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CHAPITRE  V. 

EZPOSi  DE  LA  VÉRITABLE  THÉORIE  DE  LA  LOI  SUR  LA  COMPO- 
SITION DU  DOMAINE  PUBUC,  DANS  SON  APPUCATION  AUX 
ÉDIFICES  CONSACRÉS  A  UN   SERVICE  PUBUC. 

65.  Formule  de  la  ibéorie  de  la  loi  relaiivement  aux  édifices  affectés  à 

un  service  public. 

66.  Ses  avantages  juridiques. 

67.  Elénieols  de  la  démonstration. 

6S.  Le  siège  de  la  matière  est  dans  les  articles  538  et  540  du  Gode  Na- 
poléon ;  division  en  deux  sections. 

65.  Nul  bâtiment  ou  édifice  quelconque  ne  fait  partie  du  do- 
maine public,  ne  peut  être  inaliénable  et  imprescriptible,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  disposition  législative  spéciale  imprimant  ce 
caractère,  soit  à  eet  édifice  considéré  isolément,  soit  à  toute  la 

i  Voir  Revue  historique;  livraison  de  novembre-décembre  tS63j  t.  IX, 

p.  493.  I 
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catégorie  de  ceux  alfootés  au  môqie  semcq  o^  au  même  usage 
public. 

Telle  es^  la  fqrmule  ^s^cjjfi  de  ]^  théorie  r^dic§le  qi][Q  nou^s 
croyOD^  être  c^Ile  (le  ]s^  la^.  Elle  jef^^  k  Tfife^ation  {|H-ufi 
édiôee  domanial  paut  recevoir  reCTat  d'en  changée  le  caractère 
et  la  nature  légale  ;  elle  refuse  à  tout  bâtiment,  quel  qu'il  soit^  le 
privilège  de  la  domapi^lité  publjque^  è  Texception  de  ceux 
pour  lesquels  une  loi  spéciale  en  dispose  autrement. 

Déjà  dans  le  cours  de  ce  travail,  en  exposant  le  sujet  et  sur- 
tout en  réfutant  les  théories  contraires,  nous  avions  émis  cette 
idée  ;  le  moment  est  venu  d'en  produire  la  démonstration. 

66.  Cette  théorie  ne  possède  pas  seulement  le  mérite  delà 
précision  et  de  la  netteté  ;  elle  a  aussi  l'avantage  d'une  grande 
faailité  d'application.  Nécessité  d^un  texte  spécial  pour  classer 
dans  le  domaine  public  un  édifice  domanial ,  voilà  le  principe 
régulateur  dans  lequel  le  |urisGonsuUe  et  le  magistrat  doivent 
trouver  un  guide  facile  et  sûr.  Il  a  surtout  Tavantage  de  s'ap- 
puyer tout  entier  sur  la  loi  elle-même,  de  ne  laisser  aucune 
place  à  l'arbitraire.  EnOn,  il  rend  au  droit  commun  de  la  do- 
manialité  tout  son  empire,  et  fait  rentrer  l'exception  de  l'ina- 
liénabilité  dans  de  justes  limites. 

67.  Cette  théorie  se  fonde  sur  l'absence  d'une  disposition  lé- 
gislative générale  qui  classe  ipso  jure  dans  le  domaine  public 
l§s  jp^tiQïQiï^  affQCtés  à  un  service  publjp.  Elle  repose  sur  l'ar- 
^umeptatipr^  swivan^^ 

«  Une  chose  domaniale  ne  peut  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic, être  inaliénable  et  imprescriptible  qu'en  vertu  d'un  texte 
de  loi  général  ou  spécial.  — Or  il  n'existe  pas  de  texte  général 
qui  classe  dans  le  domaine  public  ou  frappe  d'inaliénabilité 
tous  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public:  —  Donc  il  n'y  a 
d^ns  le  domaine  public ,  il  n'y  a  d'inaliénables  et  d'impres- 
criptibles que  les  bâtiments  auxquels  un  texte  spécial  imprime 
ce  caractère.  » 

La  majeure  de  ce  syllogisme,  à  savoir  la  nécessité  d-un  texte 
pour  attacher  à  une  circonstance  déterminée  la  domanialité 
publique  et  l'inaUénabilité,  est  désormais  acquise  à  la  discussiou. 
Du  reste,  il  n'est  pas  sérieusement  contestable,  et  nul  n'a  sou- 
tenu qu'un  élément  quelconque  de  la  fortune  nationale,  dépar- 
tementale ou  communale^  put  être  frappé  d'indisponi))ilité, 
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e^est-à-dire  soustrait  au  droit  commun  de  la  doiqanialitéy  a^tre- 
ment  qu'en  vertu  d'une  disposition  législative. 

Cette  disposition  peut  être  générale  ç\\  spéciale. 

{iUe  sçra  générsilQ^  si  le  ]égislatQ^r  a  dit  quelque  par^  «  qa% 
tout  bâtiment  affecté  à  un  service  public  serait^  en  vertu  de  ÇQttÇ[ 
affectation  même,  et  tant  qu'elle  dure«  classé  dans  le  domaine 
public.  »  Nous  soutenons  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de 
cette  nature,  ni  dans  la  loi  civile^  ni  dans  les  lois  administratives. 
C'est  la  mineure  de  notre  syllogisme,  à  savoir  Tabsence  de  dis- 
position générale  attachant  aux  bâtiments  investis  de  cette  affec- 
tation la  domahialité  publique. 

C'est  sur  ce  point  que  doit  porter  notre  démonstration. 

Une  fois  qu'elle  sera  établie,  la  conclusion  du  syllogisme  sera 
justifiée,  à  savoir  qu'il  n'y  a  dans  lei  domaine  public,  qu'il  n'y  a 
d'inaliénables  et  d'imprescriptibles  que  les  bâtiments  doma- 
niaux auxquels  une  disposition  législative  spéciale  a  conféré  ce 
caractère. 

68.  la  démonstration  que  nous  devoqs  faire  et  dont  nous 
venons  de  préciser  l'objet  serait  embarrassante  par  sa  nature 
môme,  en  ce  qu'il  s'agit  de  prouver  un  fait  négatif,  celui  de  la 
non-existqnce  dans  l'éqonomie  de  nos  Ipis  d'un  texte  çoptenant 
telle  disposition  déterminée.  Mais  nous  u'ayops  Pfts  Îl  qqus  con- 
sumer en  do  vaines  recherches.  Il  n'est  qu'un  texte  dans  lequel 
on  puisse  songer  à  trouver  cette  disposition  générale  dont  nous 
nions  Texistence.  Nous  voulons  parler  de  la  partie  finale  de  l'ar- 
ticle  538  du  Code  Napoléon.  Les  partisans  du  système  contrair(9 
l'indiquent  eux-mômes,  et  M"  Gaudry  (t.  I*',  n°  66,'  p.  I03j  (jit 
que  c^est  dans  cette  disposition  qu'il  puise  l^x^Vrision  paif  l^î 
donnée  au  domaine  public.  .......... 

L'article  538  du  Code  Napoléon  es(  en  effet  le  siège  de  la  ma- 
tière.  Nous  devons  donc  en  présenter  le  commentaire,  au  point 
de  vue  qui  fait  l'objet  de  ce  travail  ;  nous  devons  montrer  que  la 
partie  finale  de  sa  disposition  n'a  pas  la  portée  que  lui  donnent 
nos  contradicteurs  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  en  général^ 
e\  not^ijfment  çeuf  affectés  à  ui^  çeif vice  public. 

Nous  devions  43amm«nter  aussi,  sous  le  même  rapport^  l'ar- 
ticle 540  du  Code  Napoléon,  naturellement  appelé  dans  une 
question  de  cette  nature  à  jouer  un  rôle  important,  et  qui  nous 
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paraît  éclairer  d'une  vive  lumière  l^interprétation  que  comporte 
la  partie  finale  de  Tarticle  538. 

Deux  sections  distinctes  vont  être  consacrées  au  commentaire 
ainsi  entendu,  secundum  subjectam  materiam^  de  ces  deux  ar- 
ticles. 

PaBKItHB  flBCTIOlf. 

Commentotrv  àê  Vartide  588  du  Cod»  NapoUon. 

69.  Economie  de  Tarticle  538  ;  les  édifices  rentrent-ils  dans  sa  dispo- 

sition ? 

70.  OkMervation  préalalile  tirée  du  défiut  de  mention  des  édifices  pu- 

l>tics  dans  cet  article. 

71.  Sens  des  mots  c  portions  du  territoire  flrançais  »  exclusifs  des  bâti- 

ments et  édifices. 
7S.  Sens  des  mots  a  non  susceptibles  d'une  propriété  privée  »  également 
exclusifs  des  lAliments  et  édifices. 

73.  Observation  relative  à  raflëctation  à  une  jouissance  directe  et  com- 

mune^ qui  forme  Tun  des  caractères  distinctifs  de  toutes  les  dé- 
pendances du  domaine  public  énumérées  dans  Tarticle  538. 

74.  Trois  conditions  d'applicatiou  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  538. 

75.  Application  pratique  de  cette  dispositioni  ainsi  interprétée,  à  diverses 

dépendances  du  domaine  public  non  comprises  dans  l'énuméra- 
tion  de  Tarticle. 

76.  Conclusion  relative  aux  bâtiments  et  édifices,  auxquels  ces  trois 

conditions  d^application  font  défaut. 

77.  Examen  des  travaux  préparatoires  du  Gode. 

78.  Silence  de  la  législation  antérieure. 

69 .  L'article  538  du  Code  Napoléon ,  qui  reproduit  textuellement 
Tarticle  2de  la  loi  des  22  novembre-1*'  décembre  1790,se  divise 
en  deux  parties  distinctes,  mais  inséparables  Tune  de  Tautre  et 
slnterprétant  Tune  par  l'autre.  La  première  partie  de  Tarticle  ^ 
contient  l'énumération  des  principales  dépendances  du  domaine 
public  existantes  en  1804.  La  3Conde  partie  de  Tarticle  vient  con- 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge 
de  PEtat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blie. »  —  On  sait  que  la  mention  des  lais  et  relais  de  la  mer  dans  cet  ar- 
ticle est  l'eff'et  d*une  erreur  rectifiée  par  l'ariicle  4t  de  la  loi  du  10  septembre 
1807^  qui  autorise  le  gouvernement  à  en  faire  des  concessions  comme  for«- 
mant  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat. 
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siater  le  caractère  purement  énonciatif  de  rénumération  qui 
précède. 

La  première  partie  de  Tarlicle  procède  par  voie  de  désigna- 
tion spéciale  des  dépendances  les  plus  considérables  du  domaine 
public;  la  seconde  partie  de  ce  texte  procède  par  voie  de  dispo- 
sition générale,  au  profit  des  dépendances  du  domaine  public 
non  comprises  dans  Pénumération,  quoique  présentant  les  mômes 
caractères. 

Or  il  s'agit  de  savoir  si  cette  partie  finale  de  Tarticle  538  du 
code  Napoléon  «  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire 
français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée  »  com- 
prend les  bâtiments  et  édifices  affectés  à  un  service  public.  Les 
auteurs  adverses  l'affirment.  Nous  croyons  le  contraire. 

70.  La  lecture  entière  de  l'article  suggère  une  observation 
préalable,  tirée  de  son  silence  absolu  en  ce  qui  concerne  les  édi- 
fices. Cet  article  ne  nomme  aucune  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, consistant  en  un  terrain  bâti^  chargé  de  construction.  Cette 
absence  de  toute  mention  dans  l'article  538  d'un  élément  de 
cette  nature,  comme  figurant  parmi  les  dépendances  du  domaine 
public,  est  sans  doute  insuffisante  pour  en  faire  prononcer  Tex- 
clusion^  mais  elle  n'en  a  pas  moins  son  importance.  Il  est  éton- 
nant que  ces  édifices  publics,  si  nombreux,  si  connus  du  législa- 
teur^ aussi  bien  en  1790  qu'en  1804^  ne  soient  mentionnés  dans  le 
texte  par  aucune  espèce  d'indication.  Cela  surprend  d'autant 
plus^  que  ce  prétendu  domaine  public  monumental  serait  plus 
vaste  et  plus  opulent,  par  la  quantité  considérable  de  bâtiments 
dont  on  le  dit  composé  sur  toute  la  surface  du  territoire. 

71.  Le  texte  lui-même  répugne  à  s'adapter  aux  bâtiments  et 
constructions.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  d'an^ilyser  cha- 
cun des  termes  dont  se  compose  la  partie  de  Tarticle  qui  admet 
au  classement  et  aux  privilèges  de  la  domanialité  publique 
((  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée.  » 

Le  sens  de  cette  première  proposition  «  toutes  les  partions  du 
territoire  français  n  est  inapplicable  aux  constructions  diverses 
dont  nous  parlons,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne.  C'est 
forcer  le  sens  des  mots  que  d'appeler  ainsi  Thôlel  d'un  minis- 
tère, d'une  préfecture,  d'une  mairie,  ou  tout  autre  bâtiment 
affecté  à  un  service  public  quelconque.  En  un  mot^  il  serait 
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ridicule,  autant  que  peu  conforme  au  seps  ordinaire  des  mots, 
d'appeler  une  maison,  si  grande  et  si  belle  qu'on  la  suppose^  une 
portion  du  territoire  français.  Ces  expressions  ne  peuvent  embras- 
ser que  des  parties  du  sol  nues  de  bâtiments,  ou  sur  lesquelles 
certaines  constructions  ne  se  trouveraient  qu'à  titre  d'accessoires. 
Elleç  ne  pei^vent  ç'ap.pliqiiex  principalement  k  des  bâtiments. 

Tout  se  tif  nt  et  s'enchaîne  d'ailleurs  dans  ce  texte,  et  la  pre- 
mière partie  de  Tarticle  doit  nécessairement  servir  à  l'interpré- 
tation <ie  la  seconde.  Or,  parmi  les  dôpeQdances  du  dooiaine 
public  qu'il  énumère,  l'article  538  di^  Code  Napoléoci  ne  place 
que  des  parties  du  sol  nues  de  coostructions.  Chaque  membre 
decettQ  énumération  répond  parfaitement  à  la  dénomination  de 
portions  du  territoire,  qui,  dans  la  partie  finale  de  l'article,  ne 
peut  désigner  que  des  cl^oses  analogue^. 

Telle  est,  d'après  nous,  Tidé^  mèrq  qui  doit  servir  de  base  ^ 
l'interprétatiop  de  Particle  53§. 

72.  Si  nous  recherchons  le  sqvs  exact  de  la  seconde  proposi- 
tion :  «  toutes  portions  du  territoire  français  j^ut  ne  sont  pas  su$" 
ceptibles  d*yLne  propriété  privée ,  »  on  reconnaît  qu'elle  est  égale- 
ment exclusive  des  bâtiments  et  édifices. 

C'est  la  nature  physique  des  choses  dv(  dqmaine  public  qui  les 
distingue  de  celles  auxquelles  la  propriété  privée  s'applique  et 
les  soi^strajt  à  &ox\  actiqn.  Voypz  (u°  77)  le  rapport  de  M.  Goupil- 
Pr^feln.  Tel  est  le  caraclèfe  des  dépendances  du  domaine  public 
énumérées  dans  la  première  partie  de  l'article  ;  il  est  incontes- 
table que  les  rivages  de  la  mer,  que  les  fleuves,  les  ports,  les 
havres,  les  rades,  sont  par  leur  nature^  pou  susceptibles  de  pro- 
priété privée. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins,  routes  et  rues,  cette  vérité 
est  moins  apparente  en  ce  qu'il  existe  des  pl^pmius  privés  ;  mais 
ces  chemins,  pris  par  les  propriétaires  suc  leurs  terres  pour  leur 
desserte  ou  leur  exploitation,  en  fopt  jifridiqHement  une  partie 
intégrante,  et  n'ont  rien  de  commun,  ni  eu  droit  pi  en  fait, 
ayec  Iqs  chemins,  routes  et  fue?  dopt  parle  Particle  538.  Or  il 
est  bipn  cer^ip  qu'il  jBSt  de  la  patufe  de  ces  cbpmins,  de  ces 
routes,  de  |putQ  ri^e,  tant  qu'ils  restent  à  l'état  de  voies  de 
circiflatipif,  de  ne  pouvoir  être  1^  propriété  d'un  particulier; 
ils  ne  peuvent  entrer  fi^Qs  la  fortmie  privée  qu'^n  perdl^)t 
Jeur  P^turg  physique  de  voj^f  de  circulation. 
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Il  p*9n  est  pas  ^insi  des  ])Atiments  çt  édiOces  affectés  à  un 
service  public.  Ils  sont  toujours  et  par  leur  nature  môme  sus^ 
eeptibles  d'une  propriété  privée.  Il  est  impossible  de  se  soustraire 
i^  révidence  de  ce  f^it,  que  ce  sont  des  maisons,  les  unes  grandes 
et  belles,  les  autres  petites  et  laides,  mais  des  p}aisons  de  U 
még^e  nature  que  celles  qui  se  trouvent  dans  le  domaine  privé 
d^  rÉtat,  du  départefment  et  cj^  la  copim\ina;  jl  e^  e^t  si  bien 
fljp^iy  gpQ  c'eçt  là,  dqn^leur  çipmaine  privé,  ^ue  TEfat,  le  dépar- 
te.mept  pt  la  comjflppe  ypnt  ^e  pr^f^feqço,  avan^  dçj  construira 
è  flQPY^^^*  chercher  1^^  ti|ltiment§  qu'il  cp^^vient  ^'affectef  ^ 
U\a9  sçryicQS  publics. 

Il  }^  a  pl|is,  CQÇ  bâtjm^qt?,  ainsj  affectés  sont  de  )a  m^me  na-r 
ti^re  que  l^s  coustructiops  appartenant  à  de  simples  particuliers. 
Combien  de  commu^^ç  de  France  où  il  ne  ferait  pas  facile  de  re- 
cpnnattfp  I4  loaisfjn  cpminppi^  (Ip  cpUe  des  habitantç^  ^ans  Ip 
drapeau  tricplpre  qui  p^rfpis  la  disfin^iiQ  ]  Lq  p^s  souvent  dans 
nos  riches  cités,  même  dans  la  capitale,  où  se  pressent  tapf 
4'hôtQls  opvileptç,  Sijmplei^  propriété^  priyéqs^  «  la  garde  ^ui 
mon^  ^  4UX  port^^  dç^  préfectures  ^\  (les  fnj^jstèrq$  peut  sQulp 
f^v^lep  1$  préséance  dç?|  prpfpiers  services  administratif^  de  Tem: 
pir^.  Combien  de  fois  d'ailleurs  ne  yoit-oo  pa§  deç  maisons  et 
b|iiq^ea^ts  pri|^^,  ftcl^çtés  ou  lou^s  par  TEtat,  les  départements 
ç(  leç  çppa(p^f)e^;  |l  dp  simples  citpj0ns  pour  $tre  affectés  auf 
sfi^yice^  pu()lipa? 

Les  édifices  affectés  à  des  services  publics  ont  toujours  le 
même  aspQct,  Ip  même  ^tat,  la  méime  nature  physique  avant, 
pepd^ntçt  fiprès  ^^ur  affectation;  ce  sont  toujours  des  maisons 
ç\^  de$>  b4(fi^^"^  p^rfaitQu^çnt  ^susceptibles  de  propriété  privée. 
SpQS  ce  rapport  encore  la  disposition  finale  de  Tarticle  538, 
]papprpcl^ép  49  rénuiïiération  qui  coq^mence  Tarticle^  exclut  les 
édjficQ^  dp  $on  cercle  d'application. 

73.  pqe  dprni^^r^  pb^eryation  résulte  de  l'analyse  attentive 
de  Tarticle  538  ;  plie  rappelle  une  distinction,  dont  nous  avons 
établi  déj^  la  réalité  [n°'  59  et  60],  entre  l'affectation  d'une 
chose  à  la  jouissan^^  cpmmune  et  publique  et  Taffectation  à 
un  gervice  public  II  ^s(  pertaii),  et  nplle  contestation  ne  peut 
s'élever  |t  ce  siyçit,  qup  toutes  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic pp^ipriso;  4^  rénumération  4e  l'article  538  sont  livrées  à 
r^s^Q  ^Tf^  et  l^big  4^  P.Ht>ÛQ.  Il  est  lpj|ique  d'induire  de 
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cette  circonstance  incontestable  que  le  législateur  a  enteadi^ 
parla  disposition  générale  qui  termine  Tarticle,  ne  désigner  que 
des  choses  ayant  la  même  destination. 

Des  auteurs  considérables»  dont  nous  avons  déjà  indiqué 
l'opinion  conforme  à  notre  manière  de  voir  sur  ce  classement, 
se  sont  rangés  à  cette  idée  en  définissant  le  domaine  public. 
C'est  ainsi  que  MM.  Hacarel  et  Boulatignier  (Traité  de  la  fortune 
publique,  t.  P',  p.  39,  n°  18)  ont  dit  :  a  L'une  des  branches  du 
domaine  national,  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  domaine  pu- 
blic, comprend  toute  cette  portion  des  biens  qui  restent  en  jouis^ 
Mince  commune,  et  dont  les  étrangers  eux-mêmes  peuvent  profiter 
comme  les  nationaux,  »  —  C'est  aussi  en  ce  sens  qu'il  est  parfai- 
tement exact  de  dire,  comme  Ta  fait  M.  Dufour  (t.  V,  2^  édit., 
p.  77),  ((  que  la  destination  à  une  jouissance  commune  forme  le 
caractère  distinctif  des  dépendances  dû  domaine  public,  et 
que  ce  domaine  embrasse  tous  les  objets  qui  présentent  ce  ca- 
ractère. )> 

C'est  également  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'État,  dans  deux 
affaires  concernant  les  plages  de  la  Manche,  et  que  nous  ne 
citons  qu^à  titre  d'exemple,  a  décidé  que  «  les  rivages  de  la 
mer  font  partie  du  domaine  public,  et  qu'il  suit  de  là  que  tout  le 
monde  a  droit  dy  accéder  librement.))  (Conseil  d'État^  19  mail858, 
Vernes  c.  maire  de  Trou  ville; — sic  30  avril  1863^  Bourgeois 
c.  ville  de  Boulogne  ;  —  sic  cassation,  18  sept.  1828,  Dev.^  col- 
lection nouvelle,  t.  IX,  1^  170.) 

Or  les  édifices  ne  remplissent  pas  plus^  en  général^  cette  con- 
dition que  les  précédentes.  Presque  tous  les  bâtiments  sont 
soutraits  à  la  jouissance  commune  des  citoyens.  L'affectation  à 
un  service  public  est  parfaitement  distincte  de  cette  jouissance 
commune,  et  Ténumération  de  l'article  538  ne  contient  pas  un 
seul  élément  dont  l'affectation  n'ait  ce  dernier  caractère.  Sans 
constituer  le  motif  déterminant  de  la  solution,  c'est  cependant 
un  motif  de  plus  de  refuser  de  comprendre  les  bâtiments^  et 
particulièrement  tous  les  édifices  affectés  à  un  service  public, 
dans  la  disposition  générale  de  Farticle  538. 

n  convient  de  reconnaître  qu'il  peut  exister  certaines  classes 
assez  rares  d'édifices  répondant  à  cette  condition  de  destination 
à  une  jouissance  directe  et  commune.  Il  en  est  ainsi  notamment 
des  églises,  affectées  non  à  un  service  public^  mais  à  la  jouis- 
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sance  du  public>  non-seulement  aux  heures  d'offices,  mais  à 
toute  heure  du  jour,  pour  la  libre  prière  des  fidèles.  Ce  ne  serait 
pas  toutefois  un  motif  suffisant  pour  classer  ces  édifices  dans  le 
domaine  public  ;  car  les  deux  autres  conditions  exigées  par  Tar- 
ticle  538,  m  fine,  leur  font  défaut.  Nous  déterminons  plus  loin 
[n?*  85  à  88]  la  nature  légale  des  églises  en  justifiant  leur  classe- 
ment dans  le  domaine  public  ;  il  suffit  de  constater  ici  que  ce 
classement  ne  saurait  être  fondé  sur  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 538  ;  ce  texte  ne  leur  est  pas  applicable,  parce  que,  bien 
que  livrées  à  l'usage  direct  du  public,  elles  ne  remplissent  pas 
plus  que  les  édifices  affectés  à  un  service  public  les  deux  autres 
conditions  exigées  par  la  disposition  finale  de  cet  article. 

74.  Pour  résumer  cette  exégèse  de  l'article  538^  constatons 
que  la  disposition  générale  qui  le  termine  ne  doit  embrasser 
que  des  choses  de  môme  nature  que  celles  comprises  dans 
rénumération  de  sa  première  partie.  Pour  que  cette  identité  de 
nature  existe  entre  les  dépendances  du  domaine  public  énumé- 
rées  par  l'article  et  celles  qu'il  convient  d^y  ajouter  en  vertu  de 
la  disposition  finale,  trois  conditions  sont  nécessaires.  Toute 
chose  domaniale  est  exclue  de  la  sphère  d'application  de  l'ar- 
ticle 538  lorsqu'elle  ne  remplit  pas  les  trois  conditions  que 

voici  : 

l^  D'être  une  portion  du  territoire  français,  c'est-à-dire  de 
consister  en  une  partie  du  sol  nue  de  bâtiments  ; 

2®  D'être  non  susceptible  d'une  propriété  privée,  c'est-à-dire 
d'échapper  naturellement  et  dans  son  état  physique  actuel  à 
l'appropriation  privée  ; 

9*  D'être  directement  livrée  à  la  jouissance  conmiune  des  na- 
tionaux et  même  des  étrangers. 

Ces  trois  conditions  font  défaut  à  tout  bâtiment,  en  général^ 
et  particulièrement  aux  édifices  affectés  à  un  service  public  ;  donc 
l'article  538  ne  leur  est  pas  applicable. 

75.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  disposition  géné- 
rale de  l'article  538^  ainsi  entendue,  pût  se  trouver  sans  objet. 
Ces  autres  dépendances  du  domaine  public,  qui,  malgré  leur 
défaut  de  mention  spéciale  dans  Tarticle  538,  doivent  cependant 
être  classées  dans  ce  domaine  à  l'égal  des  routes  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  rivages  de  la  mer,  des  fleuves,  etc.,  sont  nombreuses 
encore.  Elles  justifient  suffisamment  cette  disposition  générale, 
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sans  qu'il  soit  iiécessaire  de  faire  violebce  âû  texte  pour  y  intro- 
duire des  éléments  d'une  autre  nature  et  dont  Ik  destination  éât 
différente. 

Voici  la  liste,  que  nous  présentons  ^  iitire  purement  éhônciâti^^ 
de  ces  âùtires  dépendances  du  domaine  public,  classéeè  dans  ce 
domaine  par  application  de  l'article  538  in  jîné  : 

V  bertaines  choses  du  (iomainé  public  national  noU  com- 
prises dans  l'énumérâtioii  de  i'âirticle  538,  soit  parce  ^xié  le 
législateur  lés  a  omises,  sbit  pàirce  qu'elles  n'existaient  fis  ëtl« 
core  en  1804,  telles  que  : 

a.  Les  canaux  de  navigation^  atfeclés  comme  les  irôutèà  de 
terre  et  comme  les  tieuves  à  Fusâgé  de  toùs^  el  ëoiistUîàitit  'dëâ 
voies  de  communication  pour  lé  li*ansp6rt  dès  nîàrcliâhdisbii  et 
des  voyageurs.  Goncédoà  ou  non,  dans  les  thainà  dé  cbmpà^nièii 
comme  aux  biains  de  TEtat,  ils  foiribent  dés  dépendances;  dû  do- 
maine public  iiationat  (loi  du  14  floréal  an  I^). 

d.  Les  ponts,  kVec  bu'  sans  péage,  èt&btis  Siir  les  fletives,  ck- 
nàut^  Hvières  navigables  oU  ndh  iiavigdblés,  foht  partie  dtl 
domaine  [Public  communal. 

c.  Lbs  ichebaihs  de  féf.  Cônstniîls  )^Vt  l'Etat  oh  cbhcëdés  pèi 
lui,  pendant  commb  après  l'bxi^ii'âiibh  de  là  boncédàion,  ils  io/àï 
dépendances  du  domaine  public.  Les  compagnies  ne  sont^  quant 
à  la  création  du  chemin,  que  des  enlrepreiieurs  àé  ti*kVaùx  pu- 
blics,  et,  quant  à  bon  éiploitation^  que  les  êhtiré^éhbiiii^  d'^ 
service  public. 

2r  Les  portions  du  territoire  {Àisatit  parlie  dh  didmAlhepublîc 
départemental  ;  telles  sont  les  routes  départ'ementÀléâ  cbttâlrldte^ 
aux  frais  dei$  dépairt^tnëhtà  po^térieàrènléhit  au  déetet  dû  16  dé- 
cembre 1811,  contenant  règlemeiât  sût  la  cdâsthictiob,  latépft- 
ràtion  %i  l*enlrétien  des  Wuleô. 

3*  Les  jpbrti'otià  du  territoire  ïaisâtit  iJarlte  dtt  dolhAiiiiô  ptlblic 
communal,  tels  que  les  chenliiis  -^cihàux  (loi  du  ii  èM  i^iS, 
art.  10),  les  cheinihs  ruraux  '(saùï)èottlfôVerse),  les  rii'es  et  places 
des  villes,  boUr'gâ  et  villâtgeà. 

76.  toutes  tes  choses  remplissent  lés  ttois  <6bhâltio^  ci- 
dessus  établies  comme  résultant  de  là  teneur  dé  ràrticié  586  du 
Code  Hapoléoh.  On  voit  par  cette  énuméràtibn>  que  lé  cètcle 
d'application  de  sa  dispbâitioii  finale  ^st  u%sêi  vastd  entore, 
sans  quil  soit  besoin  dé  ïùtc^  sed  i&ttaé^  et  son  éiipirit  i^étit  y 
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faire  entrer  ùïi  'âomaine  puhïic  monumental  que  le  législateur 
n'a  jamais  bu  là  jpenséè  d'y  placer. 

77.  On  demeure  convaincu  de  cette  dernière  vérité  en  jetant 
lëis  f&ym  àur  lès  travaux  préparatoires  du  Code  pour  les  rappro- 
cher du  Véxlê  delà  loi.  tl  n'est  fait  allusion  nulle  part  au  classe- 
m'eût  déâ  édifices  dans  le  domaine  public  inaliénable.  Les  obser- 
vatiotià  dès  tribunaux  d^appel,  si  nos  recherches  sont  exactes, 
n^en  'ont  fait  aucune  mention  ;  au  cours  de  la  discussion  au  sein 
'du  Cëtiseil  d'Ëlat  nul  n'en  a  parlé  ;  les  discours  officiels  gardent, 
sur  Texistence  d'un  élément  du  aomkine  public  qui  serait  aussi 
cônsidërâblé,  le  mutisme  lé  plus  complet. 

Les  paroles  de  Tun  des  orateurs,  exposant  les  idées  et  les 
prindpelt  dont  r'article  53^  est  l'expression^  tendraient  même  à 
justiûet  taôtre  aà^ertion,  que  le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée' 
de  classer  dans  le  domaine  public,  et  de  frapper  d'indisponibilité 
les  bâtimebtâ  affectés  bu  non  2i  un  service  public. 

«  Les  biens  sont  susceptibles  ou  non  de  propriété  privée^  dit 
M.  Goûpîl-l^réfeln  *;  ceux  qui,  quoique  susceptibles  de  propriété 
privée,  ïi'apparti^nneht  pas  à  des  particuliers,  sont  administrés 
et  ne  ]peuVent  être  aliénés  que  dans  des  formes  et  suivant  des 
règles  èp'é'dàles  ;  le  Codé  civil  est  étranger  à  ces  formes  et  à 
ceà  règles.  Leà  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  nation, 
tes  tleuveâ  et  rivières  navigables  ou  flottables^  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  m'er,^  les  ports,  havres  et  rades,  les  portes,  murs^ 
fossés  et  feàiparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  sont^ 
'par  îerir  na^tur^e,  deà  dépendances  néce^saiires  du  domaine  public; 
ils  sont  inaliénables  tant  qu'ils  conservent  cette  destination  et 
conséquemment  impreséilptâ)!^,  car  la  prescription  est  un 
moyen  d'aliénation.  » 

78.  Si  du  Code  NapoKoà  on  remonte  à  là  loi  des  22  no- 
vembre-1*^  décembre  1790,  on  constate  le  même  fait.  Un  égal 
silence  est  gardé  à  cet  égard  par  le  législateur  d'alors,  même 
dans  le  rapport  sur  cette  loi  présenté  à  TAssemblée  constituante, 
par  le  député  Enjubault,  ait  nom  du  comité  des  domaines. 

n  est  inutile  de  poursuivre  plus  haut  dans  le  passé  ces  inves- 
tigations. L'ancien  droit  domanial  de  la  France  ne  connaissait 

^  Rapport  faii  au  Corps  législalif  an  nom  du  Tribunal,  le  20  nivôse 
an  XII  (29  jahvier  ISOi).  Fenet,  t.  Yt,  p,  53B. 
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pas  la  distinction  moderne,  encore  incomplètement  établie  en 
1790,  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé.  Tout  le 
monde  sait  que  la  célèbre  ordonnance  du  domaine,  donnée  à 
Moulins  en  février  1566,  à  laquelle  le  chancelier  Michel  de  L^Ho- 
pital  a  attaché  son  nom,  et  qui  a  définitivement  introduit  dans 
notre  droit  public  le  principe  de  Tinaliénabilité  domaniale,  rap- 
pliquait indistinctement  (sauf  l'exception  mal  conçue  du  petit 
domaine,  écrite  dans  un  autre  édit  du  môme  jour)  à  ce  qui  fait 
aujourd'hui  partie  du  domaine  privé  de  TÉtat,  aussi  bien  qu'aux 
dépendances  du  domaine  public. 

Le  passé  peut  toutefois  être  utilement  consulté  en  cette  ma- 
tière, relativement  aux  églises,  qui,  non  comprises  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  parmi  les  dépendances  du  domaine^ 
n'étaient  point  soumises  par  ce  motif  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
nance de  1566,  et  cependant  étaient  reconnues  comme  inalié- 
nables et  imprescriptibles  en  vertu  de  considérations  d'une  autre 
nature  [voir  n'»  85  à  88]. 

Si  de  l'ancien  droit  français  nous  reportons  nos  regards  vers 
la  législation  romaine,  nous  y  trouvons  le  paragraphe  6  du 
titre  I"  du  livre  II  des  Institutes  de  Justinien  S  qui,  en  opposant 
les  res  universitatis  aux  res  singulorum,  ne  se  préoccupe  nulle- 
ment du  point  de  savoir  si  les  choses  qu'il  désigne  font  partie 
d'un  domaine  privé  ou  d'un  domaine  public  des  villes.  M.  Fou- 
cart  lui-même  déclare  (t.  III,  n""  1655)  qu'aujourd'hui  les 
théâtres  dont  parle  Justinien^  étant  aux  mains  des  villes  des  ob- 
jets d'exploitation^  font  partie  de  leur  domaine  privé  et  non  de 
leur  domaine  public. 

DBOXIlUIB  SBCTION. 

Commentaire  de  VarU<^  540  du  Code  Napoléon» 

79.  Nécessilé  de  rapprocher,  pour  la  solution,  l'article  540  de  l'ar- 

ticle 538. 

80.  Pourquoi  le  législateur  a-t-ii  formulé  la  disposition  spéciale  de  Tar- 

ticle  540  après  la  disposition  générale  qui  termine  Tarticle  538? 

81.  Les  forteresses  n'élatenl  pas  comprises  dans  la  disposition  générale 

deVarlicle  538. 

•  <  Universitatis  sunt,  non  slngaiorum,  veluti  qo»  in  civitatibut  lunt, 
«r  theatra,  stadia^  el  si  qua  alla  sunt  communia  civitatum.  » 
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8S.  L'article  540  serait  inutile  si  telle  n'était  la  véritable  théorie  de  ta 

loi. 
83.  Ce  texte  confirme  l'interprétation  donnée  à  l'article  588  et  forme . 

une  première  application  de  la  théorie  exposée. 

79.  L'étude  de  Tarticle  538,  à  laquelle  nous  venons  de  pro* 
céder,  suffit  à  démontrer  que  ce  texte,  véritable  siège  de  la  ma* 
tière,  est  pleinement  étranger  aux  bâtiments  et  constructions,  et 
ne  contient  pas  la  disposition  générale  qui  serait  nécessaire  pour 
introduire  dans  le  domaine  public  Tensemble  des  édifices 
affectés  à  un  service  public. 

Mais  il  est  un  autre  texte,  qui  appartient  aussi  complètement 
que  l'article  538  à  la  question  de  domanialité  des  bâtiments  et 
constructions  affectés  à  un  service  public.  L'article  538  ne  peut 
être  isolé  de  l'article  540  qui  le  suit  de  si  près  et  que  sa  rédac- 
tion grammaticale,  aussi  bien  que  l'objet  de  sa  disposition^  devait 
faire  placer  immédiatement  après  lui  ^  Dans  le  rapprochement 
de  ces  deux  ^textes,  Tinterprétation  déjà  donnée  au  premier 
trouve  son  complément,  sa  preuve  et  son  application. 

80.  L'article  540  place  dans  le  domaine  public  les  portes,  les 
murs,  les  remparts  des  places  de  guerre,  les  forteresses.  L'étude 
de  cet  article,  lorsqu'on  le  rapproche  de  Tarticle  538>  soulève 
naturellement  une  question  à  Texamen  de  laquelle  il  n'est  pas 
possible  de  se  soustraire.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  placé  dans 
le  Code,  après  la  disposition  générale  qui  termine  l'article  538, 
la  disposition  spéciale  aux  forteresses  de  l'article  540? 

On  ne  peut  se  borner  à  répondre  que  cet  article,  contenant  en 
résumé  rénumération  plus  étendue  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791, 
a  été  emprunté  à  Tarticle  5  de  la  loi  des  22  novembre-l"*'  dé- 
cembre 1 790^  dont  rarticle  2  est  également  devenu  l'article  538 
du  Gode;  on  ne  peut,  en  un  mot,  se  borner  à  répondre  que  le 
législateur  de  1804  a  imité  celui  de  1790.  Ce  serait  une  réponse 

1  L'article  540  est  ainsi  conçu  :  «  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  dea 
places  de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  » 
—  Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  ce  qu'il  y  a  d'incompatible  entre  le 
mot  aussi  de  l'article  540  et  sa  place  après  l^article  539  qui  est  relatif  à  des 
dépendances  du  domaine  privé  de  l'Etat;  nous  n'avons  pas  à  relever  non 
plus  dans  ce  travail  les  deux  inexactitudes  bien  connues  de  la  rédaction 
actuelle  de  l'article  530  et  de  l'article  541^  étrangers  l'un  et  l'autre  à  la 
composition  du  domaine  public. 

ÎOME  X.  ^ 
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puérile,  ayant  pour  seule  conséquence  de  reporter  plus  loin  la 
question,  et  do  forcer  à  se  demander^  ce  qui  revient  au  même, 
pourquoi  la  loi  de  1790,  après  la  disposilion  générale  de  son 
article  2  (article  538  du  Code],  a  écrit  dans  son  article  5  (ar- 
tiels  540  du  Code)  la  disposition  spéciale  qui  classe  nominati- 
yement  les  forteresses  dans  le  domaioe  public  ? 

81*  Dans  la  théorie  que  nous  avons  exposée  comme  étant 
œU&de  la  loi^  la  réponse  est  facile.  Une  disposition  spéciale  aux 
forteresses,  aux  murs  et  portes  des  places  de  guerre,  était  néces- 
saire pour  les  classer  dans  le  domaine  pablic^  parce  que  ces 
choses  n'étaient  pas  comprises  dans  la  disposition  générale  de 
Tarticle  538  m  fine.  Elles  manquent  en  effet  de  chacune  des 
trois  conditions  que  nous  avons  montrées  [n""  74]  comme  étant 
nécessaires  à  l'application  de  cette  disposition  :  1°  les  forteresses 
doosistent  principalement  en  bâtiments  et  constructions,  et  ne 
constituent  pas  ce  que  l'article  538  appelle  une  portion  du  ter- 
ritoire français  ;  2"*  elles  sont  généralement  et  par  leur  nature 
physique  susceptibles  de  propriété  privée^  comme  le  prouve  Tar^ 
iicle  541  ;  3°  elles  ne  sont  pas  livrées  à  la  jouissance  directe  des 
nationaux  et  encore  moins  des  étrangers. 

Ainsi,  dans  notre  théorie,  Tarticle  540  était  nécessaire  pour 
opérer  le  classement  des  forteresses,  des  murs  et  des  portes  des 
places  de  guerre  dans  le  domaine  public,  parce  que  ces  choses 
ne  rentraient  nullement  dans  le  cercle  d'application  de  la  dis« 
position  générale  de  Tarticie  538,  et  qu'elles  ne  présentent  pas 
les  caractères  distinctifs  des  dépendances  du  domaine  énumérées 
dans  la  première  partie  de  ce  même  article* 

82.  Tandis  que  dans  cette  théorie  l'article  640  du  Code  Na^ 
poléon  s'explique  naturellement^  qu'il  a  sa  raison  d'être  et  sa 
nécessité,  Topinion  contraire  aboutit  à  un  résultat  tout  différent 
•t  choquant  d'invraisemblance.  Elle  annihile  Tarticle  540,  et 
impute  au  législateur  une  répétition  et  une  superfétation. 

Si  Tarticle  538  m  fine  doit  en  effet  être  entendu  sans  Texi- 
gence  des  trois  conditions  que  nous  avons  déduites  de  son  texte, 
on  est  obligé  d'admettre  que  les  forteresses  s'y  trouvaient  com- 
prises. 

Il  faut  même  raisonner  par  argument  à  fortiori  de  ce  que 
l'opinion  contraire  affirme  relativement  aux  édifices  publics.  Si 
la  disposition  générale  de  l'article  538  comprend  les  édifices  pu- 
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blics,  elle  comprend  à  plus  forte  raison  les  forteresses,  portes  et 
murs  des  places  de  guerre;  donc  ràrticle  540  était  parfaitement 
inutile;  et  les  deux  législateurs  de  1790  et  de  1804  ont  commis 
la  môme  faute  en  formulant  Pun  et  Taiitre  cette  disposition  sur- 
abondante. 

Il  ne  convient  en  aucune  matière  de  taxei:  facilement  le  lé- 
gislateur d'erreur  ou  d'inutilité  ;  il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d*un  ordre  de  dispositions  dans  lequel  il  s'est  montré  si 
sobre.  Deux  articles  seulement  du  Code  Napoléon  sont  relatifs 
à  la  composition  du  domaine  public  et  à  la  désignatioh  de  ses 
dépendances;  il  est  grave  d'interpréter  le  premier  de  ces  artides 
de  manière  à  enlever  toute  utilité  au  second;  or,  4ans  toute 
théorie  opposée  à  là  nôtre,  il  faut  admettre  que  le  contenu  de 
rarticle540estimplicitementcompHsdansrarticle  538,  et  pour- 
rait être,  si  rarticle  540  n'existait  pas,  suppléé  pair  sa]disp6- 
sition. 

83.  Notre  théorie  restitue,  au  contraire,  à  l'article  640  du 
Code  Napoléon  toute  la  légitime  importance  qu'une  disposition 
législative  doit  posséder  sous  peine  d'Otre  une  loi  mal  faite. 
Par  elle  cet  article  entre  en  parfaite  harmonie  avec  la  teneur  de 
Tarticle  538.  En  un  mot,  l'article  540  confirme  de  la  manière 
la  plus  éclatante,  et  dans  tojites  ses  parties,  l'interprétation  que 
nous  en  avons  dôntiée  à  Tarticle  538. 

D'une  part,  il  contribue  à  démontrer  qu'il  n'existe  aucun  texte 
général  classant  dans  le  domaine  public  les  constructions  afîec^ 
tées  à  un  service  public,  et  que  l'article  538  n'est  pas  ce  texte. 

D'autre  part,  ce  môme  article  540  forme  un  texte  SpÔôial,  écrit 
pour  attribuer  au  domaine  public  toute  une  classe  de  construc- 
tions affectées  à  un  service  public  et  au  premier  de  tous  cesser- 
yices,  celui  de  la  défense  nationale;  il  prouve  donc^  par  Tappli- 
cation  môme  qu'il  en  contient,  lai  nécessité  d*un  texte  de  cette 
nature,  pour  qu'un  bâtiment  quelconque  fasse  partie  du  domaine 
publio  et  soit  frappé  d'indisponibilité. 
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chapithe  VI, 

DE  QUELQUES  APPUCATIONS  DE  LA  THÉORIE. 

84.  Les  dispositions  analogaes  à  celles  de  i*arlicle  540  du  Code  Napo- 

léon, relatives  aux  Torteresses,  raurs  et  portes  des  places  de  guerre, 
sont  rares  mais  suffisantes. 

85.  Les  églises  font  également  partie  du  domaine  public  ;  motif. 

86.  Jurisprudence  et  doctrine  unanimes  sur  ce  point. 

87.  Difficultés  relatives  aux  contre-forts,  au  terrain  entre  les  contre-forts 

et  an  tour  d'échelle. 

88.  L'imprescriptibilité  ne  protège  pas  les  chnpelles  et  églises  des  parti- 

culiers et  des  établissements  religieux  ou  laïques. 

89.  Ces  règles  ne  s'appliquent  nullement  aux  presbytères,  dépendances 

du  domaine  privé  de  la  commune. 

90.  Les  murs  des  cimetières,  et  les  cimetières  eux-mêmes,  appartiennent 

au  domaine  privé  de  la  commune. 

91.  Distinction  entre  le  droit  de  police  de  Tadministralion  municipale  et 

le  droit  de  propriété  de  la  commune  sur  les  cimetières. 
98.  Quelle  que  soit  la  nature  du  droit  des  concessionnaires  de  terrains 
dans  les  cimetières,  il  constitue  un  droit  privé  incompatible  avec 
la  domanialité  publique.  , 

93.  La  concession  confère  un  droit  de  propriété  wt  generia  au  concession  - 

naire;  remarquable  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19  mars  1863. 

94.  Conclusion  en  ce  qui  concerne  les  cimetières. 

95.  Le  domaine  public  embrasse  tous  les  accessoires  de  ses  dépendances, 

formant  corps  avec  elles,  alors  même  qu'ils  consistent  en  construc- 
tions superficielles,  tels  que  les  arcs  de  triomphe  et  autres  monu- 
ments de  cette  nature. 

96.  Les  palais,  cb&teaux  et  autres  bâtiments  faisant  partie  du  domaine  de 

la  œuronm  sont  inaliénables  ei  imprescriptibles. 

97.  Cette  règle  embrasse  également  les  meubles  compris  dans  la  dota- 

tion de  la  couronne. 

98.  La  situation  juridique  du  domaine  de  la  couronne,  portion  détachée 

du  domaine  privé  de  l'Etat,  et  non  du  domaine  public,  vient  à 
l'appui  de  la  théorie  générale. 

99.  Cette  énumération  d'édifices  et  constructions  classés  dans  le  domaine 

public  ou  frappés  d'inaliénabilité  par  un  texte  spécial,  n'est  pas 
limitative. 
100.  Toutefois,  cette  théorie  a  pour  conséquence  d'exclure  du  domaine 
public  la  généralité  des  b&timents  affectés  à  un  service  public. 

84.  La  nécessité  d'un  texte  spécial  pour  classer  dans  le  domaine 
public  et  frapper  d'indisponibilité  un  bâtimeAt  ou  édifice  quel- 
conque est  désormais  établie  et  démontrée  par  les  textes  mômes 
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de  la  loi  civile.  Nous  verrons  dans  les  deuj  chapitres  suivants 
que  les  lois  administratives  sont  également  exclusives  par  leurs 
termes  et  leur  esprit  de  la  domanialité  publique  des  édifices  af- 
fectés à  un  service  public.  Mais  avant  d'aborder  Pexamen  de  ces 
lois,  il  convient  de  suivre  Perdre  d'idées  dans  lequel  nous  a  pla- 
cés Teiplication  de  Farticle  540. 

Cet  article  a  fourni  un  premier  exemple  de  b&timents,  murs  et 
autres  constructions  classés  parmi  les  dépendances  du  domaine 
public  en  vertu  d'une  disposition  législative  spéciale.  Le  Code 
Napoléon  n'en  contient  pas  d'autres.  Mais  les  forteresses,  les 
murs  et  portes  des  places  de  guerre  ne  sont  pas  les  seules  con- 
structions affectées  à  un  service  public  qu'il  faille  ainsi  classer 
dans  le  domaine  public  ou  qui  soient  frappées  d'indisponi- 
biUté. 

Des  lois  politiques  et  administratives  ont  pu  faire  pour 
d'autres  immeubles  de  cette  nature  ce  que  l'article  540  du  Code 
Napoléon  a  fait  pour  les  murailles  consacrées  au  premier  de 
tous  les  services  publics^  celui  de  la  défense  du  sol  et  de  la  na- 
tionalité. Toutefois^  ces  textes  spéciaux,  nécessaires  pour  sous- 
traire des  bâtiments  au  droit  commun  de  la  domanialité^  sont 
fort  rares;  et  sans  prétendre  en  dresser  une  liste  limitative,  nous 
allons  indiquer'^les  principaux.  Si  rares  qu'ils  soient  d'ailleurs, 
ils  nous  paraissent,  en  présence  des  explications  données  dans 
le  chapitre  P%  suffisants  pour  donner  toute  satisfaction  aux 
intérêts  sociaux. 

85.  Les  églises  sont  aussi  des  édifices  en  dehors  du  cercle  d^ap- 
plication  de  la  disposition  générale  qui  termine  l'article  538.  Le 
droit  romain  leur  donnait  dans  le  classement  des  choses  une 
place  éminente  et  particulière,  sous  le  nom  de  res  sacrcB,  en  tant 
que  consacrées  à  Dieu  par  les  cérémonies  de  la  religion.  Notre 
droit  moderne  n'admet  point  cette  classification^  et  les  choses  sa- 
crées n'existent  plus  à  l'état  de  catégorie  juridique  et  légale.  La 
loi  n'admet  pas  d'autre  distinction  que  celle  du  domaine  public 
et  du  domaine  privé. 

Du  moment  que  l'article  538  est  inapplicable  aux  églises^ 
comme  aux  forteresses,  malgré  Taffectation  des  églises  à  l'usage 
môme  dû  public,  il  fallait  également  pour  elles  un  texte  spécial 
qui  vint  les  mettre  hors  du  commerce,  et  les  rendre  insuscep- 
tlbles  de  propriété  privée.  Or  les  églises  ont,  comme  les  forte- 
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mwesj  iew  article  540j  moins  explicite^  mais  sufBsant  poiir  les 
mettre  hors  du  commerce^ 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d^agiter  la  question^  si  controversée 
dans  la  doctrine^  de  savoir  en  quelles  mains  ces  édifices  ont  été 
remis  et  confiés  par  la  loi  7  Si,  comme  Tont  pensé  la  Cour  de 
cassation  (arrêt  du  7  juillet  1840)  et  M.  Gaudry  (Traité  de  la 
li§iêhtion  de$çulk$,  t,  11^  p.  &09)«  TEtat  ne  s'est  jamais  dessaisi 
4e  soQ  droit  foncier  sur  les  églises?  Si,  comme  le  professe  Fou* 
oart.  rstat  a  «abdiqué  son  droit  smr  eUes  au  profit  des  fabriques  ? 
$i,  commua  V<l9t  ^utenu  MM.  Aucoc  et  Dulbur,  et  comme  le  juge 
le  CqnseU  d'IItat  (6  avril  1854,  comm.  deTqcqueville-BénarviUe 
Cyt  l4  fabrique  ;  ^%  décembre  1859,  fabrique  de  Céton),  Tlltat  a 
trfMWCMf  «ra  4rQit  wx  communes  ?  Nous  avons  adopté  ailleurs 
cette  dernière  opinion  ;  y  revenir  ici  serait  un  hors-d'œuvJ^e, 
puisque  W  f(^i  qui  nous  occupe  est  indépendant  de  celte  con- 
iW^verw, 

L^  9eul  poiut  en  question  est  de  savoir  en  vertu  de  quel  te?(te 
^^  ^gUsQç  «Qi^t  placées  bors  du  copamerce  ?  Ce  texte  est  celui  de 
Tarticle  1^  du  Concordat,  portant  que  «  toutes  le^  églises  mé- 
VcQpolitfioç^j  C9.tbédrales  et  autres  nou  aliénées,  nécessaires  av 
(^\%  serQut  remi^  à  la  disjppsition  dçs  é vèques.  »  Ce  texte,  com^ 
piété  ffff  le§  arUcles  75  et  77  de  1^  loi  du  18  germinal  an  %  qui 
pf^urvoieut  k  sou  ei^éqution,  a  rendu  aux  églises  le  privilège  de 
l'iu^li^Uf biUt^  et  derimpreserlptibilité  dentelles  jouissaient  sous 
^ancienne  jurisprudence,  quoique  Tordonnance  4e  156()  ne  leur 
W\  P^s^  ^ppUcablQ*  Il  existait  aïor^  pour  les  églises  qe  que  nous 
avous  <)PRfl^  ^  une  doiu^Qi^lité  publique  d'un  caractère  partipu- 
ÙaTi  (on4^  sur  l^^  uf^ture  de  Ta^ectatlon  de  Tédifice.  Les  tei^t^ 
i94^[ués  ont  eu  pour  conséquence  de  leuip  restituer  en  1801 
9fk  Caractère. 

8$.  Ci^  r^QD^ment,  (sans  y  6tre  ainsi  formulé,  est  celui  qui 
f$Tt  deba^e^aui^  décisions  judicifiires  unanimes  à  classer  les  églises 
4llU$  le  49i¥9aiue  public  (Cass.^  \^^  décembre  1823,  de  Laurière 
c.  fabrique  de  Moncant;  Dev.,  Co//.  nouv.,  t.  VI{,  1^  p.  345; 
C^i^si*!  i9niqril  W25,  de  Courcy  c  curé  d'Aunet  ;  Dev*,  W,,  t.V<n, 

Ij  lOft;  Ca^.,  5  d^c^mbre  ^838,  cité  ci-dessu?  u°  44;  f^si?,, 
Uj«iUetl^>Qev.,  3&»  1,  798  ;  Mmog^i^  2^  §Qtlt  1938,  Dey., 
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39,  2, 110,  etc.).  Tous  les  aateurs  sont  également  4*acoovdpew 
constater  rinaliénabilité  et  Pimprescriptibilité  de9  églises. 

87.  11  n' existe  de  difficulté  que  sur  retendue  qu'il  oonneai 
de  donner  à  cette  règle,  lorsqu'on  l'applique  non-seulement  m 
corps  de  Tédifice,  mais  à  ses  dépendances  et  «eoessoire^* 

Nous  croyons  que  Timprescriptibilité  s'étend  aux  piliers  efté- 
rieurs  ou  contre*foi:ts  qui  en  soutienn^it  les  mun  {«te,  Paiiij 
18  février  1851,  Dey.,  51,  %,  81  ;  Riom,  18  mai  }854,  Dev.>  54# 
2,  589). 

Mais,  quoiqiie  de  bons  esprits  soutienpent  le  6ontrw6;  Htm 
pensQus  qu'elle  ne  s'éteqd  pas  aux  terrains  distant  entre  les  pi* 
liers  exi^riçur^.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'unç  partie  intégrante  d(^ 
l'édifice,  et  rinaliénabilité  est  de  droit  étroit.  L%  Cour  de  cassa^ 
tion  (Ch.  ciy,  7  novembre  1860,  fabrique  de  Bolbec  a*  Blond^- 
Cocart  et  autres,  Eter.^  fiO,  1^  353)  a  compris  le  danger  des  ppf» 
tentions  envahissantes  de  Findisponibilité  en  cette  matière^  et  a 
rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'arrAt  attaqué  (Rouen, 
14  avril  1858)  avait  décidé  qu^  a  Blondel  avait  pu  acquérir  tm^ 
par  titre  que  par  prescription  la  propriété  du  t^^l^ûi  CQm(Nria 
entre  les  contre-forts  d'un^  égliseconsacrée  au  culte  catlif^lique.  » 
Cet  arr^t,  fort  digpe  d'être  remarqué,  porte  «que  ^il'article  3839 
du  Code  Napqléon  déclare  iiuprescriptibles  les  cboses  qui  m 
sont  pas  dans  le  commerce,  et  ai  cette  disposiUou  s'applique  aux. 
édifices  actuellapio^t  consacrés  au  culte^  il  n'en  est  pas  de  mto# 
des  terrains  situés  en  dehors  desdit^  édifices,  et  qui  n'en  sont  paa 
une  dépeudc^nce  nécessaire  et  indispensable  à  leur  de^ination 
publique.  »  (Sic,  Caen,  11  décembre  1848,  Dev*,  49,  2,  U%i 
Gaudry,  Ugi^Uxtion  des  cultes^  U II,  n""  724  ;Canpé,  Gwwmen^fiut 
des  paroisms  n"*  307.) 

A  plu^  forte  rfdsoQj  nous  ne  saurions  souscrire  k  U  doctrine 
de  deux  arrêts  do  la  Cour  d'Agen  :  Vun  du  83  janvier  1860  (fa- 
brique de  3arba$te  c.  Crabit-Anzec,  Dev. ,  60, 2.318)  qui,  —indé- 
pendamment d'une  excellente  soluUpn  par  laquelle  il  dédAre 
rimprescriptibilité  des  églises  iudépendante  du  caractère  plus  ou 
moins  s^impla^  plus  ou  moins  monumental  de  l'édifice^  —  décide 
qu'elle  protégé  m$Qïe  le  droit  de  passage  pour  les  réparations 
de  l'édifice  ;  l'autre  du  2  juillet  1862  (fabrique  de  Mirande 
c.  Casaaignart,  De?.,  62,8,  510) qui,  —après  avoir  déctcié  trè»- 
judicieuaemeut  que  des  construotions  élevées,  même  depuis  un 
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temps  immémorial,  le  long  des  contre-forts,  doivent  étre*démo  - 
lies  sur  la  demande  de  la  fabrique,—  étend  le  privilège  de  Tim- 
prescriptibilité  et  à  l'espace  compris  entre  les  contre-forts  et  au 
tour  it échelle  on  passage  nécessaire  pour  faire  toute  réparation 
aux  murs  et  contre-forts. 

88.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ne  sont  nullement 
applicables  aux  anciennes  églises  ayant  cessé  d'être  consacrées 
au  culte,  et  qui^  en  perdant  leur  destination,  sont  tombées  dans 
le  domaine  privé.  Elles  ne  sont  même  pas  applicables  aux  ora- 
toires particuliers  qui  existent  dans  les  hospices,  les  prisons,  les 
maisons  de  détention,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  les 
congrégations  religieuses,  les  lycées,  les  collèges  alors  même  que 
le  public  est  admis  dans  une  partie  de  ces  oratoires  (Gass., 
4jutn  1835^  comm.  de  Mayenne,  Dev.,  35, 1,  413;Dalloz^  35^  1, 
278)  ;  elles  le  sont  encore  moins  aux  chapelles  oratoires  domes- 
tiques. 

Cette  circonstance  démontre  d'une  manière  bien  manifeste 
combien  les  idées  romaines  sur  les  res  sacrœ  sont  étrangères  à 
notre  droit  actuel.  Les  églises  privées  dont  nous  parlons  ne  sont 
point  consacrées  au  service  public  du  culte  ;  les  textes  du  Con- 
cordat et  des  articles  organiques  ne  leur  sont  pas  applicables. 
Les  églises  métropolitaines^  cathédrales  et  paroissiales,  et  les 
chapelles  communales  ou  vicariales,  profitent  seules  du  bénéfice 
de  la  domanialité  publique^  mais  elles  en  profitent  toutes,  quelle 
que  soit  la  date  de  leur  construction  et  de  leur  consécration. 

89.  La  domanialité  publique  propre  aux  églises  ne  doit  nulle- 
ment être  étendue  aux  presbytères^  quoique  la  controverse  qui 
s^agite  entre  les  fabriques  et  les  communes,  à  Toccasion  des 
églises,  se  reproduise  entre  elles  à  Toccasion  des  presbytères  et 
doive,  d'après  nous^  recevoir  la  même  solution  au  profit  des 
communes.  On  est  généralement  d'accord  pour  classer  les  pres- 
bytères dans  le  domaine  privé.  C'est  ainsi  que  M.  BressoUes 
refuse  même  (loc,  cit.,  p.  119)  «  de  mettre  au  rang  des  édifices 
•qui  sont  affectés  à  un  service  publie  la  maison  où  loge  le  curé  ou 
l'instituteur.  Ce  sont,  tout  simplement,  dit  avec  raison  ce  juris- 
consulte, des  locaux  destinés  principalement,  sinon  exclusive- 
ment, au  logement  de  ces  personnes,  locaux  appartenant  à  la 
commune,  à  la  fabrique  ou  loués  à  des  particuliers,. mais  sans 
affectation  au  service  public  dont  ces  personnes  sont  chargées.  » 
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90.  La  domanialité  publique  est  au  contraire  revendiquée  au 
profit  des  cimetières.  «  C'est  le  nom,  dit  Merlin  {Répertoire^ 
v°  Cimetière]^  qu*on  donne  aux  terrains  découverts,  qui  sont 
consacrés  pour  enterrer  les  morts.  »  A  ce  titre  de  terrains  décou- 
verts ûsseraieni  en  dehors  de  notre  sujet,  s'ils  ne  s'y  rattachaient 
par  les  murs  qui  doivent  leur  servir  de  clôture  (décret  du  23  prai- 
rial an  XII  sur  les  sépultures,,  art.  3),  et  pour  lesquels  peuvent 
se  présenter  à  l'esprit  les  diverses  questions  agitées  dans  ce 
travail. 

Toutefois  la  plupart  des  questions  soulevées  à  l'occasion  des 
édifices  publics,  et  notamment  celle  relative  à  l'application  de 
Tarticle  661  du  Code  Napoléon,  ne  peuvent  se  présenter  en  ce 
qui  concerne  le  plus  grand  nombre  des  cimetières  par  suite  de 
la  législation  qui  les  régit.  L'article  2  du  décret  du  23  prairial 
an  Xn  prescrit  en  effet  leur  translation  à  la  distance  de  trente-  ' 
cinq  à  quarante  mètres  au  moins  de  Tenceinte  des  villes  ou 
bourgs.  En  outre,  le  décret  du  7  mars  1808  défend  d'élever  à 
moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  aucune  habitation, 
c'est-à-dire  aucune  construction  destinée  à  la  présence  habi- 
tuelle de  rhomme,  sans  que  la  permanence  de  cette  présence 
soit  nécessaire  S  et  de  restaurer  ou  augmenter  les  bâtiments 
existants,  le  tout  à  moins  d'une  autorisation  émanée  de  l'autorité 
administrative. 

C'est  donc  seulement  sous  la  réserve  dé  ces  règles  spéciales 
que  Fon  peut  examiner  le  point  de  savoir  si  les  cimetières,  et 
par  suite  les  murs  qui  leur  servent  de  clôture,  font  partie  du 
domaine  public.  Aucune  disposition  législative  ne  leur  attribue 
ce  caractère,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  rentrent  dans  le  cercle 
d'application  de  l'article  538  in  fine  du  Code  Napoléon  ;  ailleurs 
nous  les  avons  purement  et  simplement  classés  dans  le  domaine 
privé  de  la  commime  (Cours  de  droit  administratifs  2*  édit.» 
p.  523],  et  nous  maintenons  ici  ce  classement. 

Les  idées  du  droit  romain  sur  cette  matière  sont  compléte- 

^  G*est  ainsi  que  la  Cour  da  cassation  a  appliqué  la  quali6cation  légale 
é*hahUcUion  à  tout  atelier  où  des  ouvriers  sont  habituellement  réunis  pour 
leur  travail,  alors  même  qu'il  ne  consisterait  qu'en  un  hangar  fermé  par 
une  légère  couverture  en  ziuc,  dressée  sur  de  minces  poteaux  en  bois,  sans 
murailles  ni  clôture^;!,  et,  par  conséquent,  ouveil  à  tous  les  venis.  (  Ch. 
crim  ,  10  juillet  1863,  Joubert;  le  Droit  du  11  juillet  1863;  Pev.,63,  1,  550,) 


26  DU  GLASgEWENT  DES  ÉDIFKSS. 

ment  étrangères  à  notre  législation.  Les  lieux  de  sépulture 
étaient  à  Rome  res  reUgmœ,  et  comme  tels  re$  nuUius  (Instifutes, 
liy.  Il)  tit.  I,  §§  7  et  9).  Aucune  loi  française  n'a  consacré 
ces  règles.  Il  faut  .d'ailleurs  observer  que,  d'après  le  droit  ro- 
main, la  plac^  seule  occupée  par  les  dépouilles  était  dite  re$  re- 
ligiosa  et  res  nullius^  le  reste  du  champ  étant  soumis  au  droit 
commun  (Dig.>  11 ,  7,  44);  tandis  au  contraire  que,  dans  notre 
droit,  la  partie  déjà  occupée  d'un  cimetière  a  nécessairement, 
aux  yeux  de  la  loi,  la  même  nature  que  la  portion  qui  est  eucor^ 
i^^çaote. 

La  disposition  générale  de  TarUcle  538  du  Code  Napoléon  n'eçt 
pas  applicable  aux  cimetières^  parce  que  ce  sont  des  terrains  qui, 
par  leujT  nature,  sont  parfaitement  susceptibles  d'appropriation 
privée.  Par  leur  destination  même,  ils  n'opt  rien  d'antipathique 
à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  soit  que  l'on  considère  le  ci* 
metière  au  point  de  vue  du  droit  de  la  commune  et  de  l'usage 
qu'elle  en  fait,  soit  qu'on  le  considère  au  point  de  vue  des 
droits  qu'elle  est  autorisée  à  copcéder  aux  familles  inléressée^- 

91.  Les  communes  ont  sur  les  terrains  leur  servant  de  cime-* 
tières  un  véritable  droit  de  propriété.  Elles  en  perçoivent  \e^ 
produits,  moins  les  produits  spontanés,  tels  que  les  hert^age^, 
attribués  aux  fabriques  par  le  décret  du  30  décembre  1809 
(art.  36,  4'').  Tous  arbres  plantés  dans  les  parties  non  concédées 
du  cimetière  içqnt  la  propriété  de  la  commune,  )ibre  d'en  dispo- 
ser comme  elle  le  ju^e  convenable  (décision  du  ministère  de 
l'intérieur  du  18  janvier  1839  ;  avis  du  Conseil  d'Etat  di|  SSjau- 
viqyl841J. 

Le  droit  de  propriété  de  la  commune  sur  le  cimetière  e$t 
parfaitemefit  distinct  du  droit  de  police  et  de  surveilianpe  quia 
l's^^ticle  IG  du  décret  du  23  prairial  an  2^p  cpnfère  à  l'administra- 
tion municipale  sur  les  lieux  de  sépulture,  et  soit  qu'ils  appar- 
tiennent <(  aux  communes,  soit  qu'ils  appartipqpent  aux  particu- 
liers. )) 

C'est  à  titre  de  propriétaire  que  la  commune  est  autorisée  par 
Particle  10  de  ce  décret  à  faire  «des  concessions  de  terrains  aux 
personnes  qui  désireront  y  posséder  une  place  distincte  et  sépa- 
rée pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou 
successeurs  et  y  construire  des  caveaux,  monuoients  et  tom- 
beftux.  »  Une  partie  du  prix  de  ces  concessions  perpétuelles  ou 
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temporaires  forment  une  source  de  revenus  pour  la  commune^ 
et  figurent  parmi  les  ressources  ordinaires  de  son  budget 
(loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  10»;  ordonnance  du  6  dé- 
cembre 1843), 

l^  pouvoir  de  police  et  le  droit  de  consentir  des  concessions 
sont  parfaitement  distincts;  c'est  ^  titre  de  puissance  pi^bUqu9 
que  rfic|p[)inistration  municipale  ei^erce  le  premier  ;  c'est  h  titre 
dç  représentant  de  la  perspi^f^alité  civile  de  la  commune  propriét 
taire  que  Fadministration  i;punicipale  exe^^^e  le  second.  Ellç 
prppèc]^  dans  ce  (iernier  cas  h  Taliépatiop  partielle  d'ui^  im* 
meuble  Qomp[ii:|nal  ;  c'est  cette  aliénation  (I'Uq  gQure  particulier 
qi|i  s'appelle  la  cmcemon. 

92.  Qeux  circulaires  du  oiinistère  de  Tii^térieur  4qs  20  juillet 
1841  et  30  décep(ibre  1843  opt  posé  W  principe  que  les  coqcep- 
sions  de  terraif^^f  m^P^Q  Q^lUes  faites  à  titre  perpétuel,  «  m 
constituent  poiqt  (les  actes  de  veptq  et  n'emportept  pas  un  drpit 
réel  de  proprié|.é  fin  faveur  du  copcessionnaire^  mais  simple- 
ment un  droit  df)  jouissance  et  4'^sage  avec  |iffeçtatipi\  ^pécial^ 
et  nominative.  )>  IJq  droit  de  cette  nature,  perpétuel  ou  tempo- 
raire» n'en  serait  p^s  moins  un  droit  privé,  prfvativemept  con^ 
senti  à  un  particulier,  et  incompatible  avec  le  caractère  propre 
am:  4ép.e|udancçs  dfi  domaine  public  exclusif  de  (oute  appro- 
priai ci)  p]fivéQ-  Mais  la  4octrine  de  ces  circulaires  mipistéri^ljes 
p§  nous  parait  pas  qxactQ,  en  ce  sens  qu  elle  restreint  arbitraire- 
ment les  effets  juridiques  de  la  copcessiqn. 

}a^  nature  et  les  condlitions  du  droit  qu^  confère  la  concessipil 
d'un  terraip  pour  sépuUijre  dans  un  cimetière  doivent  être  dé- 
term|p^ps  npn  4'après  les  principes  du  droit  commi^n^  mais 
upiqiioment  d'après  les  stipulations  de  l'acte  de  concessiou, 
lorsque  cpt  acte  s'explique  à  cet  égard.  Ces  stipulations  du 
contrat  forment  la  Ipi  des  parties.  C'est  en  ce  sens  que  doit  ôtre 
approuvé^  la  décision  d'un  arrêt  4e  Ja  Cour  de  Lyon  du  19  février 
1856,  relative  à  la  transmission  d'un  tombeau  de  famille  (Du- 
ppnt  de  Chavagneux;  Dalloz^  56,  2,  178}. 

Mais  si  restreint  qu'il  puisse  être  par  ces  clauses,  le  droit 
pirivé  4u  oopcessiopnaire  pst  coptraire  à  Tessençe  môme  de  la 
domanialité  publique.  ^ 

93.  Daus  le  silence  du  contrat,  pous  croypn^quq  la  commune 
RTQP?i4toir«  ^t  venderease  d'uoe  portion  de  son  terrain,  cpnfère 


28  DU  cr.ASSEMENT  DES  ÉDIFICES. 

sur  lui  un  droit  de  propriété  sut  generis  au  concessionnaire.  Celui- 
ci  peut  non-seulement  y  obtenir  l'inhumation  de  qui  bon  lui 
3emble^ilpeut  y  faire  construire  des  tombeaux,  des  caveaux,  des 
monuments  quelconques,  qui  seront  incontestablement  sa  pro- 
priété. Ce  droit  s'applique  non-seulement  aux  objets  considérés 
isolément,  mais  aussi  à  la  place  qu'ils  occupent.  L'administra- 
tion supérieure  Ta  reconnu  implicitement  dans  plus  d'une  cir- 
constance. Une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  (Bulletin, 
1861,  n**  52)  porte  notamment  «  qu'on  ne  doit  pas  déplacer  un 
monument  funèbre  dans  un  cimetière  pour  la  rectification  d'un 
chemin  d'accès  sans  le  consentement  du  propriétaire.  » 

Le  Conseil  d'Etat,  délibérant  au  contentieux,  a  été  appelé 
en  1863  à  examiner  cette  importante  question  de  la  nature  du 
droit  résultant  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières, 
et  il  l'a  implicitement  résolue  dans  le  sens  du  droit  de  propriété. 
Un  concessionnaire  se  plaignait  d'une  anticipation  commise  par 
le  concessionnaire  d'un  terrain  limitrophe,  et  voulait  exiger  de 
l'administration  municipale  qu'elle  lui  fît  rendre  les  quelques 
centimètres  de  superficie  qu'il  disait  avoir  perdus.  Le  maire  avait 
refusé  d'user  à  cet  effet  de  son  pouvoir  de  police,  et  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  approuvé  ce  refus. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  a  que  le  ministre  n'a  pas  statué 
sur  la  garantie  que  la  ville  de  Bordeaux  pouvait  devoir  au  sieur 
Castangt  et  à  la  veuve  Dasque  ;  que  d'ailleurs  il  n'aurait  pas  été 
compétent  pour  statuer  sur  une  question  de  cette  nature  ;  qu'enfin 
sa  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  demandeurs  por« 
tent  devant  Vautorité  compétente,  s'ils  s'y  croient  fondés,  soit 
leur  action  contre  les  sieurs  Magnon  et  autres,  soit  leur  demande 
en  garantie  contre  la  ville  de  Bordeaux.»  (19  mars  1863,  Castangt 
et  Dasque  c.  ville  de  Bordeaux  ;  M.  Aucoc,  rapporteur.) 

Le  Conseil  d'Etat  admet  ainsi  que  le  contrat  de  concession 
peut  donner  naissance  à  une  action  en  garantie  de  la  part  du  con- 
cessionnaire contre  la  commune,  et  à  une  action  en  revendica- 
tion de  terrain  contre  l'usurpateur;  il  déclare  que  ces  litiges 
ne  sont  ni  de  la  compétence  de  l'administration  active,  ni  de  celle 
de  l'autorité  contentieuse  administrative,  mais  de  celle  de  l'au- 
torité judiciaire.  C'^st  reconnaître  par  là  que  ces  questions  for- 
ment des  questions  de  propriété,  et  que  l'acte  de  concession  est 
un  contrat  auquel  .le  maire  procède,  non  comme  magistrat  mu- 
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nicipal^  mais  comme  représentant  la  personnalité  civile  de  la 
commune  et  chargé  de  gérer  son  domaine  ^ 

Le  ministre  de  Pintérieur  lui-même  a  reconnu  implicitement 
cette  vérité  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  sur  cette 
affaire  contre  le  pourvoi  ^.  Le  ministre  y  dit  que  «  ces  travaux 
n'ayant  pas  affecté  les  parties  du  cimetière  réservées  pour  la 
circulation^  on  comprend^  jusqu'à  un  certain  point,  que  la  ville 
ne  se  soit  pas  considérée  comme  obligée  d'intervenir  dans 
le  débat  engagé  entre  les  deux  familles  concessionnaires,  et 
qu'elle  ait  cru  devoir  laisser  à  la  partie  intéressée  le  soin  de  le 
faire  vider  par  les  juges  compétents  en  matière  de  questions  de  pro- 
priété. » 

Le  commissaire  du  gouvernement  qui  portait  la  parole  dans 
cette  affaire,  M.  L'Hôpital^  dans  des  conclusions  substantielles, 
aussi  remarquables  par  le  fond  des  idées  que  brillantes  par  la 
forme  ^,  s'est  exprimé  d'une  façon  plus  explicite  encore.  Nous 
détachons  le  passage  suivant  de  sou  réquisitoire  :  u  Quant  à  nous^ 
messieurs,  nous  tenons,  contrairement,  s'il  le  faut,  à  Topiniou 
que  M.  le  ministre  de  Pintérieur  a  indiquée  dans  une  circulaire 
de  1843^  que  les  concessions  perpétuelles  dans  les  cimetières 
créent  pour  le  concessionnaire  un  véritable  droit  de  propriété, 
propriété  sut  ^^n^m  assurément,  consacrée  à  une  affectation 
spéciale  et  perpétuelle  aussi,  et  dont  Texercice  est  à  chaque 

1  Nous  avons  le  regret  d'avouer  que,  depuis  que  ces  lignes  sont  écriles, 
nous  avons  eu  l'occasion  d'eiposer  ces  principes  devant  la  Cour  impériale 
de  Poitiers,  sans  être  suivi  par  elle.  La  Gazette  des  Tribunaux  du  S5  fé- 
vrier 1861  donne  un  compte  rendu  très-ex aci  et  très-complet  de  cette 
nouvelle  affaire;  on  y  trouvera  Tcxposé  des  faits,  un  résumé  de  notre 
plaidoirie,  les  conclusions  en  sens  contraire  du  magistrat  du  ministère  pu- 
blic, le  jugement  du  tribunal  de  Niort  portant  déclaration  d'incompétence 
et  l'arrêt  conflrmntif  de  la  Cour,  en  date  du  17  février  I86i.  {Bonneau 
c.  Daàaut  e%  le  mak'e  de  Niort.)  11  nous  sera  permis,  sans  manquer  au 
respect  dû  à  la  chose  jugée,  qui  ne  saurait  altérer  Tindépendauce  de  nos 
convictions,  de  déclarer  que  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  considérer 
la  compétence  judiciaire  dans  les  questions  de  celte  nature  comme  seule 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit  administratif  et  aux  règles  de 
la  matière. 

*  Reproduites  dans  le  Recueil  des  lois  et  arrêts  de  MM.  Devilleneuve  et 
Carette,  1863,  S,  118. 

^  Reproduites  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  MM.  Lebon 
et  Hallays-Dabot,  1863,  p.  866. 
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instant  sôumià  &u  contrôtô  et  à  la  suhreillancê  ie  l'àdmitiistrÀ- 
tion,  mais  propriété  aussi  nbsolué  que  le  comporte  la  nature 
des  choses.  —  Si  je  fais  transporter  dans  une  sépulture  nouvelle 
les  restes  des  membres  de  ma  famille,  le  lefrain  qu'ils  n'occu- 
lteront plus  est  toujours  mîèn,  et  si  j'en  dispose,  c'est  k  moi  que 
le  pHx  appartiendra.  Satis  dotlte  danà  la  conveiiliôn  dont  ce  tef- 
ràin  deviendra  Tobjet,  Tâdministf alion  avertie  devra  m'autôrisôr 
dans  l'exercice  de  son  autorité  et  de  sa  surveillance  ;  maîà  c'eàt 
,  moii  terrain  que  je  vendrai  él  mon  argent  que  je  toucherai. 
N'est-ce  point  là  unô  propriété?  —  Mais,  dit-on,  à  l'appui  de  là 
thèse  contraire,  radministiratîon  supérieure  peut  ordohfaer  la 
translation  du  cimetière,  et  cette  translation  anéantira  vott'ë 
droit,  qui  par  conséquent  il'était  pas  un  droit  dé  propriété  !  — 
Non,  messieurs,  lé  droit  du  concessionnaire  d'un  tefrâîfa  dahs 
Pancien  cimetière  n'est  pas  ànéahli  et  île  sdiitait  disparJrtti'é. 
Tout  au  cohlraite,  il  est  transporté  avec  Tancien  cimetière 
lui-môme  dans  le  cimetière  nouveau.  Cette  facilité,  cette  éven- 
tualité dé  translation,  6'élaîl  la  condition  dé  ma  propriété, 
èôndilion  posée  par  l'ordonnancé  de  1843  *,  exprimée  ou  soUs- 
entenduo  dans  mon  acte  de  concession,  mais  fellô  n'en  saurait 
être  la  négation.  » 

94,  Ce  droit  dé  pi*opriété  des  particuliers  sur  les  terrains  qUi 
lèuf  sont  concédés  dans  les.  ciiiletièf es,  constitue  la  négatioii  là 
plus  péremptoiro  de  la  domanialité  publique,  à  tort  revendiquée 
pour  eux  ;  ils  sont  susceptibles  de  propriété  privée  et  en  dehors 
de  l'application  de  l'article  538  du  Code  Napoléon.  Le  terrain 
eoncédé  sort  du  domaine  privé  de  la  commune  pour  devenir  la 
propriété  privée  du  concessionnaire,  propriété  perpétuelle  ou 
temporaire,  suivant  la  nature  de  la  concession. 

D'ailleurs  Texistence  de  tout  droit  privé,  Texistence  d'une  ap- 
propriation exclusive,  à  un  titre  quelconque,  sont  incompatibles 
^  avec  la  domanialité  publique.  Il  faut,  à  quelque  point  de  vue 
que  l'on  se  place,  reconnaître  que  les  cimetières  doivent,  en  vertu 
de  leur  nature  et  en  vertu  de  leur  affectation  par  voie  de  con- 
cession permise  par  l'article  10  du  décret  du  23  prairial  an  XII 

1  a  Article  5.  ^  En  cas  de  translation  d'an  cimetière,  les  conceision- 
naires  ont  droH  d'obtenir,  dans  le  nouveau  cimetière,  un  emplacement  égal 
en  superficie  au  terrain  qui  leur  avait  été  concédé,  et  les  restes  qui  y 
avaient  été  iùliumés  seront  transportés  aux  frais  de  la  commune.  » 


BU  CLASSEMENT  DBS  iDDlCXB.  31 

et  réglée  par  Tàrtiele  3  de  rordonDance  du  6  décembre  184S, 
être  ûlÀtôés  patrmi  les  dépendancei  da  domaine  privé  de  la  com- 
mune. 

Âjoatons  que  les  lois  répressives  des  tiolations  de  sépulture 
(Gode  pénal,  art.  360)  suffisent  à  assurer  le  respect  des  tôm* 
beaux,  bien  plus  efficacement  qu'une  domanialité  publique  in-- 
compatible  avec  la  législation  que  nous  tenons  d'analyser. 

Les  murs  de  clôture  des  cimetières,  qui  n'en  sont  (^ue  les  ac- 
cessoires obligés,  participent  néoësSÀirement  de  leur  nature 
légale. 

Ainsi,  des  diverses  choses  dont  nous  venotis  de  parler  et  que 
Tesprit  rapproche  volontiers,  églises,  presbytères,  murs  des  ci- 
metières et  cimetières  eux-mêmes,  les  églises  sont  les  seules  qui 
puissent  être  classées  dans  le  domaine  public,  et  doivent,  au 
point  de  vue  de  leur  nature  légale,  être  placées  sur  la  même  ligne 
que  les  forteresses^  les  murs  et  portes  des  places  de  guerre. 

95.  Il  faut  aussi^mais  à  un  autre  titre^  classer  dans  le  do- 
maine public  tous  les  monuments,  constructions  diverses  et 
objets  quelconques,  qui  font  corps  avec  une  dépendance  du 
domaine  put)lic,  et  en  forment  un  accessoire  et  comme  une 
partie  intégrante. 

Les  ouvrages  de  défense  à  la  mer,  lés  phares,  les  fanaux,  les 
balises^  etc.,  appartiennent  au  domaine  public,  comme  les  ports 
eax«-mêmes,  les  havres,  les  rades  dont  ils  dépendent. 

Les  arcs  de  triomphe,  les  colonnes,  les  statues  doivent  être 
classés  dans  le  domaine  public  au  même  titre  que  les  routes,  les 
pkces,  les  rues^  les  ponts  sur  lesquels  ils  sont  édifiés  ^  tout  en 
célébrant  nos  gloires  nationales  ou  de  pieux  souvenirs,  ces  divers 
objete,  Uniquement  considérés  au  point  de  vue  juridique,  font 
corps  avec  la  voie  dont  ils  sont  Tornement  et  participent  de  sa 
nature  légale. 

A  ce  titre,  font  partie  du  domaine  public  Tare  de  triomphe 
de  l'Ëtoile  à  Paris,  Varcde  triomphe  d'Orange^  les  portes  Sàinlr 
Denis  et  Saint-Martin  à  Paris^  la  colonne  de  la  place  Vendôme, 
la  statue  de  Henri  lY  sur  le  terre-plein  du  Pont-Neuf,  la  statue 
équestre  de  Louis  XIV  sur  la  place  des  Victoires^  les  statues  de 
la  place  de  la  Concorde^  etc.,  etc.  Toutes  ces  chohes  et  celles 
qui  dans  chaque  ville  de  France  se  trouvent  dans  des  eonditions 
«utiogues  suivent,  parmi  les  dépendances  du  domaine  publie, 


32  DU  CLASSEMENT  DES  ÉDIFICES. 

en  vertu  de  la  disposition  législative  qui  Vy  place  elle-même, 
la  voie  publique  à  laquelle  elles  sont  unies  pour  Tembellir. 

Mais  en  dehors  de  cette  circonstance  exceptionnelle^  nulle 
construction  monumentale  ne  peut  être  classée  dans  le  domaine 
public  ou  être  frappée  d'indisponibilité  sans  faire  partie  de  ce 
domaine  qu'en  vertu  d'un  texte  spécial.  Il  est  en  effet  impos- 
sible de  considérer  comme  un  appendice  de  la  voie  publique^ 
se  confondant  avec  elle,  les  édifices  publics  qui,  tout  en  ayant 
pour  conséquence  indirecte  de  contribuer  à  son  embellissement, 
ont  une  destination  principale  toute  différente.  Ces  édifices  n'ont 
pas  plus  de  rapports  juridiques  avec  la  voie  publique  que  les 
maisons  particulières  situées  sur  son  parcours.  Il  serait  même 
inexact  et  peu  sérieux  de  considérer  comme  faisant  corps  avec 
la  voie  publique  les  édifices  qui  en  sont  complètement  entourés^ 
comme  la  Bourse  de  Paris,  que  cite  M.  Troplong.  Cette  circon- 
stance de  leur  isolement  de  toute  propriété  particulière^  est  aussi 
impuissante  que  leur  beauté  monumentale  à  les  classer  dans  le 
domaine  public  ;  mais  elle  fait  évanouir  tous  les  inconvénients 
réels  de  Fimprescriptibilité  et  de  TappUcation  du  droit  commun  ; 
c'est  surtout  de  ces  édifices  publics  qu'il  est  rigoureusement 
exact  de  dire  qu'en  fait,  il  suffît  de  l'article  257  du  Code  pénal 
pour  leur  donner  toute  la  protection  qu'exige  l'intérêt  social. 

Si  les  arcs  de  triomphe  et  les  autres  choses  dont  nous  venons 
de  parler  doivent  être  l'objet  d'un  classement  différent,  ce  n'est 
certes  pas  que  le  danger  fût  plus  grande  mais  c'est  qu'il  existe  à 
leur  profit  une  sorte  d'accession  au  domaine  public,  une  incor- 
poration véritable  à  une  de  ses  dépendances^  qui  leur  confère  les 
caractères  et  les  privilèges  attachés  à  sa  propre  nature. 

Il  faut  en  dire  autant  des  bornes-fontaines  et  des  fontaines 
publiques^  monumentales  ou  non,  qui  présentent  ces  mêmes 
caractères  d'incorporation  à  une  ruCj  à  une  place,  à  une  dépen- 
dance quelconque  du  domaine  public. 

96.  Il  existe  des  bâtiments  et  édifices  qui,  sans  faire  partie 
du  domaine  public^  sont  cependant  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. Dans  cette  catégorie  se  trouvent  môme  compris  les  monu- 
ments les  plus  grandioses  que  possède  la  France  -,  nous  voulons 
parler  des  édifices  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne. 

L'article  2  du  sénatus*-consulte  du  12  décembre  1852  dispose 
que  «  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  comprend  les  pa- 
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lais^  châteaux,  maisons,  domaines  et  manufactures  énumérés 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  sénatus-consulte.  »  Ce  tableau 
est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Tableau  des  immeuble»  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne, 
—  Les  palais  des  Tuileries,  avec  la  maison  de  la  rue  de  Rivoli, 
n»  16,  et  l'hôtel,  place  Vendôme,  n°  9;  du  Louvre;  de  l'Elysée, 
avec  les  écuries,  rue  Montaigne,  n°  12;  du  Palais-Royal,  et  leurs 
dépendances.  —  Les  châteaux,  maisons,  bâtiments,  terres,  prés, 
corps  de  ferme,  bois  et  forêts  composant  principalement  les  do- 
maines de  Versailles,  Marly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint- 
Germain  en  Laye ,  Compiègne ,  Fontainebleau,  Rambouillet, 
Pau,  Strasbourg,  Villeneuve- Létang,  Lamothe-Beuvron,  La 
Grillère.  — Les  manufactures  de  Sèvres,  des  (jobelins,  de  Beau- 
vais.  —  Le  garde-meuble  à  Tîle  des  Cygnes.  -^  Les  bois  et  forêts 
de  Vincennes  \  Sénard,  Dourdan,  Laigne.  » 

Les  édifices  compris  dans  ce  tableau,  palais,  châteaux  et  bâ- 
timents divers  se  trouvent,  par  leur  affectation  même  à  Tusage 
du  chef  de  TEtat,  consacrés  à  un  service  public  et  national  d'une 
nature  particulière.  A  ce  titre  ils  sont  soumis  à  la  règle  générale 
que  nous  avons  établie  ;  ils  ne  peuvent  être  soustraits  au  droit 
commun  de  la  domanialité  qu'en  vertu  d'une  disposition  parti- 
culière. Le  texte  nécessaire  pour  les  frapper  d'indisponibiUté  se 
trouve  également  pour  eux  dans  la  loi  politique  spéciale,-  c'est 
l'article  7  du  sénatus-consulte  du  12  décem|)re,  ainsi  conçu  : 
«  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles.  Us  ne  peuvent  être  donnés,  vendus,  en- 
gagés ni  grevés  d  hypothèques.  Néanmoins,  les  objets  invento- 
riés avec  estimation,  aux  termes  de  l'article  5,  peuvent  être 
aliénés  moyennant  remplacement.  )> 

Ce  texte,  qui  figurait  également  dans  les  lois  concernant  la 
liste  civile  des  différents  règnes  depuis  1789,  dans  le  sénatus-con- 
sulte du  30  janvier  1810,  dans  les  lois  du  8  novembre  1814  et  du 
2  mars  1832,  offre  donc  une  application  de  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  un  édifice  quelconque  ne  peut  être  classé  dans  le  do- 
maine public  ou  frappé  du  principe  de  mainmorte  qu'en  vertu 
d'un  texte  spécial.  Les  édifices  dont  il  s'agit  ne  font  point  partie  du 

^  Uo  sénatus-consulte  du  20  juin  1860  a  modiûé  sur  ce  poiat  celui  de 
1852^  en  ce  qu'il  a  fait  rtntrer  dans  le  domaine  de  VEtat  le  bois  de  Vin- 
cennes. 
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domaine  public^  mais  ils  sont  inaliénables  et  impre8criptibles>  et 
c'est  sous  ce  rapport  qu'ils  présentent  une  application  particu- 
lière de  la  théorie. 

97.  Il  faut  môme  remarquer  que  l'article  7  du  sén&tus-con- 
snlto  du  12  décembre  1852  place  les  objets  mobiliers  sur  la 
même  ligne  que  les  immeubles.  Les  merveilles  artistiques  du 
Louvre  et  de  Versailles,  les  richesses  des  Tuileries  et  les  trésors 
du  Garde-meuble  sont  ainsi  garantis  par  le  privilège  de  Tinalié- 
nabilité  comme  les  édifices  qui  les  contiennent.  Il  en  résulte 
que  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  consacrée 
par  l'article  2279  du  Code  Napoléon^  ne  saurait  prévaloir  à 
regard  des  biens  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne,  parce 
que  cette  règle  âst  seulement  applicable  aux  meubles  qui  sont 
dans  le  commerce  (Gass.,  Chambre  civ.^  10  août  1841,  Cousin, 
Devill.,  41,  1,  742^  Dalloz,  41, 1,  332  ;  Journal  du  Palais,  Al, 
2,  515). 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  par  Tarrét  ci'-dessus^  re- 
latif à  un  tableau  appartenant  au  musée  du  Louvre^  que  lorsque 
des  biens  meubles  ou  immeubles  ont  été  uqe  fois  compris  dans 
la  dotation  de  la  couronne,  ils  ne  cessent  d'en  faire  partie  aux 
changements  de  règne  suivants  qu'autant  que  la  loi  qui  constitue 
k  nouvelle  liste  civile  les  en  excepte  formellement  ;  d'où  suit, 
par  voie  de  conséquence,  que  <(  la  liste  civile  actuelle  est  fondée 
k  réclamer  la  restitution  des  meubles  inaliénables  qui,  par  le 
fait  des  administrateurs  d'une  liste  civile  antérieure,  ont  passé 
entre  les  mains  des  tiers  alors  même  qu'ils  les  auraient  achetés 
dans  une  vente  publique.  »  » 

M.  Foucart  (t.  II,  p.  276)  écrit  que  cette  jurisprudence  rela- 
tive à  la  non-applicalion  de  l'article  2279  aux  meubles  de  la 
liste  civile,  lui  semble  a  devoir  s'appliquer  à  tous  les  objets 
affectés  à  un  service  piiblic,  qui  ne  sont  pas  moins  placés  hors 
du  commerce  que  les  biens  composant  la  dotation  de  la  cou-* 
ronne.  »  Ce  ^rait  résoudre  la  question  par  la  question  même. 
Un  texte  spécial  a  été  nécessaire  pour  frapper  d'indisponibilité 
les  meublesret  immeubles  du  domaine  de  la  couronne  ;  donc  un 
texte  de  môme  nature  est  nécessaire  pour  attribuer  ce  même 
caractère  d'indisponibilité  à  tous  autres  objets  mobiliers,  aussi 
bien  qu'à  tous  autres  édifices.  Aussi  croyons-nous,  malgré  l'au- 
torité d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  janvier  1846  (Char-- 
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nm;  DaTloz,  1846^  2,  21^),  que  toute  théorie  différente  (îesse 
d'avoir  la  loi  pour  base  et  pour  ap^ui,  et  repose  sot  tine  àSài^ 
milation  juridique  purement w>flrbi!raire. 

D'après  nous,  à  défaut  d'un  texte  analogue  à  celui  dû  sénatus- 
consulte  pour  les  objets  mobiliers  du  domaiiie  de  la  couronne, 
on  ne  devrait  étendre  le  privilège  de  rinàliénabilité  et  de  Tiin- 
prescriptibilité  qu'aux  objets  mobiliers,  attachés  à  perpétuelle  de- 
meure, aux  termesdes  articles  524 et  585  duCode  Napoléon^  aux 
ioimeubles  reconnus  eux-mêmes  inaliénables  et  imprescriptibles. 

98.  Il  est  important  de  remarquer  que  la  situation  juridique 
du  domaine  de  ta  couronne  vient  à  Tappui  de  la  théorie  géné- 
rale dont  nous  indiquons  les  principales  applications.  Tout  le 
monde  parait  en  effet  d'accord  pour  admettre  que  les  biens  for- 
mant la  dotation  ou  domaine  de  la  couronne  sont  tous  détachés 
non  du  domaine  public,  mais  du  domaine  de  1  Etat,  à  Teffet  de 
recevoir  cette  affectation  spéciale. 

C'est  ainsi  que  MM.  Macarel  et  Boulatignier  disent  (Traité  de 
la  fortune  publique,  t.  I,  p.  39,  n"  18)  :  a  La  nation  eii  (du  do- 
maine de  TËtat)  détache  momentonément  une  partie^  qui  est 
affectée  spécialement  à  la  jouis^anco  du  chef  de  TEtat,  et  con- 
court à  former  sa  dotation  ;  cette  partie  est  désignée  dans  nos 
lois  sous  le  nom  de  domaine  de  la  couronne.  »  —  Les  mêmes 
auteurs  (t.  I,  p.  114,  h^  41)  s'expriment  encore  ainsi  qu'il  Suit  : 
«Le  domaine  de  l'Etat  comprend  deux  parties^  savoir  :1e  do- 
maine do  la  couronne  et  le  domaine  de  l'Etat  proprement  dit.  » 

M.  Foucartdit  même  (t.  II,  p.  340)  que  «  les  biens  de  la  cou- 
ronne continuent^  malgré  la  destination  temporaire  qui  leur  a 
été  donnée,  à  faire  partie  des  domaines  de  l'Etat.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  doctrine  des  auteurs  qui,  sans  aller 
aussi  loin  que  M.  Foucart^  considère  le  domaine  do  la  couronne 
comme  une  portion  détachée  du  domaine  de  l'Etat  pour  être 
affectée  à  une  destination  particulière,  c'est  aussi  la  théorie  de  la 
loi.  Il  suffît  de  citer  Particie  unique  du  sénatus-consulle  du 
20  mai  1860,  ainsi  conçu  :  «  Le  bois  de  Yincennes  est  détaché 
de  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  et  rentre  dam  le  do- 
moine  de  l  Etat,  » 

Reconnaître,  comme  telle  la  situation  juridique  du  domaine 
delà  couronne  tout  entier,  c'est  avouer  que  le  Louvre  lui-même, 
les  Tuileries,  Versailles,  Marly,  Saint-Cloud,  etc.;  Sèvres^  les 
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Gobelins,  Beauvais  et  le  Garde-meuble  feraient  partie,  nou  du 
domaine  public,  mais  du  domaine  de  TEtat,  s^ils  n'en  étaient 
détachés  pour  former  la  plus  magnifique  partie  de  la  dotation 
de  la  couronne. 

99.  L'énumération  que  nous  venons  de  faire  d'un  certain 
nombre  d'édifices^  bâtiments  et  constructions  diverses,  qu'un 
texte  spécial  frappe  d'indisponibilité  comme  la  dotation  de  la 
couronne,  ou  classe  dans  le  domaine  public  comme  les  forte- 
resses et  les  églises^  auxquels  nous  avons  ajouté  toutes  les 
contructions  faisant  corps  avec  une  dépendaiice  du  domaine 
public,  n'est  pas  limitative.  Toute  loi  spéciale  à  un  édifice 
déterminé  ou  à  toute  une  classe  d'édifices  a  pu,  soit  en  consi- 
dération du  service  public  qui  fait  Tobjet  de  leur  affectation, 
soit  par  tout  autre  motif,  leur  imprimer  les  caractères  de'  la 
domanialité  publique.  La  voie  reste  également  pour  l'avenir 
ouverte  au  législateur,  libre  d'augmenter  le  nombre  des  textes 
spéciaux  attributifs  de  cette  domanialité. 

100.  Toutefois,  il  faut  bien  constater  qu'en  fait  et  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  que  nous  ne  croyons  nullement  utile 
de  modifier,  notre  théorie  a  pour  conséquence  directe  de  sou- 
mettre QU  droit  commun  de  la  domanialité,  sauf  les  exceptions 
indiquées,  la  généralité  des  bâtiments  affectés  à  un  service  pu- 
blic national,  départemental  ou  communal.  Nous  avons  signalé, 
au  début  de  cette  section  la  rareté  des  textes  spéèiaux,  établis- 
sant une  situation  contraire  au  profit  de  certaines  constructions, 
et  la  liste  que  nous  venons  d'en  dresser,  si  elle  peut  n'être  pas 
absolument  complète,  eu  contient  certainement  tous  les  éléments 
présentant  une  véritable  importance. 

Nous  examinerons  dans  les  chapitres  suivants  les  principales 
lois  a<iministratives  qui  concernent  les  édifices  affectés  à  un  ser- 
vice public.  Il  sera  facile  d'élablir  que  ces  textes  spéciaux,  loin 
de  classer  ces  bâtiments  dans  le  domaine  public,  les  en  excluent, 
soit  par  leur  silence,  soit  par  des  dispositions  contraires. 

Th.  Ducrocq, 

Professeur  de  droit  admiiilslralif  à  la  Faculté  de  Poiiiers. 
[La  suite  au  prochain  numéro,) 
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FAITES  AUX    ÉTABtlSSEMEirrS   PUBLICS. 


Ni  Ml  est  quod  magls  homînîbiis  debetur 
quant  al  suprenis  volunlatis^  posiqaani  aliud 
jam  velle  non  possuni,  liber  sit  siilus,  et  11- 
cens.  quod  ilerum  noa  redit  arbitrium. 

(Constitution,  ann.  921.) 


I 

Parmi  les  questions  qui  ont  marquédansVannée  judiciairel863, 
se  trouve,  sans  contredit,  celle  jugée  le  25  mars  parla  Cour  su- 
prême, et  relative  au  droit  de  réduction  par  le  Conseil  d'Etat  des 
libéralités  faites  aux  corps  moraux  publics  ^  Il  s'agit  de  savoir  si 
le  droit  conféré  par  l'article  910  du  Code  Napoléon  au  chef  de 
r£tat  d*autoriser  en  son  conseil  d'Etat  l'acceptation  des  libéra- 
lités faites  par  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  impliquait  comme  conséquence  nécessaire  le 
droit  de  les  réduire  ;  si,  en  un  mot,  le  droit  de  réduction  dont  le 
Conseil  d'Etat  est  de  fait  en  possession,  ne  peut  être  paralysé 
par  la  volonté  du  testateur,  et  si  une  clause  de  cette  nature  doit 
être  annulée  comme  contraire  à  une  disposition  légale  d'ordre 
public,  et  entraîner  avec  elle  toutes  les  clauses  dont  Texécution 
serait  liée  à  sa  propre  existence. 

Notre  prétention  n'est  pas  de  reprendre  un  à  un  les  éléments 
d'une  controverse  qui  a  donné  lieu  à  des  luttes  brillantes;  mais 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  vérifier  les  traditions  de  l'ancienne 
jurisprudence  qui  ont  été  invoquées. 

1  35  mars  1863,  D.  P.  1,  p.  113.  Dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  Cour 
d'AmioDS,  août  1863. 
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II 


Il  est  certain,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Meaume  S  quePidée  de  sou- 
mettre  à  rautorisation  du  gouvernement  les  libéralités  faites  aux 
établissements  publics  ne  nous  a  pas  été  transmise  par  le  droit 
romain.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  certaines  prohibi- 
tions relatives  aux  biens  ecclésiastiques  avaient  été  dictées  aux 
empereurs  par  cette  pensée  qui  a  le  plus  particulièrement  préoc- 
cupé le  législateur  français,  qu'il  fallait  mettre  un  frein  aux  li- 
béralités faites  aux  corps  religieux,  et  nous  verrons  que  plus 
tard  certains  parlements  invoquaient  ces  mômes  prohibitions, 
quoique,  en  i^éalité^  elles  fussent  abrogées,  pour  limiter  les 
biens  des  iiiàinmortables. 

Les  Romains  avaient  distingué  entre  les  associations  autori- 
sées par  rStat  et  celles  qui  ne  Pétaient  pas.  (C'est  la  distinction 
fondamentale  à  laquelle  aboutira,  après  bien  des  vicissitudes,  le 
droit  moderne.)  Les  premières  étaient  au  rang  des  personnes 
certaines  et  capables  d'être  instituées  héritières  '.  Les  autres, 
n^ayant  pas  d'existence  légale,  ne  pouvaient  rien  récueillir,  là 
loi  voulant  qu'on  ne  disposât  qu'en  faveur  de  personnes  cer« 
tainès» 

Les  églises  dés  Chrétiens,  que  l'on  considérait  encore  comme 
dès  assemblées  profanés  et  illicites,  dit  Merlin,  furent  exceptées 
delà  faveur  générale.  Les  édits  dé  persécution  frappaient  aussi 
bien  les  propriétés  que  les  personnes;  tandis  que  ceux  qui  pro- 
fessaient la  foi  nouvelle  étaient  livrés  aux  supplices,  les  églises 
étaient  rasées,  et  le  sol,  les  jardins,  les  maisons  qui  en  dépen* 
daient  étaient  réunis  au  domaine  impérial  ou  municipal.  Leâ 
possessions  ecclésiastiques  étaient  déjà  considérables  quand  s'ac- 
complit celte  spoliation.  Mais  Constantin,  ayant  embrassé  le 
ctiiristiahisme,  conféra  soleimellement  à  TÈglise,  et  sans  restric^ 
tion,  la  faction  passive  de  testament.  Enfin,  Justinien  tira  les 
pauvres  eux-mêmes  de  la  classe  des  personnes  incertaines,  ef  fit 
tous  ses  efforts  pour  encourager  les  libéralités  en  leur  faveur  et 
leur  assurer  la  jouissance  des  biens  qui  leur  étaient  donnés^. 

1  De  la  réduction  des  libéralités ,  etc.,  1863,  brochure  iii-8«. 
*  C.  i.  12,  De  Msred,  inim. 
»  C.  I.  49,  §  1. 
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Nous  n'avons  pas  à  raconter  les  Ticissitudes  que  la  puissance 
publique  fit  subir  aux  testateurs  quant  à  leur  capacité  de  dispo- 
ser, dans  le  siècle  suivant.  Il  suffit  do  dire  que  dans  la  pensée 
de  Constantin  les  droits  de  la  famille  étaient  protégés  contre  la 
piété  des  fidèles  par  la  plainte  d'inofûciosité  qui  subsistait 
toujours. 

L'on  aurait  tort  de  croire  d'ailleurs  que  la  puissance  civile  eftt 
laissé  sans  contrôle  ce  droit  de  disposition  au  profit  des  églises 
et  des  pauvres.  L'évêque  était  chargé  d'administrer  lès  bien» 
ecclésiastiques,  et,  en  cette  qualité,  il  était  délégué  pour  accep- 
ter ou  refuser  les  donations  et  les  hérédités.  C'est  là  ce  qu'eiH- 
pliquent  de  la  façon  la  plus  explicite  ces  paroles  de  saint  Augus- 
tin :  «  Que  celui  qui  veut,  en  exbérédant  son  fils,  instituer  TEglise 
pour  héritière,  cherche  un  autre  qu'Augustin  pour  accepter 
l'hérédité;  grâce  à  Dieu,  il  ne  trouvera  aucun  évéque.  »  Dans 
certains  cas  la  délégation  s'étendait  aux  legs  faits  aux  pauvres^ 
et  les  constitutions  entrent  sur  ce  point  dans  des  détails  multi- 
pliés qui  attestent  la  préoccupation  des  empereurs  pour  leurs 
intérêts  sacrés. 

Si  tous  les  évêques  avaient  déployé  la  même  énergie  que  saint 
Augustin  pour  repousser  les  biens  qui  venaient  accrottre  le  do- 
maine ecclésiastique  au  détriment  des  familles,  il  n'eût  été  né- 
cessaire de  recourir  à  aucun  autre  contrôle  de  l'Etat  ni  à  aucune 
prohibition  législative*  Mais  eux-mêmes  ne  surent  pas  résister 
à  l'entraînement  qui  portait  les  fidèles  à  se  dépouiller  et  à  dé*- 
pouiller  leurs  parents  au  profit  du  patrimoine  de  l'Eglise.  Ils  se 
prêtaient  h  la  violation  des  lois  sur  les  successions,  à  raison  de 
la  sainteté  du  but,  et  acceptaient  les  biens  qui  leur  étaient  don- 
nés par  fidéicommis. 

L'abus  devint  si  grand,  que  Valentinien  et  Valons  furent  obli- 
gés de*  défendre  aux  ecclésiastiques  et  aux  moines  de  rien  rece* 
voir  directement  ou  indirectement^  par  donation  ou  par  testa- 
ment, des  vierges  et  des  veuves.  Les  parents>  et  le  fisc  à  défaut 
de  parents,  avaient  le  droit  de  reprendre  les  biens  donnés.  Il  fal- 
lait que  lé  mal  fût  bien  grand  dès  cette  époque  pour  que  saint 
Jérôme  fit  entendre  ces  sévères  remontrances  :  a  J'ai  honte  de 
dire  que  les  ministres  des  idoles,  les  bateleurs^  les  usuriers 
peuvent  recevoir  des  hérédités,  et  que  Tinterdiction  n'existe  qo» 
pour  les  ecclésiastiques  et  les  moines^  et  je  ne  me  plains  pas  de 
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la  loi  ;  je  gémis  de  ce  que  nous  Tavons  méritée.  La  loi  est  sé- 
vère, mais  prévoyante  et  sage*  Cependant  Tavarice  n'est  pas 
encore  refrénée.  Nous  échappons  à  la  loi  par  les  fidéicommis; 
et,  comme  si  les  édits  des  empereurs  étaient  plus  grands  que  les 
préceptes  du  Christ,  nous  craignons  les  lois,  nous  méprisons 
les  Evangiles.  Que  TËglise  soit  héritière  de  ceux  qu'elle  a  engen- 
drés, nourris^  élevés,  comme  la  mère  de  ses  fils,  c'est  justice; 
mais  nous^  pourquoi  nous  interposer  entre  la  mère  et  ses 
enfants?  » 

A  mesure  que  l'élément  ecclésiastique  gagne  du  terrain,  il 
fait  peser  son  influence  sur  la  puissance  civile  ;  il  lui  dicte  des 
constitutions  qui  concourent  sous  certains  [rapports  au  progrès 
de  la  civilisation,  mais  qui  consacrent  aussi  des  droits  égoïstes 
qui  sont  comme  le  fondement  et  le  point  de  départ  de  Tenva- 
hissement  des  mainmortahles.  Les  prohibitions  que  Valen- 
tinien  et  Valens  avaient  dû  établir  pour  protéger  les  vierges  et 
les  veuves  contre  les  sollicitations  que  saint  Jérôme  réprouvait, 
avaient  été  rapportées  dès  l'année  400  par  une  novelle  de  Mar- 
cien.  C'était  une  grande  faute  que  d'avoir  aboli  ces  protections 
accordées  aux  plus  faibles  d'entre  les  donateurs^  à  celles  qui 
devaient  le  plus  facilement  subir  les  entraînements  de  Veialta- 
tion,  car  le  mal  ne  pouvait  que  grandir  avec  la  diffusion  de  Fin- 
fluence  cléricale  et  monastique. 

.  Sous  Justinien  cette  influence  arriva  à  son  apogée.  Ce  prince 
mit  une  ardeur  singulière  à  enrichir  les  couvents  et  le  domaine 
ecclésiastique.  Lorsque  les  sujets  mouraient  ab  intestat^  le  mo- 
nastère dans  lequel  ils  avaient  embrassé  la  vie  religieuse  avait 
une-  part  dans  leurs  biens,  et  les  enfants  étaient  réduits  à  leur 
légitime.  Non  content  d'avoir  donné  au  testateur  le  droit  de  dé- 
fendre à  son  héritier  de  retenir  la  quarte  falcidienne,  ce  qui  était 
un- retour  regrettable  vers  le  droit  jaloux  et  absolu  que  les  Pan- 
dectes  avaient  renversé,  cet  empereur  voulut  que  les  legs  pieux 
ne  pussent  jamais  subir  de  réduction  pour  quelque  cause  que  ce 
fût.  «  Comment  supporter  qu'un  legs  fait  pour  des  œuvres  sa- 
crées puisse  subir  une  réduction,  une  diminution  quelconque?  » 
11  ordonna  donc  que  même  lorsque  le  testateur  n'aurait  pas 
inséré  la  clause  non  velle  hœredem  retinere  falcidiam  si  l'héri- 
tier refusait  d'acquitter  le  legs  pieux  en  alléguant  l'insuffisance 
delà  part  qui  lui  reviendrait^  toute  application  de  la  falcidie  ces- 
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sant,  eette  part  fui  employée  par  les  soins  de  réyéque  à  Tusage 
pieux  indiqué  par  le  testateur. 

On  était  bien  loin  déjà  de  ces  temps  primitifs  où  les  évéques 
étaient  à  la  fois  les  représentants  des  héritiers  lésés  et  du  do- 
maine ecclésiastique,  les  défenseurs  des  parents  injustement 
exhérédés  aussi  bien  que  des  pauvres.  Ce  pouvoir  de  transac- 
tion entre  des  intérêts  également  sacrés,  que  les  premiers  évéques^ 
dans  leurcharité  évangélique,  avaient  pris  pour  règle  suprémo 
dans  l'exercice  de  leur  délégation^  était  aboli  par  la  volonlé  sou- 
veraine chargée  de  le  faire  respecter.  Désormais  la  loi  du  testa- 
teur était  absolue  quant  à  la  faculté  de  dépouiller  ses  héritiers; 
et  malheur  à  l'évoque  qui  voudrait^  à  l'exemple  du  grand  Au- 
gustin, ne  pas  accepteit  Thérédité  qui  blessait  les  droits  de  la 
piété  paternelle  ou  filiale,  car  outre  les  malédictions  du  ciel  il 
souffrirait  le  courroux  du  souverain.  La  conciUation  des  droits 
des  pauvres  de  la  cité  et  des  pauvres  de  la  famille  méconnue, 
l'intérêt  des  familles  fut  bientôt  foulé  aux  pieds^  et,  dans  ces 
nombreuses  constitutions  où  les  règles  les  plus  minutieuses 
sont  établies  pour  assurer  Texécution  des  legs  pieux,  il  n'est  pas 
nommé  une  seule  fois. 

L'intérêt  de  tous,  c'est  l'intérêt  de  l'Eglise^  et  Tévêque  qui 
aurait  transigé  avec  l'accomplissement  absolu  d'une  œuvre  spo- 
hatrice^  devait  être  dénoncé  par  tout  citoyen  comme  négligent, 
ou  comme  ayant  été  corrompu  par  les  héritiers  ou  légataires  ^ 

III 

Les  lois  barbares  étaient  loin  d'être  favorables  aux  disposi- 
tions qui  avaient  pour  but  de  dépouiller  la  famille  de  ses  biens, 
car  tous  les  membres  en  étaient  considérés  comme  coproprié- 
taires. On  sait  que  les  Germains  ne  connaissaient  pas  le  testa- 
ment, et  que  d'après  les  lois  salique  et  ripuaire  la, donation  n'é- 
tait permise  qu'à  celui  qui  n'avait  pas  d'enfants.  On  sait  auSsi 
à  quels  délais  et  formalités  la  donation  était  soumise  afin  de 
laisser  au  donateur  le  temps  nécessaire  de  se  repentir.  L'Eglise 
sut  bientôt  dompter  une  résistance  à  laquelle  elle  n'était  pas  ha- 
bituée. Ses  efforts  pour  obtenir  eette  terre  qu'elle  voulait  fécon- 

^  C.  liv.  I,  lit.  m  ;  l  46,  §  7. 
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der  et  réhabiliter,  durent  Atre  d'autant  pla^  habiles  et  plus  opi*- 
nifttres,  qu'elle  devait  imposer  aux  barbares  conquérants  les 
principes  d'une  civilisation  dont  elle  était  dépositaire. 

La  terreur  religieuse  qu'elle  sut  inspirer  pour  faire  accepter 
ses  bienfaits  la  mit  bientôt  en  possession  de  propriétés  immenses^ 
Les  lois  nouvelles  oonférèrent  à  tous  les  sujets  une  faculté  pres- 
que absolue  de  se  dépouiller  en  sa  faveur.  Il  fut  interdit  même 
au  Tùi,  aux  duds  et  aux  comtes  de  mettre  obstacle  à  ce  droit  de 
déposition,  ^influence  de  l'Eglise  poursuivant  le  trionfphe  de 
ses  intérêts  personnels  et  spirituels  ôclate  trop  visiblement  dans 
celte  interdiction  qui  stipule  contre  les  droits  inaliénables  de  la 
souveraineté,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  signaler.  L'Ëtat 
est  dans  l'Eglise.  Tout  concourait  en  effet  à  enrichir  celle-ci; 
les  traditions  romaines  qu'elle  avait  eu  soin  de  recueillir  et'' 
d'implanter  dans  la  Gaule^  la  docilité  des  barbares  superstitieut 
et  tremblants  devant  un  pouvoir  magique  qui  se  révélait  par  des 
actes  propres  à  frapper  l'imagination  et  le  cœur  ;  la  libéralité  des 
reis  qui  voulaient  se  rendre  favorable  une  influence  d'autant 
plus  précieuse  pour  eux,  qu'elle  leur  livrait  des  royaumes  ou 
rassurait  leur  puissance  ;  la  violence  enfin  de  ces  siècles  où  le 
droit  d'asile  était  le  refuge  des  faibles  à  Tégal  des  criminels,  et 
oii,  la  crainte  devançant  la  reconnaissance^  chacun  se  hâtait  d'à-" 
bandonner  sa  propriété  à  l'Eglise  pour  en  jouir  à  titre  d'usufrui- 
tier et  participer  eut  immunités  qui  lui  étaient  réservées* 

Les  richesses  affluèrent  au  clergé,  aux  monastères  et  aux 
abbayes.  La  propriété  fut  concentrée  en  leurs  mains^  et  non* 
seulement  elle  fut  frappée  d'immobilité,  car  c'était  là  la  condi- 
tion que  faisaient  au  domaine  ecclésiastique  les  constitutions 
primitives  qui  l'avaient  protégé,  mais  encore  cette  propriété  de- 
venait stérile  pour  le  trésor  public  qu'elle  se  refusait  à  aUmenter. 

Si  l'intérêt  public  était  mis  en  souffrance  par  ces  donations 
abusives,  l'intérêt  privé  était  compromis  dans  des  proportions 
bien  autrement  considérables,  car  les  familles  étaient  victimes 
des  intempérances  d'un  zèle  que  Tàvidité  des  clercs  ne  se  lassait 
pas  d'activer.  Le  domaine  fiscal  était  épuisé;  il  s'était  fondu 
entre  les  mains  des  premiers  rois^  et  avait  servi  à  gagner  et  à 
contenir  les  leudes  ou  chefs  de  la  milice  féodale,  ainsi  que  les 
clercs^  qui,  se  mettant  aussi  dans  la  truste  du  roi,  formaient  à  sa 
cour  une  autre  milice  palatine.  Cette  source  de  richesses  étant  en 
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({«elqiie  sorte  tarie,  il  fallait  trien  que  les  monastères  de  jour 
efl  jour  plus  nombreux  eussent  recours  à  la  piété  des  fidèles. 

La  distribution  des  honneurs  ou  bénéfices  ecclésiastiques  four- 
nit h  la  royauté  un  prétexte  pour  inierrenir  dès  les  -premiers 
sièeles  dans  les  affaires  du  clergé  ;  de  s'arroger ^  par  exemple,  le 
droit  de  pourvoir  aux  évéohés  vacants.  Malgré  les  plaintes  et  les 
réclamations  incessantes  des  conciles,  ils  paralysèrent  les  élec'^ 
tiens  canoniques  en  désignant  leurs  leudes  comme  candidats,  oH 
en 'Voulant)  en  retour  des,  possessions^  abandonnées  au  clergé, 
saAGtiODoer  le  résultat  des  élections  dans  les  cas  où  ils  leur  lais- 
saient un  simulacre  de  liberté.  Dans  cette  vassalité  ecclésias- 
tique, née  de  la  concession  des  bénéfices  et  de  Tusurpation  du 
pouvoir  royal  sur  les  libertés  de  la  primitive  Eglise  ou  de  la  li- 
mitation de  ces  libertés,  nous  trouvons  la  racine  de  la  souve-^ 
raineté  que  las  rois  affirmeront  sur  les  biens  de  mainmorte, 
eomme  leur^  ayant  toujours  appartenu,  en  leur  qualité  de  su** 
prémes  suzerains  de  la  hiérarchie  féodale. 

A  cette  époque^  on  vit  les  Mérovingiens  imposer  aux  cités 
leurs  domestiques  et  leurs  favoris  pour  évèques,-  et  les  mœurs 
du  clergé  se  corrompant  sous  Tinfluence  fatale  de  la  royauté, 
rSgllsev  envahie  par  des  débauchés  qui  achetaient  à  prit 
d'or  les  .sièges  où  naguère  brillaient  les  grands  prélats  de  la 
Oaule.  Dèsque  FEglise  se  fut  ainsi  inféodée  au  pouvoir  royal, 
elle  perdit  son  indéf^endance  ;  s6n  ancien  prestige  s'abîma  dans 
les  Tîolenôes  dont  elle  fut  Tobjet,  et  ne  jeta  plus  que  de  rares 
Itteursi  Une  lutte  horrible  va  s'établir  entre  elle  et  les  rois.  Les 
uns  lui  arracheront  ses  possessions  poiir  faire  des  dignitaires 
servîtes,  ou  pour  récompenser  leurs  hommes  de  guerre.  D'autres 
11»  téiflo^eront  un  respect  calculé,  mais  se  laisseront  aller  aux 
mêmes  errements:  Quant  à  elle,  elle  épuisera  tous  ses  efforts 
dans  une  stérile  résistance  contre  la  violation  de  ses  possessions 
et  de  son  bien-être. 

L'abandon  des  richesses  territoriales  aux  leudes  ecclésias- 
tiques était  devenu  d'autant  plus  préjudiciable  à  l'Etat,  qu'à 
Texception  de  quelques  évéques  qui  ne  craignaient  pas  d'affron- 
ter les  périls  d'une  vie  toute  guerrière,  le  plus  grand  nombre 
parvenaient  à  soustraire  au  service  militaire  les  hommes  de  leur 
bénéfice.  Aussi  les  Mérovingiens  se  repentirent-ils  de  leurs  trop 
nombreuses  concessions.  Hilpério,  l'un  des  plus  étranges  «  par 
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sa  férocité,  sa  capidité  et  ses  prétentions  théologiques,  »  donna 
le  signal  de  la  résistance.  «  Voilà,  s'écriait-il  sourent,  que  notre 
fisc  est  appauvri,  voilà  que  nos  biens  s'en  vont  aux  églises  ;  nul 
ne  règne  en  vérité,  si  ce  n'est  les  évêques  des  villes.  »  Dagobert 
ne  fit  que  des  spoliations  partielles,  mais  Charles-Martel  ayant 
chassé  du  palais  la  mollesse  et  la  débauche  honteuses^  subjugué 
la  Neustrie,  et  attaché  &  sa  fortune  tous  les  hommes  hardis  de 
ce  pays  et  de  l'Âustrasie,  il  lui  fallut  récompenser  les  gens  de 
guerre  qui  réclamaient  le  prix  de  leurs  exploit^.  Ils  traversaient 
des  terres  immenses  possédées  par  le  clergé^  il  les  lui  livra  ^. 

L'Eglise^  à  son  tour,  fut  comme  envahie  par  les  Germains  ; 
la  mort  ayant  surpris  Karle  au  milieu  de  ses  victoires,  ses  fils 
écoutèrent  les  lamentations  du  clergé,  *iet  firent  alliance  avec 
lui.  Ces  princes  obtinrent  des  conciles  que  les  évoques  laisse- 
raient à  titre  de  précaires  la  possession  viagère  des  bénéfices  qui 
leur  avaient  été  ravis,  aux  gens  de  guerre,  moyennant  le  paye- 
ment d'un  cens  annuel. 

Cette  immense  dépossession  eut  pour  résultat  de  mettre  à  la 
disposition  des  rois  toutes  les  terres  possédées  par  le  clergé, 
qu'elles  lui  fussent  advenues  de  la  faveur  royale  ou  de  la  libé- 
ralité des  fidèles.  Elle  empruntait  le  double  caractère  d'une 
restitution  et  d'une  spoliation*  Qu'importait  que  la  propriété  no- 
minale revendiquée  par  les  récriminations  et  les  menaces  du 
clergé  lui  eût  été  rendue  ;  cette  restitution  n'était  ni  complète^  ni 
définitive,  et,  en  réalité,  on  faisait  remonter  aux  bénéfices  la 
pente  qu'ils  avaient  suivie  trop  rapidement  de  la  concession 
individuelle  et  viagère  vers  la  patrimonialité  commune.  On  leur 
rendait  leur  ancien  caractère  en  faisant  revivre  les  droits  du  tré- 
sor royal.  Toutefois  le  droit  du  trésor  ne  fut  pas  absolu  comme 
il  Tavait  été  dans  l'origine^  car,  dans  l'intérêt  mâme  du  culte 
public  qui  avait  été  abandonné  au  milieu  du  désastre  de  U  dé- 
possession, comme  aussi  pour  ne  pas  s'aliéner  le  clergé^  le  pou- 
voir royal  dut  empocher  que  les  domaines  démembrés  des  biens 
ecclésiastiques  sous  Charles-Martel  ne  se  confondissent  avec  les 
autres  domaines  laïques,  u  A  cet  effets  les  rois  s'étaient  engagés 
à  restituer  aux  premières  vacances  les  biens  enlevés  violem- 
ment lorsque  les  églises  et  monastères  manqueraient  du  revenu 

t  Henri  Martin,  UisMr»  d9  France^ 
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nécessaire  à  leur  entretien  et  à  celui  des  clercs  qui  les  desser- 
vaient^ ou  des  personnes  religieuses  qui  les  habitaient.  £n  outre^ 
à  la  mort  des  bénéficiers  qui  les  tenaient,  ces  biens  devaient  être 
réunis  provisoirement  aux  églises^  et  ne  passer  à  un  nouveau 
bénéficier,  par  la  concession  royale,  qu'à  la  charge  que  ce  nou* 
veau  bénéficier  reconnaîtrait  dans  ses  déclarations  dites  lettres 
de  précaire  que  les  biens  de  son  bénéfice  étaient  les  biens  de 
l'Eglise  et  non  passes  biens  propres  K 

C'était  on  le  voit,  une  transaction  qui  assurait  aux  évéques 
une  sorte  de  privilège  sur  le  domaine  restitué,  tout  en  permet- 
tant au  roi  d'en  distraire  tels  biens  qu'il  lui  plairait  dans  l'inté- 
rêt du  service  public,  pour  les  donner  en  bénéfice  viager  à  ses 
honmies  d'armes.  De  là  cette  conséquence  que  la  puissance  ec- 
clésiastique se  trouvait,  quant  à  la  disposition  de  ses  biens  tem- 
porels, sous  la  surveillance  du  pouvoir  royal,  qui  se  réservait 
à  l'avenir  d'arrêter  ses  envahissements.  Dès  cette  époque  appa- 
raissait comme  principe  politique  la  nécessité  de  limiter  les 
possessions  des  mainmortables,  afin  que  le  fisc  ne  fût  pas  ap- 
pauvri et  le  pouvoir  royal  i»rivé  du  moyen  le  plus  efficace 
d'assurer  son  influence.  Mais  la  féodalité  avait  déjà  établi  ses 
premiers  liens  et  menaçait  d'engloutir  ces  sages  principes  avec 
tout  le  cortège  de  la  royauté. 

Le  clergé  cependant  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  ces  restrictions 
lui  pesaient  comme  une  lourde  chaîne.  Pour  recouvrer  la  pos- 
session de  ses  biens,  il  eut  recours  à  tous  les  moyens.  Il  prenait 
le  peuple  à  témoin  de  la  spoliation,  et  se  servait  de  son  intermé- 
diaire pour  faire  entendre  d'une  façon  plus  redoutable  ses  ré- 
clamations. C'est  ainsi  que,  dans  une  requête  adressée  àCharle** 
magne,  le  peuple  déclare  qu'il  regarde  les  propriétés  de  TEglise 
comme  inviolables  :  Scimus  res  Ecciesiœ  es$e  sacratas^  scimus 
eas  esse  oàlationes  ficklium.  Il  s'engage  à  n'avoir  aucune  société 
avec  ceux  qui  auront  osé  enlever,  dévaster,  demander  ou  recevoir 
des  rois  les  biens  de  l'Ëglise  avant  qu'ils  aient  satisfait  *. 
Enfin  le  peuple  somme  le  prince  avec  la  plus  grande  énergie 
d'employer  la  force  exécutrice  pour  sévir  contre  les  coupables. 
Qui  ne  voit  poindre  daios  ce  langage  la  formule  d*excommunica- 

1  H"*  de  la  Lézardière,  t.  II,  p.  344,  Capit.  de  Carlomao* 
*  Baluzd,  1. 1,  p.  405,  406  et  408. 
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tiondoni  le  clergé  fera  un  si  fréquent  uaage  peur  sas  miéréis 

temporels? 

Ces  sommations,  les  documents  du  neuTième  siècle  en  sont 
remplis.  Charlemagne  cependant  ne  se  laissa  pas  émouvoir.  Il 
avait  À  un  degré  trop  élevé  le  sentiment  et  la  désir  de  Tunilé 
pour  laisser  TËglise  s'emparer  des  biens  daFEtat.  Aussi^  s'inspi- 
rant  des  traditions  germaniques  et  des  droits  qu'elles  eonféraieiit 
aux  héritiers^  il  chercha  à  les  faire  prévaloir,  afin  de  restreindre 
la  capacité  absolue  de  recevoir  que  Ton  avait  reconnse  au 
clergé.  Il  voulut  qua  l'héritier  consentit  à  la  éenation,  ou  dn 
moins  qu'il  y  fût  présent,  afin  de  miettre  le  donateur  i  Tabri  de 
la  captation.  ... 

Le  clergé  renouvela  ses  tentatiires  auprès  de*  Louis  la  Débon- 
Qaire,  Dans  une  lettre  que  les  évêques  lui  adressèrent  en  816^ 
ils  rappelèrent  la  fameuse  légende  d'après  laquaila  saint  Enchère, 
étant  en  oraison^  fut  ravi  dans  la  via  éternelle,  et  vit  la  prinoe 
Charles  livré  ausc  tourments  des  damnés  dans  les  plus  basses  ré- 
gions de  Tenfer,  pour  avoir  dérobé  las  biens  des  saints  Us  affir- 
maient avK)ir  recueilli  de  témoitps  oculaires  que  lorsque,  pour 
vérifier  la  vérité  de  ce  récit,  on  &t  ouvrir  le  sépulcre  de  ce 
pialheureux  roi,  on  en  vit  soudain  sortir  un  dragon,  et  le  sé- 
pulcre fut  trouvé  tout  noirci  au  dedans,  comme  s'il  avait  été  con- 
sumé. C'est  à  la  suite  de  cette  terrible  révélation/ ajoutaient^ils, 
que  Pépin,  âls  de  Charles^  avait  convoqué  le  synode  de  Leptines, 
où  fut  ordonnée  la  restitution  des  biens  que  son  père  avait  usurpés. 

Louis  le  Débonnaire  se  fit  remarquer  par  sa  subordination  à 
Vépiscopat  ;  il  rétablit,  fonda  ou  dota  un  grand  nombre  de  mo- 
nastères. Toutefois>  des  plaintes  s'élevant  de  tous  côtés  sur  la 
cupidité  des  clercs  et  le  préjudice  que  les  familles  souffraient 
des  donations  qu'ils  se  faisaient  consentir,  Louis  défendit  à  ses 
sujets  de  dépouiller  leurs  enfants  et  leurs  proches  au  profit  de 
l'Eglise.  ((  Statutum  est  ut  nuUus  quilibei  ecclesiasticus  ab  his 
«  personis  res  delnceps  accipere  prœsumat^  quarum  liberi  aut 
«  propinqui  hac  incpnsulta  oblationepossentrerum  propriarum 
«  exheredari.  Quod  si  quisdeinceps  hoc  facere  prœsumpserit,  ut 
i{  et  accepter,  sinodali  vel  imperiali  sententia  modûs  omnibus 
«  feriatur  •.» 

^  GapiluUre  Ludovici  I,  imperalor.  AquisgFaDi,aBo.  8t7. 
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Tout  porte  à  croira  que  cette  interdiction  qui  devait  avoir  une 
grande  influence  sur  la  capacité  des  mainmortables  au  âeiziètne 
et  au  dix-âèptième  siècle,  fut  peu  observée.  Elle  se  produisait  à 
une  époque  où  la  royauté  était  sur  la  pente  d'une  irrémédiable 
décadence,  et  l'ère  féodale  trop  proche  pour  qu'elle  ne  fftt  pas 
violée  dans  I9  trouble  et  la  confusion  où  étaient  tous  les  éléments 
sociauK. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  ce  rapide  exposé^  c'est  Teffort  fait  par 
la  royauté  pour  se  maintenir  en  possession  du  droit  de  régler  la 
pro[)riété  ecclésiastique;  c'est  le  caractère  d'une  lutte  qui  a  duré 
deux  siècles,  lutte  ardente  dans  laquelle  la  royauté  se  débattait 
comme  dans  une  longue  agonie,  espérant  calmer,  à  l'aide  des 
ricfaess&s  arrachées  au  clergé^  l'avidité  de  puissance  et  de  domi- 
nation dont  les  leudes  étaient  tourmentés.  L'intérêt  des  familles 
dépouillées  au  profit  des  mainmortables  compta  pour  peu  dans 
cette  lutte,  et  quand  plus  tard  la  royauté  sortit  de  son  sommeil, 
quand  elle  ressaisit^  sous  Télan  des  communes,  la  bannière  uni- 
taire, oUe  conserva  le  souvenir  de  l'affaiblissement  que  l'agran-*- 
dissement  démesuré  du  domaine  ecclésiastique  avait  fait  souffrir 
à  sa  puissance,  et  elle  lui  assigna  des  limites^  bien  plus  préoc- 
cupée de  l'intérêt  public  que  de  l'intérêt  des  familles. 

IV 

La  féodalité  étend  son  empire  sur  la  France  et,  avec  elle,  le 
désordre  et  la  violeuce  vont  fairo  peser  Toppression  sur  les  clercs 
et  les  moines.  Ceux-ci  lutteront  d'adresse  pour  réparer  les  pertes 
que  leur  font  subir  des  spoliations  sans  cesse  renouvelées.  La 
guerre  privée  s'établira  de  manoir  à  monastère,  comme  de  ma- 
noir à  manoir,  et  le  triomphe  du  plus  fort  sera  la  loi  du  domaine 
ecclésiastique,  aussi  bien  que  de  toutes  les  relations  de  ces 
temps  d'anarchie. 

Le  nombre  des  monastères  et  des  églises  n'avait  pourtant  fait 
que  s'accroître,  malgré  les  épreuves  de  toutes  sortes  que  leurs 
successeurs  avaient  souffertes  sous  les  Carolingiens.  La  croyance 
à  la  iin  du  monde  s'était  répandue;  la  terreur  qu'elle  inspirait 
servit  à  restaurer  le  domaine  du  clergé  ;  chacun  accourait  au 
monastère,  les  mains  suppliantes,  et  se  dépouillait  de  ses  biens 
temporels,  croyant  eutendre  résonner  d^à  la  trompette  du  ju- 
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gemiBDt  dernier.  D'autra?  doûnaient  pour  racheter  leurs  crimes^ 
d'autres  pour  obtenir  la  santé  ;  les  évéques  imposaient  en  péni- 
tence des  restitutions,  ou  provoquaient  des  donations  ;  a  em- 
portés par  le  zèle  du  couvent,  les  moines  avaient  pour  les  sel* 
gneurs  adonnés  à  la  chasse  de  beaux  oiseaux  de  fauconnerie, 
qu'ils  échangeaient  contre  des  terres.  Pour  les  guerriers^  ils 
avaient  des  chevaux  de  prix  avec  lesquels  ils  tentaient  leur  pro- 
digue convoitise.  Ils  prêtaient  aux  nobles  de  l'argent,  sur  le  gage 
de  leurs  terres,  à  condition  que  si,  dans  un  court  espace  d'an- 
nées, l'argent   n'était  pas  rendu,   la  terre  demeurerait  aux 


moines  V 


Tant  de  peines  étaient  souvent  perdues,  les  monastères  étaient 
envahis  par  des  laïques  qui  les  dévastaient  et  les  partageaient 
à  leurs  hommes  d'armes.  La  nécessité  de  repousser  la  force  dans 
un  état  de  guerre  permanent  flt  établir  des  défenseurs  ou  vi- 
dâmes qui  n'usèrent  souvent  de  leur  pouvoir  que  pour  oppri- 
mer. Ces  guerriers,  ayant  le  droit  d&  commander  les  vassaux  à 
la  guerre,  et  d'exercer  le  droit  de  justice  au  nom  des  bénéfîciers, 
devinrent  les  maîtres  dans  les  domaines  des  églises;  ils  forcèrent 
les  possesseurs  ecclésiastiques  à  leur  abandonner  de  grands  re- 
venus dont  la  possession  devint  héréditaire  dans  leurs  familles '. 
Mais  les  moines  devenaient  d'autant  plus  ardents  à  reconquérir, 
qu'ils  étaient  plus  largement  dépouillés.  Malheureusement  c'était 
au  pauvre  peuple  qu'ils  s'adressaient,  parce  qu'il  était  plus  ac- 
cessible à  toutes  les  craintes  de  la  superstition.  Aussi  arrivait-il 
souvent  que  ces  donations,  faites  sous  Pempire  de  la  terreur  ou 
d'une  reconnaissance  exagérée,  devenaient  l'objet  de  regrets  ou 
de  violentes  récriminations.  Alors  la  menace  de  la  punition  di- 
vine avait  raison  du  donateur  :  tantôt  aussi  une  transaction  apai- 
sait ses  murmures  ou  retardait  ses  réclamations;  tantôt  l'excom- 
munication réprimait  ses  révoltes;  quelquefois,  à  l'heure  delà 
mort^  il  reniait  ses  entreprises  de  revendication  et  confirmait  ses 
libéralités  premières.  Ce  fut  pour  se  prémunir  contre  ces  rétrac* 
talions  des  donateurs  ou  de  leurs  héritiers  que  les  moines  adop- 
tèrent l'usage  de  faire  confirmer  les  donations  par  l'autorilé  des 

1  Essai  sur  Fhistoire  du  droit  français  au  moyen  àge^  par  M.  Gh.  Giraud, 
I.  I,  p.  385. 
s  Théorie  des  lois  pciUiqueSt  efc,  par  W^  de  la  Léiardière,  t.  III,  p.  81. 
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sonrerains.  Cette  confirmation  n^était  pas  simplement  gracieuse, 
elle  était  donnée  après  encpiéte  et  parties  entendues^  quelquefois 
après  jugement  des  contestations.  Ce  recours  au  seigneur  ét<iit 
phis  profitable  aux  donataires  qu'aux  donateurs»  car  les  premiers 
faisaient  triompher  leurs  pieux  procédés  avec  une  telle  naïreté, 
que  les  hommes  du  plaid  eux-mêmes  n'auraient  pu  être  rebelles 
à  leur  influence  et  à  celle  de  la  foi  ^ 


Cependant,  lorsque  la  hiérarchie  féodale  se  fut  organisée  et 
qu'un  ordre  relatif  eut  fait  place  à  Tanarchie  de  la  féodalité  ab* 
soloe,  les  seigneurs  prirent  les  églises  et  les  monastères  sous 
leur  protection*  La  royauté  sortait  elle-même  de  Tombre  où  elle 
avait  attendu,  et,  dans  les  domaines  où  elle  reprit  Tusage  de  la 
souveraineté^  elle  mit  sous  sa  garde  toutes  les  possessions  ec* 
clésiastiques  à  titre  de  sauvement  d*abord,  et  plus  tard  de  tutelle. 
Par  l'acte  de  sauvement  le  prince  s'engageait  à  conserver  tout 
ce  que  les  moines  possédaient  dans  l'étendue  de  sa  souveraineté, 
à  ne  jamais  retirer  sa  protection  de  ces  lieux  et  à  les  défendre 
de  rinvasion  des  méchants. 

Ce  mouvement  réparateur  s^opéra  dans  le  cours  du  douzième 
siècle.  Des  possessions  ecclésiastiques  furent  restituées  par  les 
rois  et  les  seigneurs^  et  les  donations  accrurent  plus  qu'à  nulle 
époque  les  richesses  des  abbayes  et  du  clergé.  Des  réformes 
austères  présidèrent  à  la  reconstitution  des  ordres  religieux  ainsi 
qu'à  l'organisation  de  la  hiérarchie  cléricale. 

Le  caractère  particulier  des  donations  de  cette  époque,  c'est  le 
luxe  de  garanties  que  se  ménagent  les  donataires.  «  La  plupart 
des  chartes  du  onzième  siècle  qui  contiennent  des  donations  ou 
des  fondations  faites  aux  chapitres,  aux  monastères^  aux  églises 
et  aux  autres  établissements  publics  sont  confirmées  par  le  sei- 
gneur suzerain,  par  l'évêque,  par  le  roi,  et  quelquefois  même 
par  le  pape  •.  » 

Les  seigneurs  faisaient  même  intervenir  leurs  vassaux  pour 
donner  plus  d'autorité  à  leurs  restitutions  ou  fondations,  Ces  in- 

*  Essai  sur  rkUtoire  du  droit  français,  U  l,  p.  386. 

*  M.  Lefebvre  cilé  par  M.  Heaume. 
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tëryentions  Araieut  un  double  but  :  assurer  totit  d'abotd  à  U 
libéralif  é  Je  c&rftetère  de  la  plus  bomplète  authëtiticité,  et  iiùttoiit 
protéger  les  bieod  qiii  en  faisaient  partie  contré  la  revendication 
que  tondraient  prétendre  d'autres  selgdetir^. 

Bfi  ëffeti  Idrsqtt'ttû  ^ei^néur  permettait  i  ûék  gens  de  main- 
ilîorte  de  possédbr  dèi^  terres  dânâ  sdn  flef^  il  le  dimiriuaU  où  l'a- 
brégeait om  il  en  restreignait  ou  amortissait  une  partie,  ditLau- 
rièro,  parce  que  les  gens  de  mainmorte  ne  mourant  et  n'aliénant 
pas,  il  se  privait  à  Vavenir  des  lods  et  ventes  qui  lui  seraient  échus, 
si  ces  héritages  avaient  été  possédés  par  des  laïques  et  séculiers. 

L'usage  s'introduisit  que  nul  ne  pût  abréger  son  fief  sans  au- 
torisation de  son  suzerain  oii  seigneur  6ut)érieur.  Et  comme  le 
seigneur  immédiat  didiinuaii  aussi  son  fief  quand  il  approuvait 
ee  qui  avait  été  fait  par  soil  vassal,  ce  fief  était  dévolu  à  l'autre 
seigneur  supérieur,  et  aiiisi  de  seigfaeur  supérieur  en  seigneur 
supérieur  jusqu'au  roi. 

Toutes  ces  Autorisations  suecëssires,  indispensables  pour  que 
les  ^ens  de  mainmorte  pussent  conserver  la  partie  du  fief  abrégé, 
né  s'accordaient  qtie  moyennant  finance  ;  rien  n'égalait  les  vexa- 
tidns  auxquelles  les  églises  étaient  exposées  par  la  menace  de 
vider  les  biens  acquis  de  leurs  mains,  sans  comptet  que  la  valeur 
des  immeubles  donnés  éliiit  quelquefois  absorbée  par  un  impôt 
sans  règle  et  sans  limites.  C'était  là  le  droit  d'amortissement. 

A  quelle  époque  bette  prohibition  d'acquérir  sans  payer  fi- 
nance au  seigneur,  ou  sans  obtenir  son  autorisation;  s'établit- 
elle?  Userait  difficile  de  le  préciser.  Nous  avons  vu  quelë  droit 
desNovelles  n  avait  interdit  que  l'aliénatioti  du  domaine  (ecclé- 
siastique et  noti  les  acquisitions.  Il  ne  parait  pas  que  pendant 
là  féodalité  le  capitulaire  de  Gharlemagne  qui  exigeait  le  consen- 
tement des  héritiers  pour  la  validité  de  la  donation  ail  été  rigoti- 
reusement  exécuté,  quoique  souvent  les  moines  eussent  recours 
h  leur  dotiflrmation;  l'outefôis  les  jurisconsultes  anciens  ont 
écrite  Bacquet  entre  autres,  quia  traité  Cette  matière  ex  professa, 
«  qu'il  faut  tenir  pour  certain,  ferme  et  stable  que  par  les  an- 
ciennes ordonnances^  lois  et  statuts  du  royaume  de  France,  de 
tout  temps  inviolablement  gardés  en  icclui^  il  a  été  défendu  aux 
communautés  et  gens  de  mainmorte  d'acquérir^  tenir  et  possé- 
der aucuns  héritages  féodaux^  allodiaux  ou  roturiers,  ni  aucunes 
rentes  et  droits  immobiliers  dedans  le  ïroyaume^  sans  permission. 
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coDgé  OQ  licence  âes  toii  de  France,  a  EU  effet  les  EtâbffsÈi'» 
ment  de  saint  Louis  ont  cdnsdcré  Tudflge  de  la  saisie  que  le  ^i-» 
gneiir  pouvait  faire  dans  Tan  et  jouf  des  biens  dentier  ëti 
aumône  aux  hommes  de  religion  (chap.  cxity)  ;  mais  les  iT/a/i/ii- 
sements  n'areliedt  statué  que  pour  les  ferrés  démembrées  d*un 
fiéf^  et  non  pour  les  terres  allodlales  ou  rôtùriëros.  Ce  tië  fût  que 
plus  tard,  lorsque  les  rois  se  forent  nlis  en  pàsse^sibtt  du  droit 
d^Afflorliàsement,  en  le  déckraiit  ddmttnial,  qiie  tous  les  biens 
donnés  aut  mainmortables  furedt  Soumis  au  mêtiie  sjrstètïïé  dé 
jBscalité.  C'est  avec  cette  i-estridtîon,  s^iiîvAnt  nous,  qii*il  tttit 
entendre  ce  pâësagd  de  Bacquet  auâsi  bien  que  le  précédeffit  : 
«  Le  roi  saint  Louis  en  son  temps  fit  cdbstitution  et  oi'(loiiiidii(^é 
sur  le  fait  deâ  à(;qiiÔts  par  gens  d'Eglise.  Et  est  à  penser  que  setn- 
blablemetit  auraient  fait  ses  prédécesseur.^  rois  de  Tfahté,  jë^ 
çoil  ce  que  par  là  longtleiir  de  temps  et  par  dîVe^e^  tiiufëtiôtié 
on  ne  puisse  à  préàent  trouvée  les  ordonnances.  Et  furent  lèsditeib 
ordonnances  de  saint  Louis  publiées  par  tous  les  bailtagesdil 
royaiime.  »  Dans  l'intérêt  dti  trésor  royal  On  soutiut  aloi^,  àveC 
juste  taiâôij^  qtië  la  détention  iei  teir^es  àllôdides  par  leà  eccl^ 
sidsliques  et  autres  gens  de  mainmorte  était  préjudiciéblë  k 
l'Etat,  parce  qu'elles  sortàiefat  du  commerce,  et  qd'ellés  be 
payaient  point  d*impô1s.  L*amdrtissémeht  des  allebjt  dut  8tre 
payé  directemedt  au  roi,  puisqu'il  b'jr  àtAit  paj  de  séigdèuré; 
intermédiaires,  et  lui-même  devait  être  Tai'bitre  ëouvéràiij  deé 
aC({uisitiotis  faites  pal*  les  mdinmortabiéâ  ddûs  Id  èrainte  ^ue 
ceak-ci  n'arrivassent  à  posséder  la  plus  grande  partie  deâ  t^es 
du  royaume.  Mais  n'dnticipods  paà. 

C'est  dans  Tamortissement  qu'on  doit  troûvèir  Tori^ibe  dé 
l'autorisation  dont  les  mainmortables  furent  obligés  de  se  pour- 
voir pour  valablement  acquérir.  Car  Tautorisatiob  seigùëtifialé 
n'avait  pas  pour  but  de  protéger  les  héritiers  du  dofiatétir  contré 
rabus  d'une  libéralité  qui  les  dépouillait,  inais  uniquedlent  d'ëdi- 
pêcher  le  démembrement  du  fief,  c'est-à-dire  Isi  perte  dû  droit 
de  suzeraineté.  Quant  à  Tintérêt  des  famille^,  il  n'était  sauve- 
gardé que  dans  la  limite  de  la  réservé  dite  aux  héritiers.  Cela 
résulte  bien  du  texte  suivant  de  Beaumanoir  :  «  Se  lais  est  fes  à 
Eglise,  d'éritage  qui  soit  d'acqtiest  ou  du  quint  de  téritage,  corne 
on  potlaissiery  li  sire  de  qui  li  héritages  muet  ne  le  pot  deffendre  ; 
mais  il  pot  commander  à  l'Eglise  à  qui  li  lais  est  fes»  que  il 
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Toste  de  se  main  et  le  mete  en  main  laie  dedens  an  et  jour  ;  et  se 
TEglise  ne  le  fet,  li  sire  pot  penre  Téritage  en  se  main  et  goîr 
des  yssues,  dusqu'à  tant  que  TEglise  ara  entériné  le  commande- 
ment du  segneur  ^  » 

Les  seigneurs  protégeaient  d'autant  moins  les  familles  contre 
les  envahissements  des  moines  et  du  clergé,  que  la  défense  des 
biens  ecclésiastiques  était  confiée  par  la  coutume  au  clergé  lui- 
même.  ((  Li  tiers  cas  qui  appartient  à  sainte  Eglise,  dit  Beau- 
manoir,  si  est  de  tos  les  biens  et  de  toutes  aumônes  qui  sont 
données^  aumoniées  ou  amorties  por  sainte  Eglise  servir  et 
sostenir  ^.  »  La  sainte  Eglise  avait  placé  aussi  sous  sa  juridiction 
tout  ce  qui  touchait  aux  testaments  ;  or,  il  est  inutile  de  dire 
quelle  influence  résultait  pour  elle  de  ce  pouvoir  de  juger  en 
quelque  sorte  dans  sa  propre  cause  '  I  La  diffusion  du  droit  de 
justice,  Tinféodation  de  ce  droit  sacré  avait  été  un  coup  mortel 
pour  les  faibles  et  les  opprimés  qui  se  trouvaient  à  la  merci  de 
tous  ces  pouvoirs.  C'est  à  peine  si  l'intérêt  politique  qu'avaient 
les  seigneurs  à  ne  pas  voir  s'accroître  à  leurs  dépens  la  richesse 
et  la  puissance  des  abbés  et  des  évoques,  les  faisait  intervenir 
pour  défendre  les  gens  de  leurs  fîefs  ou  arrière-fiefs.  Souvent  les 
abbés  des  monastères  qui  n'avaient  de  religieux  que  le  nom  en^ 
traient  en  lutte  avec  les  seigneurs.  Lorsque  ces  démêlés  plus  ou 
moins  sanglants  s'élevaient,  il  est  certain  que  les  seigneurs  re- 
vendiquaient l'amortissement  des  propriétés  que  leurs  vassaux 
,  avaient  distraites  du  fîef  à  un  taux  exagéré  afin  d'obtenir  la  res- 
titution elle-même  de  ces  biens.  On  peut  sans  témérité  même 
présumer  que  lorsque  le  démembrement  était  trop  préjudiciable 
au  seigneur,  celui-ci  ne  se  considérait  pas  comme  engagé  par 
une  aliénation  qui  faisait  brèche  à  sa  puissance  et  qu'il  avait 
recours  à  la  saisie,  comme  la  coutume  lui  en  donnait  le  droit. 
Nous  verrons  les  rois  eux-mêmes  dans  toutes  leurs  ordon- 
nances, en  déclarant  irrévocables  les  acquisitions  à  Tégard  des- 
quelles les  mainmorlables  avaient  purgé  Tamortissement,  faire 
toutes  réserves  expresses  pour  les  aliénations,  si  préjudiciables  à 
TEtat,  qu'elles  ne  sauraient  être  tolérées  ^ 

1  Cbap.  XII,  n«  5,  édition  Beugnot,  t.  I. 

s  Cba|i.  XI,  DO  4. 

8  Ibid.,  no«  tO  el  11. 

^  Ordonnance  de  1201  et  auires. 
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Dès  que  les  rois  purent  faire  acte  de  souveraineté,  ils  rédui- 
sirent le  nombre  des  taxes  payées  aux  seigneurs  intermédiaires 
en  attendant  de  pouvoir  les  supprimer^  et  déclarèrent  que  le 
^droit  de  confirmer  les  amortissements  faisait  partie  de  leur  do- 
maine, n  serait  intéressant  de  rechercher  les  conséquences  im- 
menses que  ce  principe  produisit.  C'était  une  des  premières 
atteintes  portées  à  la  ^féodalité.  Le  lien  féodal  était  tranché  dès 
que  le  fief  ne  pouvait  plus  être  reconstitué  par  les  seigneurs  et 
qu'il  suffisait  de  leur  payer  une  taxe  déterminée  pour  leur  arra- 
cher à  jamais  tous  les  lambeaux  qu'il  plairait  aux  arrière-vas- 
saux d'en  distraire.  Le  droit  de  saisie  anéanti,  le  fief  pouvait  ôtre 
démembré.  L'unité  féodale  se  décomposait  au  profit  de  Funité 
royale.  Mais  le  droit  de  protection  qui  résultait  quelquefois,  pour 
les  familles  dépouillées  au  profit  des  mainmortables,  du  fait  de 
la  saisie  (car  le  seigneur  pouvait  restituer  aux  héritiers  les  biens 
qu'il  avait  revendiqués),  ce  droit  s'évanouissait  lui-même,  parce 
qu'il  n'était  pas  remplacé  par  un  contrôle  utile  que  le  pouvoir 
royal  aurait  dû  organiser. 

Philippe  le  Hardi  confirma  les  amortissements  qui  avaient  été 
autorisés  par  trois  seigneurs  médiats.  Il  garantit  aux  églises  la 
propriété  de  toutes  les  acquisitions  qu'elles  avaient  faites  depuis 
vingt-neuf  ans,  pourvu  qu'elles  lui  payassent  la  valeur  des  fruits 
de  deux  années,  si  les  biens  avaient  été  acquis  à  titrei  d'aumône, 
et  de  trois  années  s'ils  l'avaient  été  à  titre  onéreux.  Charles  Y 
fit  disparaître  au  profit  exclusif  du  trésor  royal  les  derniers  droits 
seigneuriaux  d'amortissement  que  ses  prédécesseurs  avaient  res- 
pectés. Il  fut  l'auteur  de  cette  maxime  :  Qu'au  roi  seul  et  pour 
le  tout  appartenait  amortir  en  tout  son  royaume j  prétention  nou- 
velle qui  dut  être  soutenue  par  l'envoi  de  commissaires  spé- 
ciaux dans  les  provinces  ^  Les  pauvres  seuls  furent  affranchis 
dès  l'origine  du  droit  d'amortissement,  et  par  conséquent  de  la 
prohibition  commune  à  tous  les  gens  de  mainmorte  d'acquérir 
et  de  posséder  des  meubles  sans  autorisation  royale  ^ 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'analyser  les  nombreuses  ordonnances  des  rois  sur  l'amor- 
tissement^ on  peut  affirmer  que  chacun  de  ces  actes  souverains 

^  lase. 

s  OrdoQDance  de  Philippe  le  Long^  octobre  134#, 
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ne  fait  qu'asseoir  le  droit  que  s'est  arrogé Jia  royauté  de  iiano 
tionner  toute  acquisition  faite  par  les  mainmorta^Ies.  Bientôt  les 
légistes  le  justiGeront  au  point  de  vue  fiscal  aussi  biep  qu'au 
point  de  Tue  politiqi;e.  Dans  le  principe, ..les  biens  donnés  ou^ 
acquis  étaient  amortis  moyennant  payement  du  droit  ;  déçor- 
majSy  en  tbéprie  ^u  f^f^oins,  le  payepent  ne  snfSra  plus,  l>Ué- 
n^liop  dépendrai  du  bon  plaisir  du  roi.  La  réserve  faite  dans 
toutes  }es  or(]onnances  de  n'amortir  que  si  Taliénation  n'eist  §n 
rifç  pr^ucjjpjable  4  TEtat  devient  le  fondement  de  Tun  des 
gr^nd^  P^B^îp^)?  politiques  de  la  moqarchie  française,  à  savpip  : 
If  liq}it|itiQa  4(9s  biens  possédé^  par  Ips  r^ainmortables. 

Cif  drKuit  d'autorisation  suit  Ips  progrès  du  pouvoir  royal  qui 
4^l|d  ])||i&?rmémeQt  ^çn  influence  ^iir  toutes  les  branches  de 
r^dfffiili^ti'fftion ,  }^  JV^tice ,  les  finances ,  la  copstituUon  des 
comf^upe§  e^  h  tut^}le  des  cprps  iporaui:.  Pour  ne  citer  qu'un 
|rf it  d'^palogie  :  449iS  Torjginp  de  la  révolution  coçaiQup.ale  au 
çjl\^A]axe  sièclp,  )e^  co^imunes  appelaiept  l'intervention  royale; 
au  douzième  siècle,  la  royauté  prétendait  devoir  interyenir  d^ns 
toutes  1^1^  poncessioQs  des  comniunesf  qui  $e  fai^^îpnt  en  Frappe  ; 
^i;  qualpr^i^me  siècle,  )e  parlemepl  jiifgpait  que  nulle  viU^  ne 
ppuy/^it  ^voir  d^  cpmmune  sans  lettres  du  roi. 

J^  tutel^p  ^da^injstrative  de,^  communes  ^ vait  suivi  une  pro- 
gf^.i|ioï|  plî^  inti^p  encore  ay^o  If  tutelle  deç  bie^  epçlfei|tsU- 
q^Sy  $f  toqt^fpi^  qn  peut  dpnner  le  nom  <jle  ti^telle  ^  rfi^torisa- 
Upi;  qqi  fJeyait  sançtioniier  toute  fpqpisiltion  d§  bien§  par  les 
mai^mortables  ^  Saint  I^puis  avait  défendu  à  ses  ppmmunQs  et  à 
$es  bpni^s  villes  a  qu'ils  ne  j^rêtent  ni  ne  çloignent  à  nulle  mA- 
Qjèfe  4e  pri^t^  ni  d^  dons  sans  le  congié  du  roi.  »  kn  quinzième 
si^çl^,  î-piii^  3^1  Içs  ftblige  à  recourir  ^  lautprisalion  royale  pp»r 
«  recevoir  des  dp^s  et  gigps  pour  }a  confection  do  travaux  d'ujii- 
lité  ç.çiççmw^\^f  ^}  j^l  i)  liwte  avec  soin  ces  dpns  siûyf  nt  la  n^- 
^sité  d^s  iiHrponst^pces. 

Comme  le  fait  tf  es -bien  remarquer  M.  Lefebvre  dans  ia 
c|$|itiop  qu'en  fait  ]^.  Meaume  (p.  X%  le  clergé  lui-même  avait 
r§pours  k  IjH  protextion  royale  pour  faire  consolider  ses  acquip- 
tions^  i9t  les  conditions  qu'il  dut  subir  e^  éd^bapge  de  ce  puissant 
secours  facilitèrent  insensiblement  le  triomphe  du  principe  d*au' 

>  Alors  que  ce  droU  d'autorisaUon  9's  jamais  4té  exercé. 
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torisation.  •—  Sans  nier  la  facilité  avec  laquelle  U  clergé  dut  m 
soumettre  à  ce  principe  purement  nominal,  à  raison  du  haut 
patronage  qu'il  lui  assurait  dans  Tarenir,  je  ne  saurais  cepen- 
dant accorder  qu'un  rang  très  «secondaire  k  cet  ordre  d'idées. 
En  eifet^  les  ordonnances  royales  sur  ramor^^sement,  nouy  dit 
Baqiieti  avaient  été  déclarées  exécutoires  daps  tout  I^  rpyaume  ; 
or  Famorti^sef^eot,  c'était  un  droit  hautement  revendiqué  par 
le  roi,  ^t  un  drpit  fiscal  qui  par  sa  nature  li^i  permeUait  de 
s'immiscer  dans  tous  les  actes  d'une  eompiunauté^  lians  qu'il 
fallût  j^ttendr^  qu^  le  dopat^îre  implorât  $on  secours  coptre  If^ 
danger  d'iiqe  spoliation  étrangère.  J^es  mêmes  ordonnances  re-* 
présentaiopt  le  rpi  comipe  ayant  ét^  do  tout  temps  en  po^çeasim 
de  oe  droit  soit  par  ses  prédécp$seurs,  soit  par  }es  s^igpjeurs,  quf 
n'étaient  que  l^urs  mandataires,  et  c'est  dan9  la  réserve  epcpri^ç^ 
et  toujours  renouvelée,  faite  ai^  profit  dt^  roi,  de  ratifier  01^  rp- 
jeter  raU^atipp,  que  résidait  virtuellement  le  jdroit  4'autoris§r 
tien.  J'insiste  sur  ce  point,  car,  dans  les  recherches  sur  Porigine 
d^  droits  positifs,  tous  le^  efforts  doiv^pt  (en^r^  h  h  précisjiop. 
Il  serais  dangereux  sans  4oute  de  négliger  les  ^ircopst^cfti  fo* 
ceçsoirps  qui  favorisèrent  ^'extension  et  le  règnp  4'^P  pnncipi^, 
iQ§i|  le  hu^  ensQptiel  des  investigations  fai^tpriques,  p'est  4^ 
faire  ressortir  l'idée  première  qui  marqua  rinnovation«  la  caus^ 
qui  en  avait  nécessité  la  manifestation.  Ainsi,  pour  uioi,  las  roiif 
$e  proclamèrent  en  ppssession  du  droit  d'invalider  les  acquis^<^ 
tions  des  m^ipmor^les,  par  fçela  seul  qu'ils  eu  avaient  fai|  la 
réserve  expresse  dans  des  actes  ayant  force  de  loi  ;  il?  p'i9iPren| 
do})ç  pas  ^  ^tppdre  les  supplications  du  cl^jrgé  pp)}r  lui  diçt^ 
c^tt9  ppnditipp  ep  échange  de  sa  çoumissiop.  Pp  qqi  ^st  vrfgi, 
d'#^l^rs,  c'est  qife  les  fois  n'ps^ept  pas  4e  lepr  droit  de  ne  p^ 
lutoriser  ;  ce  i^i  est  encpre  yr^,  c'est  quç  l'amprtissement,  tel 
qu'il  était  x^g\^  4§^»  Torigipe  par  le  pouvoir  royal,  était  p^ 
trop  favorable  ^u^  luainmort^bles,  compipré  auf  taxes  arbitraires 
i^poséç^  par  une  série  interminable  de  seigpeurs,  pppr  qu'ils 
trppviissent  le  joug  trop  lourd  4»t  opposassent  aucune  réçistappe 
è  la  légi^latiop  uouyelle.  C'était  pour  eux  upe  sorte  d'affrapcbis* 
çepiept  pt  pour  les  seigneurs  une  cause  de  ruine  ou  d'affaiblisse- 
ipapt.  C'est  çp  qu'exprime  Fçrrière  lorsqup,  à  prppos  de  la  pre- 
mière ordonnance  sur  les  amortissements,  il  dit  :  «  On  sera  sans 
doute  surpris  que  le  rpi  dise  qu'il  ait  f^t  une  telle  disposition 
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pour  l'atilité  des  églises  et  pour  le  repos  des  sujets  ;  cependant 
cela  est  trte-véri table.  »  Et  il  énumère  la  multiplicité  des  droits 
pécunaîrés  que  les  barons  avaient  rendue  si  onéreuse  pour  les 
gens  d'Eglise^  qui  voulaient  amortir. 

Ajoutons  aussi  que  le  clergé  devait  bien  quelque  reconnais- 
sance aux  rois  qui  avaient  promulgué  ou  fait  exécuter  la  prag- 
matique sanction.  Depuis  les  recherches  du  savant  M.  Beugnot 
sur  les  institutions  de  saint  Louis,  on  ne  saurait  nier  aujourd'hui 
que  ce  grand  roi  n'ait  pris  l'initiative  courageuse  dans  sa  lutte 
contre  le  saint-siége  ;  Texposé  de  l'ambassadeur  envoyé  par  saint 
Louis  à  Innocent  IV  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.Les  principes 
qui  vont  servir  de  règle  à  la  royauté  dans  le  maniement  des  af- 
faires ecclésiastiques  y  sont  proclamés  avec  énergie  et  précision  ; 
ils  ont  une  relation  directe  avec  les  actes  royaux  sur  l'amortisse- 
ment. ((Jamais,  dit  l'ambassadeur,  on  n'avait  ouï  dire  :  Donnez- 
moi  tant  d'argent,  car,  si  vous  ne  le  faites,  je  vous  excommu- 
nierai. Qu'elle  est  bizarre  cette  sentence  !  Jamais^  par  exemple, 
on  n'avait  ouï  dire  que  l'Eglise  romaine  eût  exigé  de  l'Eglise  de 
France  des  contributions  pécuniaires  ou  des  denrées  pour  sub* 
venir  aux  besoins  de  Rome,  de  quelque  nature  qu^ils  fussent  ; 
car^  d'après  le  droit  canon,  TEglise  ne  doit  rien  de  ses  revenus^ 
si  ce  n*e8t  au  roi,  de  qui  elle  a  reçu  ses  biens,  à  qui  elle  est  soumise 
pour  ce  qui  en  regarde  f  administration  temporelle  et  qui  les  lui 
conserve  en  vertu  du  droit  humain  et  par  effet  de  sa  protection.., 
A  présent^  les  biens  des  églises  sont  inscrits  pour  l'impôt,  et  tous 
les  membres  du  clergé  sont  enrôlés...  Cette  manière  d'exiger 
de  l'argent  du  royaume  est  toute  nouvelle  ;  si  le  roi  la  tolérait, 
elle  s'enracinerait  jusqu'à  passer  pour  une  coutume  ;  et  comme 
elle  serait, très-nuisible  au  royaume,  Sa  Majesté  ne  veut  pas 
qu'elle  soit  plus  longtemps  permise  dans  son  royaume  pendant 
son  règne,  car  cela  serait  un  esclavage  insupportable  K  » 

Les  actes  tutélaires  accomplis  par  le  roi  très-chrétien^  à  ren- 
contre du  saint-siége^  étaient  de  nature  à  inspirer  au  clergé 
l'admiration  et  une  confiance  sans  limites  en  un  pouvoir  qui 
n'aurait  pas  craint  de  braver  les  foudres  de  l'excommunication. 

Si  les  principes  de  tutelle  administrative  étaient  proclamés, 
il  s'en  faut  que  le  droit  d'autorisation,  qui  devait  dans  notre 

'  Institutions  de  sahit  Louis,  par  M.  Beagnot,  p.  485. 
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siècle  en  devenir  la  manifestation  la  plus  éclatante,  fût  mis  en 
pratique.  U  n'existait  qu'à  Tétat  latent  et  par  sa  liaison  intime 
avec  Tamortissement.  U  était  sous-entendu  dans  ce  droit,  mais 
il  était  inactif,  parce  qu'en  réalité  Tintérêt  du  trésor  public  était 
la  préoccupation  unique  qui  eût  présidé  à  la  réglementation  de 
l'amortissement.  Àinsi^  le  roi  ou  ses  délégués  n'intervenaient  ja- 
mais au  moment  de  l'acquisition  ou  de  la  donation^  Ce  serait 
une  grave  erreur  de  croire  qu'une  décision  administrative  était 
r^endue  comme  aujoui'd'hui  pour  valider  chaque  acquisition  et 
rendre  la  taxe  exécutoire  ;  la  recherche  des  amortissements, 
chacun  le  sait,  n'avait  lieu  qu'à  des  époques  éloignées  et  irrégu- 
lières^  probablement  quand  le  trésor  était  appauvri  ;  et  comme, 
dans  l'intervalle  d'un  recensement  cadastral  à  un  autre  toutes 
les  classes  de  mainmortables  avaient  été  mises  en  possession 
d'immeubles  considérables^  on  imagina  de  percevoir  une  taxe 
pour  les  héritages  possédés,  depuis  le  dernier  amortissement. 
Ces  héritages  furent  réputés  nouveaux  acquêts,  par  opposition 
aux  biens  de  la  fondation  et  ancienne  dotation  des  bénéfices, 
monastères,  collèges  et  communautés.  «  Qui  est  à  dire,  dit  Ba- 
quet^ qu'ils  sont  tenus  payer  au  toi  certaine  finance  pour  la  to- 
lénmce  de  la  possession  et  jouissance  qu'ils  ont  en  héritages  si- 
tués en  France,  lesquels,  par  les  ordonnances  et  anciens  statuts 
du  royaume^  il  leur  est  prohibé  de  posséder,  ne  les  peuvent  et 
ne  doivent  tenir  sans  amortissement  particuher,  concession  et 
permission  du  roi.  »  Le  droit  de  nouvel  acquêt,  suivant  Lau- 
rière,  remonte  à  une  ordonnance  de  Philippe  le  Long  du  24  fé- 
vrier 1317. 

L'impôt,  rien  que  l'impôt  !  voilà  donc  l'objet  unique  des  or- 
donnances royales  sur  l'amortissement,  jusqu'à  ce  que  les  rois 
et  les  parlements  aient  compris  que  la  mainmorte  envahit  tout 
et  qu'il  faut  mettre  un  frein  à  sa  puissance.  Quant  au  droit  d'au- 
torisation, il  est  inappliqué. 

Il  suffit  de  rappeler  quelques-unes  des  lettres  patentes  qui^ 
depuis  le  quatorzième  siècle,  ordonnèrent  la  levée  des  droits 
d^amortissement  pour  faire  ressortir  d'une  part  les  abus  et  les 
injustices  qui  naissaient  inévitablement  d'un  mode  de  percep- 
tion dont  le  caractère  saillant  était  l'arbitraire ,  de  Pautre ,  la 
démonstration  certaine  de  l'impuissance  où  l'on  avait  été  de  ré- 
gulariser l'autorisation  des  établissements  de  création  nouvelle 
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et  d'arrâter  renyaHissemeat  des  mainmortables  par  une  légis- 
lation qi^i  était  pDcore  dans  T  enfance. 

Les  aDciennes  Qr4onnances  défendaient  leç  amortissements 
généraux  et  vQulaient  que  ce  qui  était  amorti  fût  «  déclaré  spé- 
Qi(]quemen|  et  p^r  lo  menu^  dit  Guyot,  et  que  la  valeur  en  fût 
expruoéq  après  informatipi)  et  sur  l'avis  des  officiers  du  lieu;  » 
ip^is  au  seizième  siècle,  soit  que  les  sujets  et  le  roi  eussent  Tes- 
pojr,  les  prefpjprs  de  payer  moin$,  le  second  d'exiger  plus,  ce 
Q^ode  fut  remplacé  par  celpi  des  amortissements  généraux. 
Ajnsi,  en  septembre  1520,  François  P'  adresse  de§  lettres  pa- 
tentes à  tous  les  baillis  et  sénéchaux  du  royaume  pour  qu'ils 
eussent  à  faire  publier  de  nouvelles  injonctions  aux  gens  d'Eglise 
et  àçi  pajumorto^  de  yider  leurs  mains  des  choses  par  eui^  acquit 
ses  pu  qu[  leur  avaient  été  doni^ées^  léguées  pu  aumônées  et  qui 
Q'étaient  pas  amorties.  Il  avait  eni^pite  ^landé  ^  ses  officiera  d^ 
faire  entendre  aux  mêmes  eccjé^ii^stiqi^es  et  gens  de  mainmQrte 
la  lit)erté  qu'ils  avaient  de  conserver  leurs  possessions  en  les 
amortissant.  Une  commission  composée  d'officiers  du  parlement 
et  de  }a  Chambre  des  comptes  fut  chargée  de  prpcéder  k  la  oomir 
pp^ition  des  amQrtissements.  Le  clergé  fit  des  offres  de  payer  upe 
certaine  somme  ou  par  provinces,  ou  par  diocèses,  ou  par  char 
patres,  ^bbayes  et  communautés;  ces  oiîres  furent  acceptées,  et 
en  152^  François  l^""  accorda  des  amP^l^^^^^^^ts  généraux  pour 
tousses  biens  ^cqi;i?  jusqu'alors.  Ainsi^  le  roi  traitait  à  forfait 
avec  les  m^ii^mortables  pour  tpus  les  bie4s  acquis  pendant  mie 
longue  période  d'années;  de  là  mille  tiraiUem^P^^  les  mainmpr^ 
tables  voulant  payer  le  moins  possible  et  le  roi  exigeant  plus 
qu'ils  pe  youlaieut  4onner. 

^U  janvier  1^47,  nouvelle  techercb^  par  lettres  patentes  de 
Pepri  n,  sur  tpute^  les  posse^ipp^  ^distinctement.  Le  clergé 

fait  yatoir  les  amortissements  acaordés  sous  le  règne  précédent 
et  obtient,  par  lettres  de  mars  1547,  d'être  autorisé  à  ne  eoBS- 
prendre  dans  ses  4éisiarati»ns  que  les  biens  acquis  postérieure- 
ment à  1522.  Malgré  les  observations  des  eoaiintssaires  députés 
pojar  cette  recherAàe  qui  remiontrai^nt  au  rpi  le  préjudice  qu'il 
souS^raii  de  cette  ewce^icm*  les  offres  du  (Olergi^  furent  accep*- 
tées. 

il  ue  parait  pas  qu'il  y  «it  eu  4'^utr«  amertiesement  général 
jusqu'en  li$30.  à  cette  ^peqa^,  il  fut  créé  iin#  €h&miNre  4a^ 
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amortissements  dont  les  poursuites  excitèrent  les  plus  vires  ré- 
clamations. Les  biens  de  plusieurs  bénéficiers  qui  refusaient  de 
donner  leurs  déclarations  ou  de  verser  les  sommes  auxquelleails 
avaient  été  taxés  furent  saisis*  Les  religieux  de  l^aint-Viotor,  de 
Paris,  se  plaignirent  de  ce  qu'on  voulait  les  contr«^îpdre  ^  four- 
nir la  déclaration  non-seulement  des  biens  qu'ils  avaient  acquis 
depuis  1520,  mais  généralement -de  tous  ceux  qu'ils  possédaient 
depuis  la  fondation  de  leur  abbaye.  Une  députatiou  d'évéques  ^e 
rendit  auprès  du  cardinal  de  Richelieu  et  obtint  la  mainlevée 
des  saisies;  puis,  dans  une  assemblée  convoquée  à  M^pf^s  pjur 
les  ordres  du  roi  en  16^0,  les  commissaires  du  roi  proposèrent 
une  transaction  moyennant  6,600,000  livres.  Ce  cbifTre  fut  fé^\f\i 
ensuite  à  5,500,000  livres  et  accepté  par  contrat  du  14  août  1641  • 
Louis  XIV  confirma  cette  décharge  en  1646  *. 

La  perception  des  droits  devenait  d'au^nt  plus  difficile,  qi^e 
de  nouvelles  pom^iunautiis  sur^i^^aient  s^ns  çess^,  chercbant  i^ 
se  soustraire  à  Tautorisation  royale  qui  devait  précéder  leur 
érection  afin  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  sur  ^'amort^sser 
ment.  Il  faut  biei^  dire  que  les  rois  avaient  eu  l'imprudence  d'ac- 
corder à  certaines  congrégations,  monastères  et  communautés, 
des  permissions  générales  (d'établir  des  maisons  ou  succursales 
daqs  toutes  les  villes  du  royaume  où  ils  seraient  appelés  d^  con- 
sentement de  l'évêque  et  des  habitants  sans  avoir  besoin  de  nou- 
velles lettres  ;  comme  aussi  ils  leur  avaient  accordé  par  avance 
^amortissement  de  tous  les  biens  qu'ils  pourraient  acquérir  pour 
leur  dotation.  On  aperçoit  sans  peine  les  conséquences  de  sem- 
blables actes,  tant  pour  )a  diminution  de  Timpôt  que  pour  Tac- 
croissement  des  biens  de  mainmorte.  C'était,  en  outre,  l'annibi- 
lation  du  droit  d'autorisation  d'acquérir. 
On  ^ut  justement  effrayé  de  la  concentration  des  richesses  qui 
'  se  faisait  entre  les  mains  des  gens  d'Eglise  et  des  communautés 
au  grand  détriment  du  trésor  public,  quand  on  compara  la 
somme  des  droits  d'amortissement  à  l'immensité  des  possessions 
qu'ils  représentaient.  L'État,  les  sujets  et  le  commerce  souf- 
fraient notablement  de  ces  acquisitions^  selon  Durand  de  Mail- 
lanne»  car  ces  possesseurs  acquéraient  toujours,  n'aliénaient  ja- 
mais, et  menaç^ent  de  devenir  insensiblement  les  maîtres  de  tout 

*  Guyol,  liép9rMr$9  v«  avortimsvbkt. 
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le  bien  du  royaume;  ne  fût-ce  que  d'une  partie,  au  moyen  des 
privilèges  des  ecclésiastiques  le  peuple  était  fatalement  réduit  à 
payer  la  même  taxe  d'impositions,  quoique  possédant  moins  de 
biens.  A  cette  époque  on  évalua  aux  sept  douzièmes  du  terri- 
toire les  biens  possédés  parle  clergé.  La  réaction  devait  se  faire 
contre  un  état  de  choses  que  le  clergé  lui-même  aggravait  par 
ses  doléances  et  par  ces  discussions  qui  n'étaient  ni  dignes  des 
officiers  du  roi,  ni  convenables  de  la  part  de  sujets  qui  doivent 
obéir.  C'est  alors  que  se  répandit  cette  opinion  que  l'État  était 
nu  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques.  L'Hôpital  disait,  dam 
un  discours  aux  états  d'Orléans  de  1561  :  «  Se  souviennent  les 
gens  d'Eglise  qu'ils  ne  sont  qu'administrateurs  et  qu'ils  rendront 
compte  ;  se  contentent  de  l'usage  des  dits  biens  et  distribuent  le 
reste  aux  pauvres  *.  »  Sous  l'empire  de  ces  idées  on  songea  à 
soumettre  plus  complètement  le  clergé  à  Pimpôt  ;  on  lui  fit  con- 
sentir des  subsides  irréguliers  d'abord,  puis  périodiques,  qui 
vinrent  en  grand  secours  au  trésor.  On  le  rappela  enfin  à  l'obser- 
vation des  ordonnances  par  lesquelles  les  rois  avaient  proclamé 
le  principe  qu'à  eux  seuls  appartenait  le  droit  d'autoriser  la 
constitution  des  établissements  publics.  Ce  fut  l'objet  de  Tédit 
de  1666.  Le  préambule  mérite  d'être  remarqué  :  «  Les  rois  nos 
prédécesseurs  ayant  jugé  combien  il  importait  à  l'État  et  au  bien 
de  leur  service  qu'il  ne  se  fît  dans  le  royaume  aucun  établisse- 
ment de  maisons  régulières  et  communautés  sans  leur  autorisa- 
tion préalable^  portée  par  leurs  lettres  patentes...  ils  ont  de 
temps  en  temps,  pour  maintenir  un  règlement  si  juste,  si  néces- 
saire et  si  utile,  fait  défense  par  diverses  ordonnances  de  faire 
aucun  établissement  de  cette  nature  sans  lettres  patentes  enre- 
gistrées en  nos  cours  de  parlement  ;  ce  qui  a  été  pendant  quel- 
que temps  très-religieusement  observé,  en  sorte  que,  ne  s'y  étant 
commis  aucun  abus,  le  nombre  des  communautés  de  notre 
royaume  se  serait  trouvé  peu  considérable...  Mais  ilest  arrivé 
que  pendant  la  longueur  des  dernières  guerres  et  durant  notre 
minorité^  plusieurs  maisons  se  sont  formées  sans  lettres  pa- 
tentes par  la  connivence  pu  négligence  que  nos  officiers  ont  ap- 
portée à  faire  garder  les  ordonnances;  ce  qui  a  fait  qu'en  beau- 
coup de  lieux  les  communautés  tiennent  et  possèdent  la  meilleure 

*  Histoire  de  V administration^ en  France^  par  M.  Daresle,  1. 1,  p.  144. 
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partie  des  terres  et  des  reyenus...  »  Après  quoi  le  roi  déclare 
qu'il  ne  sera  plus  fait  de  nouvel  établissement  sans  sa  permission 
expresse  après  enquête.  Il  frappe  toute  communauté  qui  ne  se 
serait  pas  conformée  à  Tédit,  d'incapacité  d'ester  en  jugement^ 
de  recevoir  aucuns  dons  et  legs  de  meubles  et  d'immeubles  et  de 
tous  autres  effets  civils.  Défense  est  faite  à  tous  évoques  et  ar- 
chevêques de  planter  la  croix  sur  la  porte  desdits  monastères  et 
communautés,  de  bénir  les  oratoires  ou  chapelles^  de  recevoir  à 
profession  aucuns  religieux  ou  religieuses.  Ordre  est  donné  de 
faire  séparer  les  communautés  qui  enfreindraient  Tédit  et  de 
mettre  à  la  charge  des  évêques  les  dettes  contractées  et  les  pen- 
sions de  ceux  qu'ils  y  auraient  reçus  à  profession.  Déchéance  de 
tout  office  public  et  privilèges  est  prononcée  contre  les  lieute- 
nants généraux^  magistrats  et  capitouls  qui  ne  feraient  pas  ob- 
server ces  prohibitions;  révocation  est  faite  de  toutes  permissions 
générales  accordées  antérieurement  d'élablir  des  communautés 
ou  hospices  comme  aussi  de  toutes  lettres  d'amortissement  déli- 
vrées pour  les  biens  à  acquérir  dans  l'avenir.  Enfin  ordre  est 
donné  de  faire  le  recensement  de  tous  les  établissements  faits 
depuis  trente  ans^  afin  qull  soit  statué  par  suppression  ou  con- 
firmation par  le  roi ,  suivant  Fintérôt  de  FËglise  ou  de  son 
royaume. 

Gela  ne  suffisant  point,  un  édit  du  9  mars  1700  ordonna  que, 
pour  supprimer  les  difficultés  considérables  qu'entraînait  la  per- 
ception des  droits  d'amortissement  à  des  intervalles  d'années 
trop  éloignés,  la  perception  aurait  lieu  chaque  à'nnée^  afin  qu'on 
n'eût  pas  de  peine  à  avoir  connaissance  des  acquisitions  faites 
par  les  gens  de  mainmorte. 

Il  semble  que  des  prescriptions  si  sévères,  des  précautions  si 
multipliées  et  si  minutieuses  eussent  dû  arrêter  la  hardiesse  des 
plus  zélés  ou  des  plus  cupides.  Il  n'en  fat  rien  cependant.  La 
réforme  n'était  pas  assez  radicale;  elle  s'était  bornée  à  interdire 
la  création  d'établissements  nouveaux,  tandis  qu'il  aurait  fallu 
en  outre  soumettre  toutes  les  communautés  h,  se  pourvoir  de 
lettres  patentes  pour  chaque  acquisition  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit. De  plus,  redit  ne  fut  pas  toujours  observé  et  il  arriva  sou- 
vent que  les  gens  de  mainmorte  ne  sollicitèrent  des  lettres 
patentes  pour  leurs  nouveaux  établissements  que  lorsqu'ils 
entrevoyaient  la  contradiction  d'un  héritier  ou  légataire  intéressé 
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à  96  prévaloir  de  Pirré^Iarité  de  léiir  situàtiofa.  il  se  présenta 
même  tel  cas^  favorable  il  est  vrai,  où  la  nullité  d*un  legs  étant 
demandée  contre  une  communauté  n'ayant  (iàs  d'existence  lé- 
gale^ la  Gouir  autorisait  la  délivrance  du  legs,  ordonnant  que  la 
communauté  se  retirerait  par  devers  le  rôi  pour  en  obtenir  dei^ 
lettres  patetltes^  £ofin,  aprë^  plusieurs  essais  et  tâtonnements 
ifatèrVlnt  un  i*èglement  géiiéral  pour  tout  le  royaume,  i  la  date 
d'août  1749,  connu  sous  le  nom  i*édU  de  mainmorte;  on  y  réu- 
nit les  dispositions  de  diverséd  déclarations  qui  n'avaient  été 
protnulguées  que  dans  certaines  provinces. 

La  disposition  qui  domine  toutes  les  prescriptions  de  Fédit 
de  1749,  pâifce  (Qu'elle  rooipt  avec  toiiteS  les  traditions  du  passé, 
ëèl  celle  qui  défend  aut  gens  de  mainmorte  d^acquérîr  aucun 
Wôn  Immeuble,  iii  itiÔme  des  i*entes  foncières  où  constituées  sur 
de^  pai^tictillërs,  feans  s'être  pourviis  de  lettrés  patentes  enregis- 
tHèés,  et  qui  leur  interdit  eu  ôiitre  de  recevoir  des  legs  d'im- 

meubler. 

VI 

Daiis  «on  étuie  ^ur  le  d^bit  de  Hduétton  S.  Meâu^e  éitaihiiië 
deux  périodes  distinctes,  celle  qui  a  précédé  Tédit  dé  1749  él 
celle  qui  Ta  suivi,  maid  il  a  fait  bette  distinctioh  plutôt  êù  la 
fdrme  qu'au  fbnd^  car,  suivatlt  nou^,  il  li'a  pa*^  tenu  ëdinfitè  dé 
la  distancé  profdUde  qui  sépare  là  légisIatioU  dé  la  t)rémièré 
époque  de  celle  de  la  secondé.  Datis  la  p^eiïiiére  période, 
M.  Meaumê  représëbte  le  ^ôi  bdtiliné  ayant  délégué  aut  Parlë^ 
ments  le  droit  exclusif  d'autorisation,  lequel  irfipliquait  celui  de 
rédUGlioDi  <i  On  §ait,  dîl-il,  comment  Une  partie  de  là  puissance 
royale  fut  dévolue  aUi  Parleiiieiits.  Eh  conféraUt  uilè  de  léUtS 
attributions  aux  grande  corps  judiciaires,  lëâ  rois  eurent  sôtivent 
à  compter  avec  ed* ,  et ,  sans  le  df ôit  d'Ôrocaiioii  àil  Cdù^l, 
que  la  royauté  prit  grand  soin  de  malhtenif,  l'autorité  des  par- 
lements eût  été  excessive. 

«  Mais  rappréciatioQ ,  parPaùtOrité  jiidiciaire,  des  libéralités 
faites  aux  établissements  de  mainmorte  ne  présentait  aldrâriëù 
de  dangereux^  le  péril  pouvant  toujours  être  conjuré  au  fnoyèn 

iXrrétd'éim. 
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de  réroCWioil;  Aussi  Toit-otî,  iixàiWk  là  réVblutldtt  de  lïM,  îès 
parlëffiènlô  exercer  le  di-oit  d^àutorlëâtîdii  et,  pdf  suite,  cëliiî  dfe 
réduction  des  libéralités  faites  atiî^  M^s  fadofâlix  publics  «.  » 

SdiVant  l'honorable  juriàccinstiltè,  le  droit  de  réduction  exercé 
au  nom  du  toi  était  iiicbiitë^tàble  et  rècônnti  (iàt  les  parlements 
aussi  bien  ijûë  pat  tous  les  auteurs  ;  à  l^appdl  de  cette  âfBrmà- 
tioJi  àbsoltiô  il  cité  dirers  arrêts  qui,  en  effet,  avaient  rédiiit  dès 
legs,  et  il  ne  laisse  phi  silppo'sèt  t|Uë  ce  (îi-dit  ait  jamais  été  dlis  eli 
discûsâiônî  Jë  bràitis  que  lé  sdtâht  jUfikcbnsulte  iië  se  soit  tl'o^ 
làiâsê  imprëssioniiet'  {)ar  le  tôle  général  des  parlements  et  que, 
prééccùpé  de  leiirs  empiéteméhts  siit  lè^  attribtitîons  Wyales,  il 
ne  àoit  pas  entré  aësez  ptofoiidéineiit  dans  les  faits  ^iii  amenè'^ 
feiit  le  dKit  de  réduction  et  ne  se  soit  pas  aper^Ju  qUe  les  parle- 
rii'ents  ne  pouvaient  absorbelr  uii  dtoit  non  établi. 

Il  nie  parait  d'abord  certain  qu'à  abcune  époque  lé  toi  h'à 
exercé  le  droit  de  réduction.  Qu'il  fût  maître  d'imposer  des  con- 
ditions, je  he  vëiix  pas  le  tiier,  bais  comment  aùrait-il  eïathîué 
les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  se  réalisait  Utiô  donatioti 
faite  d  des  établiséebiënts  publics  alors  que  toUles  les  données 
historiques  tendent  à  établir  qUë  la  création  elle-même  de  ces 
i^tàblissërhënts  passait  quelquefois  înkjperçUe  à  travers  les  mou- 
vements tumultueux  des  affaires  ^ubliqUes  et  à  la  faveur  des 
mille  influences  ^ui  intervenaient  poUr  que  les  officiers  chargea 
de  faire  eiécuter  les  otdonnàUces  se  fissent  les  complices  deS 
évêqueà  et  des  corporations  pour  éludei*  la  loi.  La  chose  essen- 
tielle à  laquelle  oU  tenait  en  réalité,  c'est  qu'à  un  monieiit  donné, 
quand  une  guêtre  éclatait^  |)at  exemple,  on  trouvât  disponibles 
quelques  millions  d'impôts  entre  lès  mains  du  clergé.  Uien  ne 
proteste  plus  éheilgîquement  contre  le  système  qui  tend  à  faiirô 
croire  à  rintêrventién  royale  dans  tel  ou  tel  acte  d'acquisition 
fait  par  leà  ïnaintnortables,  que  la  série  des  amortissements  gé- 
néraux qui  remplit  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle.  Dès  que 
nous  avoué  cotistaté  que  le  pouvoir  royal  n'avait  formulé  la  pro- 
hibition d'acquérir  imposée  aux  mainmortables  qu'aân  de  les 
forcer  à  payer  le  droit  d'amortissement ,  il  est  certain  qu'il  ne 
pouvait  pas  les  astreindre  à  demander  pour  aucun  autre  motif 
rautôrîsation  d'acquérir  et  de  posséder.  Or  si,  en  fait,  les  màip- 

^  M.  ileàunlië,  t».  ^. 
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mortables  acquéraient  en  toute  liberté,  sans  aucun  contrôle  ad- 
ministratif ou  judiciaire  pendant  des  périodes  d'années  indéter- 
minées, et  si  on  ne  les  recherchait  que  pour  leur  faire  payer  en 
bloc,  à  forfait,  une  somme  qui  représentait  la  taxe  d'amortisse- 
ment que  régulièrement  ils  auraient  dû  payer  à  chaque  acquisi- 
tion; nul  ne  saurait  soutenir  avec  la  moindre  apparence  de  raison 
que  cette  perception  fiscale  constituât,  même  rétrospectivement, 
une  autorisation  qui  validait  chacune  des  acquisitions  dans  le 
sens  où  nous  comprenons  aujourd'hui  le  pouvoir  d'autoriser  les 
établissements  charitables  à  recevoir.  L'amortissement  général 
c'était  la  décharge  de  l'impôt  pour  toutes  les  terres  qui  n'avaient 
pas  été  soumises  à  cette  taxe^  c'était  en  mêmç  temps  l'assurance 
en  droit,  sinon  en  fait,  que  les  mainmortables  ne  seraient  plus 
inquiétés  pour  vider  leurs  mains^  suivant  l'expression  en  usage, 
des  propriétés  amorties  et  qu'elles  pourraient  les  posséder  à  tou- 
jours. 

Le  mode  des  amortissements  généraux  atteste  l'inexpérience 
sinon  l'incurie  de  l'administration  au  dix-septième  siècle,  et  j'en 
trouve  en  quelque  sorte  l'aveu  dans  le  préambule  de  Tédit  de 
1749.  «  Il  est  d'ailleurs  dans  notre  royaume  un  genre  de  biens, 
tels  que  les  fiefs  et  les  censives,  dont  les  établissements  même 
les  plus  autorisés  pouvaient  être  contraints  à  vider  leurs  mains» 
parce  qu'en  diminuant  par  l'acquisition  qu'ils  en  faisaient,  les 
droits  dus  à  notre  domaine,  ils  diminuaient  aussi  ceux  des  sei- 
gneurs particuliers,  lorsque  les  fonds  acquis  étaient  dans  leur 
mouvance,  et  ils  ne  pouvaient  s'affranchir  de  cette  obligation 
qu'en  obtenant  des  lettres  d'amortissement,  qui  ne  devraient  leur 
être  accordées  qu^en  connaissance  de  cause  et  toujours  relativement 
au  bien  de  l'Etat;  mais  ce  qui  semblait  devoir  arrêter  le  progrès 
de  leurs  acquisitions,  a  servi  au  contraire  à  l'augmenter  contre 
rintentiou  du  législateur,  par  Vusage  qui  s*€st  introduit  de  reee-- 
voir  d'eux,  sans  examen,  le  droit  d'amortissement  qu'ils  se  sont 
portés  sans  peine  à  payer,  dans  l'espérance  de  faire  mieux  valoir 
les  fonds  qu'ils  acquéraient  que  les  anciens  propriétaires,  » 

Les  protestants  eurent  seuls  le  privilège  de  mériter  l'interven- 
tion royale.  On  sait  que  la  persécution  avait  recours  à  tous  les 
moyens  pour  convertir  les  huguenots.  L'un  de  ces  moyens  était 
de  les  forcer  à  n'avoir  d'autres  refuges,  quand  ils  étaient  mala- 
des, que  les  hôpitaux  des  catholiques.  Les  huguenots,  pour  se 
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soustraire  à  cette  obligation,  établissaient  des  hôpitaux  clan- 
destins que  le  roi  faisait  fermer  quand  ils  étaient  découverts  ; 
de  son  côté,  le  parlement  de  Paris  adjugeait  à  VHôtel-Dieu  les 
biens  provenant  des  libéralités  qui  étaient  faites  aur  pasteurs  de 
la  religion  réformée,  afin  que  les  protestants  vinssent  s'y  faire 
soigner  et  administrer  ^  Pour  éluder  ces  défenses,  les  protestants 
léguaient  leurs  biens  aux  anciens  de  le^ur  consistoire  ^  mais  le 
roi,  par  arrêt  de  son  conseil  privé,  sans  s'arrêter  au  testament^ 
ordonnait  que  les  biens  seraient  partagés  entre  les  héritiers  :  «  Fait 
Sa  Majesté  défense  à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
de  faire  de  semblables  testaments  ni  auxdits  anciens  de  leur 
consistoire  de  les  accepter,  à  peine  de  nullité  '.  » 

Il  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs  dans  ces  actes  d'une  réduction 
quelconque  motivée  par  l'intérêt  des  familles,  mais  d'une  attri- 
bution spéciale  ou  d'une  confiscation  motivées  par  un  prétendu 
intérêt  politique. 

Tenons  donc  pour  constant  ce  premier  point,  que  le  roi  donnait 
des  lettres  patentes  pour  autoriser  l'existence  légale  des  com- 
munautés ou  des  corporations,  qu'il  délivrait  aussi  des  lettres 
d'amortissement  pour  les  acquisitions  m  futurum,  ou  pour  con- 
iirmer  celles  déjà  faites  par  des  communautés  autorisées,  mais 
que  jusqu'en  1749  il  ne  validait  pas  les  actes  de  disposition  au 
profit  des  établissements  publics^  et  ne  se  faisait  pas  l'arbitre  des 
intérêts  opposés  que  ces  actes  mettaient  en  présence^  celui  de 
la  famille  dépouillée  et  celui  de  l'établissement  charitable  gra- 
tifié. 

Quant  aux  parlements,  est-il  vrai  qu'avant  1749  ils  aient 
exercé  à  cet  égard  une  délégation  du  pouvoir  souverain  et  que, 
systématiquement^  ils  aient  appliqué  le  droit  de  réduction  comme 
un  droit  reconnu  et  faisant  partie  des  lois  du  royaume  ?  £st*il  vrai 
tout  au  moins  qu'ils  aient  créé  ce  droit? 

Une  controverse  des  plus  vives  séparait  à  cette  époque  les 
parlements  sur  la  question  de  savoir  si  les  gens  de  mainmorte 
étaient  capables  de  recevoir  des^  dispositions  à  titre  universel.  On 
trouve  dans  le  Journal  des  audiences  l'exposé  complet  de  la  dis- 
cussion qui  prépara^  en  1718,  un  arrêt  par  lequel  le  parlement 

i  Arrèl  do  7  janvier  16$8« 
3  Arrêt  du  17  juillet  1664. 

TOUS  X.  ^ 


66  irUDE  HISTORIQUE 

de  Paris  maintint  la  legs  universel  qae  Tévèque  d'BmbPOB  avait 
fait  au  profit  de  son  église  ^ 

Suivant  les  héritiers  Ip  droit  romain  prohibait  les  dispositions 
universelles  au  profit  des  comfnunautéa,  comme  on  le  yoît  par 
une  eonstitution  de  Tempei'euir  Adrien,  rapportée  danç  la  loi  8 
au  Code  (De  hœr^d.  imtit»).  Cette  loi  porte  que,  sans  un  privilège 
spécial^  nulle  communauté  ne  peut  être  instituée  héritière, 
M  coUegium  si  nullp  speciali  privilégie  subnixum  sit,  hœredita- 
a  tem  capere  non  pos$e  clubium  non  est.  » 

Qeu^is  Godefroy  observe  sur  cette  loi  qu'elle  a  lieu  en  France^ 
pu  Ton  a  introduit  le  droit  d'amortissement  dans  la  vue  d'em- 
pôcher  que  les  communautés  ne  se  trouvassent  insensiblemoDt 
en  possession  de  içm^  les  fonds  :  n  alioquin  fieri  posset  temporis 
is  deçur^n  ut  universa  pêne  bona  coUegiis  adquirerentur  nec 
Si  enim  mori  d^cnntui:  cpUegia,  hinc  apud  Galles  jus  amortisa- 
a  tionis  introductum  est.  » 

L'empereur  Constantin  a  été  le  premier  qui  ait  permis  de  lais- 
3çr  ^\xx  églises  (comme  on  le  voit  i.  l'«  C,  J}ç  sacrcsanotis 
ecelesm],  Qod^frpy  remarque  que  la  peripission  ne  fut  pas  géné- 
rale p^r  tout  Verqpire  :  ((  notandpm  est  edicfum  hoc  ad  popu- 
lo \\ixtk  ^prnanum  mis$um  et  in  urhe  floma  prffipositum,  et  sic 
«  ad  eccl^sias  urbi^  Rom^  speciatim  pertinere.  »  Le  même  au- 
teur^ aPT^tS  ç'ètre  élevé  contre  cette  loi  et  contre  les  inconv^- 
«niepts  qui  çn  pourraient  arriver,  décide  qq'elle  n'^  point  lieu 
§p.  France  :  <x  aiape  hodi«  banc  pb  causam  ab  hoc  jure  recessum 
«  est  in  Gallia.  »  Grégoire  de'  Tours  parle  dans  son  Histoire 
d'une  prdoQuancp  du  foi  Cbilpéric  qui  déclare  nuls  les  tcista- 
ment$  où  l'on  aurait  ipsijtué  les  églises  héritières. 

Les  communautés,  ajputajent  les  héritiers^  ne  peuvent  être 
établies  sans  une  permission  expresse  du  roi.  A  cette  permission 
on  a  coutume  d'en  joindre  une  autre,  savoir  la  papacité  de  rece- 
voir 4pQ{^  et  legs  particuliers,  toujours  exactement  distmguée  de 
la  clause  spéciale  par  laquelle»  en  dérogeant  au  droit  commun, 
QP  a  quelquefois  permis  à  certaines  communautés  4e  recevoir 
dos  dispositions  universelles.  On  connaît,  par  les  différentes  dis- 
pp^itipus  des  lettres  pa^ente.^  d'ptabUssement  de  plusieurs  com- 
munautés, combien  on  a  été  exact  à  maintenir  la  règle  qui  exclut 

^  Journal  des  audiences  de  M.  Duchemin,  t.  V. 
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}es  eommunautés  de  profiter  des  dispositions  univeiiselied  faites 
en  leur  faveur.  Oa  a  toujours  distingué  avec  soin  la  simple  per- 
missioa  de  s'établii:  et  de  recevoir  doas  et  legs  particuliers  d^avec 
h  privilège  spécial  par  lequel  le  roi  veut  bieu  accorder  à  une 
communauté  le  dcoit  de  recevoir  des  institutions  universelles. 
Cette  distinction  est  clairement  marqvtée  aux  lettres  patentes 
d'établissement  de  Thôpital  général  de  Paris.  La  clause  autoij- 
santles  legs'univetsels  ne  se  trouve  point  dans  les  lettres  patentes 
du  pl^s.g^4pd  nombre  d'hôpitaux  des  autres  villes. 

Ici,  1  avocat  s'aroiait  de  la  jurisprudence  pour  réfuter  Topi-  • 
nion  contraire  de  liicard.  Suivant  lui,  les  arrêts  invoqués  par  cet 
auteur  s'appliquaient  à  des  donations  faitps  à  des  religieux,  à 
la  charge  de  nourrir  les  donataires,  ce  qui  constitue  un  contrat 
qui  qblige  également  les  deux  parties.  A  l'appui  de  son  ppinion^ 
il  citait  diverses  décisions,  ^ntre  autres  un  arrêt  du  il  avril  1610, 
rapporté  par  Ricard  :  «  La  Cour  a  déclaré  le  (estament  du  défunt 
éxêqup  de  Beauvais,  en  ce  qui  concerne  le  legs  universel  de  ses 
meubles  et  acquêts  fait  en  faveur  des  prêtres  derOratolre,  nul.  » 
Arrêt  dt;^  U  avril  liâQ,  rapporté  par  Le  Sest,  ch^  ccxx^yii,  qui  dé- 
boute les  administrateurs  de  l 'hospice  du  Saint  Esprit  d'un  legs 
«nivqr^^l  qui  l^ur  avait  été  fait  au  détriment  des  héritiers  légi- 
timas qui  $Qni  epyoy4s  eu  possession.  19  février  169I>  arrêt 
reqdi;  ^ur  les  cqnclusiofn^  d^  ){.  Iç  çhanpQlier  fl-Aguesseau,  lors 
i^vpcat  g^péi^alj  qui  §i2nu]6p9ui:  cause  d'incapacité  des  commix- 
mmé^  k  rçp^YPir  4^  l6^  upiyerst)ls  une  institution  de  cette 
nat^r^  faUq  fiv^  religieuses  du  Saiut-Saorement. 
.  Les  mêfpes  pi:iacipes  étaient  étabjis  par  M.  Tavocat  général 
Le  Nain  dans  la  cause  de  M.  de  Favinvilliers,  qui  avait  institué 
l'hôpital  généiral  l/^g^Jaire  universel.  Le  legs  fut  cqnûrmé,  eu 
égard  à  la  permission  e^pre3s§  dQ  Tarticle  4S  des  lettres  d*éta- 
bli^semept  de  1  hôpital  général  (qui  permettaient  au  profit  4b 
cet  élablissQpfient  tous  dons,  legs  @t  gratifications  universelles  ou 
particulières  soit  par  testament,  donations  entre-yife  ou  à  cause 
4e  mort^  pu  par  quelque  autre  §cte  que  cq  soit).  M.  Le  Nain 
remarqua  que,  sans  une  pareille  clause,  les  communautés  étaient 
incapables  de  recevoir  des  dispositions  universelles.  Arrêt  du 
31  mars  1707. 

«Les  arrêts,  dit  Guyot,  qui  ont  annihilé  les  dispositipns  univer- 
selles faites  au  profit  des  gens  de  mainmorte,  ne  sont  guère  en 
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moindre  nombre  que  ceux  par  lesquels  ces  dispositions  ont  été 
confirmées.  »  Cet  auteur  mentionne,  outre  les  précédents^  un 
arrêt  rendu  le  11  septembre  1680  en  faveur  des  héritiers  d'un 
sieur  Lagarde,  contre  le  séminaire  de  Limoges.  Il  y  en  a  un 
autre,  dit  Guyot^  du  29  août  1711,  qui  a  pareillement  déclaré 
nul  et  de  nul  effet  le  legs  universel  fait  par  Marie-Hélène  Fran^ 
quemont  au  profit  des  jésuites  de  Valenciennes.  La  cause  avait 
été  plaidée  en  première  instance  au  conseil  d'Artois,  et  ce  tribu- 
nal avait  adjugé  la  succession  aux  héritiers  du  sang,  en  payant 
une  somme  de  6,000  francs  seulement  aux  pères  jésuites,  à  quoi 
il  avait  réduit  le  legs  universel;  mais  sur  Tappel,  cette  sentence 
a  été  infirmée  et  les  jésuites  déboulés  de  toutes  leurs  prétentions  ^ 

Les  héritiers  prétendaient  enfin  que  la  faculté  accordée  par 
lettres  patentes  à  certains  établissements  de  recevoir  exception* 
neliement  des  legs  universels  était  si  peufavorable  et  si  contraire 
au  droit  commun,  que,  lorsque  la  Cour  les  confirmait,  elle  ordon- 
nait toujours  une  distraction  en  faveur  des  héritiers,  lorsque  par 
le  legs  universel  ils  étaient  frustrés  de  toute  la  succession.  C'est 
ainsi  que,  par  arrêt  du  28  avril  1711,  la  Cour  avait  adjugé  à  la 
nièce  d'un  testateur  une  somme  de  8,000  livres  à  prendre  sur  un 
legs  montant  à  30,000  livres  en  faveur  de  Tbôpital  général  de 
Paris.  De  même,  en  1712,  la  Cour  avait  réduit  à  6,000  francs  le 
legs  universel  au  profit  de  l'hôpital  général  par  le  sieur  Bernard, 
chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint  Louis.  Cet  usage  est  tel- 
lement reconnu,  ajoutait  Favocat^  qu'actuellement,  toutes  les 
fois  que  Toccasion  s'en  présente,  messieurs  les  administrateurs 
de  Thôpital  général  partagent  également  avec  les  héritiers  les- 
legs  faits  à  Thôpital. 

Pour  Topinion  contraire  on  citait  l'opinion  de  Ricard  :  «  Nous 
suivons,  disait  cet  auteur,  une  jurisprudence  semblable  à  celle 
que  rempereurConslantin  avait  introduite  dans  l'empire  romain, 
et  nous  réputons  les  communautés  ecclésiastiques  aussi  bien  que 
les  autres  capables  de  toutes  sortes  de  dispositions^  pourvu 
qu'elles  aient  été  approuvées  parle,  prince.  De  sorte,  néanmoins^ 

1  L'annolateur  fait  remarquer  toutefois  que  la  testatrice  avaii  eu  pour 
confesseur  un  jésuite  d^'Ârras;  circonstance  qui  avait  sans  doute  beaucoup 
influé  sur  Tarrôt.  (Voir  Répertoire,  v»  Institution  d'héhitier.) 
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que  pour  ce  qui  regarde  les  immeubles,  les  communautés  ne 
peuvent  parmi  nous  les  conserver,  soit  qu'elles  les  aient  acquis 
ou  qu'ils  leur  aient  été  donnés,  à  moins  qu^olles  n'en  obtiennent 
une  permission  particulière  du  roi,  par  des  lettres  que  nous  ap* 
pelons  l'amortissement,  lesquelles,  à  vrai  dire,  par  tusage  que 
nous  observons  aujourcthui  se  réduisent  à  des  taxes  et  à  un  intérêt 
pécuniaire,  ny  ayant  pas  dt exemple  dans  lequel  les  lettres  de  cette 
qualité  nient  été  refusées,  et  elles  se  sont  jusques  à  présent  accor- 
dées  indifféremment  moyennant  finance^.  »  «  Tant  s'en  faut, 
ajoute-tîl  en  parlant  de  l'arrêt  du  27  juillet  1619  qni  avait  an- 
nulé le  legs  de  l'évêque  de  Beauvais,  que  cet  arrêt  puisse  servir 
à  établir  une  maxime  générale  contre  les  communautés  ecclé- 
siastiques, pour  les  exclure  absolument  des  dispositions  univer- 
selles; qu'il  confirme  leur  habilité  en  général ,  en  ce  qu'il  n'a 
improuvé  par  un  règlement  qu'il  a  fait  que  les  donations  uni-* 
verselles  et  excessives  faites  par  les  pères  et  mères  au  préjudice 
de  leurs  enfants ,  et  dés  enfants  an  préjudice  de  leurs  pères  et 
mères,  m 

On  citait  dans  le  même  sens  des  arrêts  du  27  mal  1654,  du 
28  mars  1658,  du  10  janvier  1665  et  un  arrêt  de  juillet  1717,  au 
rapport  de  M.  de  Dreux,  en  faveur  des  religieuses  anglaises  du 
faubourg  Saint- Antoine.  Les  héritiers  mirent  en  œuvre,  dit  Tar- 
rêtiste^  les  motifs  de  commisération,  parce  que  la  plupart  d'en- 
tre eux  n'étaient  pas  accommodés  des  biens  de  la  fortune.  Ils 
firent  des  efforts  infinis  sur  la  prétendue  incapacité  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  ;  cependant  la  sentence  du  Châtelet  qui 
avait  jugé  en  faveur  des  religieuses  anglaises  fut  confirmée. 

Le  parlement  de  Paris  tenait  tantôt  pour  la  capacité,  tantôt 
pour  l'incapacité  des  gens  de  mainmorte  de  recevoir  des  dispo- 
sitions universelles.  La  division  la  plus  profonde  existe  dans  ses 
arrêts,  puisque  les  uns  annulent  purement  et  simplement  les  actes 
de  disposition,  tandis  que  d'autres  valident  ces  actes,  mais  ré- 
duisent les  legs  pour  en  attribuer,  à  titre  de  transaction,  une 
part  aux  héritiers  légitimes.  D'autres  parlements  décidaient  que 
les  gens  de  mainmorte  étaient  capables  de  recevoir  des  legs  uni- 
versels et  ceux-là  respectaient  religieusement  la  volonté  des  tes- 
tateurs en  s'abstenant  de  toute  réduction. 

^  Ricard,  Des  donadUms^  V  partie,  ebap.  iii^  sect.  13,  vfi  608. 
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C'est  par  saite  de  Vembirras  où  l'on  était  de  concilier  deux 
opinions  aussi  contradictoires  qui  reparaissaient  dans  chaque 
contestation,  que  Ton  adopta  lé  systèole  de  la  réduction.  Le 
tempérament  dont  avait  usé  le  Conseil  d'Artois ,  dit  Guyot,  a 
été  également  adopté  par  ilne  foule  d*arrôts  \  et  il  pctruit  çue 
Vusûge  le  plus  ordinaite  dans  plusieurs  cours  n'est  ni  de  confir- 
mer, fai  d'annulbr  enti^renlent,  mais  de  réduire  à  de  certaines 
sommes  les  institutions  d'héritiers  et  les  legs  universels  faits  au 
profil  deâ  gens  tie  mainmorte  ^  De  là,  ce  me  semble,  une  consé- 
quence faistori^iié  fort  remarquable.  C'est  que  le  droit  de  réduc- 
tion fut  fidèle  à  son  origine  et  fue  'ks  parlemenn  ne  l'appliqué- 
rèûi  quànx  legs  universels^  parce  ique  ceux-là  seuls  permettaient 
d'élever  une  contestatioft.  Mais  c^  n'était  pas  la  qualité  plus  ou 
nloinâ  favorable  des  héritiers  qui  avait  fait  établir  ces  transac- 
tions^ car  il  est  tel  cas  t)ti  un  legs  particulier  leur  porte  plus 
cruellement  atteinte  qu'un  legs  universel.  Ce  qui  a  déterminé 
les  réâuctionà,  e^est  V absence  de  loi  positive  sur  la  capacité  des 
mainfnortables  à  recevoir  des  dispositions  universelles^  alors  ^e 
cTanûiehnes  traditions  leur  déhiaient  ce  "droitK  Ce  qu'il  y  a  de 
remarquable^  dit  Gûyot^  c'est  qù'e  régalièfel3)ent  on  fie  fait  dans 
lé  plus  grande  paHie  de  Ik  Frane\d  que  réduire  les  institutions 
d'héritiers  ou  legs  Universels.  M.  de  Salverte>  dans  un  Essai  fort 
remarqué  sur  les  libéralités  faites  aux  établis^ments  publics,  me 
{tarait  s'être  at)proprié  l'erreur  bommise  par  un  grand  nombre 
de  juriscon&ultésv  de  n'^avoir  pas  précisé  la  cause  des  réductions. 
«  L'aâcien  droit  n'appliquait  cette  mesure,  dit -il,  qu'aux  insti- 
tutions d'héritier^  et  aux  legs  universels.  Il  semblait,  en  effet, 
t[}ûe  le  testateur  qui  dépouillait  entièrement  des  parents  au  pro- 
fit d'étrangers;  le  plus  souvent  sans  cause  légitime^  obéissait 
plutôt  à  IMndifférence  ou  à  la  haine  qu'à  un  sentiment  bon  et 
charitable.  ÉtàiMl  bien  juste  que  son  ressentiment  passager  fit 
sortir  à  jamais  de  la  famille  des  bieUs  héréditairement  transmis 
depuis  des  siècles  ?  »  Là  Vérité,  suivant  nous,  c'est  que  le  droit 
de  réduction  h'était  pas  un  droit  distinct  et  spécial  qui  eût  été 
octroyé  pat  la  prérogîative  royale  pouir  protéger  les  familles, 

i  Parlement  de  Paris,  ^i  jùilfel  \^\^\  ^  ii\ài  \tX^\  ^  \tiaV^  1^4; 
l«r  décembre  1695;  28  avril  1711^1712;  août  1717;  27  août  1733;  U  août 
1739;  5  décembre  i741. 
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dans  un  intérêt  d'ordre  public^  contré  les  dispositions  faites  aut 
maimdHables;  c'était  uniquement  ie  résultât  de  transactions 
fréquentes  que  fireût  les  parlements  dans  la  crainte  de  blesseir 
des  droits  opposés.  Les  principes  sur  l'ihcapacité  des  mainmor- 
tables  ^'étaient  pas  clairement  énoncés,  lés  cours  faisaient  lé 
droit  plutôt  qu'elles  ne  Tinterprétaient,  et  à  défaut  de  loi  écrite 
elles  prétendirent  prendre  Téquité  pour  boussole.  Elles  posèrent 
les  fondements  du  droit  mbderne,  c'est  incontestable,  et  dans  le 
Code  Napoléon  Tbn  retrbuVé  à  chaque  paà  la  tirùce  de  leUr  action 
bieafaiéanté.  Mais  t6  que  nous  nions,  c'est  la  pt^étendué  unani- 
mité de  leurs  décisions  sûr  ie  sort  des  libéralités  faites  aux  main- 
mortables  et  l'birilifné  que  l'on  veut  dônuBir  )eiu  droit  de  réduc- 
tion. S'il  était  vrai ,  comme  oh  le  pirétéûd ,  cju'il  ïié  fût  que 
Tapplication  d\in  corollaire  du  piincipe  d'auioirisation  par  le 
roi  ou  les  parlebiénts,  il  eût  embrassé  tous  les  dons  faits  aux 
établissements  publics  sans  distinguer  s'ils  étaieUt  UMvérselà  oU 
particuliers. 

Or,  nul  ne  saurait  nier  lu  difléreUcô  qui  existé  ^uti-e  ce  dr'bit 
do  hasattit  si  uial  assis  et  si  peu  consistaUt^  qUe  la  môuie  juridic- 
tiott  le  protiamaf  t  uU  jour  pout  le  répudier  le  lèUdétnain^  et  un 
droit  écrit  dans  les  annales  de  la  royauté,  univérséllétnent  appli- 
qué et  s'affirmant  hautement  comme  une  coUiéqueUce  du  droit 
originaire  et  plui  coUiplet  d'autorisé  les  llbéiralités  faites  aUk 
établissèineUts  publics.  Ce  dernier  dfoit^rétehduv  qûeM.  MeaUmé 
noQs  i^eprésent^e  comtne  ayant  exercé  ^on  eUipire  dans  toute  sa 
quiétude,  ne  fut  que  Tensemble  d'une  série  soùVéttt  interrompue 
de  décistoiis  inspit'éeà  par  i'iocerlithde  des  drbils  et  par  àélk  con- 
sidératious  toutes  de  fait  et  de  cii*constance  qui  laissaient  place 
à  l'arbitraire.  Tantôt  on  réduisait  en  haioé  des  progrès  de  la 
mainmorte,  tantôt  par  pitié  pour  des  héritiëirs  miàérables  ;  mais 
e'est  là  le  point  capital  sur  lequel  j'insiMé>  avant  1749  lès  héri- 
tiers qui  querellaient  une  disposition  he  se  servaient  d'autre 
artne,  pour  souteni)r  leur  cbntestatioU^  )j^e  de  rincapacité  oh  l'on 
deMnt  tenir  ks  tùmtnunautés  de  recevoir  deè  dispositions  univer- 
selks. 

Mais  du  droit  qu'aUrait  eu  le  souverain  dé  réduire  la  quotité 
de  toute  disposition  parce  qu'il  aurait  eu  le  droit  supérieur  de 
l'iautUrisiBr,  Jamais  il  U'étl  fût  question  dans  aucune  discussion 
ui  daiâ  aUcUU  mtiy  ôt  leà  àvotals  j^éraUx,  dans  rembarras  OÙ 
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ils  se  trouvaient  de  trancher  la  question  d'iBcapacité  que  chaque 
jour  Ton  jugeait  dans  des  sens  différents  et  qui  chaque  jour  se 
représentait  plus  jeune  et  plus  vivace,  les  avocats  généraux 
n'exprimèrent  jamais  cette  pensée,  que  les  parlements  pouvaient 
réduire  les  legs  universels  parce  que  la  royauté  avait  cette 
prérogative  et  qu'ils  étaient  eux-mêmes  une  émanation  de  la 
royauté. 

Une  fois,  l'avocat  général  Bignon  invoqua  devant  le  parle- 
ment de  Paris  Tusage  de  réduire;  c'était  en  1655,  au  moment 
oit  les. arrêts  les  plus  contradictoires  se  croisaient  touchant  la 
capacité  des  mainmortables.  Mais  le  moyen  auquel  il  fallut  tB" 
courir  est  précieux  à  noter.  «  L'avocat  général  Bignon  parlant, 
dit  Tarrêtiste,  pour  l'intérêt  public,  remontra  que  l'usage  de  ré' 
duire  était  justifié  au  moyen  c^une  enquête  par4urhes;  qu'ainsi 
il  y  avait  lieu  de  réduire  le  legs  fait  aux  jésuites  à  la  somnie 
de  30,000  francs.  » 

Que  le  parlement^  qui  avait  usurpé  le  droit  de  réduire  sur  la 
royauté,  fût  obligé  de  se  réfugier  dans  une  enquête  par  turbes 
pour  établir  l'existence  de  ce  droit,  n'est-ce  pas  la  démonstra- 
tion la  plus  éclatante  que  cet  usage  n'a  existé  comme  coutume 
admise  et  sanctionnée  que  dans  l'imagination  de  quelques  juris- 
consultes qui,  jugeant  les  choses  à  distance  et  mettant  tout  leur 
génie  à  édifier  des  théories  sur  un  ensemble  d'arrêts,  ne  crai- 
gnaient pas,  de  par  leur  autorité^  de  proclamer  à  l'état  de  cou^ 
tume  générale  les  principes  les  plus  contestés  et  les  plus  diver* 
sèment  appliqués?  Comment,  en  effet,  si  le  droit  de  réduire  était 
la  conséquence  du  droit  d'autoriser,  et  partant,  une  émanation 
du  pouvoir  royal,  les  parlements  étaient-ils  assez  ignorants 
de  leurs  attributions  pour  en  chercher  la  justification  dans 
une  enquête  par  turbes?  Leur  jurisprudence  était  donc  assez 
flottante  et  assez  incertaine  pour  qu'ils  en  vinssent  à  s'en  rap- 
porter à  ces  deux  bandes  de  témoins  suspects^  la  plupart  du 
temps  intéressés  aux  deux  solutions  opposées?  «  Car  ces  en- 
quêtes, dit  Guyot,  étaient  souvent  inutiles  à  cause  de  la  diversité 
des  opinions  et  toujours  dangereuses  à  cause  des  factions  qui 
s'y  pratiquaient.   C'est  pourquoi  elles  ont  été  abrogées  par 
l'ordonnance  de  1667.  » 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  où  Pon  tenait  pour  certaine  la  ca- 
pacité des  mainmortables  de  recevoir  des  dispositions  univer- 
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soUesvla  jorisprudeDee  était  pias  ferme  et  maintenait  la  volonté 
da  testateur. 

Guyot  rappotte  que,  dans  les  débats  d'une  demande  en  nul- 
lité de  testament  au  profit  de  rMpital  de  Pont-en-Royans,  les 
administrateurs  répondaient  à  une  demande  subsidiaire  de  ré- 
duction du  legs»  «  que  la  province  de  Dauphiné  était  régie  par 
le  droit  écrite  suivant  lequel  la  volonté  des  défunts  devait  être 
respectée,  qu'on  n'y  connaissait  point  les  réductions  de  l'espèce 
de  celle  dont  parlait  la  demanderesse  ;  que  si,  dans  d'autres 
parlements,  ces  réductions  avaient  été  parfois  admises^  c  était 
suivant  l'attestation  de  MM.  les  avocats  généraux  qui  avaient 
porté  la  parole  dans  des  cas  particuliers,  ou  parce  que  les  dis- 
positions avaient  été  faites  au  préjudice  des  enfants  ou  par  un 
testateur  irrité  contre  ses  parents  ou  par  d'autres  causes  de  cette 
espèce.  »  On  sait  en  effet  que  les  institutions  faites  en  haine  des 
enfants  étaient  annulées  comme  injustes  S  et  qu'il  en  était  de 
même  pour  les  donations  faites  au  préjudice  des  collatéraux, 
lorsque  le  disposant  était  animé  plutôt  d'un  sentiment  de  ven* 
geance  que  par  le  dessein  de  gratifier  le  donataire  '.  h 

Retenons  donc  qu'avant  1749  la  jurisprudence  était  loin 
d'avoir  l'unité  que  M.  Meaume  a  proclamée,  puisque  tous  les 
arrétistes  constatent  une  lutte  des  plus  ardentes  et  rapportent 
des  décisions  nombreuses  tant  pour  que  contre  la  réduction  des 
libéralités. 

VU 

L'édit  de  1749  est.  promulgué.  Le  législateur  a  voulu  codifier 
tout  ce  qui  touche  aux  acquisitions  des  gens  de  mainmorte. 
M.  Meaume  a  cité  presque  en  entier  le  préambule,  ayant  soin  de 
souligner  tout  ce  qui  dénotait  dans  le  nouveau  monument  légis- 
latif la  sollicitude  du  roi  pour  les  familles.  Il  y  est  dit,  en  effets 
que  l'autorité  royale  servira  à  concilier  autant  que  possible  /'m* 
térêt  des  familles  avec  la  faveur  des  établissements  véritablement 
utiles  au  public.  Mais,  chose  étonnante,  le  droit  de  réduction  qui 
n'avait  eu  jusque-là  qu'une  existence  précaire,  puisqu'il  était  à 
Tenvi  adopté  et  repoussé,  le  droit  de  réduction,  qui  ne  s'était  in- 
troduit que  pour  certains  cas  exceptionnels  où  Ton  niait  la  ca* 

1  Ricard,  Des  donations^  1'»  partie,  chap.  iir,  sect.  ti,  n^  620. 
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paeité  des  itoamiUOTtables,  ce  droit  n'est  pa$  même  mentiontié 
daDS  redit.  Bien  plus,  il  n'y  est  pas  fait  une  seule  alltksion  assez 
marquée  pour  qu'on  ne  puisse  s'y  rhéprendre.  Car  cette  concilia- 
tion, dont  parle  !é  prëambule,  de  TiniérSi  des  familles  et  de  celui 
dés  étàbltssemetltd  charitabllBs,  peut  aussi  bien  s'entetidre  d'un^ 
autt^risatiob  pour  la  totalité  d'une  libéralité  qUe  du  refus  de  cette 
mèifaé  libéralité.  En  décrivant  l'objet  que  se  proposait  le  légis- 
lateur^ il  eût  été  facile  de  parler  de  cette  faculté  de  réduction^  si 
elle  eâl  constitué  le  moyen  légal  de  conciliation  qu*on  se  pro- 
posait d'adopter,  ^uttout  <|tiahd  il  était  Urgent  de  couper  court 
à  la  controverse  que  nous  avons  exposée. 

Mais;  loin  d'indiquer  té  moyen,  le  législateur  a  bien  soin  d'en 
formuler  un  autre,  qui  est  le  seul  précisément  que  le  texte  de  la 
loi  consacrera^  «  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire,  sbit 
en  nous  réservant  d'autorisisr  les  établissements  qui  pourraient 
êtte  foudés  sur  de^  motifs  suffisants  de  religiou  et  de  cblariié, 
soit  eu  laiësaut  aux  gens  dh  mainmorte  déjà  établis  la  faculté  de 
nous  elpOser  les  raisons  qiii  peuvent  hous  porter  à  leur  per- 
mettre d'acquérir  quelques  fonds.  Aihsi,  à  l'avenir,  plus  d'éta- 
blissemeut  public  sans  autorisation  du  roi  ;  plus  d'acquisition 
d'immeubles  saus  la  même  autorisation,  et  défense  absolue  de 
recevoir  dés  immieubles  par  testament  Voilà  les  trois  chefs  qui 
foUt  Tobjèt  des  preseriptiotts  de  l'édit. 

Le  second  chef  est  réglé  par  Tarticle  14.  «  Faisons  défenses  à 
tous  les  gens  de  mainmorte  d'acquérir,  recevoir  ni  posséder  à 
l'avenir  aucuns  fonds  de  terre,  maisons,  droits  réels,  rentes  fan-- 
âierés  non  rachetaMé^,  mêkhe  rfe^  refîtes  conskiïiiées  sûr  des  particu- 
liérs\  èl  ice  n'iest  après  àVoîr  obtenu  Uoé  lettreâ  patentes  pour 
parvenir  k  ladile  acquisition  et  pour  l'iàmorlissement  desdité 
biens,  iôl  agités  que  Ifesdîles  lettrés,  s'il  nôtis  platt  de  les  accor- 
deri  auront  été  fehregièlirées  ien  Uosdites  cours  de  parlfetiaent  où 
conseil  sût^éHéttir,  M  lil  formé  (Jiii  Is'érà  bbèërvée,  ttbnobstànt 
toutes  clauses  o\i  dispositions  générales  y^ui  auraient  pU  être  in- 
séWéfe  dànà  Teâ  lettrés  patentés  cï-deVâtil  obVétiues  pair  les  genà 
dfe  tÔlîilWbt^ié  et  pài-  Ife^ïùeiléà  îls  aùl-àient  été  'âùlorisés  à  i'eée- 
vblr  ou  àbqùérii'  deà  ftietts-tbiids  indistinctement,  où  j\is4u'à  con- 
ctirrfenèe  d'une  ceHaîtaé  ^oninie.  )> 

Le  troisième  chef  était  prévu  par  l'article  17.  «  Défendons  de 
faire  à  l'avenii*  aucune  disposition  de  dernière  voUmU  pour  d^tiner 
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aux  gebs  de  mainmorte  de»  'bienè  d^  la  qualité  'marquée  par 
Tartidê  14.  Voulons  que  lesdites  dispositions  soieut  déetarée$ 
nuiies;  qhaad  bien  môme  elles  seraient  faites  à  ehArge  d'obtenir 
nos  lettres  pAtentesi;  ou  qu'au  lieu  de  donner  directement  les- 
dità  bieiis  Aux  gens  de  mainmt)rte;  e^lui  qui  en  aurait  disposé 
aurait  ordonné  qu'ils  serJEiiënt  vendus  ou  ré^is  par  d'auires  pet-^ 
^ilaes  pour  en  remettre  le  pHi  oU  les  revends.  » 

On  remarquera  d'abord  que  ië  droit  de  rédùètion;  s'il  avait 
été  dans  Id  pensée  du  législateur  de  le  ianctionner^  aurait  eu 
uiie  portée  bien  restreinte  par  Tédit;  t^ûisliae  ûelui-ei  problbè 
tous  les  legs  d'idimeubles  de  la  fkçon  la  plus  absolue;  Il  n'hurah 
pu  s'appliquer  qu'aux  acquisitions  et  aux  donations,  et  l^n  aait 
qa^en  géhérai  les  fondlateurs  se  dépouillent  peu  de  leur  vivAilt. 
La  seule  préooeupalibn  du  législateur  paratt  avmr  été  d'empê- 
cher la  toncentnition  des  immeubles  en  la  possession  des  com- 
munautés'. Ce^uiie  pleuve,  c'est  qU^lâ  liberté  la  plus  bntière  est 
laissée  aux  établissmnents  publics  d'acquérir  par  tous  lés  moyens 
des  valeurs  mobilières^  soit  par  vente,  donation  ou  testament. 
Or,  d^ns  ee  système  si  précis  de  Tédit  de  1749;  système  que 
Ton  dé  peut  dénattkrer,  car  les  textes  de  prêtent  aucunement  à' 
ûbè  étotm  interprétation*,  que  devient  le  droit  de  réduction  ?  H 
e$t  abéatltî  ^  car  si  nulle  autorisation  ne  doit  ^niécéder  les  dons 
et  1^  âte  mbdbl^,  It  rêdtfetbu;  ^ui  n'est  que  la  bonséquenee 
dé  l'autOriSàtiOtt',  h'a  plus  dB  pl^tje;  Prétendrait-on  que  le  lé- 
gidatettr  'a  fttit  un  oubli;  ou  qtie  tout  au  moins,  ayant  trouvé  te 
parlement  en  possession  du  droit  de  réduire  les  leigs  universels 
de  meuble^  il  a  voulu  leur  laisser  le  sdin  de  continuer  réparé  > 
ment  leur  céuvrt  ?  On  avouera  que  ce  serait  là  une  incurie  ma- 
nifeste Bt  que  j'ai  peine  à  comprendre,  si,  comme  ou  le  dit>  le 
ebaiicelier  d'Agùesseau  a  présidé  à  la  constitution  de  l'édit 
de  1749^,  car,  à  cettle  époque,  le  droit  de  réduction  était  trop  vi- 
veirtettt  cototeité  p?our  qu'un  édlt  qui  voulait  codifier  toute  la 
matière  ne  fît  pas  cesser  sur  un  point  aussi  essentiel  les  divers 
É^\^  qui  ét&ieUt  Mghalées ,  non-âéuiement  entre  les  cours  du 
nord  de  la  France  et  celles  du  midi,  mais  qui  éclataient  même 
dan»  lé  ^in  du  parleo^^nt  de  Paris. 

n  ëe^U  d'aùi^iit  plus  idxt^raordiûairéque  le  chéucelier  d'Aguéli'- 
seau  n'eût  tenu  aucun  compte  du  bruit  qui  se  faisait  autour  du 
droit  de  réduction  qu'il  s'était  fait  devant  le  parlement  de  Paris 
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quand  il  y  prononçait  ses  belles  harangues  en  qualité  d^avoeat 
général  l'un  des  adversaires  les  plus  intrépides  de  la  prétention 
des  mainmortables  de  recueillir  des  legs  universels.  Dans  les 
procès  de  cette  nature^  les  héritiers  ne  mant^uaient  pas  d'invo- 
quer son  autorité,  non  point  pour  demander  la  réduction  des 
legs,  mais  leur  nullité.  «  Il  est  certain,  avait-il  dit  dans  son 
premier  plaidoyer  ^,  que  nous  trouvons  une  loi  expresse  dans  les 
capitulaires  qui  fait  défense  à  toutes  sortes  d'ecclésiastiques  de 
recevoir  les  biens  qui  leur  sont  offerts  au  préjudice  des  parents 
et  des  plus  proches  héritiers  (c'est  sans  doute  le  capitulaire  de 
Louis  le  Débonnaire).  Vos  arrêts  ont  suivi  celte  ancienne  loi 
du  royaume  ;  vous  avez  toujours  tenu  pour  maxime  que  ces  dis* 
positions  universelles^  contraires  aux  droits  du  sang  et  de  la  na- 
ture, qui  tendent  à  frustrer  les  héritiers  .d'une  succession  légi- 
time>  sont  en  elles-mêmes  peu  favorables;  non  que, ce  seul 
moyen  soit  peut-être  suffisant  pour  anéantir  un  tel  le^sjusqiià 
ce  qu'il  ait  plu  au  roi  (Peu  faire  une  loi  expresse  (n'est-ce  pas  là 
une  allusion  au  futur  édit  1)^  mais  lorsqu'il  est  soutenu  par  les 
circonstances  de  fait,  lorsque  Ton  voit  une  communauté  riche  et 
opulente  préférée  k  des  héritiers  pauvres  et  dignes  de  la  libéra- 
lité du  testateur  ;  lorsque  la  donation  est  immense,  qu'elle  est 
excessive,  qu'elle  renferme  toute  la  succession,  et  lorsque  d'ail- 
leurs le  donateur  n'est  point  un  ecclésiastique  qui  ait  voulu  don- 
ner le  nom  spécieux  de  donation  gratuite  à  ce  qui  n'était  peut- 
être  qu'une  restitution  légitime,  dans  toutj^s  ces  circonstances, 
la  justice  s'est  toujours  élevée  contre  ces  actes  odieux  ;  elle  a  pris 
les  héritiers  sous  sa  protection^  elle  a  cassé  ces  donations  inof- 
ficieuses, excessives  et  contraires  à  l'utilité  sociale...  Ainsi, 
messieurs,  la  faveur  des  héritiers^  la  qualité  des  religieuses, 
rimmensité  de  la  donation,  la  loi  du  royaume^  l'utilité  publique 
et  particulière,  toutes  les  maximes  du  droit,  toutes  les  circon- 
stances du  fait  s'opposent  à  la  demande  que  l'on  forme  du  legs 
universel»  » 

Le  savant  magistrat  conclut  à  l'annulation  du  legs  universel 
et  à  la  délivrance  des  legs  particuliers. 

Si  l'on  veut  bien  tenir  compte  des  dispositions  où  était  le 
chancelier  d'Âguesseau,  des  réclamations  qui  de  toutes  parts 

1  T.  U,  CÊËuvres  comptâtes^ 
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s'étaient  élevées,  moins  contre  les  richesses  du  clergé  que  contre 
Timmensité  de  ses  possessions  immobilières  ;  du  peu  d'impor- 
tance des  fortunes  mobilières  relativement  aux  fortunes,  territo- 
riales, du  discrédit  relatif  dont  les  meubles  étaient  frappés  eu 
égard  à  la  terre  que  Ton  considérait  à  cause  des  souvenirs  féo- 
daux et  même  des  droit  encore  existants^  comme  la  source  de  la 
puissance;  de  immobilisation  que  les  terres  subissaient  sous  le 
joug  de  la  mainmorte  au  grand  préjudice  de  l'État  et  du  com« 
merce,  tandis  que  les  valeurs  mobilières,  obéissant  à  une  loi 
inévitable,  étaient  rendues  à  la  circulation  ;  si  Ton  tient  compte, 
dis-je,  de  toutes  ces  considérations,  on  arrivera  à  s'expliquer  ra- 
tionnellement la  différence  que  Tédit  de  1749  avait  consacrée 
entre  les  acquisitions  de  meubles  et  les  acquisitions  d'immeublos 
par  les  gens  de  mainmorte. 

On  fit  une  séparation  complète  entre  les  deux  espèces  de 
biens  ;  pour  les  immeubles,  défense  absolue  de  les  recevoir  par 
testament;  annulation  de  toute  clause  testamentaire  qui  ne 
tiendrait  pas  compte  des  prohibitions  de  Tédit  ;  défense  d'acqué- 
rir les  mêmes  biens  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  vente,  do- 
nation, échange,  sans  que  TËtat  eût  donné  pour  chaque  do- 
nation une  autorisation  expresse  formulée  dans  des  lettres 
patentes  enregistrées  par  les  cours  souveraines.  Pour  les  meubles, 
aucune  restriction,  c^est-à-dire  liberté  complète  de  les  recevoir 
sans  autorisation  et  par  toutes  sortes  de  modes  de  transmission, 
vente,  donations  et  legs. 

Antérieurement  la  jurisprudence  n'avait  annulé  ou  réduit  que 
des  legs  universels,  soit  de  meubles,  soit  d'immeubles,  sans  que 
les  legs  particuliers  eussent  même  été  critiqués  par  les  héritiers  : 
redit  fait  encore  disparaître  cette  disti motion.  Les  legs  particu- 
liers d'immeubles  seront  prohibés  ;  les  acquisitions  d'immeubles 
déterminés  seront  sujettes  à  autorisation  ;  au  contraire,  les  legs 
universels  de  meubles  jouiront  de  la  même  immunité  que  les 
legs  particuliers  de  cette  espèce  de  biens. 

Outre  les  raisons  plus  haut  énoncées  pour  justifier  Tabîme 
profond  que  Fédit  établissait  entre  les  acquisitions  de  meubles 
et  celles  d'immeubles  par  les  mainmortables,  il  y  en  avait  une 
qui  se  trouve  textuellement  énoncée  dans  l'article  14:  «  Faisons 
défenses  à  tous  les  gens  de  mainmorte  d'acquérir,  recevoir,  ni 
posséder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  twre...  si  ce  n^est  après 
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avpiir  obtenii  nos  )f(ttre9  pf^ttQtes  pour  p9i:YâPiir  i  ladite  lequî^ 
sitipn,  et  pow  Pamorti^^pn^t  çksdits  iiiew.  ^  G9  que  veut  le  légis- 
Ut^ur  c'e^t  que,  parallèlement  à  Tautorisatiou,  le  droit  d'amer- 
tissemeut  soit  perça  afin  de  briser  avec  un  pas^é  de  dif^oultés 
^t  de  récriminatioDS,  et  d'être  certain  que  uuj  étabUssemOnt  ne 
9oustrairait  ses  propriétés  imniobiiièces  à  lUmpAt. 

Cette  distinction  constatâe  eutre  les  diverses  espèces  de  bien^, 
rçtournoosè  la  jurisprudeuce;  elle  était  gravement  mi^e  en 
embarras  par  la  différepee  de  régime  auquel  l^s  meubles  et  les 
immeubles  étaient  soumis,  et  eUe  se  demandait  suivant  quels 
pripcipes  il  fallait  prononcer  sur  les  legs  de  meubles.  Glest 
pourquoi  Merlin  disait,  au  mot  IjsqtitutioN  dans  leiMéperioiv^àe 
Gujo\  :  ((  L'op  ne  saurait  plus  douter  que  les  gens  de  mainmorte 
ne  fussent  incapables  de  recevoir  des  immeubles,  puisque  les  or- 
donnances des  rois  prohibaient  l'acquisition  de  cette  espèce  de 
bipns,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Mais  la  question  de  savoir  s*ils 
sont  ppables  de  recevoir  une  universalité  de  meubles  à  titre 
d'ipstitution  ou  de  legs  est  encore  entière  ^  ))  Merlin  constatait 
évidemment  cette  différence  con^me  (lérivant  de  Tédit  de  1749. 
Ce  qui  porterait  pourtant  à  penser  qup  le  silence  de  Tédit  était 
interprété  favorablement  aux  ^ens  de  mainmorte  et  contre  les 
héritiers,  c'est  qu'à  partir  de  i349  on  ne  trouve  plus  d'arrêts 
prononçant  sur  des  legs  de  meubles,  tandis  qu'avant  Cette  époque 
les  recueils  en  contenaient  de  nombreux.  On  ne  trouve  plus 
qu'en  1781  deux  arrêts  rendus  sur  des  contestations  qui  avaient 
été  élevées  sur  des  dispositions  universelles  comprenant  sans 
doute  des  meubles  aussi  bien  que  des  immeubles.  Dans  Iqs  deux 
espèces  les  bénfiers  soutenaient  que  les  communautés  étaient 
incapables  de  recueillir  des  dispositions  universelles;  mais  cette 
prétention  étant  insofitenable  en  présence  de  la  déclaration  de 
1762,  interprétative  de  Tédit  de  1749,  par  laquelle  la  prohibition 
de  recevoir  des  legs  d'immeubles  était  levée,  lès  héritiers  deman- 
daient subsidiairement  la  réduction  des  libéralités.  La  réduction 
fut  refusée  tant  par  le  parlement  de  Grenoble  que  par  celui  de 
Faris  «. 

te  mdme  arrôtiste  nous  a  conservé  une  discussion  qui  eut 

s  Voir  Répertotrst  y  Institction,  p.  33»  et  340,  affaire  Bourne  e%  Fil- 
leurres. 
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M^n  PA  1778  âQV^qt  h  parl^m^pt  de  Toulouse,  c'est-à-dite  à  une 
époque  où  Véçlit  dQ  1749  et  h  décUration  de  1762  itaiqQi  ou 
d^vaieut  ^tre  eq  pleiq^  upplio^^tioa,  sus  une  demande  en  céduo- 
tiqn.  Qe  qui  ixm9f[  daq«  c^s  4ét>Ato  oii  chacun  des  adversaires^ 
san^  CQtnpfer  Torgane.  du  luiqi^^re  public,  fouillait  le^  lots  et 
les  arrêts  pour  en  exprimer  tous  les  mptife  qui  pouvaient  justi- 
fia? QU  faire  repous^^r  la  deqi|iude  ^ift  réduction,  ce  qui  frappe, 
dis-jfi,  c'^lt  que  Too  a  recours  à  des  subterfuges  dignes  de  tous 
points  de  ceux  que  les  prudputs  employaient  à  Rome  pour  adou- 
cir la^QY^té  du.  vieux  droit,  mais  que  les  dispqsitions  de  Tédit 
de  1 749  n'étaient  pas  plus  invoquées  que  si  elle?  n-existaient  pas. 
Comment!  pe prétendu  droit,  suivant  H.  Heaume,  universelle- 
ment reçu  par  la  jurisprudence,,  qui  dérive  inévitablement  du 
droit  d'au^arisation,  comme  k  moins  est  renfermé  dans  le  pkiSy 
qe  prétendu  dcpit  aura  été  écrit  dans  Védit  de  1749  et  dans  la 
déclaration  de  1763,  il  aura  été  proclamé  dansf  le  but  de  conei^ 
lier  rintérêt  sacré  des  familles  dépouillées  et  Tintér^t  des  éta- 
blissements charitables,  et  nul  i^e  saura  Vy  découvrir?  Bas  une 
voix  n'osera  riiqvoquer  ?  Bas  un  logicien  ne  saura  le  faire  soctir 
du  principe  d'autorisation?  Et  cette  règle  qui  parait  si  simple 
aujourd'hui,  que  qui  peut  autoriser  llaliénaUonpeut  ^  plus  forte 
raison  la  diminuer  et  la  scixuier,  restera  inaperçue  de  tous  les 
jurisconsultes  et  de  tou^  les  héritiers?  £n  vérité»  c'est  une  fata- 
lité, mais  c'est  un  droit  bien  original  et  bien  insaisissable  celui 
qi^i  nes'aCûrmo  jamais,  pas  plus  lorsqu'il  épaanedu  roi  et  de 
l'usurpation  des  parlements  que  lorsqu'il  est  solennellement 
conféré  par  les  lois.  Scoutons  M.  de  Cambon^  avocat  général, 
repousser  ainsi  les  prétentions  du  frère  du  testateur  :  n  Les  ar- 
rêts qu'on  trouve  dans  les  livres,  dit>il,  ont  accordé  une  portion 
au  frère  prétérit  pauvre  ;  mai^  dans  quel  cas  ?  C'est  ce  qu'il 
faut  déterminer  d'une  manière  précise. 

((  Les  arrêts  ont  distingué  les  libéralités  faites,  en  faveur  des 
pauvres  en  général,  et  les  lil^éralités  faites  en  faveur  des  pauvres 
de  tel  hôpital,  de  tel  établissement. 

((Dans  le  premier  cas,  les  arrêts  ont  donné  une  portion  de  la 
âfuocession  au  frère  prétérit  pauvre,  parce  qu'il  était  censé  ap- 
pelé et  compris  dans  la  disposition  générale  des  biens  du  testa- 
teur, et  que  sa  volonté  ne  se  trouvait  pas  éludée  en  donnant  une 
portion  de  ses  biens  à  son  frère  pauvre. 
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(c  Dans  le  fiecoud  cas,  les  arrêts  nVnt  rien  accordé  au  frère, 
quoique  pauvve,  parce  qu'il  était  censé  exclu  de  la  succession  de 
son  frère  parTinstitution  d'un  héritier  si  favorable^  et  parce  que 
la  volonté  du  testateur  eût  été  violée  en  appelant  son  frère,  à 
moins  que  le  frère  ne  se  fût  trouvé  dans  le  nombre  des  pauvres 
de  l'établissement  institué  héritier. 

«La  raison  de  cette  jurisprudence  est  naturelle.  Si  le  testateur 
institue  tous  les  pauvres  indéfiniment,  ses  frères  ou  parents 
pauvres  se  trouvent  institués  et  compris  dans  Tinstitution  géné- 
rale, les  biens  parviennent  à  leur  destination,  en  passant  par  les 
mains  des  frères  pauvres. 

((  Si  le  testateur  institue  un  établissement,  un  hôpital,  une 
classe  de  pauyres  en  particulier,  les  frères  ou  autres  proches  pa- 
rents du  testateur  n'auront  aucune  portion  de  la  succession^  à 
moins  qu'ils  ne  soient  de  cet  établissement  ou  hôpital,  ou  bien 
<ie  la  classe  des  pauvres  institués,  la  volonté'  du  testateur  ne  se 
trouvant  pas  autrement  accomplie. 

«Voilà  les  motifs  de  notre  jurisprudence,  et  les  distinctions 
qu'elle  a  faites  à  Tégard  des  frères  ou  proches  parents  du  testji- 
teur  qui  avait  donné  à  Tindigence.  » 

Remarquez  que,  dans  Tespèce  de  Tarrôt,  le  testateur  avait 
rapporté  des  échelles  du  Levant  une  fortune  immense^  et  que 
son  frère  avait  charge  de  six  enfants,  et  pour  subvenir  à  leur  édu- 
cation un  mince  office  de  procureur  au  bailliage  d'Annonay. 
L'hôpital  de  Montpellier  n'eut  pas  une  obole  à  distraire  de  l'opu- 
lente succession. 

Durand  de  Maillane  est  d'accord  avec  M.  Tavocat  général 
Gambon  :  «C'est  la  jurisprudence  universelle  du  royaume,  dit 
l'auteur  du  Dictionnaire  de  droit  canonique^  d'accorder  aux  pa- 
rents pauvres  du  testateur  la  préférence  ou  une  portion  privi- 
légiée sur  le  legs  qu'il  a  fait  aux  pauvres  en  général.  »  M.  Meaume, 
sans  tenir  compte  des  dissidences  et  des  distinctions  de  la  juris- 
prudence, énonce  purement  et  simplement  que  la  jusprudence 
qui  conférait  aux  parlements  le  droit  d'autorisation  et  de  ré- 
duction des  libéralités  excessives,  était  universellement  reçue  ^ 

Ainsi,  nous  avons  beau  chercher  TappUcation  de  Pédit  de 
1749  quant  à  la  réduction  des  libéralités^  non^seulement  nos 

1  Sa  brochure^  p.  25.    * 
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recherches  soût  stériles,  mais  nous  ne  trouvons  même  pas  énon- 
eés  devant  les  cours  souveraines  ces  principes  que  les  juriscon- 
sultes modernes  proclamentcomme  ayant  existé  sans  contestation 
aucune.  On  affirme  le  droit  de  réduction,  mais  nous  sommes 
forcé  de  nous  contenter  d'allégations,  alors  que  ses  traces  de- 
vraient être  imprimées  profondément  dans  les  ordonnances  et 
dans  les  arrêts. 

VIII 

Cette  discussion  pourra  paraître  à  plusieurs  subtile  et  de  nulle 
importance  dans  un  débat  aujourd'hui  restreint  à  la  loi  moderne. 
Loin  de  nous  la  prétention  qu^elle  soit  de  nature  à  7  jeter  de 
vives  lumières  ;  toutefois^  il  importait  de  ramener  à  ses  véri* 
tables  proportions  un  usage  auquel  on  a  rattaché  le  droit  nou- 
veau par  une  filiation  revendiquée  en  des  termes  si  absolus. 
Le  droit  de  réduction  a  été  nié  par  les  uns,  accu^lli  ou  plutôt  créé 
par  les  autres,  et  par  ces  derniers  appliqué  de  tant  de  façons  diver- 
ses, contradictoires,  arbitraires,  qull  est  impossible  de  saisir  les 
règles  suivant  lesquelles  il  s'exerçait.  Au  lieu  d'être  un  droit 
constaté,  manifeste,  authentique,  il  n'eut  pas  d'existence  pro- 
prement dite,  comme  tant  d'autres  usages  qui  constituèrent  les 
coutumes  du  royaume.  C'est  par  une  illusion  plus  ou  moins 
trompeuse  de  l'esprit  de  synthèse  qu'il  a  été  extrait  et  formulé 
comme  étant  la  conséquence  d'un  principe.  On  a  supposé  que 
les  décisions  ayant  réduit  des  legs  étaient  l'application  du  droit 
préexistant  de  réduire  ces  legs,  tandis  que  c'est  l'ensemble  de 
ces  réductions  arbitraires  qui  a  servi  de  fondement  à  un  usage 
fort  contesté,  et  qui,  suivant  d'Âguesseau,  aurait  été  contraire  à 
la  véritable  loi  du  royaume.  Il  est  donc  bien  établi  pour  nous 
que  les  solutions  de  la  jurisprudence  ne  furent  jamais  fondées 
sur  la  faculté  que  le  pouvoir  royal  aurait  départie  aux  parle- 
ments de  réduire  ou  de  rejeter  les  institutions  au  profit  des  main- 
mortables,  mais,  en  l'absence  de  lois  positives,  par  les  idées  qui 
dominaient  ces  juridictions  ou  par  les  intérêts  qui  les  touchaient 
le  plus  vivement.  Tantôt  les  magistrats  considéraient  les  éta- 
blissements publics  comme  aptes  à  recueillir  des  legs  universels, 
mais  saisis  de  pitié  par  l'état  de  pauvreté  des  héritiers,  ils  leur 
faisaient  l'aumône  d'une  partie  de  la  succession;  tantôt  ils  les 
considéraient  comme  inhabiles  à  recevoir  des  legs  universels,  et 

TOMB  X.  6 
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alors  ils  se  substituaient  à  la  volonté  ida  défont  et  supposaient 
que,  pHJsqu'il  avait  voulu  donner  à  (a  como^unauté  instituée 
Phérédité  entière  ou  une  universalité  4e  meublfs  014  d-imn^ei;- 
ble^  4^  cette  l|éré4ité>  il  aurait  k  plus  forte  rai^pn  youlii  lui  lais- 
ser un  legs  partiçi^lier»  s'il  avait  six  que  sa  disposition  serait 
i^valid^e.  f^^s  Çpurs  f^isdâent  d'up  leg9  univers^}  pn  legs  p^ti* 
culier. 

Mais  si  l'ensemble  de  ces  décisions  sans  harmonie  a  pu  rece- 
voir le  nom  de  droit  de  réduction^  il  est  permis  de  revendiquer 
ail  moins  dans  un  intérêt  historique  dei^s  principes  qui  ressor- 
tent  des  4écisions  cputfaires  pt  qui  venaient  heurter  Tusag^  4e 
la  réduction^  le  combatfr^  ^t  empôpber  son  triomphe  de  s'accom- 
.  plif.  C'est^  d'uf^e  p^rt^  n^^cap^icité  4es  g^os  de  {uainmorte  de 
repiipillir  4es  legs  iff^iverselsf  cppiqDe  ré^^ltant  depuis  les  capitu- 
laides  4^  tra4itiqns  4u  dfoit  public  français.  C'est,  de  l'autre, 
ppi^r  les  pays  de  droit  écrite  un  çespec(  absolu  pqur  la  volonté 
du  testateur. 

Ç^  dernier  priupipe,  q^j  s'était  posé  sj  résoUqient  en  fape  des 
tf  ai}?acHpns  fit  des  pautilatiq^ç  quQ  l'on  faisait  :?ubic  apx  di§po- 
sitipps  testanfieut^irps,  ^yait-ji  te)lpfnen(  perdu  son  pc^stige  dans 
1^  nord  àfi  la  france,  que  l'pi^  PRttfr^it  soutenir  que  la  ré4uetipu 
eût  pv^  ^li^e  iuf poséQ  fnalgré  la  vqlonté  expresse  du  tesiatpur  7 
Nul  n'pserait  aller  jusque-là,  après  Te^pqsé  que  nous  avoirs  fait 
de^  fondements  ii)certains  sur  lesquels  reposait  Tusage  de  ré- 
duire. If  ous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les  cpurs  spuveraines  n'au* 
raient  jamais  osé  briser  up  testament,  dans  Ipqqel  le  disposant 
aurait  subslit^ié  ur^  tiers  capable  de  lui  supcéder,  pour  le  c^s  pu 
rétablissement  public  serait  déclaré  incapable  de  recueillir  toute 
sa  suçcessioif .  Quel  drpit  le  parlemeni  de  Paris  aurait-il  pu  invo- 
quer pour  évincer  le  tiers  substitué,  puisque  nous  po^Qps  i'hy  po- 
thès^  oh  cç  Jiers  n'aurait  été  frappé  d'aucune  incapacité  légale? 
Aucufl  assurém^n^,  puisque,  lorsque  le  testateur  n'avait  pas  in- 
terdit la  réduction,  le  parlement  était  obligé  pour  Topérer  d'ju- 
voquer  son  omnipotence,  son  despotispe  et  des  précédents  4'ar- 
bitraire.  Le  parlement  n'aurait  pas  pu  réduire  guand  mème^ 
réduire  fualgré  la  yoloqté  dii  test^teuf  qui  yaut  loi,  ^11^  §K^i^ 
Iqfsçiu'elie  n'enfreint  pas  des  prohibitions  législatives*  Ppur  qu'il 
en  fût  ainsi;  il  aurait  f£fllu  que  le  4roit  de  réduire  et^(  ^té  ipscrjt 
dj|ns  l'édit  4e  174^  't  9f  les  cQncli^sipns  49  1  ayoc^t  g^^f^l 
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d'Agoess^^u  qe  perqaettept  pQ^  d^  9ttppQ9er  que  1^  pbfmpeUoF 
fût  deveoij^  lellemeDl  foyorable  aux  gfiii3  de  miii^fppçtQ,  4V^'tpri^!i 
avoir  flagellé  leurs  rpanœuvres^  il  leur  fit  cette  coQce^çJQ^  :  qu'ils 
sQceéderaiept  iqalgr($  le  disposant.  Pqur  I0  pbanoeU^r  d'Ague^^ 
seau,  ce  qui  importait  ce  p'ét^it  pas  le  ()rpiMeré4uctiop  d^p^  rin- 
térêt  de$  famillQs»,  qui  n^était  qu  undrojt  (iipide  et  de  t?^n^^pMoo  e^ 
qu'il  n-a  ni  norpmé  pi  réglé,  c'était  1^  (imitaiiou  dQ§  pos$e3sioi); 
immobilières  des  geos  4e  mainmprfe.  pette  limita^pp^  ^o^  fiii\. 
rassurait  non  par  des  demi-naespr^s,  mais  par  des  mpyen^  radi- 
caux :  l''  la  défense  absolue  dP  recevoir  des  immQttbl(»s  par  t^Sr 
tftoîeot  ;  2''  la  défep^e  d'acquérir  dQs  immeubles  ^  tout  autr^ 
titre  sans  autorisation. 

Or,  quand  la  loi  gardait  Iç  silepcp  si^!  up  pliait,  prqsquQ  ^\i^\ 
essentiel,  assure-t-on^  que  cqliii  d'aulorisationj  n'^st-c^  pa^  une 
preuve  éclatante  que  rqn  youlait  respecter  ]a  volonté  (|es  testa- 
teurs? Dans  le  milrne  ordre  ()'id4p$>  qui  pourrait  gqptenir  quf 
rétablissement  charitable  institué  eût  up  droit  acquis  sur  I9 
succession,  de  telle  sorte  que  les  par|QmQp(s  eussent  été  qbUgés 
de  Vy  faire  participer^  même  au  cai^  où  le  tp^tatQUr  aufait  filéclar^ 
que  ses  biens  reviendraient  à  ses  héritiers,  s  ils  n'étaient  acceptés 
intégralement  par  rétablissement  charitable  ?  Il  serait  déraison- 
nable de  discuter  une  semblable  hypothèse  ;  celle-ci  admise 
cependant^  elle  pu^raîne  avpc  pll^  unp  ^plutjpQ  i^Wtiqi^p  ppur 

toutes  celles  où  le  testateur  p'ftura  pa§  QPftçiat  up  teit§  dp  loi. 

De  tout  ceci  tirons  4onp  pette  Qpnséqpepce  qu^,  japiais  4aP^  Ip 
droit  ancien  et  créateur  dp  Tu^a^e  de  |:^()uire  les  Ipgs,  le§  p^jr^ 
lements  n'ont  pu  k  statuer  §ur  ïfn  (pstaqien^  f}an$  lequpl  Ip  dis- 
posant se  sçrait  érigé  Ipi-mêipp  en  coptradjptpmr  du  droit  qif 'ils 
s'arrogeaiept  ;  que  cette  prévjsjop  élajt  prp?qup  iippo?§iljlp  ^j^ 
Télat  d'une  jurisprudpnçp,  si  vaQJlJapte  et  si  lipaide  daps  spç  ép^rl^ 
même,  qu'elle  n'avait  pas  su  p^pclapaer  haptemept  Ip  ppnpjpç 
qui  ressortait  de  9es  décisions.  Pr,  $'il  est  ypai  qu'un  droit  ne  pui^^e 
s'établir,  se  faire  reconnaître  et  §'iuipo§er  sans  pontradiptjqqi 
lorsqu'il  n'apporte  avec  lui  d'autrp  titre  qup  quelques  ^olutions 
prenant  Tapparpnpe  d'up  usagp,  il  faut  forpémen^  ^r^ iyer  4  oet(p 
conclusion  définitive  :  que  le  testateur  aurait  pu  dans  ^'apcien  drpjit 
mettre  opposition  à  la  réduction  dp  ses  libéralités,  |^p  le  décl^trant 
d'une  manièrp  formelle^  et  qup  la  r]&dup^ipp  p'y  fu^  lIpHi^  que 
parce  qu'elle  obtenait,  gp  dçrm^re  ^Q^^lysp,  Vftpp^obftipn  .dp  toifj? 
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les  intéressés  :  1^  des  communautés  qui  préféraient  avoir  une 
partie  du  legs  qu'on  pouvait  leur  enlever  en  entier  ;  2®  des  héri- 
tiers qui  étaient,  par  la  volonté  du  testateur,  dépouillés  entière- 
ment. Il  n^y  eut  jamais  d'autre  contradiction  que  celle  des  com- 
munautés et  celle  des  héritiers,  les  premières  prétendant  d*abord 
être  capables  de  recueillir  l'intégralité  d'un  legs;  les  seconds 
prétendantque  tous  les mainmortables  étant  incapables,  eux  seuls 
devaient  recevoir  les  biens  que  leur  assuraient  les  liens  du  sang. 
Mais  tous  formulaient  des  conclusions  subsidiaires  qui  leur  per- 
missent d'avoir  au  moins  une  partie  do  la  succession  convoitée^ 
et  c'est  par  ces  concessions  réciproques  des  parties  Htigantes  que 
les  cours  souveraines  arrivèrent  à  faire  des  transactions  assez 
semblables  à  celles  que  les  intéressés  faisaient  eux-mêmes^  aiani 
que  le  rapporte  H.  Duchemin  au  Journal  des  audiences. 

C'est  ainsi  qu'à  grand'peine,  nous  parvenons  cependant  à 
définir  le  droit  de  réduction  dans  Tancien  droit  :  une  faculté  que 
les  parlements  s^étaient  attribuée  de  réduire  les  legs  universels 
faits  au  profit  des  mainmortables,  pour  y  faire  participer  les 
héritiers  légitimes  lorsque  le  testateur  n'avait  pas  interdit  cette 
réduction, 

IX 

Le  droit  de  réduction  a-t-ii  été  adopté  par  le  législateur  du 
Code  Napoléon  ?  L'article  910  est  le  premier  texte  de  loi  que  nous 
rencontrions;  or  on  a  lieu  d'être  étonné  que  ce  droit,  s'il  a  été 
sanctionné  avec  un  caractère  plus  précis  que  dans  Tancienne 
législation,  n'ait  pas  été  déûni  par  la  loi  ni  môme  indiqué  dans 
l'exposé  des  motifs  présenté  devant  le  Corps  législatif.  L'étonne- 
ment  est  d'autant  plus  profond,  qu'en  supposant  même  qu'avant 
la  Révolution  l'usage  de  la  réduction  des  legs  ait  eu  une  exis- 
tence moins  éphémère  que  nous  ne  l'avons  prétendu,  il  y  avait  eu 
cependant  une  assez  longue  interruption  dans  la  chaîne  des  tra- 
ditions pour  qu'on  lui  accordât  une  mention  expresse.  On  sait 
en  effet  que  les  lois  révolutionnaires  avaient  dispersé  les  main- 
mortables, biens  et  personnes.  Les  dons  et  legs  au  profit  des 
hospices  et  des  pauvres  même  n'eurent  plus  de  raison  d'être 
pendant  les  quelques  années  où  tous  leurs  biens  avaient  été 
réunis  au  trésor  national  et  où  l'Etat  s'était  imposé  le  devoir  de 
subvenir  à  toutes  les  charges  de  Findigence*  Mais  bientôt  il 
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fallut  renoncer  à  ces  généreux  projets  et  faire  encore  appel  à  la 
charité  privée  que  l'on  avait  dédaignée  et  dont  on  avait  para^ 
lysé  Télan.  Le  premier  arrêté  des  consuls  de  la  république,  qui 
autorisa  de  nouveau  Tacceplation  de  legs  au  profit  des  hospices, 
fttt  à  la  date  du  19  vendémiaire  de  l'an  IX.  Rares  d'abord,  ces 
autorisations  devinrent  si  nombreuses,  qu'elles  remplissaient  le 
Butktin  des  lois  et  surchargeaient  le  service  administratif.  Il  fallut 
simplifier  le  système  d'autorisation  en  déléguant  les  sous-préfets 
pour  autoriser  Tacceptation  de  toutes  les  libéralités  n'excédant 
pas  300  francs.  On  parcourt  vainement  renoncé  des  arrêtés 
d'autorisation  au  Btdletin  des  lois  avant  Fan  XI,  époque  de  la 
promulgation  du  Gode  Napoléon,  pour  y  découvrir  quelque 
exemple  de  réduction  ;  les  legs  y  sont  toujours  acceptés  en  entier, 
si  ce  n'est  dans  quelques  cas  oti  ils  avaient  dépassé  la  quotité 
disponible^  et  où,  pour  éviter  toute  contestation,  l'hospice  ou 
les  pauvres  ne  sont  autorisés  que  dans  les  limites  légales. 

Si  l'on  cherche  la  pensée  du  législateur  dans  l'exposé  des  mo* 
tife,  on  n'y  trouve,  nous  le  répétons,  que  des  expressions  vagues 
et  de  nature  à  laisser  le  champ  ouvert  à  toutes  les  interpréta- 
tions. «  On  ne  met  pas  au  nombre  des  incapables  de  recevoir,  dit 
H.  Bigot-Préameneu,  les  hospices,  les  pauvres  d'une  commune 
et  les  établissements  d'utilité  publique;  il  est,  au  contraire >  à 
désirer  que  l'esprit  de  bienfaisance  qui  caractérise  les  Français^ 
répare  les  pertes  que  ces  établissements  ont  faites  pendant  la 
révolution  ;  mais  il  faut  que  le  gouvernement  les  autorise.  Ces 
dispositions  sont  sujettes  à  des  règles  dont  il  doit  maintenir 
Texécution.  Il  doit  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  biens 
qu'il  met  ainsi  hors  du  commerce;  il  doit  même  empêcher  qu'il 
n'y  ait  dans  ces  dispositions  un  excès  condamnable,  »  H.  Meaume 
souligne  ces  derniers  mots  et  y  voit  la  sanction  du  droit  de  ré- 
duction. Il  est  certain  que  le  législateur  a  voulu  se  donner  le 
moyen  de  limiter  les  possessions  des  gens  de  mainmorte ,  mais 
ce  moyen  n'est-il  pas  précisément  et  uniquement  le  droit  de 
refuser  ou  d'accepter  les  libéralités  sans  qu'il  ait  à  recourir  à 
leur  réduction?  C'est  là  ce  que  Texposé  des  motifs  ne  dit  pas 
plus  que  la  loi.  Les  expressions  dont  s'est  servi  M.  Bigot-Préa- 
meneu  peuvent  aussi  bien  s'entendre  d  un  excès  condamnable 
dans  l'ensemble  des  dispositions  que  dans  telle  ou  telle  disposi* 
tion  déterminée.  Les  paroles  prononcées  devant  le  Tribunat  par 
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le  tribun  Janbert  ne  sont  pas  faites  davantage  pour  lever  les 
doutes.  <c  Les  hospices,  les  pauvres  d'une  commune,  les  établis- 
sements d'utilité  publique,  ne  pourront  recevoir  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouvernement;  le  zèle  et  la  piété  lie 
doivent  pas  exbéder  les  bornés  légitimes.  LMntérêt  de  la  société, 
celui  dbs  familles  exigeaient  cette  limitation,  qui,  aureste^  sera 
èncdre  plus  Sage  qiie  le  fameux  édit  de  1749,  où  on  tie  trouvait 
de  dià|l6sitiori$  restrictives  quësiif  les  immeubles.  »  Si  je  ne  me 
il'ompë,  id  censée  du  tribUn  Jàubcrt  était  que  la  société  et  les 
faniîllesSbraiëht  mieui  t)rotégées  c^ue  par  le  passé  côtllrë  l'énta- 
&isSbniëUl  dés  mâinmortablës^  puisque  la  nécessité  de  l'autori- 
âàtidti  les  ISmitèfàit  aussi  bien  dans  leurs  richesses  mobilières 
que  dànâ  lëtirs  possessions  immobilières.  Aller  plus  loin  serait 
trbtiVéi*  dàris  ^es  parolëë  iih  sénS  qui  n'y  est  pas  exprimé. 

lîh  ait  àprè^  la  prbmulgatiori  du  Code,  et  plus  tard,  inter- 
vienneiit  ëtlccesslvemefll  divers  arrêtés  relatifs  à  l'acceptation 
des  dôn§  ddns  ritltéi-êt  des  hospices  (15  brumaire  an  ÎII, 
i  pluviôse  âti  XI!;  décret  du  12  août  1807,  18  germinal 
âtt  î,  etc.,  ëtb.)  ;  aucun  d'eut  ne  formule  le  droit  de  réduction 
bômliib  devant  être  exercé  soit  par  le  gouvernement,  Sôit  par  les 
tonôli'ontialrës  délégués  par  lui  pour  accepter.  On  ne  tfouve  rien 
àe  pliis  dans  Ib  décret  de  1814,  ni  datis  la  loi  de  1817. 

tlé  dfoit  de  l*édiidtidfi  ti'étatlt  pas  écrit  dans  la  loi  moderne, 
6h  Èoftiprend  très^bien  que,  dans  l'intérêt  public,  l'Etat  Tait 
êmprtiritë  S  l'ancienne  jUrisprudeiice;  comthe  une  faculté  utile, 
^omnië  un  etcelleiit  moyen  de  conciliation  pour  éviter  des  con- 
tëstatidtis  entre  les  communautés  et  les  familles.  Mais  il  est  im- 
I^d^sible  qu'en  Tabsenbë  d'un  texte  précis^  cette  faculté  simple 
pûiâèe  être  changée  en  un  droit  contre  lequel  viendra  se  briser 
iniptlissiaiité  \h  vbloïité  du  testateur.  Il  semble  que  c'est  dans  ce 
sbns  iquè  lêgouvët-nement  Tentefadàit  dans  le  principe.  M,  de  Sal- 
vëtle  rapporte  qu'ufa  legs  avdit  été  laissé  à  l'hôpital  d'Abbeville, 
dànâ  les  termes  suivants  :  a  Je  lègue  et  donne  à  l'hôpital  d'Ab- 
É>é<rlllë  tbùt  ce  que  les  lois  me  permetteUt  et  m'autorisent  de  loi 
8bhni9^  Àti  jour  de  mbn  décès.  »  Ce  testament  était  confirmé  par 
XfBis  cbdiclUés  successifs  pendant  six  ans.  Les  inaris  de  la  nièce 
'  et  de  Ift  petite-nièce  dii  testateur  réclamaienti  en  soutenant  que 
ràctè  ètdt  l'œtivi'e  du  ressentiment  ou  de  la  folie.  Le  préfet 
prbtftiiSil  Une  MdUbtidti  d»  moitié.  La  section  dé  ritit6rirar, 
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stir  l6  rapport  du  comte  Molé^  u  émit  unanitaement  Tavis  que 
si  le  legs  était  bon  pour  moitié;  il  était  bon  potilr  le  tout  ;  que  là 
division  ne  pourrait  être  proposée  que  ii  Tétai  d'indigence  des 
réclamants  leur  faisait  attendre  leur  subsistance  de  la  succession 
de  leur  oncle  ;  qu'on  ne  pouvait  porter  atteinte  à  Fihtégrité  dit 
legs  sans  enfreindre  les  dispositions  du  Code  ;  et  sans  priver  lé 
testateur  du  droit  que  la  loi  lui  accordé  et  qu'il  invoque,  pâi-  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  sa  diâpositiotl  est  «conçue.  »  Le 
Conseil  d'Etat  prononça  néanmoins  la  réduction.  Remarquer 
d'ailleurs  que  si^  dans  Tespèce,  le  testateur  atait  légué  toute  SÀ 
succession ,  il  n'avait  pas  mii  pour  condition  à  la  validité  dé 
son  legs,  qu'il  serait  accepté  en  entier^  et  c'est  toujours  l'hypo- 
thèse qui  sert  de  point  de  départ  à  ndtré  disbtlssioil. 

Le  gouvèrnenient  lui-même ,  au  dire  de  M.  de  Salverte,  au- 
rait répugné  à  employa  le  système  des  réductions  ;  il  aurait 
Cherché  à  le  remplacer  par  celui  des  traniûttiàns  entré  les  éta- 
blissements publics  iiislitués  et  les  fàfaiilles.  «  Il  semblait,  dit  cet 
auteur,  qu'en  invitant  les  parties  à  un  abcommodethent  que  le 
gouvernement  se  bornait  à  sanctionner;  ce  fût  le  plus  sûr  mdydn 
de  thénager  leurs  intérêts  respectifs  sans  intervenir  dans  leurs 
affaites  privées.  Il  est  positif  que  ces  sortes  de  transactions  fureiit 
encouragées,  surtout  au  coinmencement  de  ce  siècle.  »  —  On 
ratifia  atlssi  plus  d'une  fois  des  transactions  privées.  Mais  ce  Sys- 
tème présentait  des  inconvénients  très-réels.  Les  transiictiotis 
ne  liant  que  lés  héritiers  qui  y  étaient  intervenus,  il  en  résultait 
que  rétablissement  se  trouvait  à  la  merci  de  tout  héritier  noil- 
vëau  qui  se  présentait.  N'était*ce  pas;  d'ailleurs,  encbUrager  lès 
prétentioiis  des  héritiers  que  dé  leur  abandonner  41niiiaUve  de 
la  rêdttction?  La  réserve  dans  laquelle  restait  l'Etat  faisait  dads 
ce  système  une  part  tellement  large  h  l'intétêt  dés  familles;  que 
celui-ci  devait,  par  une  conséquence  inévitable,  se  mettre  au 
ttavers  de  toute  institution  ;  car  l'abandon  apparent  de  toute 
initiative  dans  la  faculté  de  réduire  impliquait  chez  le  gouver- 
nement \i  pensée  d'anéantir  les  contestations  en  laissant  toutes 
les  prétentions  se  nettement  foirmulër  ;  puis  l'idtérêt  politique  en 
général,  ainsi  dégagé  de  tous  les  obstacles,  pouvait  prononcer 
danii  une  atmosphère  plus  sereine  et  se  recueillir  sans  arrière- 
{(ënsée  en  se  bdtàant  à  hombloguer  les  transactions  ou  à  les 
rëjèler. 
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A  vrai  dire^  le  rôle  tutélaire  de  TEtat  perdait  de  soa  impor^ 
tance  et  le  gouvernement  descendait,  dans  ce  système^  des  hau- 
teurs où  Timpartialité  et  la  délicatesse  de  ses  agents  Tout  tou- 
jours maintenu;  aussi  Tadministration  reprit- elle,  et  à  bon 
droit,  l'initiative,  et  elle  Ta  toujours  fait  avec  une  sagesse  qu'on 
ne  saurait  trop  louer. 

Mais  l'administration  n'avait  jamais  eu  à  se  prononcer  sur  la 
contradiction  .qu'un  testateur  élèverait  lui-mdme  contre  la  fa- 
culté de  réduire  dont  elle  est  en  possession.  Jamais  nul  dispo- 
sant n'avait  voulu  rendre  son  legs  indivisible  ni  déclaré,  que^ 
dans  le  cas  oii  on  le  scinderait,  il  lui  donnait  une  autre  destina- 
tion. Nous  avons  vu  que  le  droit  anden  n'avait  jamais  donné  de 
solution  à  une  semblable  hypothèse.  Or,  si  l'administration  mo- 
derne a  recueilli  le  droit  de  réduction  tel  qu'il  existait  dans  le 
passé;  si  la  loi,  en  le  lui  transmettant  ou  en  Ten  laissant  en  pos- 
session à  tibre  de  tolérance^  n'a  fait  subir  aux  traditions  du 
dernier  siècle  aucune  modification ,  on  chercherait  vainement 
comment  elle  pourrait  accroître  ses  prérogatives.  D'après  les 
traditions,  les  disposants  savent  que  leur  legs  peut  être  re- 
poussé ou  accepté,  c'est  le  texte  de  la  loi  qui  le  dit.  Ils  savent^ 
en  outre,  que  le  gouvernement  est  dans  l'usage  d'accepter  les 
legs  pour  tout  ou  partie^  parce  que  les  testateurs  ne  se  sont  pas 
opposés  à  la  division  de  leurs  dispositions.  Quant  au  droit  d'ac- 
ceptation, qui  est  écrit,  ils  savent  qu'ils  ne  peuvent  pas  le  para- 
lyser ;  leurs  injonctions  à  cet  égard  seraient  réputées  non  écrites. 
Mais  les  a-t*on  jamais  avertis  qu'ils  ne  pourraient  pas  faire  l'of- 
'  fire  à  l'Etat  d'accepter  leur  fortune  en  entier  ou  de  la  rejeter  en 
entier?  Les  a-t-on  avertis  qu'ils  ne  seraient  les  maîtres  ni  de 
disposer  ainsi^  ni  de  donner  une  autre  destination  à  leur  fortune 
pour  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  observée  7  On  ne 
saurait  soutenir  que,  par  cela  seul  que  cette  offre  a  été  consignée 
dans  un  testament^  car  ce  n'est  .qu'une  offre  après  tout,  l'éta- 
blissement charitable  qui  était  destiné  à  en  profiter  ait  acquis  le 
droit  de  recevoir  l'hérédité,  le  gouvernement  celui  de  la 
concéder  et  les  héritiers  celui  d'en  disputer  la  totalité  ou  une 
partie. 

La  condition  que  la  fortune  du  disposant  serait  acceptée  en 
entier  par  un  établissement  public  ou  recueillie  par  un  autre 
légataire  n  est  donc  ni  impossible  à  exécuter,  ni  illicite^  puis*- 
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qa' aucune  loi  ne  Pa  condamnée  et  qu'elle  est  la  manifestation 
soaveraine  d'une  volonté  libre  qui  ne  doit  sHncliner  que  devant 
les  barrières  de  la  loi. 

N^ous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  la  discussion  doctri- 
nale de  la  question  que  soulève  le  droit  moderne  d'autorisation, 
afin  de  ne  pas  dépasser  les  limites  que  Thospitalité  de  la  Revue 
historique  nous  impose.  Nous  voulions  démontrer  seulement 
que  le  droit  de  réduction  n'avait  pas  anciennement  la  fixité  et 
Timportance  que  Ton  a  été  obligé  de  lui  donner  afin  de  complé- 
ter la  loi  moderne  qui  l'aurait  implicitement  consacré.  Notre 
dernier  mot  est  celui-ci  :  La  liberté  testamentaire  des  citoyens 
importe  plus  à  TËtat  que  le  droit  de  contrôle  réservé  à  celui*ci 
sur  les  libéralités  faites  aux  établissements  publics.  Le  premier 
principe  est  de  droit  commun  et  général^  le  second  n'est  qu'un 
droit  d'exception  et  accessoire.  Celui-ci  peut  être  réglementé  à 
nouveau  si  Tintérêt  de  la  société  Texige;  mais  la  liberté  de 
tester  doit  être  sauvegardée  dans  toutes  ses  manifestations  lors* 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi,  parce  qu'elle  est  une  des 
prorogatives  les  plus  sacrées  du  citoyen  au  milieu  de  la  civili- 
sation moderne. 

Paul  Bernard^ 

Docteur  en  droite  suhslilul  du  procnreur  général  à  Amiens. 
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Bk'sài  histùrtquê  sur  les  preuves  sotts  les  législations  juive,  égyptienne,  in" 
âiime;  grecque  et  romaine yûVQcquè\(\nes  notes  touchant  les  lois  barbarôè 
ot  le  vi^ux  droit  Tran^ais,  par  Ch.  Lt  GBNTlt,  juge  au  tribunal  d^Àr- 
ras,  etc.  Paris^  1863,  îQ-i«.  A.  Durand.  Prix  :  80  francs. 

Bien  deâ  personnes  se  demandent  comment  il  est  encore  pos- 
sible de  fcdfaa poser  de  nos  jours  iiri  ouvjrage  de  droit,  puisque 
ûdè  cbdeà  sont  la  clarté  inéme,  et  qu'ils  sont  suffisamment  élu- 
cidés au  besoin  par  la  jtirisprudënce.  Ces  personnes  ne  réflé- 
febisàeilt  pas  que  la  loi  ne  peut  tout  prévoir,  et  qu'elle  ne  peut 
rester  stationnaire  quand  toutes  les  autres  institutions  humaines 
le  modifient.  Minos,  le  sage  législateur  dé  la  Crète,  l'avait  bien 
ftomprisi  puisqu'il  reconnaissait  que  ses  lois  pouvaient  être  chan- 
gées après  ùti  essai  de  dix  ans.  En  outre,  les  lois,  en  se  modifiant, 
éônserveiit  tbujotlts  quelque  chose  des  temps  antérieurs,  ce 
quelque  chose  est  démodé  et  parfois  incompréhensible.  U  faiit 
l'éclairer  par  un  retour  dans  le  passé.  De  là  deux  classes  d'écri- 
vains juridiques  :  les  uns  qui  étudient  le  présent,  et  voient  dans 
l'avenir  les  progrès  que  la  législation  doit  atteindre,  les  autres 
qui  constatent  dans  le  passé  les  progrès  obtenus. 

M.  Le  Gentil,  par  la  variété  de  ses  travaux,  se  place  dans 
chacune  de  ces  catégories  d'écrivains.  Après  avoir  donné  au  pu- 
blic son  excellent  traité  *  historique  et  pratique  des  portions 
communales  dans  les  trois  évêchés,  la  Bourgogne,  la  Flandre  et 
l'Artois,  cet  honorable  magistrat  d'Arras  a  publié  ses  disserta- 
tions *  sur  quelques-uns  des.points  les  plus  controversés  du  droit 
français.  Appelé  par  ses  fonctions  à  entendre  déposer  des  té- 
moins, et  à  voir  des  plaideurs  ou  des  prévenus  discuter  les 
preuves  produites  contre  eux ,  M.  Le  Gentil  s'est  demandé  eu 
quoi  différait  notre  façon  d'agir  d'avec  celle  de  l'antiquité,  sous 
le  rapport  de  la  preuve.  Le  corps  du  droit  romain  ne  renferme 
que  deux  chapitres  de  probationibiis,  prcesumptionibus  et  quœs- 
tionibus.  Menochius  représente  le  moyen  âge  avec  son  in-folio 

<  Paris,  1S54.  À.  Durand,  ia-8o,  avec  supplément,  1857. 
*  Paris,  t857.  A.  Durand,  tn-ë». 
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sur  les  prœsumptiônes.  Gjibriel,  airocai  à  Metz,  a  composé  sur 
là  nature  et  la  force  des  preubes  ëti  1750  un  traité  dans  lé- 
quel  la  philosophie  tient  une  grattde  place.  Boiceau  et  Danty  se 
sont  essayés  à  examiner  \é.preubè  par  témoins.  Lé  Code  Napoléôri, 
le  Code  de  commerce,  le  Code  d'insiriiction  criiiiihelle  ont  côii- 
sacrô  quelques  articles  à  Id  pretlve  oralo  et  écrite.  M.  Sblôn  à 
dbtthé  Une  seconde  édition  dtt  IVàité  de  ta  fôHé  des  preuves,  de 
Gâiirlel,  en  le  nïodfertiisânt  et  en  lô  faisant  précéder  d'une  dièsçr- 
talion  historique  sur  les  divers  n\6des  3è  preuves  usités  dans  l'àH- 
ti(fuifé:  Ehûri,  M.  Bodnier;  professeiir  à  l'Efeôlè  de  droit  de  Paris, 
a  élucidé  la  qiiestioti^pâ:?  son  Traité  théorique  et  pratiqué  dèè 
preuveê  en  matière  civile  et  cHmitielle,  qui  est  dans  toutes  les  bi- 
bliothèques. 

Le  travail  de  M:  Le  Gehtil  est  tôUt  autre;  et  Son  livre  sur  lés 
Preuves  se  distingué  de  âès  devauciers  éti  cette  matière  et  pat  la 
fôfnie  et  par  Id  fodd.  Ce  livre,  qtii  sentrhullé,  tant  il  est  rempli 
dé  recherches,  Se  fait  remarquer  par  ttn  luxé  typo((raphiqUè 
auquel  lés  jurisconsultes  ne  sbnt  t)aS  habitués.  Poiir  ne  peiner 
pérscinûe,  je  né  fiarté  que  de  iios  jurisconsultes  allemands. 

La  Bible  et  le  Talmud  ont  été  le  point  de  départ  déS  ré- 
chértshôS  do  M.  Lé  Gentil,  et  sous  sa  pluthe  iuvestif^atriée;  ces 
livr€S  â£((Srés  tious  fbnt  assister  aut  débats  jiidiciairés  des  Hé- 
bréUt  dati^  totltë  roriginalité  dé  leur  procédure.  Nous  voyons 
Cette  nation,  qui  s'intitulait  le  peuple  du  vrai  Dieu;  ajouter  une 
^andë  àiitorité  au  serment.  Les  témoigbagés  oraux  sotit  suspects 
aux  Israélites,  qui  attachaient  foi  aiix  actes  écrits,  scellés  et  ém- 
pdtës.  Ils  faisaient  iiitérvehir  Dieu  eh  tirant  au  sort  parmi  les. 
gens  rêvôllés;  et  pbur  due  tëmnië  soupçonnée  d'adultère,  en  la 
for^^ant  à  bbitettn  breuvage  qui  devait  rempoisonnër  seulement 
si  elle  était  coupable: 

M.  Lé  Gentil  est  ainené  ensuite  à  toucher  à  quelques  parties 
peu  cbniiues  dds  mœurs  jdives;  be  qu'il  fait  atcc  une  grande 
éruditibn,  appuyée  sur  des  emprunts  faits  aux  talmudistes  et  aitx 
commentateurs  chrétiens  et  protestants  de  la  Bible. 

La  législation  égyptienne  est  passée  en  revue  parallèlement  au 
droit  mosaïque,  puié  M.  Le  Gentil  nous  met  en  présence  dé  la 
loi  de  Mànou  et  dé  ses  interprètes*  Diodore  de  Sicile,  Maimo- 
nidés  sont  idterfogés;  àin^i  que  les  orientalistes  modernes  et  lés 
iF6ya^ears  d'hier. 
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Cette  excursion  dans  le  droit  asiatique  sert  de  transition  au 
drbit  grec,  qui  lui  emprunta  beaucoup;  ainsi,  par  exemple, 
les  Thébains  juraient  par  Osiris^  et  les  Athéniens  par  Isis.  Aussi 
n'est-on  pas  étonné  de  retrouver,  avec  M.  Le  Gentil,  chez  les 
Grecs  les  modes  de  preuve  déjà  constatés  sur  les  rives  du  Nil 
et  du  Gange.  L'aveu  judiciaire  est  fréquemment  pratiqué  dans  la 
Grèce  antique,  le  serment  Test  aussi  et  beaucoup  trop,  à  en  croire 
les  poètes  satiriques.  Les  témoins  viennent  en  aide  à  la  justice, 
mais  on  voit  poindre  le  système  des  exclusions.  Quand  les  té- 
moins sont  des  esclaves,  on  les  soumet  à  la  torture.  A  côté  des 
dépositions  viennent  s'ajouter  les  preuves  écrites  portant  le 
sceau  de  particuliers  ou  le  sceau  de  l'autorité.  En  cas  d'absence 
de  fortes  preuves  écrites  ou  orales,  les  Grecs  recouraient  aux 
épreuves  du  sort,  du  duel,  de  l'eau,  du  feu,  du  sang. 

Le  droit  romain  fut  tributaire  du  droit  grec,  principalement 
en  ce  qui  a  trait  à  la  preuve  judiciaire  ;  mais  les  écrits  des  ju- 
risconsultes et  des  orateurs  romains,  qui  nous  sont  parvenus 
plus  nombreux  que  ceux  de  la  Grèce,  nous  permettent  de  con- 
naître avec  plus  de  détails  la  procédure  romaine.  M.  Le  Gentil 
s'est  adre3sé  même  aux  poètes,  comme  il  l'avait  déjà  fait  pour 
Athènes,  et  il  nous  étale  un  nombre  incroyable  do  documents 
parfaitement  coordonnés  sur  l'aveu  judiciaire,  Paveu  extrajudi- 
ciaire, le  serment,  les  interrogatoires  des  accusés,  les  déposi- 
tions de  témoins  obtenues  avec  ou  sans  tortures,  sur  les  registres 
du  père  de  famille,  sur  les  carnets  des  changeurs,  sur  les  actes 
des  tabellions,  sur  les  archives  municipales. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  intentions  de  suivre  M.  Le  Gentil  dans 
son  excursion  au  travers  du  droit  romain,  quoique  la  manière 
érudite  et  libérale, dont  plusieurs  chapitres  sont  traités  nous 
donnent  des  velléités  d'insister.  Nous  ne  voulons  donner  qu'un 
aperçu  de  ce  beau  livre,  que  les  jurisconsultes  voudront  consul- 
ter, certains  d'y  rencontrer  les  textes  non-seulement  indiqués, 
mais  même  cités  m  extenso^  ce  qui  est  très-apprécié  des  per- 
sonnes laborieuses. 

Nous  ne  pouvons  pas  résister  au  plaisir  d'indiquer  le  chapitre 
relatif  à  la  question,  à  la  torture  que  les  Romains,  allant  plus 
loin  que  les  Grecs,  faisaient  subir  même  aux  hommes  libres  pour 
obtenir  la  preuve  du  fameux  crime  de  lèse-majesté;  ce  crime  si 
élastique  qu'inventale  despotisme  impérial  des  Auguste,  desTi- 
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bère,  et  que  perfectionna  le  droit  canonique  au  moyen  àge^  en 
rappliquant  à  Dieu.  Aussi  voyons-nous,  sous  le  haut  et  sous  Je 
bas  Empire/Imculpation  du  crime  de  lèse-majesté  devenir  sans 
limites.  On  retendit  jusqu'aux  membres  de  la  cour  de  l'empe- 
reur qui  s'occupaient  de  mathématiques,  d'astrologie,  de  magie. 
Suétone,  Spartien,  Vopiscus,  A.  Marcellin  nous  montrent  les 
plus  hauts  dignitaires  périssant  écartelés,  sous  les  prétextes  les 
plus  futiles^  du  moment  qu'ils  étaient  suspects  au  souverain  et  à 
ses  favoris.  C'était  le  bon  temps  des  accusateurs  publics,  et  on 
vit  un  avocat  en  renom,  Régulus,  acquérir  une  très-belle  fortune 
en  soutenant  des  accusations  contre  ceux  qu'on  appelait  les  en- 
nemis de  Néron,  ce  prince  adulé  par  la  plèbe  de  Rome  et  détesté 
de  l'univers. 

C'est  dans  cet  arsenal  du  droit  pénal  romain  que  le  droit 
canonique  du  moyen  âge  alla  chercher  cette  arme  de  la  torture 
employée  jadis  contre  les  chrétiens,  c'est  ainsi  que  se  forma  le 
triste  tribunal  de  la  sainte  inquisition,  d*odieuse  mémoire  malgré 
de  pieuses  tentatives  de  réhabilitation. 

Citons^  en  terminant,  un  autre  chapitre  plus  riant.  M.  Le  Gentil 
a  réuni  de  nombreux  matériaux  afin  de  connaître  quel  était  le 
rôle  assigné  à  la  femme  comme  témoin  en  justice.  Il  faut  lire 
ces  piiges  instructives.  Josephe  nous  montre  le  témoignage  de 
la  femme  repoussé  chez  les  Juifs^  Aulugelte  chez  les  Romains, 
et  Beaumanoir  chez  les  Français^  puis  la  femme  fut  admise 
comme  par  tolérance  à  apporter  l'appoint  de  sa  parole  en  jus- 
tice. Qui  le  croirait?  les  traces  de  cette  défiance  ne  sont  pas 
encore  efiacées  de  nos  esprits.  Tout  récemment,  en  face  de  la 
France,  était  discutée  une  candidature  officielle  du  département 
de  l'Isère.  A  ce  sujet  un  orateur  du  gouvernement  égayait  l'as- 
semblée du  Corps  législatif  en  démontrant  que  des  faits  articulés 
contre  son  candidat  n'étaient  prouvés  que  par  le  témoignage  de 
femmes  1...  Ce  membre  du  Conseil  d'Ëtat  et  les  députés  tire- 
raient profit  de  la  lecture  du  livre  de  M.  Le  Gentil.  Ils  y  acquer- 
raient une  connaissance  plus  pratique  et  plus  historique  de 
notre  droit  en  matière  de  preuves.  Ce  incident  est  à  notre  point 
de  vue  le  meilleur  argument  en  faveur  des  ouvrages  qui,  comme 
celui  de  M.  Le  Gentil,  approfondissent  les  origines  de  notre  droit 
national.  Charles  Abel, 

Docteur  en  droit. 
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Jurisprudêneîq  cMl  vigmte  êipam>la  y  estranjera,  por  À.  JuAft  Ahtokio 
^BOAifE,  inagistradp  çesapte  (Je  la  audieod^  de  Madrid.  9  yoj.  ia*8?; 
Madrid^  18u{.  Prix  :  U  frapcs.  , 

L'étude  des  législations  étrangères  a  pris  de  grands  développe- 
meois  depuis  quelques  anm^es,  mais  ce  qui  a  été  fait  n'e^t  rien 
en  comparaison  de  ce  qui  reste  à  faire.  Un  avocat  de  Madrid, 
M.  Seoane  n'en  a  pas  moins  essayé  d'esquisser  dans  un  tableai^ 
général  et  systématique  toutes  les  législations  de  la  terre.  Soi| 
œuvré  est  fort  imparfaite,  comme  on  pouvait  s^y  attendre,  et 
peut-âtre  aurait-il  mieux  valu  la  passer  sous  silence  sHl  n'était 
intéressant  aprj^s  tout  do  voir  comment  un  Espagnol  a  conçu  le 
plan  d'une  si  grande  entreprise,  et  commpnt  il  a  cru  pouvoir 
Texécuter. 

L'auteur  ^  pris  ppur  basq  de  son  travail  un  système  de  droit 
rationnel  auquel  il  rattache  (putes  les  institutions  positivefi.  Nous 
ne  l'en  blâmons  pas.  C'était  le  seul  moyen  d'éviter  les  répétitions 
et  de  mettre  en  relief  les  rapports  de  filiation  ou  d'analogie 
entre  les  lois  des  divers  peuples  ;  mais  nous  regrettons  que  ce 
système  ne  soi^  pas  plus  simple  et  plus  intelligible.  D'après 
Ifauteur,  la  famille,  la  propriété  et  les  contrats  sont  la  matière 
du  droit,  mais  ces  trois  grands  faits  de  la  vie  sociale  se  pré- 
sentent 'Suivant  les  circonstances  comme  entiers  ou  comme  frac- 
tionnés. Ainsi  la  famille  entière  est  la  famille  légitime.  La  fa- 
mille fcaçtionnéQ  est  la  famille  naturelle.  La  propriété  fraction- 
née comprend  la  possession^  les  servitudes,  l'hypothèque,  la 
possession;  puis  viennent  Les  diverses  sanctions  qui  diversifient 
les  droits.  La  sapctipp  parfaitQ  prodqitle  droit  entier;  la  sapC' 
tion  inaparfaitp  produit  le  droit  fractionné.  Ppur  être  parfaite,  il 
faut  que  la  sapclion  soit  k  h  fois  matérielle,  mpralp,  légale  et 
sociale  ;  elle  est  imparfaite  qua^ïd  pUq  ne  présente  qu'un  d6  ces 
«quatre  caractères.  Ainsi  dans  la  famille  la  ^apotiou  parfaite 
constitue  le  mariage,  la  sanction  physique  la  bâtardise^  la  sanc- 
tion morale  Tadoption,  la  sanctiop  légà}p  la  légitimatiop  ^t  la 
sanctiop  sociale  la  tutelle.  £n  voilà  assez  sur  toute  cette  méta- 
physique, dont  le  moincjre  défaut  est  dp  n'offrir  aucune  utilité. 

Pour  opposer  les  diverse^  législations  caps  sp  perdre  dans  la 
détail»  l'auteur  a  ^ei^U  1^  nécessité  de  lep  ran^eu^r  à  un  pert^u 
nombre  4^  type§.  l\  m  distingue  cinq,  qui  sont  :  rorient^l|§m§i 
le  slavisB|e>  le  germanisme,  le  civilisme  et  le  romanisme.  Par 
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ciyilisime  l^auteur  epteQd  }P9  législations  qui,  cottipe  k  nôtre, 
ont  cppsqrvé  (ey  principes  du  4roit  romiiin,  mais  en  les  modi* 
fiant  par  la  codiGcatioi^.  Nous  pe  contesterons  pas  cette  classifi-r 
cation;  malg^ré  pe  qu'elle  a  d'arbitrairi^,  et  nous  arrivons  tout 
droit  au  principal  reproche  que  Touvrage  nous  semble  mériter, 
cçlui  4'4^P'F  RPUTsui^i  un  but  pbijQciériqup.  La  science  des  légis- 
lations pQp)p§rées  n'est  pas  pncore  assez  avancée  pour  qu'un 
t^bj^^U  ppmpletfît  Qxact  soit  possible,  etTauteur  no  paraît 
m^ine  pag  au  cpu^ant  de  la  science  actuelle.  Il  n^  pu  faire 
qu'une  conaRJlatioq  dp  Go4es  ot  de  manuels^  compilation  qui 
manque  à  la  fois  d'^^âctitude,  de  méthode  et  de  clarté,  malgré 
ses  prétenliofis  p^^ilo^pphiques. 

Faut-il  dqf^c  rjsponper  à  Tétud^  des  législations  comparées  7 
Non  assurément.  La  voie  ouverte  par  Montesquieu  est  toujours 
bopne  ^  suivfe,  ipai?  il  f^ut  se  garder  de  synthèses  précipitées, 
et  se  résigner  à  acp^sser  les  matériaux  que  d'autres  générations 
emploieront  peut-être  un  jour.  Si  Fauteur  s'était  borné  à  faire 
con{)attre  Tesprit  4o  la  législatiou  espagnole  dans  ses  rapports 
^yec  le  drpit  romain  et  avec  lo  droit  français^  il  aurait  pu  faire 
un  livre  util^.  L'entreprisa  était  encore  assez  belle,  et  nous  re- 
grettons qu'il  ne  s^'en  soit  pas  contenté.  R.  D. 


U  i^graphe  dans  ses  relatUms  avec  to  jurisprudenee  dvUe  et  commerciale, 
par  FiLippoSEUAfiKi^  profess8^r  i{e  Oraii  rornaio  k  rtiniyer^Ué  royale 
de  Pavie,  iraduit  el  annolé  par  M-  LayiaUe  de  Mm^^'Ulëre,  employa  d^ 
Vadminislralioii  des  lignes  iéléi;ra|)hiques;  1  vol.  in-So.  Paris,  Durand, 
1863.  Prix  :  5  francs. 

Le  télégraphe  électrique  n'existe  que  d'hier,  et  cependant,  U 
a  déjà  sa  jur|$pru4ence.  Il  faut  bien  trouver  des  fègles  pour  un 
gepre  de  rpla^iqns  que  le§  juriscousiiltes  rpmains  n'avaient  pu 
prévoir,  et  qpi  tendent  à  se  nauUiplier  de  jour  pu  jour;  ou  plu- 
tôt, comme  )e  fait  très-justement  remarquer  M.  Séraflni,  i[  n'j 
a  pas  à  créer  de  règles  nouvelles  ;  il  suffît  d'appliquer  avec  dis- 
cernement les  principes  constamment  suivis  jusqu'à  ce  jour« 

Ainsi,. par  exemple^  la  question  de  savoir  à  quel  moment  un 
contrat  est  parfait,  quand  les  parties  contractantes  ne  sont  pas 
en  présence  Tune  de  l'autre,  est  connue  depuis  longtemps.  Elle 
est  discutée  dans  tous  les  ouvrages  de  droit*  mais  elle  emprunte 
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un  intérêt  particulier  à  FinventioD  du  télégraphe.  M.  Sérafini 
la  traite  in  extenso,  a?ec  citation  de  tous  les*  auteurs  qui  en  ont 
parlé,  tant  en  Allemagne  qu'en  France.  Il  n'hésite  pas  à  recon- 
naître qu'en  thèse  générale  le  contrat  est  parfait  par  Faccepta- 
tion^  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'acceptation  soit  connue  du 
proposant^  et  cette  opinion  parait,  en  effets  la  meilleure  ;  elle 
oonduit  Fauteur  à  cette  conséquence  que  Tacceptation  une  fois 
donnée  ne  peut  plus  être  révoquée^  alors  même  que  la  révoca- 
tion annoncée  par  le  télégraphe  serait  connue  de  Tautre  partie 
avant  Tacceptation  annoncée  par  lettre  confiée  à  la  poste.  Tou- 
tefois^ Fauteur  reconnaît  que  la  conséquence  est  rigoureuse,  et 
qu'il  pourrait  être  utile  d'y  déroger  par  une  disposition  légale^ 
comme  il  a  été  fait  par  Farticle  320  du  Code  de  commerce 
allemand. 

Une  autre  question  importante  et  difficile  est  celle  des  con- 
séquences de  l'altération  des  dépêches.  La  perte  doit-elle  retom- 
ber sur  Fexpéditeur  ou  sur  le  destinataire?  Y  à-t-il  un  recours 
contre  Fadministration  du  télégraphe?  Cette  question  a  été  jugée 
en  1856,  par  le  tribunal  de  Cologne,  dans  la  célèbre  affaire 
Weiller  contre  Oppenheim,  et  la  perte  mise  à  la  charge  de 
l'expéditeur.  M.  Sérafini  critique  vivement  cette  décision,  qu'il 
regarde  comme  contraire  aux  principes,  quoiqu'un  grand  nom- 
bre d'auteurs  allemands  aient  essayé  de  la  justifier.  Quant  à  la 
responsabilité  de  l'administration^  M.  Sérafini  n'a  pas  de  peine 
à  prouver  qu'elle  résulte  nécessairement  de  la  nature  du  con- 
trat qui  se  forme  entre  Fadministration  et  Fexpéditeur,  et  qui 
n'est  autre  qu  un  louage  d'ouvrage^  mais  il  faut  ajouter  qu^en 
général  la  loi  positive  a  exclu  celte  responsabilité  de  Fadminis- 
tration. 

On  voit  assez,  par  ces  exemples,  Fintérôt  qui  s'attache  à  Fou- 
vrage  de  M.  Sérafini.  Le  traducteur,  M.  Lavialle  de  Lameillère, 
a  joint  à  cet  ouvrage  des  notes  et  des  documents  précieux  à  re- 
cueillir. R.  D. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE. 


Combiaalson  des  articles  91 S  et  i094 
dn  <3ode  IHapoléon. 


Depuis  bien  longtemps  on  dispute  sur  la  manière  de  régler  le 
concours  des  libéralités,  faites  en  vertu  des  articles  913  et  1094 
du  Code  Napoléon.  Il  n^est  pas  de  question  qui  ait  occasionné 
de  plus  vives  controverses,  et  cependant  on  cherche  encore  une 
solution  conforme  à  la  raison  et  aux  vrais  principes  du  droit.  La 
Cour  de  cassation,  il  est  vrai,  a  rendu  de  nombreux  arrêts  qui 
semblent  avoir  fixé  sa  jurisprudence.  La  plupart  des  Cours  im- 
périales qui  luttaient  contre  le  système  qu'elle  a  consacré,  ont 
fini  par  se  rendre  à  l'autorité  de  ses  décisions.  Mais  la  doctrine 
est  encore  partagée,  et  l'esprit  pratique  des  hommes  d'affaires  n'a 
pas  cessé  de  se  plaindre  des  difficultés  que  soulève  chaque  jour 
l'application  d'une  jurisprudence  qui  soumet  la  quotité  dispo- 
nible à  des  variations  continuelles  et  fait  dépendre  son  étendue 
d'évaluations  problématiques  ou  arbitraires. 

Nous  avons  toujours  pensé  que  les  vices  du  système  adopté 
par  la  Cour  de  cassation  seraient  mis  de  plus  en  plus  en  évi- 
dence par  les  résultats  bizarres  qu'il  produirait  forcément,  et 
que  la  Cour  suprême,  qui  sait  au  besoin  s'affranchir  de  tout  pré- 
jugé pour  réformer  sa  propre  jurisprudence,  ne  persisterait  pas 
dans  la  voie  où  elle  s'est  engagée.  Cet  espoir  nous  encourage  à 
présenter  quelques  observations  sur  une  question  déjà  si  sou- 
vent traitée.  Cette  question  a  d'ailleurs  une  si  grande  impor* 
tance,  que,  pour  être  ancienne,  elle  n'a  rien  perdu  de  son  in- 
térêt ni  de  son  actualité. 

Rappelons  d'abord  en  peu  de  mots  Tétat  de  la  jurisprudence 
(§  1")^  i^ous  chercherons  ensuite  à  démontrer  les  vices  du  sys- 
tème qui  a  prévalu  (§  2)  ;  nous  proposerons  enûn  la  solution  qui 
nous  paraît  seule  conforme  aux  vrais  principes  du  droit  et  satis- 
faisante pour  la  raison  (§  3). 

TOME  X.  7' 
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§   1". 


Le  Code  Napoléon  était  promulgué  depuis  peu  de  temps, 
lorsque  la  question  du  cumul  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  deux  quotités  disponibles  s'éleva  pour  la  première  fois.  On 
se  demandait  si  Pépoux  qui  avait  disposé  en  faveur  de  son  con- 
joint de  la  quotité  fixée  par  l'article  1094  pouvait  encore  donner 
à  Tun  de  ses  enfants  la  quotité  déterminée  par  Tarticle  913.  La 
Coiir  d'Âgen  Jugea  Taffirmative  en  1810  ;  mais  sa  décision  trouva 
peu  de  partisans.  S'il  était  permis  au  père  de  famille  d'épuiser 
par  Ses  libéralités  ces  deux  quotités  cumulées,  la  i'éserve  se 
trouverait,  danâ  certains  cas,  réduite  à  une  part  si  faible,  qu'il 
est  impossible  de  supposer  une  telle  pensée  aux  rédacteurs  de 
nos  Codes  Aussi  cette  opinion  fut  bientôt  abandonnée  On  dé-^ 
clda,  en  règlo  générale  et  absolue^  que  les  libéralités  faites  soit 
à  l'époux^  doit  aux  enfants  ou  aux  étrangers,  ne  pourraient  ja- 
tliais  dépasser  la  plus  forte  des  deux  quotités  disponiblesi 

Âpres  aVôir  reconnu  Timpossibilité  de  cumuler  les  deux  qu(H 
tités  Allées  parler  articles  913  et  1094,  il  fallait  régler  les  effets 
de  leiir  concours,  et  c'est  alors  qiie  furent  soulevées  les  diffi-» 
cultes  (|ui  divisent  depuis  si  longtemps  la  jurisprudence  et  la 
doctrine.  Les  Cours  d'appel  s'étaient  déjà  prononcées  en  sens  di- 
vers par  de  nombreux  arrêts^  lorsqu'en  1824  la  question  fut 
portée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  Tépotix  qui^  par  son  Contrat  de  mariage,  avait 
donné  à  son  conjoiiit  l'usufruit  de  la  moitié  de  âes  biens,  pouvait 
eticore  disposer  d'un  quart  en  nue  propriété  au  profit  de  l'un 
de  ses  enfants,  lorsqu'il  en  avait  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

On  soutenait,  d'une  part,  que  le  don  fait  à  l'enfant  était  va- 
lable, puisque,  réuni  à  \^  donation  faite  an  cotijoint,  il  ne  dé* 
passait  pas  les  limites  de  là  quotité  disponible  la  plus  forte  ;  que 
si  l'enfant  eût  été  gratifié  le  premier,  en  Vertu  de  l'article  913, 
d'uû  quart  en  nue  propriété  seulement,  l'époux  donateur  aurait 
pu,  sans  aucun  doute ,  disposer  plus  tard  en  faveur  de  son 
conjoint  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens^  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1094  ;  que  Tétetidue  de  la  quotité  disponible  et  la  capacité 
du  donateur  ne  peuvent  dépendre  de  l'ordre  dans  leqxtel  il  A 


disposé  ;  qud  les  héritiers  à  résetve  hé  pourraietlt  i^  plaindre 
qu'autant  que  les  dôUx  libéralités  réunies  ëRKcdderaletlt  la  pltt§ 
forte  des  quotités  dont  la  loi  (Jermei  la  libre  diâposiiioo. 

Mais  on  répondait  que  la  quotité  disponible  de  l'article  1094 
a  été  créée  uniquement  dans  l'intérêt  des  épdiix;  qttè  si^  dans 
certains  oas,  elle  dépasse  les  limites  de  là  quotité  ordidalre  fixées 
par  Tarticle  913,  Tépoux  seul  peut  profiter  de  édite  eittéfisieU 
de  disponibilité.  Qu'eh  donnant  k  son  conjoiUt  l'usufruit  de  la 
moitié  dé  seS  biens,  TépoUt  a  disposé  d'une  valeur  équivalente 
au  quart  de  la  propriété^  suivant  Tévaluaiion  géuéraiemelit  ad^^ 
mise  ;  qu'il  a,  en  conséquence^  épuisé  la  ({uotité  déterminée  paf 
l'article  913;  que  l'enfant  n'a  pas  le  droit  de  36  prévaloir  Aë 
Tarlicle  1094  pour  retenir  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  paruA 
aete  postérieur,  puisqu'il  ne  peut  profiter  de  Textension  de  di§^ 
ponibililé  créée  par  cet  articles. 

La  Cour  de  cassatioU  accueillit  ce  Système  par  son  arrêt  dU 
7  juillet  1824,  et  depuis  elle  a  reiidu^  dahs  le  mêrhë  Sens^  plU-^ 
sieurs  autres  décisions  desquelles  il  résulte  qUe  TétèndUé  de  Id 
quotité  disponible  varie  suivant  la  datd  des  libéralités  et  Tordre 
dans  lequel  elles  ont  été  faites.  Ainsli  le  père  qui  a  trbis  enfanta 
et  qui  a  donné  à  lun  d'eux  un  qakrt  par  préciputj  §dit  en  pleine 
propriété^  soit  en  nue  propriété  seulement,  pourra  encore  don- 
ner à  son  conjoint  Tusufruit  d*un  quart  du  de  \k  moitié  de  tous 
ses  biens.  Les  deux  libéralités  Seront  mainteUtiës  jti^u'à  cdU'^ 
ourrenco  de  la  quotité  la  plus  ét0âdU6  de  rafticle  1094.  Mais  Si 
le  père  a  commencé  par  àdiihet  à  Son  conjdiUt  Fusufruit  de  la 
moitié  de  ses  bieiis,  il  ne  pourra  plus  faire  auéune  libéralité  ni 
à  ses  enfants,  ni  à  un  étranger,  puisque  la  preUiièfe  donatioU 
est  considérée  comme  ayant  épUiSé  là  quotité  fiitée  pal*  Tai*- 
ticle  913.  (Voir  rej.,  21  mars  1837,  9*  37,  1,  273;  Cass., 
24  juillet  1839,  S.  39, 1^  033;  rq\,  22  noVeUlbrè  184a,  fet  au- 
tres arrêts  cités  par  Dallcrz,  Jurisprudence  génêrûie,  f*  Disi^oiit* 
TioNs  entUè  vifs,  n°  857.) 

Mailr  si  les  deut  libéralités  étaient  contenues  dëfis  le  Même 
aMe,  faudrait-il  encore  avoir  égard  à  l'Ordre  des  dispositions  t 
CeUe  hypothèse  se  présenta  pour  la  première  fois  en  1846.  Uû 
père  ayant  quatre  enfants  avait,  par  deujt  clauses  du  niême 
testament,  donné  d'abord  à  l'un  de  Ses  fils  le  quart  par  précipUi 
de  toi»  ses  biem  en  pleine  propriété^  et  eusuite  à  S(m  épotisa 
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Tusufruit  d'un  autre  quart.  Les  deux  dispositions  furent  main- 
tenues, comme  n'excédant  pas  la  quotité  la  plus  étendue  de 
Tarticle  1094.  Mais  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  lisant  les 
motifs  de  Tarrôt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  9  novembre 
1846  (S.  46,  1,  481,  D.  46,  4,  402),  que  Pordre  dans  lequel  les 
deux  dispositions  étaient  écrites  dans  le  testament  avait  exercé 
une  grande  influence  sur  cette  décision. 

u  Attendu^  porte  Tarrôt,  que  la  disposition  de  l'article  1094... 
est  personnelle  aux  époux  et  ne  peut  être  invoquée  ni  par  les 
étrangers  ni  par  les  enfants  ;  qu'ainsi  lorsque  par  son  contrat  de 
mariage  ou  autrement  l'un  des  conjoints  a  épuisé  au  profit  de 
son  conjoint  la  quotité  déterminée  par  l'article  1094,  soit  que 
la  libéralité  embrasse  une  part  en  propriété  et  une  part  en  usu- 
fruit, ou  qu'elle  soit  restreinte  à  l'usufruit  de  la  moitié,  toute 
disposition  ultérieure  est  expressément  interdite.  —  Mais  at- 
tendu que  si  le  père  de  famille  a  gratifié  l'un  de  ses  enfants 
dans  les  termes  de  l'article  913,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
gratifie  ensuite  son  conjoint,  si  les  deux  libéralités  n'excèdent 
point  la  disposition  la  plus  large  autorisée  par  l'article  1094; 
qu'en  ce  cas,  en  effet,  le  conjoint  seul  profite  de  l'extension  ap- 
portée en  sa  faveur  à  la  faculté  de  disposer...  » 

Il  semblait  résulter  de  ces  inotifs  que  la  décision  serait  diffé- 
rente si  le  legs  fait  à  l'époux  précédait  le  legs  fait  à  l'enfant. 
Aussi,  lorsque  cette  nouvelle  hypothèse  se  présenta  en  1847,  on 
ne  manqua  pas  de  relever  cet  argument  dans  le  pourvoi.  Le  rap- 
porteur, M.  Mesnard,  ne  put  en  dissimuler  la  gravité.  Mais  la 
Cour  de  cassation  recula  devant  cette  application  rigoureuse- 
ment exacte  du  principe  qu'elle  avait  posé.  Elle  décida  que  si 
l'ordre  des  dispositions  doit  être  pris  en  considération  lorsque 
les  deux  libéralités  sont  faites  par  des  actes  séparés,  il  doit  en 
être  autrement  lorsqu'elles  sont  contenues  dans  le  même  acte. 
Que  dans  ce  cas  elles  doivent  être  considérées  comme  faites  au 
même  moment;  qu'elles  ont  un  caractère  de  simultanéité  qui 
ne  permet  pas  de  regarder  Tune  comme  antérieure  à  Tautre,  ni 
de  faire  dépendre  de  Tordre  dans  lequel  elles  sont  écrites  la  dé- 
termination de  la  quotité  disponible  ;  qu'on  doit  toujours  ad- 
mettre que  le  disposant  a  eu  l'intention  cTuser  de  la  quotité 
disponible  la  plus  élevée  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition, 
quel  que  soit  le  rang  que  la  rédaction  ait  assigné  aux  deux  legs. 


*  *  » 
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(Rej.,  20  décembre  1847  et  12  juiUet  1848,  S.  48,  1,  231  et  473, 
D.48,  1,  14et  164.) 

On  a  ainsi  éludé  la  difficulté  par  une  sorte  de  fiction  à  Taide 
de  laquelle  on  efface  le  court  intervalle  qui  a  dû  s^écouler  entre 
la  rédaction  des  deux  clauses  du  même  acte  pour  considérer  les 
deux  legs  comme  étant  émanés  simultanément  de  la  volonté  du 
testateur.  Mais  que  déciderait-on  si  les  deux  legs  étaient  conte- 
nus dans  des  testaments  distincts,  rédigés  à  des  dates  plus  ou 
moins  éloignées?  M.  Troplong  (n"»  2608)  avoue  que  la  question 
serait  plus  délicate.  Cependant  il  la  résout  toujours  dans  le 
môme  sens.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  testaments 
successifs  qu'un  homme  a  faits  no  sont,  dit-il^  que  des  projets 
tant  qu'il  vit,  et  ne  reçoivent  de  réalité,  d'effet,  d'existence  qu'à 
la  mort  du  testateur...  Elles  ont  donc  toutes  la  même  date... 
L'article  926  du  Code  Napoléon  en  contient  la  preuve  ;  car  il 
soumet  à  une  égale  réduction  tous  les  legs,  quelle  que  soit  la 
date  des  testaments  qui  les  renferment.. Tel  est  le  motif  qui  dé- 
termine l'émineut  jurisconsulte  à  considérer  comme  émanées 
simultanément  de  la  volonté  du  testateur  deux  dispositions  que 
leur  date  sépare  peut-être  par  un  intervalle  de  plusieurs  années. 
C'est  étendre  bien  loin  l'empire  de  la  fiction  admise  par  les  ar- 
rêts de  1847  et  1848.  Nous  ne  savons  si  la  Cour  suprême  vou- 
drait aller  jusque-là.  Mais  quoi  qu'il  en  soit ,  cette  nouvelle 
difficulté  est  une  preuve  de  plus  des  embarras  créés  par  sa  ju- 
risprudence. 

Tous  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  jusqu'à  l'an- 
née 1853  avaient  statué  dans  des  affaires  où  le  disposant  lais- 
sait trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre.  Mais  alors  se  pré- 
senta uno  hypothèse  nouvelle  :  l'époux  prédécédé  avait,  par  son 
contrat  de  mariage,  donné  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  son 
conjoint  ;  plus  tard,  il  avait  donné  un  quart  en  pleine  propriété 
à  son  fils  aloé,  et  il  était  décédé  laissant  deux  enfants. 

On  disait,  dans  l'intérêt  du  réservataire  :  le  don  universel 
d'usufruit  fait  au  conjoint  doit  être  réduit  à  la  moitié  par  la  sur- 
venance  d'enfants  ;  or  l'usufruit  de  la  moitié  vaut  un  quart  en 
pleine  propriété.  Ce  quart  doit  être  imputé  sur  le  disponible 
ordinaire,  fixé  au  tiers  lorsqu'il  y  a  deux  enfants.  Le  défunt 
n'a  donc  pu  donner  à  son  fils  atné  que  la  différence  du  quart 
au  tiers,  c'esi-à-dire  on  douzième  en  pleine  propriété.  On  de- 
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quotité. 

C'ét|^i(  )'(|pp1iaation  à  cetie  bypotbèa^  nouvelle  de  la  jqria^ru- 
l)pi4Ce  ()9  1^  Coup  suprême;  la  Cour  impériaie  s'y  conforma,  et 
le  pourvQl  formé  contre  3a  décisioa  fut  rejeté  par  un  arrêt  de  la 
Çhambrp  piyile  du  12  janvier  1853.  (U.  P  1853,  l,  17.) 

^ing^li$|r  ré3uUat  I  Jusqu'alors  on  avait  donné  la  pFéféFeBce 
^T)[tOt  à  la  quotité  disponible  de  1  article  013,  tantôt  à  celle  de 
l^rtiqle  1094.  ^uiyapt  Tordre  dans  lequel  les  libéralités  étaient 
faites.  Mal^  vpjçi  un^  trqisièpe  quotité  disponible  créée  par  la 
jurisprudence,  qui  n'est  ni  celle  de  Parlicle  013^  ni  celle  de 
Varticle  }094|  puisqu'elle  se  compose  de  l'usufruit  de  k  moitié 
des  biep^  du  disposant,  plu^  uu  douzième  en  pleine  propriété; 
d'oi^  il  suit  que  les  biensi  restés  libres  dans  la  succession  se 
trouvent  çé(ittii«  auif  cinq  douziènaes. 

Ce  résultat  est  évidepiment  contraire  au  vœu  de  la  loi.  L*ar* 
tiqle  913  a  lio^ito  ^  la  moitié  des  biens  la  plus  forte  quotité  disr 
poniblo  lorsque  Ip  donateur  laisse  un  ou  plusieurs  enfants, 
y^rtiplg  }Q94>  statuant  pour  le  m^me  cas^  n'a  pertnis  à  Tépoux 
(le  diapo^er  m  faveur  de  son  conjoint  que  de  l'usufruit  de  la 
^pi(i^  de  saa  biens,  lors  mêoie  qu'il  ne  lui  donnerait  aucune 
portiou  de  la  propriété  ;  il  est  dono  évident  que  le  législateur  a 
vpulu  qu'upe  luoitié  des  biens  reslftt  toujours  complètement 
Ijbri  pour  la  réserve  dea  enfants,  On  va  en  conséquence  contre 
sa  volonté  lorsque,  après  avoir  donné  à  Tépoux  l'usufruit  d^  la 
Uipitié  d^a  ^ifnSi  00  don^e  eneore  ^  Tenfant  préciputaire  un 
douzi^mii  ^Q  ploine  propriàté,  puisqu^on  restreint  ainsi  aux  cinq 
douzièmail  la  portion  libre  des  bi^ns  affectés  à  la  réserve. 

h^  tribunal  de  la  Seine  a  b^^^  reconnu  que  ce  résultat  était 
contraire  ^  la  loi.  Ayant  h  prononcer,  en  1,860,  sur  une  hypo^ 
tbèao  semblable,  il  s'est  d'abord  conformé  à  la  jurisprudence  en 
réduisant  )e  préciput  h  la  diiTérence  du  quart  au  tiers,  c*est-àr 
dirp  ^  un  douzi^pae  en  pleine  propriété.  Mais  ne  voulant  pas 
que  pe  prépiput  grevIH  la  réserve,  il  l'a  converti  en  un  sixièma 
de  m^  propriété,  et  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  ce  jugement 
par  un  arrêt  du  31  w^i  1861  (  Q.  1863,  %,  91  ),  La  quotité  disr 
ponible  ^-est  trouvée  ainsi  fi<ée  à  la  moitié  en  usufruit  plus  un 
ailiilUiç  eu  nue  propriété  5  proportions  bigarres,  non  moins  arr 
bitrairea  4U6  loa  préoédfintfis»  mm  qui  du  moins  ne  soûlant  pas 


dts  lintitos  extrteios  dtsis  lesquelles  la  Id  «  eru  devoir  reofer* 
mer  U  faculté  donnée  au  père  de  famille  de  disposer  d'u&e  partie 
de  ses  biens. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudenee;  la  Cour  de  eassa-t 
tien,  depuis  cette  époque>  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question. 
On  semble  avoir  enfin  renoneé  à  une  lutte  qui  ne  laissait  plus 
aneun  espoir  de  succès. 

§2. 

Lep  vic^s  i^  système  consacré  par  tant  d'arrêts  ont  été  bien 
souvent  signalés  ;  mais  on  ne  peut  trop  insister  pour  faire  re§T 
sortir  tout  ce  qu'il  a  de  contraire  au  véritable  esprit  de  }a  loi, 

aux  intérêts  bien  entendus  de  la  famHle  et  même  aui  principes 
les  plus  eaerés  de  la  morale, 

A  l'époque  où  fut  rédigé  le  Code  Napoléon,  tous  les  liens  de  la 
famille  avaient  été  relftqhés  par  nos  commotions  politiques  ;  i\ 
fallait  remettre  le  mariage  en  honneur?  en  favorisant  les  don^^ 
lions  qui  multiplient  les  unions  légitimes,  et  rendre  à  Fautorité 
paternelle  la  sanction  qu'elle  avait  perdue.  C'est  dans  ce  double 
but  qu'ont  été  écrits  les  articles  913  et  }Q94,  Ce  dernier  favorise 
Je  mariage,  en  permettaut  au*  futurs  époux  d'essurer  au  survie- 
vant  une  esistenoe  conforme  ^  celle  qu'ils  auront  pendant  la 
durée  de  leur  union,  (.'autre  fortifie  r^utprité  pateruqlle  et  eu 

fait  une  sorte  de  magistrature  domestique,  eu  donnant  aux  pèrei 
de  famille  les  moyens  de  récompenser  et  de  punir  par  une  sage 
distributioB  de  leur  patrimoine^  (  Sçppm  de$  vnQtify  de  Bigot^ 
Préameneu.) 

Mais  pour  que  ce  double  but  puisse  ^tre  atteint,  il  faut  que 
l-épou:(  qui,  eu  se  mariant,  a  U9é  de  la  faculté  que  lui  dopnait 
l'article  1084,  puisse  encore  trouver  dans  Tartiole  913  le  droit 
de  gratifier  celui  de  ses  enfants  qui  aura  mérité  cette  préfé-* 
rence;  et  c'est  ee  droit  que  la  jurisprudence  ]ui  refuse*  Eu  vain 
les  futurs  époux  auroqt-ils  restreint  leurs  libéralités  réqiproquef 
ï  un  don  d'usufruit,  afln  de  se  réserver  le  droit  de  disposer  de 
la  nue  propriété  en  faveur  de  Tun  des  enfants  qui  naîtront  du 
mariage,  Tous  leurs  calculs  seront  trompés.  En  donnant  Tusu-* 
fruit  de  la  moitié  de  vos  biens ,  leur  dira-t-on ,  o'est  pomme  si 
veus  at iea  donné  un  quart  eu  toute  propriété,  et  oe  quart  doit 
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s'impater  sur  la  quotité  disponible  de  Tarticle  913.  Si  donc  vous 
avez  trois  enfants,  vous  ne  pouvez  plus  faire  aucune  libéralité; 
si  vous  en  avez  deux,  vous  ne  pouvez  plus  disposer  que  de  la 
dîfiérence  du  quart  au  tiers,  c'est-à-dire  un  douzième  en  pleine 
propriété  suivant  les  uns,  ou  un  sixième  en  nue  propriété  sui- 
vant les  autres^  quotité  dans  tous  les  cas  insuffisante  pour  as- 
surer à  Tautorité  paternelle  une  sanction  efficace.  De  telle  sorte 
que  le  futur  époux,  à  qui  on  fera  de  la  donation  réciproque 
d'usufruit  une  condition  du  mariage,  se  trouvera  placé  dans 
cette  alternative  :  ou  de  renoncer  à  un  établissement  qui  aurait 
satisfait  tous  ses  vœux^  ou  de  se  lier  à  jamais  par  une  donation 
qui  désarmera  son  autorité  paternelle.  Ainsi  sera  manqué  le 
double  but  que  la  loi  s'était  proposé,  de  favoriser  le  mariage  et 
de  fortifier  Tautoriié  du  père  de  famille. 

Et  cependant  la  jurisprudence,  qui  annule  la  donation  faite 
à  Tenfant,  lorsqu'elle  est  la  dernière,  la  maintiendrait  si  elle 
était  la  première  en  date  ;  ainsi  Tépoux  ayant  trois  enfants,  qai 
a  donné  à  Tun  d'eux  la  nue  propriété  du  quart  de  ses  biens^  en 
vertu  de  l'article  913,  pourra  encore,  en  vertu  deTarticle  1094, 
donner  à  son  conjoint  Tusufiruit  de  la  moitié.  Mais  si,  obéissant 
à  Tordre  naturel  de  ses  affections,  il  a  voulu  d'abord  assurer 
Pavenir  de  son  époux,  le  jour  même  où  il  s'unissait  à  lui  par  un 
lien  irrévocable,  il  ne  pourra  plus  disposer  d'aucune  portion  de 
ses  biens  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants.  Sa  liberté  sera  en- 
chaînée polir  toujours,  son  autorité  paternelle  n'aura  plus  de 
sanction.  Pourquoi  cette  différence  ?  Parce  que,  dit-on,  Tépoux, 
dans  le  premier  cas,  profite  seul  de  l'extension  de  disponibilité 
créée  en  sa  faveur  par  l'article  1094,  tandis  que  dans  le  deuxième 
cas  ce  serait  l'enfant  qui  en  profiterait. 

Vaine  subtilité  que  cette  distinction  !  Lorsque  les  futurs  époux 
se  donnent  réciproquement  l'usufruit  de  la  moitié  de  leurs 
biens,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  vertu  de  l'article  1094. 
Lorsque  plus  tard  le  père  donne  à  l'un  de  ses  enfants  la  nue  pro- 
priété du  quart,  il  ne  peut  faire  cette  libéralité  qu'en  vertu  de 
Particle  913.  Dans  quelque  ordre  que  ces  deux  donations  aient 
été  faites,  chacun  des  donataires  puisera  toujours  son  droit  dans 
l'article  du  Code  qui  est  fait  pour  lui];  et  ni  l'un  ni  Tautre  n'in- 
voquera pour  le  faire  valoir  la  disposition  qui  lui  est  étrangère. 
L'époux  qui  demandera  la  délivrance  de  son  usufruit,  fondera 
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toujours  sa  demande  sur  Tarticle  1094.  L'enfant  ne  pourra  fon- 
der la  sienne  que  sur  rarticle  913.  Chacun  profitera  donc  de  la 
quotité  disponible  établie  en  sa  faveur. 

La  Cour  ne  cassation  n'a-t-elle  pas  reconnu  elle-même  la  va- 
nité de  cette  distinction  en  l'abandonnant  lorsqu'un  seul  acte 
contient  les  deux  libéralités?  Dans  ce  cas,  dit-on,  il  y  a  pré- 
somption que  le  testateur  a  eu  l'intention  d'user  de  la  quotité  la 
plus  élevée  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  pour  gratifier  à 
la  fois  son  époux  et  l'un  de  ses  enfants.  Ne  peut-on  pas  en  dire 
autant  lorsque  les  deux  libéralités  ont  été  faites  par  des  actes 
successifs?  Quand  les  futurs  époux,  qui  pourraient  se  donner,  en 
vertu  de  l'article  1094,  un  quart  en  propriété  plus  un  quart  en 
usufruit,  ne  se  donnent  que  l'usufruit  de  la  moitié  de  leurs  biens, 
ne  doit-on  pas  présumer  qu'ils  ont  prévu  la  survenance  d'en- 
fants, but  et  fin  du  mariage,  et  que  s'ils  n'ont  pas  voulu  atteindre 
les  dernières  limites  de  la  quotité  disponible,  c'est  pour  se  ré- 
server le  moyen  de  satisfaire  à  une  autre  affection  non  moins 
mpérieuse  que  Famour  conjugal?  Vous  approuvez  la  sagesse  du 
père  de  famille  qui,  dans  son  testament,  après  avoir  assuré  Ta- 
venir  et  la  dignité  de  son  épouse,  en  lui  léguant  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens,  récompense  l'enfant  qui  l'a  soutenu  dans  sa 
vieillesse  en  lui  léguant  la  nue  propriété  du  quart  de  ces  mêmes 
biens  par  préciput.  Vous  maintenez  ces  deux  dispositions,  parce 
que  vous  présumez  qu'elles  ont  été  conçues  simultanément,  et 
que  vous  voyez  dans  leur  ensemble  une  sage  combinaison  qui 
satisfait  à  la  fois  la  tendresse  dé  l'époux  et  la  justice  du  père. 
Pourquoi  cette  distribution  de  la  quotité  disponible,  parfaite- 
ment légale  aux  yeux  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  est 
réalisée  par  deux  clauses  du  même  acte,  ne  le  serait- elle  plus, 
lorsqu'elle  est  faite  par  deux  actes  séparés?  Quel  est  donc  celui 
qui,  en  se  mariant,  ne  songe  pas  à  la  fois  et  à  Tépoux  qu'il  va 
prendre,  et  aux  enfants  qui  vont  naître  de  cette  union?  Le  pre- 
mier besoin,  il  est  vrai^  qu'éprouvent  les  futurs  époux,  c'est  de 
se  témoigner  leur  affection  réciproque  par  un  don  mutuel  qui 
leur  assure  une  existence  honorable  jusqu'à  la  fin  de  leur  car- 
rière. Mais  ils  songent  aussi  aux  enfants  qui,  après  avoir  fait  le 
charme  de  leur  vie,  seront  un  jour  l'appui  et  la  consolation  de 
leur  vieillesse,  et  ils  réservent  une  part  de  la  quotité  disponible 
pour  récompenser  celui  dont  le  dévouement  et  la  piété  filiale 
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auf ont  mérité  cette  faveur.  Permettez-leur  donc  d'user  de  eeUa 
sage  réserve,  lorsque  le  moment  en  sera  ven(|.  N'exiges  pas  que 
pour  satisfaire  deux  aiïections  si  légitimes,  ils  intervertissent 
Tordre  naturel  où  elles  se  produisent. 

JN'est-il  pas  d'ailleurs  contraire  à  tous  les  principes,  de  faire 
dépendre  Télendue  de  la  quotité  disponible  de  Tordre  et  de  la 
date  des  libéralités  7  L'article  913  fixe  la  quotité  disponible  ordi- 
naire d'après  le  pombre  des  enfants  que  laisse  le  disposant.  L'ar- 
ticle 1094  règle  Tétendue  de  la  quotité  disponible  entre  époux, 
suivant  que  le  donateur  a  des  enfants,  ou  qu'il  décède  sans  pos- 
térité. L'article  933  dit  que  la  quotité  disponible  se  détermine 
d'après  la  qualité  des  héritiers  que  laisse  le  disposant.  Nulle  part 
la  loi  ne  se  préoccupe  de  Tordre  dans  lequel  les  libéralités  ont 
été  faites.  Qu'importe  en  effet  aux  héritiers  à  réserve  que  Tépoux 
ou  Tenfant  ait  été  gratifié  le  premier?  Soit  que  le  donateur  ait 
commencé  par  disposer  de  l'usufruit  en  faveur  de  sou  éppux, 
soit  qu'il  ait  commencé  par  gratiûer  Tun  de  ses  enfants,  les  deux 
donatious  réunies  ne  seront  toujours  que  d'un  quart  en  pleine 
propriété  et  un  quart  eu  usufruit,  La  quotité  disponible  ne  a^ra 
donc  pas  ei^cédée,  et  les  héritiers  k  réserve  ne  pour^rout  pas  se 
plaindre^ 

La  jurisprudence  s^écarte  donc  du  véritable  esprit  de  la  loi; 
9Ue  blesse  Tintéréit  bien  entendu  de  la  famille  en  faisant  dé- 
pendre Tétendue  de  la  quotité  disponible  de  Tordre  et  de  la  date 
des  libéralités, 

Sille  ne  s'en  écarte  pas  moins,  lorsqu'elle  soun^et  les  dons 
d'usufruit  à  une  évaluation  que  prohibe  le  Code,  et  que  la  mo- 
rale réprouve. 

Ajen  n'est  plus  difficile  et  plus  incertain  que  Testimation  d'un 
droit  d'usufruit.  Sç  valeur  dépend  deTâge  et  do  la  santé  del'u^ 
sufruitier.  Que  sera-ce  si  Ton  ajoute  ai  ces  causes  de  variation 
les  dangers  plus  ou  moins  grands  auxquels  pourront  Texposer  sa 
profession,  ^es  habitudes,  son  caractère  et  mille  autres  accidents 
imprévus  qui  peuvent  trancher  sa  vie  le  lehdemoin  du  jour  où 
vpus  aurez  apprécié  h  une  longue  série  d'années  le  temps  pré* 
aumé  de  sa  jouissance  I  La  fable  du  Vieillard  et  des  trois  Jouvenr 
ceaux  sera  toujours  la  peinture  fidèle  de  notre  fragile  existence. 
Qui  voudrait,  après  l'avoir  lue,  se  charger  d'estimer  un  usufruit 
k  sa  jusia  valeur  ? 
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It  loi  romaine  «riMt  cepsndant  poaé  uoe  règle  de  proportion 
pour  apprécier  la  durée  de  Tusufruit  d'après  l'âge  de  Tusufrui- 
tier  (D.  L.  63»  Qd  legem  Mcid)^  Mais  quelle  certitude  pouvaient 
oiTrir  ae^  taliHa  d^  iportalité  appliquée»  sans  tenir  compte  de  la 
eQ09titutipq  physique  4e  chaque  usufruitier,  et  do  tant  d'autres 
eircQustapc09  particulières  qui  pourraient  modifier  les  probabi- 
lités? Aussi,  dans  potre  aueienne  jurisprudence  cette  règle  du 
droit  romain  n'était  pas  suivie.  Une  ordonnance  de  1441  avait 
fixé,  pour  le  raçbat  des  rentes,  la  valeur  relative  de  l'usufruit 
au  tiers  de  la  pleiqe^ propriété  ;  quelques  auteur^,  se  fondant  sur 
cette  disposition^  soutenaient  que  l'usufruit  devait  toujours  être 
estimé  au  tiers  de  la  valpur  totale  du  fonds.  Mais  cettp  évalua^ 
tien  (arbitraire  était  repoussée  par  Lebrun,  qui  voulait  qu'on  eàt 
égard  à  r&ge,  à  la  santé,  k  la  profession  de  rusufruilier,  et  aux 
autres  circonstances  du  fait  pour  fiier  la  valeur  de  son  droit,  et 
détera^iper  en  conséquence  sa  part  contributoire  dan^  le  paye- 
ment des  dettes  (Succe$siQns,  liv,  I,  oh.  v,  seet.  m,  n^  SI).  De  là 
d^s  controverses  interminables  auxquelles  rartiole612  du  Code 
Napoléon  a  mis  fin  en  adoptant,  pour  le  payement  des  dettes, 
un  mode  qui  ei^olut  toute  évaluation  de  l'usufruit. 

Hais  ces  eon traverses  et  ces  difficultés  auraient  pu  renaître  en 
inatière  de  réduction  Lorsque  la  libéralité  attaquée  eomme  ex^ 
eaasive  est  d  un  usufruit  qu  d'une  rente  viagère,  pour  savoir  si 
fille  dépasse  }a  quotité  disponible,  il  faudrait  estimer  la  valeur 
de  l'usufruit  ou  de  la  rçnte,  La  loi  n'a  pas  voulu  de  ces  évalua^ 
tiens  problématiques.  Elle  a  pourvu  à  la  garantie  des  réserva- 
taires, en  leur  donnant  le  choix  d'exécuter  la  disposition  dans  son 
entier;  pu  de  (aire  Tabaudon  de  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible (art.  917,  C.  Nap.)» 

Peut-on  supposer  que  le  législateur  qui,  dans  oçs  deux  cas,  a 
pris  do  si  sage^  mesures  pour  éviter  Févalualion  arbitraire  du 
4roit  d'usufruit,  ait  entendu  Tautoriser,  ou  plutôt  quMl  Tait  ren- 
due nécessaire  dans  nn  cas  qui  devait  se  présenter  hien  plus  fré* 
quemment?  C'est  cependant  ce  qui  résulterait  du  système  adopté 
par  la  Cour  de  oassation.  Car  en  suivant  les  règles  qu^elle  a  po*- 
sées,  to\ites  les  fois  que  le  dop  d'usufruit  précédera  le  préciput 
donné  à  Tun  des  enfants,  il  faudra  estimer  la  valeur  de  cet  usu- 
fruit pour  savoir  si  la  première  libéralité  a  épuisé  la  quotité  dis- 
ponihle  de  l'ailiele  913  ou  pour  4Aternainey  U  portion  ^q  cette 
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quotité  qu'elle  aura  absorbée.  De  cette  évaluation  dépendra  la 
validité  ou  Fétcndue  de  la  donation  faite  à  Tenfant. 

Bien  plus,  il  faudra  souvent  estimer  l'usufruit  pour  détermi- 
ner rétendue  de  la  quotité  disponible.  En  effet,  la  jurisprudence 
voulant  prohiber  le  cumul  de  ce  qu'elle  appelle  les  deux  quotités 
disponibles,  a  posé  comme  règle  absolue  que  dans  aucun  cas  les 
libéralités  faites  à  Tépoux  et  aux  enfants  ne  pourraient  dépasser 
la  plus  forte  de  ces  deux  quotités.  L'application  de  cette  règle 
était  facile  tant  qu'on  n'a  dû  la  faire  qu'au  cas  où  il  y  avait  trois 
enfants  ou  un  plus  grand  nombre.  Il  est  en  effet  bien  évident 
que  dans  cette  hypothèse  la  quotité  de  l'article  1094,  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  un  quart  en  propriété  plus  un  quart  en  usufruit, 
est  plus  étendue  que  celle  de  l'article  913,  qui  ne  peut  dépasser 
un  quart  en  propriété.  Aussi  cette  règle  parut  alors  fort  simple, 
et  personne  n'en  fit  la  critique.  Mais  lorsqu'on  a  voulu  étendre 
la  même  règle  au  cas  où  il  n'y  a  que  deux  enfants,  alors  son 
application  est  devenue  beaucoup  moins  facile.  Pour  déterminer, 
dans  cette  hypothèse,  si  la  quotité  de  l'article  1094,  qui  est  tou- 
jours d'un  quart  en  propriété  plus  un  quart  en  usufruit,  est  plus 
forte  que  celle  de  l'article  913,  qui  est  d'un  tiers  en  pleine  pro- 
priété, il  faut  nécessairement  évaluer  l'usufruit.  Si  vous  Testi- 
mez,  suivant  l'usage,  à  la  moitié  de  la  propriété,  ce  sera  la  quo- 
tité de  l'article  1094  qui  sera  la  plus  étendue.  Si  vous  estimez 
l'usufruit  comme  le  prescrivait  Tordonnance  de  1441  au  tiers  de 
la  propriété,  les  deux  quotités  seront  égales.  Mais  si  sa  valeur 
est  inférieure  au  tiers  de  la  pleine  propriété,  alors  la  quotité  de 
l'article  913  sera  la  plus  forte. 

Voilà  donc  à  quelles  incertitudes,  à  quels  embarras  vient  abou- 
tir le  système  consacré  par  la  jurisprudence.  Que  fera  le  père  de 
famille,  lorsqu'il  voudra  connaître  la  quotité  dont  il  lui  est  per^ 
mis  de  disposer?  Ira-til  consulter  des  jurisconsultes^  des  hommes 
d'affaires  ?  Gomment  pourront-ils  prévoir  quelle  valeur  le  juge 
attribuera  un  jour  à  l'usufruit  que  le  disposant  veut  donner  à 
son  époux?  Et  cependant  la  question  a  pour  lui  le  plus  grand 
intérêt  ;  car  si  la  quotité  de  l'article  913  doit  être  réputée  la  plus 
forte,  comme  l'excédant  ne  peut  profiter  qu'à  l'enfant  précipu- 
taire,  il  faut  nécessairement  que  le  donateur  commence  par  dis- 
poser en  faveur  de  son  époux,  s'il  veut  jouir  de  toute  l'étendue 
de  la  quotité  disponible.   Si,  au  contraire,  la  quotité  de  l'ar- 
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ticle  1094  doit  être  réputée  la  plus  forte^  il  faut  qu'il  gratifie  en 
premier  son  enfant,  afin  de  pouvoir  donner  tout  l'excédant  à  son 
époux  quia  seul  le  droit  d'en  profiter.  Que  fera  donc  le  dispo- 
sant au  milieu  de  cette  obscurité  à  travers  laquelle  personne  ne 
pourra  le  guider?  Il  sera  obligé  de  s'en  rapporter  au  hasard,  et 
malgré  tout  son  désir  de  se  conformer  à  la  loi^  il  se  verra  dans 
Timpossibilité  d'assurer  la  validité  de  ses  dispositions. 

Non,  la  loi  n'a  pu  vouloir  soumettre  à  tant  de  hasards  et  d'in- 
certitudes la  détermination  de  la  quotité  disponible.  Elle  Ta  fixée, 
au  contraire^  avec  précision^  suivant  le  nombre  et  la  qualité  des 
héritiers,  afin  que  chacun  pût  y  conformer  exactement  l'étendue 
de  ses  dispostions  et  en  assurer  ainsi  toute  l'efficacité. 

Les  tribunaux,  à  la  vérité,  se  sont  mis  fort  à  Taise  pour  rendre 
l'évaluation  de  l'usufruit  simple  et  facile.  Les  premiers  arrêts, 
adoptant  pour  base  de  leur  estimation  les  dispositions  de  la  loi 
fiscale^  ont  évalué  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur  totale  de  la 
propriété.  Cette  base  uniforme  s'est  transmise  d'un  tribunal  à 
l'autre;  elle  est  bientôt  devenue  la  règle  générale  de  toutes  les 
évaluations,  à  tel  point  qu'en  un  demi-siècle  on  citerait  à  peine 
quelques  décisions  qui  s'en  soient  écartées. 

On  comprend  que  la  loi  du  H  frimaire  an  VU,  pour  assurer 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation,  ait  dû  prendre  une 
moyenne  d'évaluation,  et  la  poser  comme  règle  de  perception, 
afin  d'éviter  des  estimations  iqui  auraient  été  une  source  de  pro- 
cès aussi  nuisibles  à  l'intérêt  des  contribuables  qu'à  ceux  du  Tré- 
sor.  Mais  transporter  cette  règle  dans  le  droit  civil  pour  déter* 
miner  l'étendue  de  la  quotité  disponible,  ou  pour  en  faire  la  base 
d'une  liquidation^  c'est  substituer  à  la  justice  une  mesure  pu- 
rement arbitraire.  Si  l'usufruit  légué  à  un  homme  de  trente  ans 
ne  vaut  que  la  moitié  de  la  propriété,  celui  qui  repose  sur  la  tête 
d'un  homme  de  soixante  ans  ne  peut  avoir  la  même  valeur»  L'u- 
sufruit donné  à  une  personne  faible  et  maladive  ne  peut  être 
évalué  au  même  taux  que  celui  dont  le  titulaire  jouit  d'une  con- 
stitution saine  et  robuste.  Et  cependant,  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  les  tribunaux  estiment  invariablement  tous  les  droits 
d'usufruit  à  la  moitié  de  la  propriété,  sans  tenir  aucun  compte  de 
l'Âge,  de  la  santé  de  l'usufruitier  et  de  tant  d'autres  circonstances 
variables  qui  seules  peuvent  en  déterminer  la  véritable  valeur. 
Ces  prétendues  variations  sont  évidemment  dérisoires  ;  aussi  tous 
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les  auteurs  sont  ilnanimes  pour  repousser  la  rftglft  niilfdf  fflo  ptii-> 
sée  dans  la  loi  fiscale,  comme  étant  int()ue  et  arbitraire  La  Ômt 
de  cassation  elle  même ,  tout  en  déclarant  que  les  tribunaux  ne 
Tiolent  aucune  loi  en  estimant  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur 
totale  du  fonds,  confortnémêfit  à  la  tèglè  génératêmint  adôpiée^ 
reconnaît  cependant  qu'ils  peut ent  lui  donner  une  moindre  vu- 
leur  en  appréciant  les  circonstances  de  la  cause.  (Voir  Môlifo  de 
rarrêt  du  24  juillet  1839  S.  1839^  1,  633). 

L'évaluation  uniforme  et  arbitraire  admise  p/tt  là  jtirt^pftt-' 
dence  n'est  donc  qu'un  expédient  indigne  de  la  jultidd.  Il  fié 
peut  y  avoir  d'estimation  sérieuse  qiie  celle  qui  a  pour  base  l'âgev 
la  santé  de  l'usufruitier  et  toutes  les  autres  circonstances  qui 
peuvent  influer  sur  la  durée  probable  de  sa  vie.  Les  pAfticS  Ont 
le  droit  de  discuter  toutes  ces  circonstances.  Lès  trtbunaut  ni 
peuvent  refuser  de  les  entendre.  Et  alors  quel  scandale  !  Là  ôtà'> 
tion  de  la  quotité  disponible  ne  sera  plUé  qu*une  Question  dé  th^ 
decine  légale.  Il  faudra  nommer  des  experts  pour  Visiter  la  p^r-^ 
sonne  de  l'usufruitier,  scruter  ses  maladies  les  plus  Sëcrôtëë  |  fei 
ce  sera  un  6ls  qui,  pour  déprécier  l'usufrUlt  donné  à  sa  fiière  6t 
augmenter  d'autant  la  part  qui  lui  refient  dans  la  quotité  dii^po-' 
nible^  provoquera  contre  elle  ces  mesures  implè^;  ou  l'entendra 
discuter  en  sa  présence  le  nombre  d'années  qui  lui  reste  ft  vivté, 
appeler  pour  ainsi  dire  la  mort  sur  sa  tête  en  déttiontrant  qu'elle 
a  déjà  un  pied  dans  la  tombei  Quelle  profanation  !  et  cepebdani 
il  faudrait  l'autoriser  si  Ton  voulait  prononcer  en  connaissance 
de  cause.  Mieux  vaut  mille  fois  encore  la  règle  uniforme  adop** 
tée  par  la  jurisprudence,  quelque  iniquë  qu'elle  soit« 

Que  faut-il  conclure  de  tout  cela  1  qu'un  système  qui  tûhtîë 
à  de  telles  conséquences,  qui  force  le  juge  à  choisir  etilfe  lé  âean-> 
dale  et  l'arbitraire,  doit  être  infecté  d'un  vice  radieal^  qu'il  fàtti 
l'abandonner  résolument  pour  chercher  une  solution  pluïi  côn-^ 
forme  aux  principes  de  la  raisoil,  de  la  morale  et  de  là  juslide^ 
Cette  solution  se  trouvera  dans  Une  saine  interprétation  i%  te  toi. 

C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  démontrer. 

§3. 

Pour  comprendre  parfaitement  le  sens  de  Tarticle  10t4,  U 
faut  se  reporter  aui^  travaux  préparatoires  du  Codvw  D'd^irfts  U 


QVGftfti  IMPOnSMA.  111 

projet  qui  ftit  prfeenté  en  Van  VIII  par  M«  Jaeqtietnlnot^  la  qûo* 
titédisponiblen  était  pas  proportionnelle  au  nombril  des  enfants. 
Soi!  que  le  donateur  n'en  eût  qu'un  seul,  soit  qu'il  en  laissât 
plusieurs^  il  ne  pouvait  jamais  disposer  que  du  quart  de  ses 
biens.  Mais  Tarticle  151,  qui  déterminait  l'élendue  des  libéra- 
lités entre  époux,  était  le  même  que  notre  article  1094^  Ce  pn^ 
mier  prbjet  fixait  donc  au  quart  la  quotité  disponible  ordinaire» 
dans  tous  les  cts  où  le  donateur  avait  un  ou  plusieurs  enfabtë  ( 
il  autorisait  en  marne  temps«  comme  le  Code  adtuel,  Tépoux  qui 
avait  des  enfants  à  dispdser  en  faveur  de  son  conjoint  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit^  ou  de  la  moitié 
de  l'usufruit  de  tous  ses  biens.  Peut-on  supposer  que  ses  au- 
teurs aient  voulu  dire  par  là  que  le  père  de  famille,  après 
avoir  donné  le  quart  de  ses  biens  à  un  étranger,  pourrait  encore 
donner  à  son  époux  un  autre  quart  en  propriété  plus  un  quart  en 
usufruit?  Le  simple  bon  sens  suffit  pour  repousser  cette  suppo- 
sition* Comment  admettre  en  effet  que  les  rédacteurs  de  Tar- 
ticle  151^  qui  avaient  restreint  si  rigoureusement  la  quotité  dis» 
ponible  ordinaire  dans  le  caâ  même  où  le  donateur  ne  laisserait 
qu'un  seul  enfant,  eussent  entendu  permettre  à  Fépoux  qui  en 
aurait  plusieurs  do  les  réduire  à  partager  entre  eux  le  quart  de 
sa  succession^  tauf  à  en  reeueillir  un  autre  quart  au  décès  du 
conjoint  survivant?  Aujourd'hui  même,  sous  Tempire  de  Tar-* 
ticle  913  qui  fait  à  la  quotité  disponible  une  part  beaucoup  plus 
large,  tout  le  monde  reconnaît  que  ce  cumul  serait  monstrueux, 
qu'on  ne  pourrait,  sans  faire  injure  au  législateur^  lui  attribuer 
l'intention  d'autoriser  une  pareille  énormité.  A  plus  forte  raisoi» 
oe  peut-on  pas  prêter  cette  intention  aux  auteurs  du  projet  qui 
avaient  accordé  beaucoup  plus  de  faveur  à  la  réserve  des  enfants; 
Hais  s'il  est  impossible  d'admettre  que  les  rédacteurs  de  Tàr- 
tiele  151  aient  voulu  autoriser  le  père  de  famille  à  disposer  à  U 
fois  d'un  quart  en  propriété  au  profit  d'un  étranger,  et  d'un  autrd 
quart  en  faveur  de  son  conjoint,  eet  Article  ne  créait  donc  pas 
pour  les  époux  une  nouvelle  qtiotité  disponible  en  propriété, 
distincte  et  indépendante  de  Celle  que  les  articles  précédents 
avaient  fixée  d'une  manière  générale;  il  permettait  simplement 
à  l'époux  de  donner  à  son  conjoint  la  quotité  disponible  ordinaire^ 
en  y  ajoutant  un  quart  d'usufruit  à  prendre  sur  la  réserve  des 
wfaats.  Il  fallait  néoessairement  interpréter  aioâi  rortieto  Ifrl  du 
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projet,  ou  admettre  que  ses  auteurs  avaient  autorisé  le  cumul 
des  deux  quotités  ;  on  ne  trouvait,  en  effet,  dans  ce  projet  aucun 
article  qui  défendit  au  père  de  famille  de  gratifier  à  la  fois 
son  époux  et  Tun  de  ses  enfants  ou  un  étranger.  Si  donc  lo 
quart  que  Tarticle  1 51  lui  permettait  de  donner  à  son  époux  n'eût 
pas  été  le  môme  que  celui  qu'un  article  précédent  lui  permettait, 
de  donner  à  toute  autre  personne,  il  eût  été  impossible  de  Tem- 
pôcher  de  disposer  successivement  de  Tun  et  de  Tautre. 

Il  est  donc  évident  que  les  rédacteurs  de  Tarticle  151  du  pro- 
jet, en  permettant  à  répoux  qui  avait  un  ou  plusieurs  enfants 
de  donner  à  son  conjoint  un  quart  en  propriété^  entendaient 
simplement  Tautoriser  à  lui  donner  la  quotité  disponible  ordi- 
naire, et  que  la  seule  extension  de  disponibilité  qu'ils  voulaient 
créer  dans  ce  cas  en  faveur  des  époux,  consistait  dans  la  faculté 
accordée  au  donateur  d'ajouter  à  la  quotité  ordinaire  un  quart 
d'usufruit  à  prendre  sur  la  réserve  des  enfants. 

Les  deux  parties  de  l'article  151  se  trouvaient  ainsi  en  parfaite 
harmonie.  L'une  et  Tautre  accordaient  à  l'époux  une  large  part 
sans  jamais  faire  sortir  de  la  famille  les  biens  affectés  à  la  ré- 
serve. C'était  la  même  pensée  appliquée  à  deux  hypothèses 
différentes. 

Le  premier  alinéa,  prévoyant  le  cas  où  le  donateur  ne  laissait 
pas  d'enfants,  lui  permettait  de  disposer  en  faveur  de  son  con- 
joint de  toute  la  quotité  disponible  ordinaire,  et  de  lui  donner 
en  outre  l'usufruit  de  la  réserve  entière.  Ici  le  législateur,  sui- 
vant Tordre  présumé  des  affections,  avait  cru  pouvoir  préférer 
répoux,  dont  la  vie  s'était  confondue  avec  celle  du  donateur,  aux 
ascendants  que  les  probabilités  naturelles  n'appelaient  pas  à 
recueillir  un  si  triste  héritage. 

Le  deuxième  alinéa^  s'appliquant  à  l'hypothèse  oii  le  donateur 
laisserait  des  enfants,  l'autorisait  encore  à  donner  à  son  conjoint 
toute  la  quotité  disponible  ordinaire  en  pleine  propriété.  Mais  il 
ne  pouvait,  comme  dans  le  cas  précédent,  lui  permettre  de  don- 
ner à  son  époux  l'usufruit  de  la  réserve  entière,  car  c'eût  été 
pour  les  enfants  une  véritable  exhérédation  qui  les  aurait  privés 
de  tout  moyen  d'existence.  L'article  151  réduisait  en  consé^ 
quence,  pour  celte  hypothèse,  à  un  quart  la  portion  de  l'usu- 
fruit de  la  réserve  dont  le  donateur  pourrait  disposer  en  faveur 
de  son  conjoint.  C'était  assez  pour  assurer  à  l'époux  survivant  un 
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sort  convenable  sans  dépouiller  les  enfants  des  ressouri^s  né- 
cessaires à  leur  subsistance. 

Le  système  primitif  était  donc  bien  simple.  Ji'époux,  soit  qu'il 
laissât  des  enfants^  soit  qu'il  n'en  eût  pas^  pouvait  toujours  don- 
ner à  son  conjoint  la  propriété  tout  entière  de  la  quotité  dispo« 
nible  ordinaire.  Il  pouvait  lui  donner  en  outre  l'usufruit  de  la 
réserve,  soit  en  totalité,  s'il  n'avait  pas  d'enfants^  soit  jusqu'à 
concurrence  d'un  quart  seulement,  s'il  en  avait  un  ou  plu- 
sieurs. 

Ainsi  les  auteurs  du  projet  de  l'an  VIII  n'avaient  établi  qu'une 
seule  quotité  disponible  en  propriété,  qui  était  la  môme  pour 
tous.  L'article  151  n'apportait  aucune  modification  à  cette  quo- 
tité ^  il  autorisait  seulement  l'époux  à  la  donner  à  son  conjoint. 
L'extension  de  disponibilité  créée  par  cet  article  en  faveur  des 
époux  consistait  uniquement  dans  la  faculté  qui  leur  était  accor- 
dée de  grever  la  réserve  d'usufruit,  en  totalité  ou  en  partie,  au 
profit  du  conjoint  donataire.  On  assurait  ainsi  au  survivant  une 
existence  conforme  à  celle  qu'il  avait  eue  pendant  la  durée  du 
mariage,  sans  faire  passer  dans  une  famille  étrangère  les  biens 
affectés  à  la  réserve  des  héritiers. 

Ce  fut  en  l'an  XI,  que^  sur  un  amendement  de  Cambacérès,  on 
substitua  à  la  quotité  fixe  du  projet  une  quotité  proportionnelle 
au  nombre  des  enfants.  L'article  qui  réglait  les  dispositions  entre 
époux,  fut  néanmoins  adopté  sans  modification.  Il  parut  suffisant 
pour  remplir  le  but  que  s'était  proposé  le  législateur.  Augmen- 
ter au  profit  de  l'époux  survivant  la  quotité  disponible  en  pro- 
priété, c'eût  été  favoriser  les  seconds  mariages  qui  auraient  fait 
passer  dans  les  mains  d'un  nouvel  époux  les  biens  destinés  à  doter 
les  enfants  du  premier  lit. 

De  ce  changement  introduit  dans  la  disposition  de  l'article  913^ 
il  résultait  que  Tépoux  ayant  trois  enfants  ou  un  plus  grand 
nombre,  pourrait  encore,  comme  dans  le  projet,  dotmer  à  son 
conjoint  toute  la  quotité  disponible  ordinaire  en  propriété,  mais 
qu'il  ne  pourrait  plus  lui  en  donner  qu'une  portion,  lorsqu'il 
n'existerait  qu'un  ou  deux  enfants.  Cependant,  quoique  ce  chan- 
gement ait  altéré  la  simplicité  du  projet  primitif  et  la  concor- 
dance parfaite  qui  existait  entre  toutes  ses  parties,  la  pensée  de 
ses  auteurs  n'a  pas  moins  survécu  dans  l'article  1094.  Ce  qu'il 
permet  de  donner  à  Tépoux,  c'est  toujours  la  quotité  disponible 
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ordlnaifei  ëti  lotftlité  o\k  btt  partie,  ÂV&c  tout  bu  partie  de  l'a-' 
sufruit  de  la  réserve. 

Getto  penséd  eét  t^ttiaéllônlënt  écrite  datié  lé  premier  alinéa 
qui  dit  que  l'éftoUk  Ètjii  enfatits  ni  descendants  pourra  disposer 
en  faveur  de  Tauire  époux  de  fûut  te  dont  il  pourrait  diêposeï*  im 
/bvéttr  d*mi  ^trahger^  et  en  outre  de  i'ùsufhiiî  de  lu  tfotûlité  de  h 
portion  dont  la  M  proAite  la  disposition  ûu  préjudice  des  fiéri-- 
iùfh.  lei,  c'est  bien  mahifestement  1à  quotité  disponible  ordi- 
naire de  rariicle  915,  dont  la  loi  autorise  la  disposition  entre 
éjjMUii  ôti  y  «ijout^nt  Usufruit  de  la  réserre. 

La  disposilioh  du  deuxième  alinéa  est  moins  large  ;  mais  elle 
avait  été  cohçue  dans  le  même  esprit;  elle  a  évidemment  le 
niéme  Sôns^  C'est  encore  la  quotité  disponible  ordinaire  que  14 
loi  permet  de  dohn&r  à  Tépoux  en  totalité  ou  en  partie,  en  y 
ajoutant  un  supplément  d'usufruit  qui,  dans  Téconomie  du  pro- 
jet, ddvait  toujours  porter  en  entier  &ikr  Ift  réserve,  et  qui;  au- 
jourd'hui encore  devra  nécessairement  y  étire  pris  en  totalité  bu 
en  partie,  lorsqu'il  existera  plus  d'un  enrant.  Toute  autre  inter- 
prétation conduif Ait  fatalement  au  cumul  )  le  Cbde  actuel  en 
effets  pas  plus  que  le  projet^  né  cohtiont  aucun  article  qui  lé 
défende.  Si  donc  la  quotité  disponible  fiicée  par  l'article  1094 
était  entièrement  distincte  et  indépendante  de  celle  de  Tar* 
tiele  913^  il  serait  impossible  d'empêcher  le  père  dé  fatfaiile  de 
disposer  successivement  de  ces  deux  quotités^  puisque  la  loi  ne 
lui  a  pas  interdit  cette  double  libéralité. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  Tarticlé  1094;  dans  le  deuxième 
aiidéa  tomme  dans  le  premier j  ne  fait  que  permettre  à  Tépeux 
de  donner  à  son  conjoint  la  propriété  de  la  quniité  disponible 
ordinaire,  en  totalité  ou  en  partie,  et  d'y  ajouter  tout  bu  pBxiï^ 
de  rusbfruil  de  U  réserve. 

De  là  il  résulte  que  Tépoux  qhi  fait  à  son  conjoint  une  donn- 
tion  en  propriété,  ne  peut  la  prendre  que  Sur  la  quotité  dispo- 
nible des  articles  913  et  915;  mais  qu'il  est  autorisé  à  prendre 
sur  la  réserve^  en  tout  ou  on  partie^  Tusufruit  dont  il  disposé  en 
sa  faveur  ;  ^t  c'est  en  cela  que  consiste  udiquement  ratantage 
spécial  que  l'article  1094  accorde  aut  épouj:. 

Sidonc>  ayant  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  je 
donne  à  mon  époux  Un  quart  en  propriété  etun  quart  en  usufruit^ 
je  lui  <tdtine  Idiile  la  quotité  disponible  deTartMe  913i  plue  mi 


quart  eti  tisufnlit  à  pf &ddrë  Mt  là  H^éttê.  Il  est  biëU  ëtidëht 
que  je  âe  pourrai  plus  faird  àuciliië  libél*dit^  à  l'ùû  de  àiai  éB- 
fiititâou  à  un  étranger,  ptlisqiio,  &i  je  lui  dbdtiais  tout  bù  pAi'tié  de 
la  quotitité  disponible  dé  VtitM'é  913^  je  dijpbâei*ài^  titlë  sécbridé 
fsis  de  ce  que  j'ai  déjà  dbutié  h  mon  é^bux.  AirlM  §b  tfUilVé  loal 
baturellenient  pfbâeHtéë  qd^btl  Bp|)ôlkit  le  eddlliUbs  Uèttk  ()u6^ 
titéS  diâpoflibief)^  par  la  àeulé  impodsibilitê  de  dbpoëer  dbUi  Ibib 
dd  môme  objet. 

Si  j'avais  d*abord  donné  pat*  précipiit  ft  l'Uh  dé  Mk  éûtHAls  là 
quotité  dispbnible  de  raHiëlo  913;  je  ne  (Jotif^àil  pm,  pilF  li 
même  raison^  en  disposerait  prbQtdé  itioh ôpodii:.  MaiH  je  (souf- 
rais encore  lui  donner  le  quaft  ëh  tiddfriiit;  Mhi  i^àrtlelé  1094 
inë  permet  de  gretër  la  réserve  à  âdti  prb&ti 

Si,  au  coutrairei  j'atai*  cotrimencô  par  dbttftef  Un  qdàrl  Bh 
propriété  à  mon  époutj  je  ne  pourrais  pas  dispbéèf  ëb  fâVeuf  db 
l'un  de  mes  etifants  du  tjuart  etl  Usufruit  qute  rérliclë  1094  ^ëK 
met  de  prendre  sur  la  réSërirëi  parce  que  ëétte  i^buU8  ëât  Uû 
avantage  spécial  accordé  uhiquëbiëht  dans  i'ifatérêt  tië  Vépbûl 
tin  donateur.  Nul  autrâ  qdë  lui  ne  petit  éti  profiter. 

Supposons  ehfih  que  j'âié  Seulement  dispose  efi  faVèuf  db  faiUii 
époux  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ihés  bibiiS  ;  je  tié  Idi  il  dbàhi 
que  rusufruit  de  la  (|uOlité  diâpoiiiblë  dé  l'àhiblé  919,  plds  le 
quart  en  usufruit  que  Tartiele  1094  me  pefihettÉlit  de  pi'endre 
sur  la  réseirve.  La  hue  propriété  de  Ift  portioû  dispôtiiblë  de  Tàrs 
tieie  913  reste  ddne  libre  j  je  pourrai  par  cdnséqiietlt  en  di^pbâàf 
âti  proOt  de  Tun  db  bie$  enfants  bii  dé  toUtë  âuti^e  pëf stitibë. 

On  ne  pourra  pas  àssuréméhtna'objeélëfqu^ëtidoHbàilt  à  itàh 
énfànt  bé  quart  bh  nue  propriété,  je  le  hïH  profite?  dé  l'ËVadUgè 
spécial  accordé  aux  époui  par  Tarticlé  1094  ;  cir  éël  af  adlàgô, 
ainsi  qu'on  Ta  vu,  cdtisistë  Uniquëmëbt  dabs  le  di^bit  qUb  ihè  bbd- 
eédait  cet  article  db  prendre  ^nt  U  réserve  un  quàtt  bn  bsufftiit 
polir  le  dbunér  k  mon  conjointe  Or  j'Hl  déjà  iisé  de  tiè  ttiroit  ëd  ii 
laveut  avant  de  gratifier  mbd  bbfant.  Ld  dbiiiitibfi  po^téfieuiré 
qme  j'ai  faite  à  ce  dërbieti  Hb  pélit  ënleVe^  à  nlbtl  ëj^otix  Un  bé- 
BéûBb  qui  lui  est  iréVdcâblénient  acquis,  et  doUt  il  jbulM  ëiëltt-^ 
slvemenl. 

Prétendra-t-ôU  qilé  cette  iblputatioa  db  PùdufrUit  dbdné  ft 
l'é|^Du)[>  faite  ôur  la  lrései*vé  jusqu'à  cbncufCenëe  d^iin  qdàH/6!st 
afbiWtûM  et  qu'éUSMé  résulte  ^aé  ded  dis^oliitibd^  db  li  iBif 
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Nous  répondrons  d'abord  qu'elle  est  conforme  à  rintention  des 
auteurs  du  Code  Napoléon  qui,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dé- 
montré^ ont  bien  entendu  autoriser  Tépoux  à  disposer  en  faveur 
de  son  conjoint  de  tout  ou  partie  de  l'usufruit  de  la  réserve. 
Cette  imputation  est  d'ailleurs  la  conséquence  forcée  de  l'ar- 
ticle 1094.  En  effet,  lorsque  le  législateur  permet  à  Tépoux  qui 
a  trois  enfants  de  disposer  au  proOt  de  son  conjoint  de  l'usufruit 
de  la  moitié  de  ses  biens,  il  Tautorise  manifestement  à  prendre 
la  moitié  de  cet  usufruit  sur  la  réserve,  puisque  la  quotité  dis- 
ponible de  Tarticle  913  n'est  que  d'un  quart.  C'est  comme  s'il 
eût  dit  :  L'époux  ayant  trois  enfants  pourra  donner  à  son  con- 
joint l'usufruit  de  la  quotité  disponible,  plus  un  quart  en  usu- 
fruit à  prendre  sur  la  réserve.  La  disposition  de  l'article  1094 
doit  nécessairement  être  entendue  ainsi.  La  donation  faite  en 
vertu  de  cet  article  ne  peut  avoir  un  autre  sens.  Lors  donc  que 
nous  avons  imputé  l'usufruit  donné  à  l'époux,  moitié  sur  la  quo- 
tité disponible,  moitié  sur  la  réserve,  nous  n'avons  fait  que 
nous  conformer  à  la  volonté  de  la  loi  et  à  l'intention  du  dona- 
teur. D'où  il  faut  évidemment  conclure  que  le  don  d'usufruit 
fait  à  l'épouxn'a  pas  épuisé  la  quotité  disponible  de  l'article  913^ 
puisque  la  nue  propriété  reste  libre,  et  que  le  donateur  a  pu 
disposer  de  cette  nue  propriété  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants. 

Ce  droit  n'eût  jamais  été  contesté  et  personne  n'aurait  songé 
à  imputer  sur  la  propriété  de  la  portion  disponible  de  l'ar- 
ticle 913  l'usufruit  donné  à  l'époux  eu  vertu  de  l'article  1094, 
si  l'on  eût  pris  cette  donation  telle  qu'elle  était,  sans  changer  sa 
nature  et  son  objet.  Mais,  pour  arriver  à  cette  imputation,  on 
a  métamorphosé  le  don  d'usufruit  fait  à  l'époux  en  un  don  de 
propriété,  sous  le  prétexte  que  l'usufruit  de  la  moitié  a  la  même 
valeur  que  la  pleine  propriété  du  quart,  puis  on  a  dit  au  dona- 
teur :  La  libéralité  que  vous  avez  faite  en  faveur  de  votre  époux 
a  épuisé  la  quotité  disponible  de  Tarticle  913  ;  vous  ne  pouvez 
donc  plus  faire  aucune  disposition  au  profit  de  votre  enfant. 

De  quel  droit  se  permet-on  de  convertir  ainsi  un  don  d'usu- 
fruit en  un  don  de  propriété  ;  de  dénaturer  la  première  disposi- 
tion faite  par  l'époux,  afm  de  rendre  nulle  et  sans  effet  celle 
qu'il  a  faite  postérieurement?  L'article  1094  a  autorisé  l'époux 
à  donner  à  son  conjoiAt  la  propriété  de  la  quotité  disponible 
fixée  par  l'article  913^  plus  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de 
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toiis  ses  biens  en  usufruit  seulement.  Il  a  laissé  le  choix  au 
donateur.  Si  Tépoux  n'a  disposé  que  de  l'usufruit  eu  faveur  de 
son  conjoint,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  a  voulu  se  réserver  de 
disposer  plus  tard  de  la  propriété  que  Tarticle  913  lui  permet 
de  donner  à  Tun  de  ses  enfants.  Lorsque  ensuite  il  veut  user  de 
cette  réserve,  vous  venez  lui  dire  qu'il  s'est  trompé  ;  qu'en  don- 
nant l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  c'est  comme  s*il  avait 
disposé  d'un  quart  en  pleine  propriété,  qu^en  conséquence  il  ne 
peut  plus  faire  aucune  libéralité  à  l'un  de  ses  enfants. 

C'est  précisément  celte  assimilation  de  l'usufruit  à  la  pro<- 
priété  que  les  auteurs  du  Code  ont  voulu  proscrire  par  le  second 
alinéa  de  l'article  1094.  Il  existait  autrefois  une  grande  contro- 
verse sur  la  réduction  des  donations  d'usufruit.  Les  uns  soute- 
naient qu'elles  devaient  être  réduites  toutes  les  fois  qu'elles  ex- 
cédaient le  revenu  de  la  portion  disponible  ;  d'autres  préten- 
daient que  le  donateur  pouvait  dépasser  cette  limite,  lorsqu'il 
ne  disposait  pas  de  la  nue  propriété,  parce  que  les  héritiers  y 
trouvaient  l'équivalent  de  l'usufruit  dont  ils  étaient  privés.  L'ar- 
ticle 1094  a  interdit  cette  substitution  arbitraire  de  la  propriété 
à  l'usufruit.  En  disant  que  l'époux  peut  donner  à  son  conjoint 
un  quart  en  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement,  il  a  entendu  expliquer 
que  l'époux  ne  pourrait  jamais  disposer  en  faveur  de  son  con- 
joint que  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens^  lors  même 
qu'il  ne  lui  donnerait  aucune  portion  de  la  propriété.  Le  légis- 
lateur n'a  donc  pas  voulu  de  ces  équivalents  à  l'aide  desquels 
on  prétendait  remplacer  l'usufruit  donné  par  la  nue  propriété 
dont  le  donateur  n'avait  pas  disposé,  sous  le  prétexte  qu'elle 
avait  pour  les  héritiers  la  même  valeur.  C'est  cependant  au 
moyen  d'une  pareille  substitution,  et  sous  le  môme  prétexte, 
qu'on  a  prétendu  démontrer  que  Tépoux  qui  a  donné  l'usufruit 
de  la  moitié  de  ses  biens  a,  en  réalité,  disposé  d'un  quart  en 
pleine  propriété,  et  qu'il  a  par  conséquent  absorbé  la  quotité 
disponible  de  l'article  913.  C'est  confondre  deux  ordres  de  libé- 
ralités qui  diffèrent  profondément  par  leur  nature  et  par  leurs 
effets.  Autre  chose  est  le  don  de  la  propriété  qui  fait  sortir  les 
biens  de  la  famille  ;  autre  chose  le  don  de  l'usufruit  qui  ne  les 
grève  que  d'une  charge  temporaire.  On  comprend  que  la  loi 
n'ait  pas  voulu  qu'on  assimil&t  deux  dispositions  si  différentes 


1)1  wmfi^  vmpvm^* 

\nn^  ^  i'i^trQ  po^i?  décl^rei  pull^  ^99  libévtiUi^  qui,  s«iis  eette 
gfjufu^iqp  4rl]|itr4ji:e,  ^^raH  p^rfAîtewont  valahlo?  Proa^ïU  do- 
^f^\}Çk^  faite  è  Véfiqm  tpUe  qu'elle  p^t  ;  impute*  sur  la  quotité 
^j^pqpib)§  4q  l'Article  9} 3  tout  ce  qui  ft  étâ  pui$à  dans  cette 
QHflfH^f  ^^1^  Vi¥  imputez  p^a  ce  qui  u'^i  pu  être  pris  que  sur  la 
l^^f ve,  e(  \fi\^w^  ^U  dppateur  la  facuUfi  de  di8pQ9er  librement 
àfi  «P  flU'ii  p'H  B^  fjncore  dopné. 

Si  l'on  u'e^(  pfi$  imagipii  de  dénaturer  aiiss^i  la  denatiou  d'ui 
sqfrpit  ppup  ni|)pu(er  sus  U  p^^apriété  de  la  quotité  disponibles 
fi)  ^^  ^er^\^  p^^  tpo^b^  d^ps  les  embarras  inestrieabk^  de  eef 
é^llu^Hoi)^  (l'^isuffuit  dPPt  UQi)9  e^ons  déjà  fait  res^firtir  tous  lei 
il^ppuvénipptç.  Qn  n'$iurmt  pus  eu  upu  plus  U  singulière  pensée 
qu'en  ^pcprdftpt  i^  repfap*  préçippta^ire  1^  nue  propriété  de  It^ 
quotité  disponible  Qp  le  ferait  pr<)fiter  de  l'extension  de  disponi-: 

^i)ifé  pr^ép  en  f^ymv  de  Téppu^v  pnUq^e  eeUe  ei^tension  ne  con^ 

|i#  j^fPftis  ^^'^^  uu  snpplénaepi  4'u^i*'^^^^^  P^^^  ^"^  l*  réserve. 
Dp  iQut  pe  qui  prépède  il  ré^uUi  que,  lorsqu'il  y  a  trqis  ©n? 
f^nts^  AH  up  plus  gf ftnd  nombre»  Vftrticle  \0U  se  cqmbine  par: 
jfftitpmftPt  *y^P  roupie  fli^,  sftnif  r^cçiurJ?  nui  éx^iu^tipns  pro? 
i)lémAtiques  PU  arbitraires  de  Tu^uf^ttid  qup  h  loi  €^t  h  mer^le 

l\  ^*Jf  a  pas  plun  dp  diffieiiUÂ  ^%m  r{iyp9tbî)sp  où  le  dpnateui 

9P.  iti^sp  que  dpui  enfants. 
Bini^e  $;4s.  Il  quptilé  disppi^il)le  él9Pl  flïléP  «W  tiers  per  l^ain 

tirip  Q13»  répQui^  ne  peut  en  dnnnpr  U  prppriété  |i  sou  po^j^int 
«mp  insqp'i  ppupurren^p  du  qu#rt»  M«iis  ppn^nie  il  peut  tpujpurs 
lui  (Jppnpi  rusi?f»^viit  de  la  n^qitié  dp  ses  bipps,  pet  uwfruit  dé- 
passe ppJuj  4e  la  quptiié  disppniHe  dp  tputP  h  différence  du 
tjeps  k  1>  f«oilié»  p'est-à  dire  un  sixième,  qui  devra  népesseirp:: 

fUPUt  êlrp  pris  SUF  H  résprvp.  L'épouiç  dpneteqr  si  dPPP  le  drpit 
4$  gypl^er  Id  «ésprFp  d'usufruit  ipgqu'J^  ppupurrencp  d'up  sixjèmp 
§u  profit  ^^  l'W^ïP  époux. 

PI  dqnc,  ^jfftnt^pu?  ppf^nts,  i>i  c}'abp?d  dqnpé  à  l'un  d'PHX  Jp 
t^er?  dp  {pus  m%  bipn^  PPf  préojput,  l^  flPQtilé  disppnil)!©  dq 

j'ftrtipjp  913  étapt  éppi^ép,  jp  np  Bpurr^i  plus  en  donner  aucune 

pprlipq  ^  piou  épQu;;  mf^is  je  ppprr^j  encore  lui  donner  Ip 
Hilièpip  ^p  Hsufruit  que  l'arliplp  J094  m'fiutorise  à  prpftdrp  SUf 
li  BéSPf 96  Rpuç  SU  grf  tiftey  fppq  pofijpiflt. 


8i  au  MBiraire  j'ai  cemmoa^é  par  âîsppstr  da  rasoimH  ^  la 
noitié  da  tous  m^  biaas  au  faveur  da  Wim  époui,  ja  lai  ai  doané 
tout  Tusurruil  da  la  quotité  dispouibla  da  rarticle  913,  plus  la 
supplément  d'un  sixième  dont  Tarticle  10B4  me  pavinotiait  da 
girevar  la  réserva.  La  »ue  propriété  de  la.  quotité  disponible 
reste  libre  tout  entière  ;  je  pourrai  donc  an  djspasar  au  pcafit  i^ 
Fun  da  mea  enfants^  ou  de  toute  autre  personne. 

B(ai9i  dir^-t-on,  vous  qutpula^  aiqsi  la»  deux  quqtités,  puiaquip 
les  libéralités  réunies  s'élevant  è  un  tiera  en  plaine  propriété, 
plus  un  sixième  au  usufruit,  axoijdant  égalamant  at  le  disponibla 
de  Tartiela  81^  et  celui  da  l'article  1084  Or,  ajoute-t-on,  il  est 
da  vègla  générale  at  absolue  que  toutes  les  libéralités  réunies  ua 
doivent  jamais  dépasser  la  plus  forta  des  deux  quotités. 

Kous  an  convanons.  patte  prétendue  règ}e  est  manifastepiiaiil 
violée.  Mais  où  astalla  écrita  ?  L'a4-on  trouvée  dans  la  loi?  0n 
Vy  cbarcbasait  an  vaia  :  a'est  la  jurisprudence  qui  Ta  invantée  ; 
•FouUier  Ta  iorpiulée  an  ai^iome  da  droit  ;  tout  la  monda  T^ 
bieqtét  acceptée  aomma  étant  la  saple  barrière  qu'oii  pût  op- 
poser au  eumul.  U  faut  bien  la  recenuattra  eu  effet,  du  monoant 
qu'on  admettait  qu'il  y  avait  deui  quotités  disponibles  distincte^ 
at  incjépandantes  1-une  da  l'autre,  celle  da  rarticle  813  at  celle 
derarticla  1Q94,  la  loi  u'ayant  pas  défendu  da  les  6^muler,  il 
était  absoluipant  nécessaire  da  suppléer  k  son  silaqca  par  m^ 
vi)gle  qui  probibât  pe  cumul,  sapa  quoi  rien  ue  pouvait  plus 
arrètar  la  débpfdapiept  daa  libéralités  aitpassives,  et  la  résapva 
était  anoibiléa.  Mais  ^i  l'on  aût  mimi  coippris  le  véritabla  aaiis 
de  l'aitiala  1Q84,  si  Vou  aât  al^efahé,  sioit  d^o^  le  iftppioehar 
mant  de  sas  dau^  dispositions,  soit  dans  las  trav«u^  prépai^a- 

t^iras  du  Ppde,  la  peqséa  des  auteurs  da  P6(  ^rtipla.  oq  aurait 
laponnu  que  leur  inlaqtiop  n'avait  pas  é(é  de  préer  deui^  quo- 
tités disponibles  ep  propriété^  Riais  \)na  seule  qui,  d^ns  l'origioa^ 
était  la  mêma  pour  tous;  que  Tariipla  1094  avait  alors  ppur 
unique  but  de  permollre  à  l  époux  (^a  dodpar  h  son  conjoint, 
outre  H  quotité  disponible  ordinaipa^  Tusufruit  de  la  réserva 
an  tout  PU  ^n  partie  ;  qua  l§  seps  df)  cpt  article  est  eqcore  Ip 
mêma  malgré  le  changement  introduit  dans  la  disposition  dp 
rarticle  Q13;  que  si,  par  suite  de  pe  pbangpmppt^  Tépoux  qui  a 
des  enfants  ne  peut  plqs  dopi^^r  dans  tous  les  cas  à  son  conjoint 
toute  la  propriété  4o  H  PR^^iPf^  fl^PP^m^  1^^^^  P^  l'article  913, 
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ce  qu'il  est  autorisé  à  lui  donner  en  vertu  de  l'article  1094, 
c'est  toujours  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  ordinaire 
avec  la  faculté  d'y  ajouter  un  supplément  d'usufruit  à  prendre 
sur  la  réserve  des  enfants. 

Le  sens  de  l'article  1094  ainsi  bien  fixé,  le  cumul  tant  redouté 
devient  impossible  par  la  force  des  choses.  Car,  si  Tarticle  1094 
ne  fait  que  pckinettre  à  Pépoux  de  donner  à  son  conjoint  tout  ou 
partie  de  la  quotité  disponible  fixée  par  l'article  913,  en  y  ajou- 
tant^ dans  certains  cas,  une  portion  de  l'usufruit  de  la  réserve, 
il  est  bien  évident  que  celui  qui  a  déjà  donné  cette  quotité  à 
l'un  de  ses  enfants  en  vertu  de  l'article  913  ne  pourra  plus  la 
donner  à  son  époux  en  vertu  de  l'article  1094,  et  réciproque- 
ment, puisque  ce  serait  donner  deux  fois  la  même  chose.  On 
comprend  dès  lors  que  la  loi  n'ait  pas  eu  besoin  de  prohiber  ce 
double  emploi  repoussé  par  le  simple  bon  sens. 

Il  était  donc  inutile  d'inventer  la  règle  qu'on  nous  oppose 
pour  empêcher  un  cumul  rendu  impossible  par  la  force  des 
choses.  Or,  comme  cette  règle  n'est  écrite  dans  aucune  disposi- 
tion de  la  loi,  comme  elle  n'avait  d'autre  raison  d'être  que  sa 
prétendue  nécessité,  nous  sommes  autorisé  à  la  rejeter. 

Cette  règle  arbitraire  écartée,  toutes  les  difficultés  qu'elle 
avait  engendrées  tombent  avec  elle.  Plus  d'évaluations  d'usu- 
fruit pour  savoir  quelle  est  la  plus  forte  des  deux  quotités  *,  plus 
d'incertitude  dans  la  détermination  du  disponible,  qui  pouvait 
varier  à  l'infini  suivant  cette  évaluation.  Le  donateur  pourra 
toujours  lire  clairement  dans  la  loi  l'étendue  de  ses  droits,  et  il 
ne  sera  plus  exposé  à  voir  dénaturer  et  briser  ses  dispositions, 
lorsqu'il  se  sera  renfermé  dans  les  limites  tracées  par  le  Code. 

Telle  est  la  solution  simple  et  facile  qui  nous  paraît  résulter 
du  texte  de  la  loi  sainement  entendu.  Avons-nous  réussi  à  dis- 
siper les  nuages  qu'une  fausse  interprétation  de  Tarticle  1094 
a  répandus  sur  cette  matière  ?  Parviendrons-nous  à  ébranler 
une  opinion  que  le  temps  et  Pautorité  semblent  avoir  consa- 
crée? L'avenir  en  décidera.  Si  la  vérité  est  de  notre  côté,  elle 
finira  par  vaincre  tous  les  préjugés  et  toutes  les  résistances. 
Nous  serions  heureux  si  cet  écrit,  signé  d'un  nom  inconnu  dans 
la  sdence  du  droit,  pouvait  hâter  le  jour  de  son  triomphe. 

J.  RÉQUIER, 

Président  de  Chambre  à  la  Cour  impériale  d'Agen. 
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CHAPITRE  VIL 

EXAMEN     DES    PRINCIPALES  LOIS    ADBnNISTRATiyES    QUI     MEN- 
TIONNENT DES  BATIMENTS  AFFECTÉS  A  UN  SERVICE  PUBUC. 

101 .  Objet  de  ce  chapitre. 
108.  Eiiumératiou  dt*  ces  lois  administratives. 
103.  §  !•'.  —  Loi  des  16  octobre  1790-30  janvier  179t. 
loi.  Les  termes  de  cette  loi  sont,  en  ce  qui  concerne  les  hôtels  de  ville, 
peu  conciliables  avec  la  domanialité  publique. 

105.  §  9.  —  Loi  du  11  frimaire  an  VII.  Pourquoi  elle  figure  dans  cet 

eiamen  ? 

106.  C*est  une  loi  de  comptabilité,  étrangère  à  toute  distinction  entre  le 

domaine  public  et  le  domaine  privé. 

107.  Economie  de  cette  loi. 

108.  Le  texte  de  Particle  S  ne  comporte  pas  l'interprétation  qui  prétend  y 

trouver  une  alléctalion  an  domaine  public. 

109.  Véritable  sens  des  mots  dépenses  qui  iniéretsent  VumversaUté  des 

citoyens. 

110.  §  3.  —  Décret  du  23  avril  1810;  relatif  aux  casernes  et  autres  bâti- 

ments militaires. 

111.  Exception  relative  aux  casernes  défensives. 

112.  Les  termes  et  l'esprit  de  ce  décret  sont  exclusifs  de  la  domanialité 

publique. 

113.  Ils  sont  confirmés  par  le  décret  du  16  septembre  lStt,qui  règle  le 

mode  d'administration  des  b&limenls  militaires. 

114.  §  i.  —  Décret  du  9  avril  1811^  portant  concession  des  bâtiments  na- 

tionaux actuellement  occupés  pour  le  service  de  Padministration 
des  cours  et  tribunaux  et  de  Tinstruction  publique. 

115.  Importance  de  ce  décret. 

<  Voir  Revue  historique,  livraison  de  novembre-décembre  1863,  t.  IX, 
p.  493  ;  janvier- février  1864,  t.  X,  p.  5. 
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116.  Ses  termes  et  son  esprit  sont  exclusifs  de  la  domanialiié  publique; 

di^Onilions  données  par  M.  Alfred  Blanche  et  M.  Serrigny. 

117.  Objeelions  de  M.  Gaiulrv. 

118.  Réponse;  les  palais  de  justice  sont  soumis  à  la  loi  commune  de  la 

domaiiiatité. 

119.  Sujtc;  |e4  bâlfm^p|8  p^(|^  çn  If!}  ^I^jeiit  j|{or|  c|^{^$  le  <|()maine 

privé  de  l'Etal. 

ISO.  Suite  ;  e\pressioi\^  pâjl^ff  es  dt;  ce  ^q^U'^U  f*J^  }f^x^^on\e  avec  les  décrets 
ci-dessus. 

12t.  JEniiméraiion  des  nombreux  édiflces  auxquels  s'applique  ce  décret. 

122.  Répartition  des  palais  de  justice  entre  le  domaine  de  TEtat^  le  do- 
maine départemental  et  le  domaine  communal. 

133.  Combinaison  du  décret  du  9  avril  1811  avec  celui  du  11  décembre 
f  808,  qui  donne  »  PUniversité  les  biens  des  anciens  établissemetits 
d*in>truction  pubtir]ue. 

13i.  L'Etat  est  depuis  1850  substitué  à  TlJuiversité. 

196.  §  5.  r-  Lui  de  (iuanctis  du  20  mars  i8Ut  ordonount  la  vtmte  de  cer- 
|aiqs  |)ton^Qpmn)i)n:)ux. 

126.  Caractère  de  cette  loi,  étrangère  au  classement  des  diverses  dépen- 

dances du  domaine  commui^al. 

127.  Termes  de  cette  loi  égalenieni  exclusifs  de  toute  distinclion  entre  le 

r 

domaine  puhlic  et  le  domaine  pri\é()ela  commune. 

128.  Biens  communaux  exceptés  de  la  vente. 

129.  Biens  communaux  compris  dans  la  vente. 

130.  Résumé  général  de  ce  chapitre. 

101 .  Ce  que  la  loi  civile  a  fait  pour  les  forteresses,  ce  que  les 
lois  politiques  ont  accompli  soit  pour  les  églises,  soit  pour  les 
palais,  châteaux  et  autres  bâtiments  dépendants  dii  dpi^aipe  de 
la  cQiirQnpp.  ]^s  lois  «((ministfatives  auraient  pu  le  réi^lj^er  pour 
les  bâtiments  affectés  aux  plus  importants  services  administra- 
tif de  rStat,  du  département  et  de  la  commune.  Nous  avons 
d^jà  dit  qu'elles  ne  Tont  pas  fait.  En  passant  en  r^vue  les  lois 
relatives  k  ces  édifices,  il  sera  facile  de  constater  qu'ay|pune  de 
ces  lois  ne  contient  le  textq  nécessaira  pour  leur  i(uprimer  le  cfi- 
ractère  de  la  domanialiié  publique  et  de  Tinaliénabilité.  Nous 
ferons  dans  ce  chapitre  Texamen  des  lois  administratives  qui 
concernent  principalement  les  services  publics  départementaux 

Q(  cqmflaunau?. 

102.  Les  principales  lois  administratives  de  cette  sorte  sont 
les  suivantes  :  IMa  loi  des  16  octobre  1790-30  janvier  1791; 
2"  la  loi  du  11  frimaire  de  l'an  VII  ;  3-  le  décret  du  23  avril  i 8 10; 
4?  le  décfçt  dij  9  avril  1811  ;  5»  la  loi  dii  20  ip^rs  1§13.  leur 
étude  va  faire  l'objet  de  cinq  p^j^çaghsi  ^^tiopl^i. 


§  \.  —  l^des  \Q  octobre  l79Q-3p  janvier  I7ÇI, 

|63.  La  loi  des  16  pctpbre  1790-30  janvier  1791  porte  quelej^ 
édifice^  et  bâtiment^  quelconques,  ecclésiastiques  et  domaniaux, 
surlesauels  Ips  villes  ne  iustiOeront  pas  d|e  leur  propriété,  seront 
vendus  comme  biens  nationau^^  sauf  des  exceptions  qu'elle  pre- 
scrit j  elle  ordonne  pussi  la  vepte  au  profit  des  villes  de  certains 
édifices  pr^céden^mput  destinés  à  des  fonctionnaires  supprimés: 
elJQ  dispose  d^ns  son  article  2  quQ  Ips  hôte|s  de  ville  continue- 
ront à  appartenir  aux  villes  où  ils  sont  situas  *. 

10^.  Ces  mots  «  apparder^nent  aux  villps  »  expriqaent  Tidée 
dune  véritable  propriété,  incompatible  avec  la  domanialité  pu- 
blique, et  semblable  au  droit  de  l'Etat  sur  son  domaine  privé^  au 
droit  de  la  commune  sur  ses  biens  patrimoniaux.  Tel  est  certai- 
nement le  SQqs  ofdin^ir^  et  juridique  de  ces  expressiqns.  ]l  est 
possible  pependan(  que  le  législateur  n  y  ait  pas  attqchp  cette 
idée  précise  ;  on  pourrait  en  effet  citer  çn  cens  contraire  des 
textes  où  ces  mots  ne  seraient  pas  ennployés  dans  pe  sens  ri- 
goureusement exact.  Mais  cette  concession  ne  saurait  augmen- 
t^r  la  forçp  du  système  (}ui  place  ce^  ^éfliûces  dans  Ip  dpmçine 
public,  puisque  le  silçpce  de  la  loi  spffit  pour  éparlef  la  doma- 
nialité publique'^  et  il  est  bipn  certajn,^  non-seulepent  que  ce 
texte  ne  contient  pas  une  attribution  de$  hôtels  de  ville  au  do- 
maine public.  m£s  que  ^a  disposition  aurait  plutôt  pour  effet  de 
les  en  exclure. 

*  Loi  des  16  octobre  1790-30  janvier  1791 .  —  Art.  i«'.  Les  édifices  qui 
servaient  à  loger  ie^  commissaires  dêparlls,  les  gouverneurs  h's  comman- 
dants ei  autres  foDcUonnaices  publics,  »\tti\  que  les  bétels  destinés  à  l*ad' 
i^ioistfiiii^u  (|t}^  (ii-devii^i  (viys  0'Ë^l^  n"f^  ^^^  ^iiM  justllicrpin  avqii; 
consiriiiis  sijr  ieup  tcrr^ji^  ci  9  Irufs  frais  sejiU.^  o,^  av<ijr  ;in||iis  §an^ 
coniiibiiiioii  de  province,  continueront  à  appartenir  aux  villes,  q\\\  ponnont 
en  disposer;  et,  dans  le  cas  où  ils  anraicnl  ctc  construits  sur  un  terrain 
naiioual,  il  sera  procédé  à  une  veulilalion  d^aprè^  les  règles  reçues;  à 
regard  (|Qs  tiulr^ii*  Ml  ^Qr^Ut  yendtis  comme  biens  uaiiQuaux  ;  et  en  con- 
séquence^ la  nation  se  (;bs)r^Q  ^e^  deit\3i.s  ^pvqne  C]|i^|au^)^,  ipii  Q|||  ^|é 
contractées  par  les  provinces  pour  la  construction  desdits  éililices.  — 
Art.  s.  Les  bôiels  de  ville  continueront  à  appartenir  aux  villes  où  ils  sont 
shucs;  et  lorsquMIs  seront  asst'Z  consld<^rable.s  jiour  recevoir  le  dirt croire 
du  district  eu  celui  du  déparlciuent,  ou  tous  les  deu^  à  la  fois,  lesdits 
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Cette  loi  de  l'Assemblée  constituante  a  été  préparée  et  Totée 
presque  en  même  temps  que  la  loi  des  22  novembre-l*'  dé- 
cembre 1790^  à  laquelle  nous  avons  vu  que  Tarticle  538  du  Code 
Napoléon  a  été  textuellement  emprunté.  Par  suite  de  cette  coïn- 
cidence, cette  loi  serait^  relativement  aux  édifices  dont  elle  s^oc- 
cupe,  d'une  influence  décisive,  s'il  était  possible  d'y  voir  pour 
ces  bâtiments  une  attribution  au  domaine  public  ;  mais  ce  mot  de 
domaine  public,  familier  au  législateur  de  Tépoque,  qui  rem- 
ployait au  même  moment  dans  Tarticle  2  de  la  loi  domaniale, 
loin  de  se  trouver  dans  cette  loi  des  16  octobre-30  janvier  1791, 
semble  au  contraire  être  exclu  de  sa  disposition  pat  une  formule 
incompatible  avec  Fidée  qui  s'attache  à  la  domanialité  publique. 

§  s.  --  loi  (2u  11  frimaire  an  VIL 

105.  Nous  hésiterions  à  faire  entrer  la  loi  du  11  frimaire  de 
Tan  VII  dans  cet  examen  des  lois  administratives  relatives  aux 
divers  bâtiments  affectés  à  des  services  publics^  si  deux  auteurs 
ne  lui  attribuaient  une  grave  influence  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe. 

M.  Gaudry  (t.  I^  p.  602)  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  sur  la 
comptabilité  publique  du  1 1  frimaire  an  VII  contient  une  nomen- 
clature des  dépenses  qui  doivent  être  mises  à  la  charge  de  TE- 
tat,  comme  intéressant  l'universalité  des  citoyer^.  On  doit  con- 
clure de  ces  derniers  mots  que  les  édifices  ou  monuments  qui 
s*y  trouvent  compris  sont  du  domaine  public.  » 

Cette  conclusion  nette  et  précise  paraît  adoptée  par  M.  Bres- 
soUes  {loco  citato),  qui  classe  dans  le  domaine  public  «  la  série 
des  édifices  consacrés  aux  divers  services  indiqués  par  l'article  2 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  soit  que  leur  ressort  com^^renne 
Tempire  tout  entier,  un  département  ou  une  commune.  » 

Il  nous  est  impossible  de  reconnaître  une  telle  portée  à  cette 
disposition.  L'objet  exclusif  de  cette  loi,  son  économie  tout  en- 
tière, le  caractère  et  les  termes  de  l'article  2  lui-même,  nous  pa- 
raissent protester  contre  cette  interprétation. 

106.  Cette  loi  n'est  en  effet,  comme  Ta  très-exactement  ap- 
pelée M.  Gaudry,  qu'une  loi  de  comptabilité  ;  elle  porte  pour 
rubrique  a  Loi  qui  détermine  le  mode  administratif  des  recettes  et 
dépenses  départementales^  municipales  et  communales.  »  Sansdoute 
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il  n'est  pas  impossible  au  législateur  d'introduire^  s'il  lui  plaît, 
dans  une  telle  loi,  une  classification  des  dépendances  du  domaine 
public  ;  mais  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  y  trouver  une  disposi* 
tien  de  cette  nature,  complètement  étrangère  à  Tobjet  essen* 
tiel  de  la  loi.  £Ue  est  précédée  au  Bulletin  des  loi$  d'une  décla- 
ration d'urgence  dont  les  termes  viennent  prêter  un  très-sérieux 
appui  à  l'observation  qui  précède.  Cette  déclaration  est  conçue 
de  la  manière  suivante  :  ((Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant 
que  rien  n'est  plus  instant  que  d'organiser  d'une  manière  claire 
et  précise  le  mode  administratif  des  recettes  et  dépenses  dépar- 
tementales, municipales  et  communales,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence ;  et,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  résout  ce  qui  suit...  » 

107.  L'économie  de  la  loi  rend  également  improbable  la  pré* 
sence  d'une  telle  disposition.  Cette  loi  est  divisée  en  cinq  titres. 

Le  titre  P''  est  consacré  à  la  «  division  en  cinq  classes  de  toutes 
les  dépenses  de  la  République.  »  Il  comprend  un  paragraphe  1 
ayant  pour  titre  :  Recettes  et  dépenses  générales^  et  composé  des 
articles  2  et  3  de  la  loi,  dont  argumente  le  système  contraire, 
et  que  nous  reproduisons  plus  loin.  Après  ce  paragraphe  1,  vien« 
nent  les  paragraphes 2,  Set  4,  énumérantles  recettes  et  dépenses 
municipales  et  communales.  Un  paragraphe  5  énumère  les  re^ 
cettes  et  dépenses  départementales. 

Les  autres  titres  sont  consacrés  :  le  titre  II,  à  la  fixation  et  au 
mode  d'impositipn  des  dépenses  départementales^  municipales 
et  communales  ;  le  titre  III,  au  mode  de  payement  de  ces  dé- 
penses ;  le  titre  IV,  à  l'emploi  des  fonds  de  supplément  et  du 
fonds  commun  des  départements;  le  titre  Y,  à  l'établissement 
des  taxes  municipales  dans  les  communes.formant  à  elles  seules 
un  canton  ;  le  titre  Yl,  à  la  comptabilité  des  communes,  des 
municipalités^  des  départements  et  des  préposés  à  leurs  recettes; 
le  titre  VU  et  dernier,  à  certaines  dispositions  générales. 

108.  Après  avoir  indiqué  l'objet  et  Téconomie  de  la  loi  du 
11  frimaire  de  l'an  VU,  il  suffit  maintenantde  reproduire  le  texte 
même*  de  l'article  dont  on  argumente,  pour  convaincre  de 

^  Loi  du  11  frimaire  an  VII.  —  Art.  2.  Les  dépenses  générales  sont 
celles  de  la  dette  publique,  de  rindemnité  des  électeurs,  du  Corps  légis- 
latif, du  directoire  exécutif,  de  ses  commissaires  près  les  adminislraiions 
et  les  tribunaux^  des  ministres,  de  la  haute  cour  de  justice,  du  tribunal 
de  cassation,  de  la  trésorerie  nationale,  de  la  comptabilité  nationale,  de 


cette  vérité  (}ue  cette  disposition  He  boiitiehi  aûëtine  ÂtlHbtttlbii 
au  domaine  public. 

Cet  article  2  de  là  loi  n'a  tiù^un  bht,  di^tinguéf  lès  dépéti^èé 
générales  ft  là  charge  de  TEtat  déS  dépense^  cU^parlëbiéhtaleé, 
niunicipalês  et  communales  qdë  TEtat  he  sUppoHe  pa^  Ort  t)etil 
en  conclure  que  les  chbse^  autqUëlleS  cë^  dépenses  s'àppliquetil 
font  partie  du  domaiiië  national,  à  l'eitélusion  du  domaine  del 
communes  et  des  départetnents.  Mais  cette  dispbsition  ne  f^il 
entre  le  domaine  public  national  et  le  dortiàine  pt'ii^é  hàttôh&l 
aucun  classement  déS  choses  qu^etle  metitionne. 

109.  Letnombre  det)hrase  qiiifernie  réntimëfatioh  de  Taf- 
ticle,  ainsi  conçu  :  «  et  dès  nutr^  dép^hSéb  qui  (nt^éÈseni  i'unwe)^''' 
salité  des  citoyens  de  ta  îtTépnbK^ûè^  »  ne  peut  àVblh,  répprdèhé 
des  autres  parties  de  la  loi  et  dii  roste  dé  Tarticlë  2,  le  s'eûh  (}tii 
lui  est  atlHbùé  par  les  aulëdrs  donl  noiis  cohlfeslohs  la  flôctrihe. 
Ces  taotssbnt,  dans  l'esprit  dé  la  loi  de  l'éll  Vtl,  syribn^ttiëS  Ai 
ceux-fci  «  Fiépeuses  inléressatît  TËtal  tbiil  entier  él  deVadt  fëstô! 
à  sa  charge  ;  »  ils  fbnt  uhit)tlënlent  antithèse  aux  dé[)én§és  ctul 
intéressent  pàrticulièreriient  les  citt)yehS  du  dépàrlëfflëttl  oïl 
ceux  dé  la  commune.  La  distihctîon  etltre  le  dbttiâinë  (^Ubllc  bt  le 
domaitîé  pHiréde  l'Etat,  du  département  et  de  là  cdliiniuhej^ 
est  complètement  étrangère. 

Enûri,  bt  pbub  ajouter  à  Une  déhlbhstratiôîi  fl^jâ  éoiiitllètè;  ne 
[^eut-on  pas  faire  observer  que  ces  èxi)résSiohS  bâfibi^àsseraient 

IMnstiliii  liàtional,  des  ccoiéè  ^pëcihlié6  et  \\\i  §ervitie  f)ubtiL%  Uc  la  geHdhf-^ 
atërle  liaiictUato,  des  invalide^.  Ûe  l*im|>rë««:{i>d  yi  He  Tènvoi  d«B  Ibf^,  âé  \é 
guerre,  de  la  mari  ne  el  des  colonies,  des  relalidns  extérieures^  de  hi  (tolUfe 
gonoraie,  des  frais  de  justice^  de  la  coiifcclion,  enlrclien  el  réparalioQ 
des  grandes  roules^  de  la  navigation  intérieure  t'I  de  i*enti-e(it'n  el  répara- 
tion des  i)ort^,  dos  prrniesel  encounigemerils  à  t*a[;riciiiiiire,  àii  èdmiiiercë 
el  aux  arlà,  de  ta  bib1iolhë({ne  natiohnie,  du  liiti^ëilM;  du  jiiniitt  ôei 
planteii,  des  hôlels  des  monnaies,  de  la  régie  des  poudres  el  8tfl(iêirëÀi  Ues 
manufaclures  nationales,  des  sourds-muets,  des  avetigles  travailleurs)  des 
eni'anls  abandonnés  ou  eitfanls  de  la  patrie,  des  constructions^  grosses  ré- 
pai*alions  et  frais  de  premier  étalilibsemént  des  édinces  consacrés  à  uii 
service  public,  el  des  prisons,  et  des  autres  dépenses  qui  intéressent  Puni- 
vèrsalité  des  citoyens  dé  la  Aépubliqiio.  Il  Sera  staliié  ultérieurement  sur 
la  classiticJiiion  des  dépenses  relatives  aux  hospices  civils.  -^  A  ut.  3.  Lés 
recetii'S  générales  se  comi>dsont  du  produit  des  propriétés  nationales  dfe 
toute  nature^  et  des  diverses  bfipèceb  de  contrlbtilions  publltitlës  établie^ 
j^ar  16  Ciorpi  lél^blàtif. 


égalemeht  les  dépendes  qu'il  pourrait  %iiè  faëce.^âtiirë  i\  ^ùë  V'ôA 
serait  autorisé  à  faire,  pour  la  reconstruction  d'an  blti'mii^ht  nott 
affeclé  à  Un  liërvifcê  public,  ou  pour  là  misé  en  dèlivl-e  d'un  bien 
quelconque  du  domaine  de  TEtat.  Tout  ce  qui  së  réttâbhë  ttu  dd- 
maine  privé  dé  l'Etal,  à  cet  élément  puissant  de  lit  foriUtie  na^ 
tionale,  ti'itiléréfeô-t  il  paâ  en  eWËÏVuniv^rsàlit)ê  deitiioyens^ 
Commetit  donc  considérer  de  telles  etpres<iiohâ  t^omtilë  disiitic- 
tives  des  dépendances  du  domaine  public  à  l'ëkclusion  dU  do-- 
maind  de  TËtât  proprement  dit  ? 

§  d.  —  Dècm  du  iS  ûvHl  t»ié. 

ild;  LëS  câSërdés  et  autres  bâtiments  miliUiré^  àppartienhéAi 
leB  unsà  rstat)  les  aulHas  en  plus  grand  nombre  &uit  èoinmuneii, 
soit  comme  les  ayant  fait  construire  de  leurs  deniers,  âoit  isuf- 
téut  corhtne  les  ayant  reçus  de  PËtat  à  titré  de  donalloil^  aux 
termeàdu  décret  du  23  avril  1810. 

Les  casernes^  corps  de  garde  et  autres  bâtiments  biiliUirei  ont 
aVec  les  forterbsses  et  les  {hurs  des  places  de  gueifhe  Uii  certiiia 
rapport.  Comme  ces  dernières,  éliës  f.oblHbuent  &  là  défense 
nationale^  en  servant  de  demeure  à  l'armée»  sans  laquelle  les 
remparts  les  plus  solides  sehiieht  des  obstacles  impuissante  à 
l'invasion  de  l'étranger. 

L'analogie  toutefois  eSt  Idin  d'être  complète  ;  l'iHicle  540,  en 
classant  les  forteresses  dan^  lé  dbbdaine  public,  4  gardé  te  àilentië 
en  ce  qui  concerne  les  casernes  et  autres  bâtiments  Inllilairëi. 
L'on  est  d'autaât  plus  en  drbit  d'inVoquer  ici  la  fègte  çtti  4îtit  ^ 
um  negat  (Jk  Aihrô\  qUe  cet  artielé  hésiime  la  dispbsilibn  bien  pld^ 
étendue  de  l'aHicle  13  delà  loi  des 8-10  juillet  1791,  qui  hë 
mentionnait  pas  davantage  lès  casernes  et  autres  bâtiUiëhts  diiii'^ 
tairez.  Le  dédret  dii  !3  aVril  1810,  au  teilë  ^  duquel  il  est  Utile 

^  Décret  du  23  avril  \S\0 portant  donation  aux  viltes^  de  casernes  et  autres 
bàtimients  mHitaireB,  à  ta  charge  de  les  entretenir,—  Aat.  !•».  Les  casernes; 
bôpitaiis;  manutentions,  corps  de  garde  ei  aUlres  hftUmenls  militaires 
portés  dans  l'étal  annexé  au  présent  décret  sont  donnés  en  toute  pro|iriétê 
aux  villes  où  ils  sont  Biiiié?.  —  Art.  S.  La  retliise  dcsdits  hàiimenls  éi 
éiablissements  militaires  sera  faite  en  vertu  de  décrets  spéciaut  qui  seront 
rendus  pour  chuquti  ville,  sur  le  rapport  de  notre  tninistre  de  la  gdbrrë^ 
et  d*ici  au  !«'  ]uifi.  -^  Art»  9.  Au  i"  juUlet  proGhaia>  les  Villes  ettireroftl 
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dese  reporter^  vient  d'ailleurs  confirmer  le  silence  de  Tarticle  540 
da  Code  Napoléon. 

111.  On  pourrait  toutefois  admettre  une  exception  au  profit 
des  casernes  dites  casernes  défensives,  que  la  science  du  génie 
militaire  a  introduites,  de  nos  jours,  dans  le  système  de  défense 
de  quelques  places  fortes.  Ces  casernes^  construites  par  TËtat, 
et  sur  lesquelles  les  communes  n'ont  aucun  droit,  ne  se  trouvent 
que  dans  les  places  de  guerre,  non  dans  Tintérieur  des  places, 
mais  auprès  des  fortifications  et  dans  leurs  parties  les  plus  vul- 
nérables, afin  de  remédier  à  leur  insuffisance.  Par  leur  mode 
de  construction  approprié  aux  besoins  de  «la  défense,  par  leur 
emplacement,  par  lei;ir  destination,  ces  casernes  armées  de  cré- 
neaux et  à  répreuve  de  la  bombe,  peuvent  être  considérées 
comme  faisant  partie  des  fortlH  ce  lions  elles-mêmes  et  jouissant 
du  bénéfice  de  l'article  540  du  Code  Napoléon. 

Mais,  sauf  cette  réserve,  unique  et  fort  restreinte>  lesb&tinaents 
militaires  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

112.  Chacune  des  dispositions  du  décret  de  1810,  chacun  de 
ses  termes,  excluent  l'idée  de  la  domanialité  publique.  Au  fond, 
cette  concession,  affectant  les  apparences  d'une  libéralité  et 
dans  laquelle  tout  était  profit  pour  FËtat,  constitue  cependant 
une  véritable  aliénation,  impossible  pour  toute  dépendance  du 
domaine  public.  En  la  forme,  les  terines  de  ce  décret  sont  plus 
formels  encore  que  ceux  de  la  loi  de  1 790  relative  aux  hôtels  de 
ville.  Ici,  les  bâtiments  militaires  sont  donnés  en  toute  propriété, 
de  sorte  que  les  villes  les  possèdent  propriétairement  ;  ils  entrent 
dans  leur  domaine  privé,  en  sortant  du  domaine  privé  de  TËtat. 
Il  est  dit  que  les  villes  entreront  en  possession  desdits  bâtiments  k 
telle  époque;  qu'elles  seront  chargées  de  leur  entretien;  toutes 
clauses  d'une  application  journalière  aux  divers  éléments  de  la 
fortune  privée  des  personnes  morales  ou  des  particuliers.  Les 

en  possession  desdUs  bâtiments  :  elles  seront  chargées  de  leur  entretien; 
et,  à  cet  effet,  elle^  devront  porter,  dans  leur  budget,  une  somme  au  moins 

pareille  à  celle  qui  est  indiquée  dans  i'éiat  pour  les  réparations.-- — 

Art.  5.  Les  villes  ne  pourront  disposer  ^ans  noire  autorisation  d'aucun 
des  bâtiments  militaires.  Toutes  les  fois  qu'elles  les  emploieront  à  une  autre 
destination  que  celle  qui  leur  est  affectée,  elles  seront  chargées  de  pourvoir 
fttt  besoin  des  troupes  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 
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villes  peuvent  mâme  disposer  des  bàtimeDls  militaires,  sous  la 

.  condition  d'une  autorisation  réservée  par  le  décret  ;  elles  peuvent 

aussi,  sous  certaines  conditions  déterminées^  les  employer  à  une 

autre  destination,  ce  qui^  en  fait,  se  produit  très-fréquemment. 

113.  Enfin,  11  n'est  pas  inutile  de  constater  que  les  expressions 
de  ce  décret  du  23  avril  1810  et  les  idées  sur  lesquelles  il  repose, 
se  trouvent  confirmées  par  un  décret  du  16  septembre  1811^  qui 
règle  le  mode  d'administration  des  bâtiments  militaires.  On 
trouve  sans  cesse  répétés  dans  les  diverses  parties  de  ce  décret 
ces  mots  :  «  les  bâtiments  militaires  qai  appartiennent  ^  aux  com- 
munes; ceux  qui  appartiennent  àTEtat.  )>  Ces  expressions  sont 
en  si  parfaite  harmonie  avec  celles  du  décret  de  concession  du 
23  mars  1810,  elleâsont  si  exactement  en  rapport  avec  le  fond 
même  des  dispositions,  que  nous  y  voyons  l'exclusion  formelle 
du  domaine  public. 

§  4.  —  Décret  du  9  avril  1811. 

114.  Le  décret  du  9  avril  1811,  portant  concession  gratuite 
aux  départements^,  arrondissements  et  communes,  de  la  pleine  pro^ 
priété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupés 
pour  le  service  de  f  administration ,  des  cours  et  tribunaux,  et  de 
l'instruction  publique*,  est  conçu  dans  le  môme  esprit  que  celui 

^  Nous  nous  bornons  à  reproduire  les  deux  premiers  anicles  de  ce  dé- 
cret qnien  indiquent  toute  Téconomie;  et  dont  les  expressions  sont  repro- 
duites dans  plusieurs  des  quarante-deux  articles  qui  le  composent.  —  Dé- 
cret du  16  septembre  1811.  —  Art.  !«'.  Les  bâtiments  ou  établissements 
railiiaires  qui  appartiennent  aux  communes  sont  et  demeurent  placés  : 
10  sous  radministration  de  notre  ministre  de  Tintérieur^  dans  tout  ce  qui 
tient  aux  travaux  et  dépenses,  à  la  conservation  des  immeubles  et  du 
mobilier  qui  en  dépend,  à  Texercice  des  droits  et  à  Taccom plissement 
des  obligations  des  communes^  d*après  les  décrets  de  concession  ;  S»  sous 
l'administration  de  notre  ministre  de  la  guerre,  dans  tout  ce  qui  tient  au 
rapport  des  travaux  avec  le  logement  ou  le  service  des  troupes,  au  service 
et  à  la  police  militaires  dans  les  b&iiments  ou  établissements,  et  à  Texé- 
cutioD  des  clauses  stipulées  dans  les  décrets  de  concession,  à  la  charge  ou 
en  faveur  du  département  de  la  guerre.  —  Art.  2.  Les  b&timenis  ou  éta- 
blissements militaires  des  places  de  guerre  qui  appartiennent  aux  com- 
munes seront  administrés  conformément  aux  règles  établies  ci-après 
titre  IL  Ceux  des  villes  non  fortifiées  qui  appartiennent  soit  aux  com- 
munes, soit  à  TEtat,  seront  adniinistrés  conformément  aux  règles  établies 
ci-après,  litre  IIL 

^  «Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  relatif  ant  b&timeots 

TOME  X«  9 
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de  1810  relatif  aux  casernes,  et  se  place  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  ce  décret  et  la  loi  de  1790.  Loin  d'y  trouver  une 
disposition  destinée  à  créer  la  domanialité  publique  des  édifices 
qu'il  concerne,  on  n'y  rencontre  que  des  propositions  antipa- 
thiques à  la  constitution  du  domaine  public,  à  Tinaliénabilité 
et  à  Timprescriptibilité.  Ses  termes,  qui  diffèrent  légèrement  de 
ceux  des  lois  précédentes ,  sont  encore  plus  formels  et  plus 
précis. 

115.  Tout  le  monde  sait  le  rôle  considérable  qui  appartient, 
en  matière  administrative,  à  ce  célèbre  décret.  Appliquant  à  un 
autre  ordre  d'édifices  ce  qui  avait  été  déjà  fait  en  1810  pour  les 
bâtiments  militaires,  il  conspmmait,  sous  prétexte  de  libéralité, 
une  opération  entièrement  au  profit  de  TËtat.  L'Etat^  en  aban- 


natiouaux  occupés  par  les  corps  adminislratifs  et  jndrcîâire^,  dsqiiel  fi 
résulte  que  TEtat  no  reçoit  aucun  loyer  de  la  plus  grande  partie  de  ces 
bàlimonls;  que  néanmoins  notre  trésor  impérial  a  déjà  avancé  des  som- 
mes considérables  pour  leurs  réparaiious;  que  Tinlérêt  particulier  de 
chaque  département,  autant  que  cefui  de  noire  trésor,  serait  que  les  dé- 
partement.c^  arrondissements  et  communes  fussent  propriétaires  desdits 
édifices,  au  moyca  de  ta  vente  qui  leur  en  serait  faite  par  rËcat,  et  dont 

le  prix  capital  serait  converti  en  rente  remboursable  par  dixième; 

Considérant  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la 
propriété  de  TEtat;  —  Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  preu?e 
de  notre  munificenee  impériale  à  nos  sujets  de  ces  départements,  en  leur 
épargnant  les  dépenses  qu'occasionneraient  tant  racquisition  desdits  édi- 
fices que  le  remboursement  des  sommes  avancées  par  notre  trésor  im- 
périal pour  réparations;  -^  Notre  Conseil  d'Etat  entendu;...  — JiBJ,  !•'• 
Nous  concédons  gratuitement  aux  départements,  arrondissements  ou  com- 
munes la  pleine  propriété  des  édifices  et  b&timents  nationaux  actuelle- 
ment occupés  pour  le  serviee  de  l'administration,  dus  cours  et  tribunaai 
et  de  l'instruction  publique.  —  Art.  2.  l.a  remise  de  la  propriété  desdits 
bàtimeats  sera  faite  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines au^  préfets,  soos-préfets  on  maires,  chacun  pour  les  établisse- 
ments qui  le  concernent.  —Art.  3.  Cette  concession  est  faite  à  la  charge 
par  lesdits  départements,  arrondissements  ou  communes,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'acquitter  à  l'afeair  la  contribution  foncière,  et  de  supporter 
aussi  à  l'avenir  les  grosses  et  menues  réparations,  suivant  les  règles  et 
dans  les  proportions  établies,  pour  chaque  local,  par  la  loi  du  11  frimaire 
an  VII  sur  les  dépenses  départementales,  municipales  et  communales,  et 
par  l'arrêté  du  27  fioréal  an  VIII  pour  le  payement  des  dépense»  jodi- 
.  ciaires.  -^  Ari.  4.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  disposé  d'aueun  édifiée 
national,  en  faveur  d*un  établissement  public,  qu'en  vesrtu  d*un  déeret 
impérial.» 
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donnant  aut  oommunefl  ces  b&tiaiente,  dQnt  il  ne  retirait  aueua 
loyer,  se  déchargeait  de  Tobligatioû  dé  les  entretenir^  tout  en 
maintenant  leur  affectation  tut  même»  services  pubiiea,  et  trou* 
vait  ainsi  dans  la  diminution  de  ses  charges  un  bénéfice  réel.  Ce 
décret,  tout  en  profitant  à  l'Etat,  augmentait  néanmoins  dan» 
une  proportion  assez  importante  le  domaine  communal^  en  mémo 
temps  que  les  charges  communales. 

Ce  décret  a  eu  aussi  pour  principal  effet  de  constituer  Id  do- 
maine départemental^  et  par  là  même  de  créer  la  personnalité 
civile  du  département  qui  n'existdit  pas  encore  (t;o2>  page  13),  et 
que  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attribution»  des  conseils  gé« 
néraut  de  départen^nt  et  des  conseils  d'arrondissement  a  for- 
mellement confirmée. 

Ce  décret,  en  paraissant  placer  sur  la  mônie  ligne  l'arrondis- 
sement et  le  département,  avait  fait  surgir  la  question  de  aavoir 
si  l'arrondissement  n'était  pas  également  devenu  en  1811  une 
personne  morale.  Mais  la  solution  devait  être  négative^  et  le  lé« 
gislateur  de  1838  Fa  consacrée  d'une  manière  définitive. 

116.  Nous  n'avons  à  envisager  ce  décret  que  sous  un  seul 
aspect,  à  savoir  la  nature  du  droit  qu'il  transporte  aux  dépttr*' 
tement»  et  aux  communes.  C'e»t  un  droit  de  propriété,  disent  le» 
arrâts  du  Conseil  d'Etat  rappelés  ci-^dessus  (n""  42)^  G'eat^  d'aprè» 
le  décret  lui-même,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments 
nationaux  actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'admini»* 
tration^,  des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique^  qui 
est  concédée  par  l'Etat  aux  villes  ou  aux  département». 

Ces  édifices  ne  peuvent  à  la  foi»  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic et  appartenir  en  pleine  propriété  à  qui  que  ce  soit^  pas  plu» 
à  une  personne  morale  qu'à  un  simple  citoyen  ;  la  propriété 
privée  aux  mains  de»  personnes  morales  ou  aux  mains  des  par- 
ticuliers constitue  seule  une  pleine  propriété^  lorsqu'elle  n'a  été 
l'objet  d'aucun  démenibrement  au  profit  d'un  autre  que  le  pro-«* 
priétaire.  Doociaine  public  et  chose  non  susceptible  de  propriété 
I»rivée  sont  de»  expressions  équivalentes  ;  domaine  public  et 
propriété  privée,  ou  pleine  propriété,  sont  choses  inconci* 
liables. 

M.  Gaudry  l'a  reconnu  ;  il  dit  (t«  I^  p<  614)  :  <(  te  domaine 
public  esi  ce  qui  est  destiné  à  l'usage  de  tous,  sans  que.  la  pro-* 
priété  soit  à  petsomie<  La  garde^  la  détention  sont  dan»  les 
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mains  des  corps  ou  des  individus  préposés  à  cet  effet,  ce  qui  ne 
touche  en  rien  à  la  propriété.  » 

Bien  d'autres  auteurs  ont  exprimé  la  même  vérité.  Elle  Test 
de  la  manière  suivante,  dans  le  Dictionnaire  général  (Fadmi» 
nistration  publié  par  M.  Alfred  Blanche  :  «  Le  domaine  pu-;* 
blic,  y  est-il  dit  (  V"  Douaine,  n*  687  ),  em^brasse  généralement 
tous  les  fonds  qui,  sans  appartenir  propriétairement  à  personne, 
ont  été  civilement  consacrés  au  service  de  la  société...  Cette 
nature  de  biens  n'a  pas,  même  dans  les  mains  de  TEtat,  la  qua- 
lité de  propriété;  FEtat  les  détient,  non  comme  propriétaire^ 
mais  parce  qu'il  représente  la  collection  des  individus.  » 

M.  Serrigny  dit  également,  en  parlant  du  domaine  public  de 
TEtat  {Organisation  et  compétence  administratives ^  1. 11^  n®  740)  : 
((  La  puissance  publique  a  plutôt  un  droit  de  garde  et  de  con- 
servation sur  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  qu'un  droit 
de  propriété  absolue  ;  tandis  qu'elle  a  sur  les  choses  du  domaine 
de  l'Etat  un  droit  de  propriété  privatif  et  exclusif.  » 

Puisque  les  édifices  dont  il  s'agit  ont  été,  par  le  décret  de  1811, 
cédés  aux  départements  et  aux  communes  en  pleine  propriété ,  ils 
sont  entrés  dans  le  domaine  privé  et  non  dans  le  domaine  pu- 
blic de  ces  personnes  morales;  ces  mots  pleine  propriété  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'à  un  droit  de  propriété  privatif-et  exclusif. 

117.  M.  Gaudry  à  parfaitement  compris  cette  conséquence 
des  termes  du  décret.  Aussi  essaye-t-il  d'en  effacer  cette  propo- 
sition décisive:  ■    , 

((  Malgré  les  termes  si  généraux  du  décret  de  concession  «  en 
pleine  propriété  » ,  dit  M.  Gaudry  (t.  I,  p.  603),  nous  croyons  que 
c'est  là  une  de  ces  confusions  qui  se  retrouvent  dans  plusieurs 
parties  de  notre  législation  et  même  dans  notre  Code  civil,  et 
que,  dans  la  réalité,  le  décret  du  9  avril  1811,  en  se  servant  de 
ces  mots,  pleine  propriété  ^VlBl  entendu  qu'une  propriété  publique 
domaniale^  confiée  aux  départements,  arrondissements  et  com- 
munes. S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que  le  décret  a 
aliéné  une  partie  notable  du  domaine  public  et  Ta  fait  entrer 
dans  la  propriété  trausmissible.  Or,  un  simple  décret  a  bien  pu 
changer  le  mode  de  détention  d'une  valeur  domaniale  ;  il  n'au- 
rait pas  pu  lui  enlever  son  caractère  de  domanialité  sans  le 
déclasser.  —  Si  le  décret  eût  fait  de  ces  établissements  de  véri- 
tables propriétés  communales  ou  départementalesi  elles  seraient 
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imprescriptibles  ;  or,  il  serait  impossible  de  soutenir  qu'un  pa« 
lais  de  juistice^  par  exemple,  fût  devenu  prescriptible  parce  qu'il 
est  situé  dans  une  ville  de  province.  » 

Cette  argumentation,  dans  ses  diverses  parties,  nous  paratt 
impuissante  à  faire  disparaître  du  décret  de  1811  la  proposition 
précise  qu'il  contient. 

118.  Â  l'observation  relative  aux  palais  de  justice,  il  suffit 
de  répondre  qu'il  faut  admettre,  en  ce  qui  les  concerne^  Tap- 
plication  du  droit  commun  de  la  domanialité,  s'il  n'existe  aucun 
texte  qui  puisse  les  y  soustraire  et  qui  les  déclare  imprescripti- 
bles. On  ne  signale  nul  texte  de  cette  nature  ;  et  le  décret  de 
1811  les  place  exactement  sur  la  même  ligne  que  les  bfttiments 
occupés  pour  le  service  de  l'administration  et  de  l'instruction 
publique.  (Voir  également  le  n®  122.) 

119.  L'objection  consistant  à  dire  que  le  décret  de  1811  n'a 
pu  aliéner  une  partie  du  domaine  public  pèche  également  par  sa 
base.  Il  faudrait,  au  préalable,  établir  qu'avant  ce  décret  les 
édifices  auxqueh  il  s'applique  faisaient  partie  du  domaine  pu- 
blic national.  Cette  démonstration  n'a  pas  été  faite.  Aucune  loi 
antérieure,  civile  ou  administrative,  ne  leur  attribuait  ce  carac- 
tère y  et  le  décret  de  1811  le  leur  dénie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
soulever  une  question  de  constitutionnalité,  étrangère  au  point 
de  vue  en  question  et  d'ailleurs  depuis  longtemps  jugée. 

Le  décret  constate  que  ces  b&timents  n'ont  pas  cessé  d'être  la 
propriété  de  l'Etat;  que  celui-ci  ne  reçoit  aucun  loyer  de  la  plus 
grande  partie  de  ces  bâtiments;  que  ce  sont  des  bâtiments  natio- 
naux  ;  qu'il  conviendrait  d'en  rendre  les  départements  et  les 
communes  propriétaires  au  moyen  de  la  vente  qui  leur  en  serait 
faite  par  F  Etat;  puis  le  décret  en  taiX  concession  gratuite.  Ainsi 
les  termes  du  décret  nient  formellement  la  domanialité  publique 
de  ces  édifices  antérieurement  à  la  concession.  C'est  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat  que  le  décret  prétend  trouver,  et  qu'il 
trouve  réellement,  les  édifices  dont  il  dispose  ainsi  au  profit  du 
domaine  privé  des  départements  et  des  communes. 

120.  Enfin,  il  est  difficile  de  croire  à  une.de  ces  confusions 
dont  parle  H.  Gaudry,  lorsqu'on  voit  avec  quelle  persévérance 
l'auteur  du  décret  emploie  ce  mot  de  propriété.  Ce  mot  se 
trouve  dans  le  préambule,  dans  le  considérant,  dans  l'article  1"' 
et  dans  l'article  2  du  décret.  L'article  1*%  qui  contient  la  dispo- 
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sition  capitale,  dit  même  la  pleine  propriété,  expression  repro- 
duite dans  la  rubrique  sous  laquelle  ce  décret  est  inséré  au 
Bulletin  des  lois  (voir  ci-dessus,  n**  114). 

On  objecterait  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat,  dans  les  ayis'ou 
arrêts  contentieux  par  lui  rendus  entre  les  communes  et  les  fa- 
briques relativement  aux  églises,  les  appelle  des  propriétés  com- 
munales (avis  du  3  nivôse  an  XIII  ;  du  6  pluviôse  an  XIII  ;  ar- 
rêt du  6  avril  1854),  quoique  nous  les  placions  dans  le  domaine 
public  de  la  commune.  Ces  expressions,  qui  seraient  inexactes 
avec  la  règle  de  classement  que  nous  avons  suivie  pour  les 
églises,  indiqueraient  seulement  que  le  Conseil  d^Ëtat  penche- 
rait vers  une  solution  contraire  à  celle  que  nous  avons  admise 
louchant  la  domanialité  de  cette  classe  spéciale  d'édiâces. 

On  peut  objecter  aussi  que  rarticle  6,  §  2,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  dispose  qu'au  cas  de  réunion  de  communes,  les 
édifices  comiaunaux  situés  sur  son  territoire  deviennent  pro- 
priété  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à  laquelle 
sera  faite  la  réunion.  L'argument  n'est  pas  davantage  péremp* 
toire  :  ce  mot  est  en  effet  isolé  dans  la  loi  de  1837  ;  il  est  au 
contraire  plusieurs  fois  reproduit  dans  le  décret  de  1811  ;  il  y  est 
surtout  complété  et  expliqué  par  i'épithète  qui  l'accompagne, 
pleine  propriété.  Ënûn,  il  est  inséparable  des  mots  toute  pro- 
priété  des  décrets  ci-dessus  analysés  de  1810  et  de  septem- 
bre 1811. 

Il  faui  remarquer  en  effet  que  ce  décret  n'est  pas  un  acte 
isolé;  il  doit,  pour  les  difficultés  d'interprétation  de  cette  na-* 
turo,  être  rapproché  des  décrets  du  23  avril  1810  et  du  16  sep- 
tembre 1811^  conçus  dans  le  même  esprit  et  dans  les:  mômes 
termes.  Ceux-ci  disent  toute  propriété,  là  où  le  dernier  décret  dit 
pleine  propriété;  ces  expressions  sont  également  inconciliables 
avec  la  domanialité  publique.  Ainsi  ces  édifices^  loin  d'être 
placés  dans  1^  domaine  public  par  les  textes  spéciaux  qui  les 
concernent  (ce  qui  serait  nécessaire  pour  opérer  ce  classement 
en  leur  faveur),  s'en  trouvent  au  contraire  formellement  exclus. 

121.  Ce  point  est  d'une  importance  extrême^  si  l'on  consi- 
dère qu'il  8'agit  des  édifices  consacrés  à  la  plupart  des  services 
publics  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  sous  la 
seula  conâition  d'avoii  été  actuellement  occupés,  au  9  avril 
ISUy  p«r  leadits  Services*  Les  préfectures,  les  sous^préfeetores, 
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les  mairies,  les  palais  de  justice^  les  bAtiments  des  facultés,  des 
lycées,  des  collèges^  etc.,  s'y  trouvent  également  compris. 

Le  classement  suivi  pour  tous  ceux  de  ces  édifices  que  le  dé- 
cret du  9  avril  1811  a  concédés,  doit^  à  défaut  de  textes  con- 
traires, s^appliquer  en  outre  à  tous  les  édifices  de  même  nature 
que  les  départements  et  les  communes  ont  depuis  cette  époque 
construits  à  leurs  frais. 

Tous  font  partie  du  domaine  privé,  et  non  du  domaine  pit- 
blic,  départemental  ou  communal. 

128.  La  concession  faite  aux  départements  et  aux  communes 
en  termes  si  généraux^  par  ]e  décret  de  1811,  a  dû  subir  toute^ 
fois  certaines  restrictions. 

L'une  de  ces  restrictions  concerne  les  bâtiments  occupés  pour 
k  service  des  cours  et  tribunaux. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  3-5  décembre  1838  décide  que 
Tentretien  des  bâtiments  des  cours  d'appel,  étant  porté  au  budget 
de  l'Etat,  formait  une  dépense  d'intérêt  général;  et  que  le  dé- 
cret de  1811  n'avait  voulu  investir  chaque  département  que  de 
la  propriété  des  bâtiments  affectés  à  un  service  particulier  et 
spécial  de  ce  département^  et  non  créer  des  droits  de  propriété 
indivis  entre  plusieurs  départements.  De  sorte  qu'il  faut  ex"- 
cepter  les  bâtiments  des  court  d'appel  de  ceux  dont  le  décret 
du  9  avril  1811  a  disposé. 

Le  décret  concède  aux  départements  les  bâtiments  consacrés 
au  service  des  cours  d'assises  et  aux  tribunaux  d^arrbndisse- 
ment  ;  il  concède  aux  communes  les  bâtiments  consacrés  aux 
tribunaux  de  justice  de  paix  et  de  simple  police  ;  il  laisse  entre 
les  mains  de  l'Etat  les  bâtiments  consacrés  au  service  des  cours 
impériales. 

Cette  observation  n'a  d'intérêt  que  sur  le  point  de  savoir  de 
quel  domaine,  national^  départemental  ou  communal,  ces  édifices 
dépendent 7 car  tous  participent  delà  même  nature  et  appar- 
tiennent tous,  ainsi  que  nous  venons  de  l'établir,  au  domaine 
privé,  soit  de  TEtat,  soit  du  département,  soit  de  la  commune. 

123.  La  seconde  restriction  que  comportent  les  termes  du 
décret  du  9  avril  1811,  est  relative  aux  'bâtiments  occupés  pour 
k  service  de  ^instruction  publique.  Ce  sont  les  bâtiments  des  fa- 
cultés, lycées,  collèges  et  écoles.  Ces  bâtiments  appartiennent 
aux  comoMxnes,  soit  comme  possédés  par  elles  de  temps  immé- 
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morial,  soit  comme  ayant  été  construits  à  leurs  frais  avant  ou 
depuis  1811,  soit  comme  leur  ayant  été  cédés  par  l'Etat  en 
ertu  du  décret  de  1811. 

Il  faut  toutefois  tenir  compte  de  la  disposition  d'un  décret  du 
11  décembre  1808,  qui  donne  à  P  Université  les  biens  restés  dis» 
ponibles  des  anciens  établissements  d'instruction  publique^.  Lacom«» 
binaison  de  ces  deux  décrets  n^était  pas  sans  difficulté.  La  Cour 
de  cassation,  par  deux  arrêts  du  6  mai  1844  (Ministre  de  Tin- 
struction  publique  c.  la  ville  de  Pau,  Dev.  44, 1,  687)  les  con- 
ciliait, en  reconnaissant  la  nue  propriété  de  ces  bâtiments  aux 
communes,  en  vertu  du  décret  de  1811,  et  la  possessioa  et 
jouissance  à  l'Université,  en  vertu  du  décret  de  1 808. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  (4  mai  1843,  ville  de  Bar-le-Duc  ; 
27  mai  1847,  ville  de  Gray  ;  7  décembre  1854,  ville  d'Aire)  a 
décidé  :  1»  que  les  décrets  des  11  décembre  1808  et  9  avril  1811 
sont  des  actes  d'administration  dont  il  n'appartient  qu'au  Con- 
seil d'Etat  d'apprécier  le  sens  et  la  portée  ;  2''  que  le  décret  do 
1811  ne  peut  s'appliquer  aux  biens  déjà  donnés  à  TUniversité 
par  le  décret  de  1808  ;  S^"  que  les  décisions  de  cette  nature  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  communes  intéressées  fassent  va* 
loir  devant  Tautorité  judiciaire  les  moyens  de  droit  commun 
dont  elles  pourraient  exciper  pour  se  prétendre  propriétaires  de 
pareils  bâtiments. 

124.  Il  convient  d'observer  que  les  bâtiments  appartenant  à 
l'Université  en  vertu  du  décret  du  1 1  décembre  1808  ont  fait 
retour  à  l'Etat  en  1850. 

En  effet,  si  l'Université  subsiste  toujours,  avec  la  grandeur  de 
son  histoire  et  de  ses  services  de  chaque  jour,  comme  formant 
l'ensemble  hiérarchique  des  fonctionnaires  chargés  de  l'ensei— 
gnenlent  public  et  national,  elle  ^  cessé,  au  contraire,  d'exister 
comme  personne  morale  propriétaire  et  rentière.  Le  droit  de 

^  II  est  ainsi  conçu  :  o  Aet.  l«^  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et 
rentes  ayant  appartenu  au  ci-devant  Pryianée  Trançais,  aux  universités, 
académies  et  collèges  tant  de  l*ancien  que  du  nouveau  territoire  de  rem- 
pire,  qui  ne  sont  point  aliénés  ou  qui  ne  sont  point  déOnitivement  afféc— 
tés  par  un  décret  spécial  à  un  autre  service  public,  sont  donnés  à  TDn»- 
versiié  impériale.  —  Abt.  2.  Dans  tous  les  cbefs-Ueux  des  ancleanes 
universités  où  il  existait  encore  des  biens  suffisants  pour  la  fondation  et 
Tentreiien  d*un  lycée  ou  d*un  collège,  VUnlversité  impériale  entretiendra 
un  de  ces  deux  établissements...  » 
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posséder  et  d'acquérir  a  été  conservé  à  ses  facultés,  à  ses  lycées^ 
à  ses  collèges,  à  ses  diverses  écoles^  mais  elle  Pa  perdu  pour  elle* 
même.  La  loi  du  5  août  1850  ^  lui  a  enlevé  le  caractère  d'établis- 
sement public  qu'elle  tenait  de  la  législation  du  premier  Empire. 
Aussi,  dans  l'affaire  relative  à  la  ville  d'Aire,  jugée  en  1854  par  le 
Conseil  d'Etat,  était-ce  le  ministre  des  finances,  au  nom  du  do- 
maine de  l'Etat,  et  non  le  ministre  de  Finstruction  publique, 
qui  invoquait  la  disposition  du  décret  de  1808. 

§  5.  —  Xot  du  20  mars  1813. 

125.  M.  Gaudry  {Traité  du  domaine^  t.  I^  p.  608)  a  cru  pou- 
voir invoquer  les  dispositions  do  la  loi  du  20  mars  1813,  à  Tap- 
pui  du  classement  dans  le  domaine  public  des  édifices  affectés 
à  un  service  public  communal. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  critiques  cette  loi  fut  ren- 
due. Avant  Touverture  de  la  campagne  de  1813,  FEmpereur 
Napoléon  l",  menacé  par  les  forces  de  la  coalition,  crut  trou- 
ver le  moyen  de  se  procurer  les  hommes  et  l'argent  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  soutenir  ses  guerres  les  plus  terribles^ 
en  attribuant  à  la  Caisse  d'amortissement,  chargée  de  les  vendre 
pour  le  compte  de  l'Etat^  quelques  parties  des  biens  apparte- 
nant aux  communes. 

Cetteloi,  ipuissmante  à  produire  toutes  les  ressources  que  l'Em- 
pereur en  avait  espéré  dans  un  moment  suprême,  n'eut  qu'une 
existence  éphémère.  Conservée  cependant  par  la  Restauration, 
qui  voulut  même  en  généraliser  Texéculion,  ainsi  que  le  prou- 
vent l'ordonnance  royale  du  6  juin  1814  et  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  du  29  août  1814  (Sirey,  t.  XIY,  2,  439),  elle 
fut  abrogée  par  l'article  15  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

126.  On  ne  peut,  dans  une  loi  de  circonstances  comme  celle 

^  <  Art.  U.  Les  articles  131  et  137  du  décrel  du  17  mars  1808  sont  et 
demeurent  abrogés.  Les  propriétés  immobilières  et  les  revenus  fonciers  de 
l'Université  feront  retour  au  domaine  de  TBtat.  La  rente  5  pour  lOe  de 
523,433  francs  inscrite  au  nom  de  l'Université  est  annulée  et  sera  rayée  du 
grand-livre  de  la  dette  publique.  —  Abt.  15.  Ne  sont  point  comprises  dans 
les  prescripiions  de  Tarticle  précédent  les  propriétés  immobilières  ou  les 
rentes  affectées  à  des  établissements  d'instruction  publique.  Ces  établisse* 
ments  continueront  de  pouvoir  acquérir  et  posséder  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  lois.  » 
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du  20  mars  1813,  trouver  la  base  ni  rapplication  d'un  principe 
juridique.  En  dépouillant  les  communes  d'une  partie  de  leur  do- 
maine, cette  loi  leur  conférait,  il  est  vrai,  une  somme  de  rente 
sur  TEtat  égale  au  produit  des  biens  attribués  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement. Elle  n'en  constituait  pas  moins  une  grave  atteinte  à  la 
propriété  communale. 

L'autorité  publique  peut  être  amenée  à  supprimer  des  établis- 
sements publics  et  des  établissements  d'utilité  publique.  Dans  ce 
cas  d'une  suppression  régulièrement  prononcée,  les  biens  de  ces 
établissements,  à  défaut  d'une  disposition  particulière  relative  à 
leur  dévolution,  font  retour  à  l'Etat  à  titre  de  biens  vacants  ou  de 
successions  en  déshérence.  Mais  enlever,  à  un  établissement  qui 
continue  d'exister  et  qui  possède  légalement,  une  partie  de  son 
patrimoine,  même  moyennant  la  constitution  d'une  rente,  comme 
Vsl  fait  pour  les  communes  la  loi  du  20  mars  1813,  c'est  violer 
son  droit  de  propriété. 

Lorsqu'ils  ne  sont  pas  accompagnés  de  la  suppression  de  Fé- 
tablissement,  lorsqu'ils  ne  sont  provoqués  par  aucune  infraction 
aux  lois,  ces  actes  peuvent  constituer  des  mesures  de  salut  pu- 
blic, mais  il  ne  faut  pas  y  rechercher  le  droit  commun  d'un  pays. 

Quelles  que  soient  donc  les  dispositions  de  la  loi  du  20  mars 
1813,  elles  ne  peuvent  exercer  sur  le  classement  normal  des 
édifices  communaux  aucune  espèce  d'influence,  par  suite  du 
caractère  exorbitant  de  cette  loi. 

127.  Si  d'ailleurs  on  considère  les  termes  *  et  Tesprit  de  ces 
dispositions,  on  n'y  trouve  nullement  une  distinction  entre  les 


*  Loi  du  20  mars  18 1 3  concernant /«$  finances»  —  Titre  I<»^  De  Valiéna^ 
tion  de  quelques  parties  des  biens  des  communes,  •—  Art.  1®'.  Les  biens  ru- 
raux, maisons  et  usines,  possédés  par  les  communes^ sont  cédés  à  la  Caisse 
d^amoriissement,  qui  en  percevra  les  revenus  à  partjir  du  1"  janvier  1813. 
—  Art.  2.  Sont  exceptés  les  bois^  les  biens  communaux  proprement  dits, 
lels  que  pâlis^  p&iurages,  tourbières  et  autres  dont  les  habitants  jouissent 
en  commun,  ainsi  que  les  balles,  marchés,  promenades  et  emplacements 
utiles  pour  la  salubrité  ou  ragrémeni.  Sont  également  exceptés  les  églises, 
les  cns^rnes^  les  hôtels  de  viHe,  ies  salies  de  spectacle  et  autres  édifices 
que  possèdent  les  communes  ei  qui  sont  affectés  à  un  service  public...  — 
An.  3.  Les  communes  recevront  en  iascriptions  5  pour  100  une  rente 
proportionnée  au  revenu  net  des  biens  cédés,  d'après  la  Bxàtion  qui  en 
géra  détermîoée  par  un  arrêt  du  coos^il 
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dépendances  du  domaine  privé  communal  et  du  domaine  pu- 
blic communal.  Il  n^y  est  pas  même  question  des  dépendances 
essentielles  du  domaine  public  communal,  telles  que  les  rues^ 
les  places,  les  chemins,  avec  lesquels  il  était  impossible  de  battre 
monnaie,  et  que  Ton  ne  pouvait  songer  à  retirer  aux  com^ 
munés.  Le  législateur  de  1813  ne  s'y  occupe  que  des  biens  qui 
seraient  de  nature  à  être  vendus,  et  il  les  divise  en  trois  caté- 
gories. 

128.  Les  deux  premières  sont  exceptées  de  la  vente;  ce  sont  : 
1*  les  bois,  pâtis,' pâturages,  tourbières  et  autres  dont  les  habi- 
tants jouissent  en  commun^  et  qui  forment  ce  que  Ton  appelle  les 
communaux  proprement  dits  ;  2°  les  édifices  communaux,  tels 
que  les  églises,  casernes,  hôtels  de  ville,  salles  de  spectacle,  etc. 
On  ne  pouvait  ordonner  la  vente  de  ces  deux  sortes  de  propriétés 
communales,  par  des  motifs  tirés  des  considérations  suivantes  : 

1»  Il  n'était  pas  nécessaire  de  pousser  jusque-là  cette  mesure 
rigoureuse,  parce  que  la  vente  de  la  troisième  catégorie  de  biens 
communaux  eût  suffi,  si  elle  eût  pu  être  réalisée,  à  donner  toutes 
les  ressources  dont  TËtat  avait  besoin  ;  Tune  des  difficultés  de 
cette  opération  financière,  celle  même  qui  la  fit  échouer,  con- 
sistant en  effet  dans  la  difficulté  que  la  vente  devait  rencontrer, 
il  était  inutile  de  multiplier  les  biens  à  vendre. 

2°  Si  on  eût  ordonné  la  vente  des  communaux,  dont  les  po- 
pulations des  campagnes,  alors  mécontentes  de  la  conscription, 
avaient  l'habitude  de  jouir  en  commun,  des  séditions  eussent  été 
possibles. 

3**  Si  on  eût  voulu  vendre  les  édifices  communaux,  il  eût  fallu 
pourvoir  autrement  aux  services  auxquels  ils  étaient  affectés, 
sous  peine  de  livrer  chaque  commune  à  une  complète  désorga- 
nisation. 

129.  Il  y  avait  une  troisième  catégorie  de  biens  communaux, 
susceptibles  d'être  vendus,  et  auxquels  ne  s'appliquaient  pas  les 
considérations  qui  précèdent.  C'étaient  les  propriétés  commu- 
nales, non  livrées  à  la  jouissance  promiscue  des  habitants,  mais 
affermées  par  les  communes,  moyennant  un  prix  de  ferme  des- 
tiné à  entrer  dans  la  caisse  municipale.  Tels  sont  les  biens  com- 
munaux dont  Tarticle  1®'  de  la  loi  de  1813  ordonnait  la  vente, 
et  au  revenu  desquels  était  substituée  une  inscription  de  rente 
5  pour  100. 
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On  voit  que  cette  classification  toute  particulière  des  biens 
communaux^  faite  uniquement  au  point  de  vue  de  la  facilité  et 
des  avantages  de  leur  transformation  en  argent  destiné  à  subve- 
nir aux  besoins  du  Trésor,  est  complètement  étrangère  au  clas- 
sement des  dépendances  diverses  du  domaine  communal  en 
domaine  public  et  domaine  privé  de  la  commune. 

130.  Enrésumé,  la  loi  du  20  mars  1813,  e^  ce  qui  concerne 
les  biens  communaux,  la  loi  du  11  frimeûre  an  VU,  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  de  l'Etat,  n'ont  également,  quoique  par  des  motifs 
divers,  aucun  trait  à  la  distinction  du  domaine  public  et  du  do- 
maine privé.  La  loi  du  16  octobre  1790  paraît  contraire  à  la 
domanialité  publique^,  en  ce  qui  toucbe  certains  édifices;  les 
décrets  du  11  décembre  1808.  du  23  avril  1810,  du  16  sep- 
tembre 1811,  du  9  avril  1811,  sont  par  leur  lettre  et  par  leur 
esprit  entièrement  exclusifs  de  la  domanialité  publique^  en  ce 
qui  touche  la  plus  grande  partie  des  édifices  consacrés  aux  $er« 
vices  publics  du  département  et  delà  commune. 

(La  tuite  au  prochain  numéro.) 

Th,  DucroCO, 
Professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Poitiers. 
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COUTUMES  De  LARROQUE-TIOiUD. 

1270. 


INTRODUCTION. 

Larroque-Timbaud,  en  roman  Larroca-Tigbauty  ou  plutôt 
la  Rùcca-Tigbaut^y  et  en  latin  Rupes  TheobaUt,  est  aujourd'hui 
un  chef-lieu  de  canton  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 
Cette  ville  était  autrefois  le  centre  d'une  petite  seigneurie^  ou 
ch&tellenie,  castelh,  casteUania,  castrum^  dépendante  de  Tan* 
cienne  terre  ou  ancien  comté  d'Agenais. 

Sa  situation  est  pittoresque.  Elle  est  assise  sur  un  plateau 
élevé  d'où  le  regard  plonge  sur  des  gorges  étroites  et  profondes, 
et  surmonte  d'énormes  blocs  de  rochers  taillés  à  pic,  justi- 
fiant parfaitement  ce  nom  de  Rupes  qu'elle  paratt  avoir  reçu 
dès  Torigine.  Ce  plateau,  aujourd'hui  traversé  par  lé  chemin 
de  fer  de  Périgueux  à  Âgen,  est  percé  d'un  long  tunnel  d'envi- 
ron 1^000  mètres.  On  voit  encore  dans  un  coin  de  la  ville  et 
dans  la  partie  la  plus  inaccessible  les  restes  d'une  construction 
massive,  depuis  longtemps  inhabitée^  que  les  habitants  appel- 
lent le  Château, 

Le  pays  environnant  était  autrefois  couvert  de  forêts,  et  il  s'y 
fait  encore  un  assez  grand  commerce  de  bois  à  brûler.  Les  dé* 
frichements  qui  s'opèrent  chaque  jour  permettent  aujourd'hui 
d'y  recueillir  des  céréales  d'une  qualité  très-estimée,  et  des  vins 
qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  Ses  foires  et  ses  marchés,  qui  re- 
montent à  des  époques  très-reculées^  ont  toujours  été  très-fré- 
quentés* 

L'histoire  de  cette  ville  parait  avoir  été  la  même  que  celle 
des  autres  localités  de  la  même  importance  et  placées  dans  des 
conditions  analogues.  Elle  se  compose  d'un  petit  nombre  de  faits. 
S'il  faut  en  croire  la  tradition,  elle  aurait  été  fondée  par  un  sei- 
gneur du  nom  de  Thibaud  ou  Tigbaud,  et  par  corruption  Thim" 
baud.  Sa  fondation  doit  remonter,  selon  la  même  tradition,  à  la 
fin  du  dixième  siècle,  ou,  au  plus  tard,  au  commencement  du 
onzième.  Thibaud  ou  quelqu'un  de  ses  successeurs  dut  lui  ac- 
corder quelques  privilèges.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résul- 

*  Le  mot  Rocca  ne  signifiait  pas  seulement  rocher,  mais  Iku  forH/ié^ 
ehdiaou,  centre  ou  lieu  de  résidence  féodale  sur  un  rocher  ou  sur  la  pente 
d'un  rocher.  Voir  Duange»  v<«  Roca,  Rocca,  Rogha. 
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ter  de  quelques  vagues  indications  puisées  dans  la  charte  de  ses 
coutumes.  Mais  ces  privilèges  furent  notablement  «grandis  en 
1270,  et,  à  partir  de  ce  moment,  on  la  voit  occuper  un  certain 
rang  parmi  les  villes  municipales  de  TAgenais. 

Durant  les  guerres  anglaises  du  quinzième  siècle,  elle  paraît 
avoir  été  assiégée  plusieurs  fois,  et  notamment  en  1417,  époque 
où  la  trahison  la  livra  aux  Anglais*.  Elle  fut,  du  reste,  reprise 
presque  immédiatement. 

La  charte  des  coutumes  de  Larroque-Timbaud  porte  la  date 
dû  24  avril  1270.  Les  dispositions  en  sont  empruntées  en  grande 
partie  au  livre  des  coutumes  de  la  ville  d^Agen,  siège  du  dioc?ïse 
et  chef- lieu  du  comté  d'Agenais.  Le  texte  original  en  était  perdu 
depuis  longtemps  et  il  n'en  existait,  avant  1789,  qu'un  translata 
c'est-à-dire  une  transcription  ou  traduction  [car  on  ne  sait  pas 
aii  juste  lequel  de  ces  deux  sens  il  faut  attribuer  à  ce  mot],  qui 
devait  être  du  quatorziètoe  ou  du  quinzième  siècle.  Ce  translata 
dont  Texistence,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  se 
trouve  formellement  attestée,  dut  être  détruit  en  1793,  comme 
tant  d'autres  documents  précieux  qui,  à  Larroque-îimbaud 
coînmè  ailleurs,  furent  sacrifiés  à  l'idole  de  là  prétendue  liberté. 

Toutefois,  par  un  hasard  heureux,  le  sacrifice  n'a  pas  été 
aussi  complet  qu'on  aurait  pu  le  redouter.  L'ancien  texte  a  dis- 
paru, il  est  vrai;  mais  il  en  est  resté,  dans  une  étude  de  notaire^ 
une  copie  officielle  à  laquelle  sans  doute  on  ne  prit  pas  garde, 
et  qui  nous  a  été  conservée. 

Voici  comment  et  dans  quelles  circonstances  cette  copie  a  été 
faite  : 

*  **  •*  »... 

Vers  l'année  I7l4  ou  1715,  les  habitants  de  Larroque-Tim- 
baud, dont  il  paraît  qu'on  voulait  aggraver  la  situation  au  sujet 
de  quelques  redevances  féodales,  eurent  à  soutenir  un  proi^ès* 
La  cause  fut  portée  devant  le  parlement  de  Bordeaux,  et  la 
cour,  pour  mieux  se  renseigner  sans  doute,  ordonna  la  produc' 
tion  de  quelques  actes  anciens,  et  notamment  de  la  charte  de 
1270,  ou,  pour  mieux  dire,  du  translat  de  cette  charte  qui  de- 
puis longtemps  tenait  lieu  d'original  \  mais  ce  translat  écrit,  sui- 
vant toute  apparence,  en  écriture  gothique,  eût  été  pour  la  cour 
un  véritable  grimoire.  On  imagina  alors  d'en  faire  faire  une 
transcription,  en  forme  d'expédition,  par  une  espèce  d'expert 

1  Salat-^Amans,  HisU  de  Lot-eP-Gar.,  t.  I,  p.  843.  Cet  historfea  dil  avoir 
puisé  ce  fait  dans  Darnald>  AntiguUés  d'Affm,  Paris,  1M8« 
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nommé  Gratioulet  et  qualifié  de  bourgeois  de  Prayssas  *.  On 
poussa  même  la  précaution  jusqu'à  demander  à  cet  expert  la 
traduction  des  divers  articles  qui  pouvaient  se  rapporter  au 
sujet,  de  la  contestation.  Gratioulet  se  mit  à  l'œuvre,  et,  quoi- 
que sans  mission  officielle,  fit  ce  qui  lui  était  demandé.  Sa 
copie  et  sa  traduction  furent  notifiées  par  huissier,  et,  après  le 
procès  dont  on  ignore  d'ailleurs  l'issue,  passèrent  dans  l'étude 
d'un  notaire  chargé  par  les  habitants  de  diriger  leur  cause. 

C'est  en  1822  qu'un  des  descendants  de  ce  notaire,  M.  Batut 
de  Pradines,  alors  notaire  lui-môme,  et  aujourd'hui  avocat  et 
suppléant  d'une  justice  de  paix  d'Agen,  les  a  offerts  à  la  ville 
de  Larroque-Timbaud  comme  un  souvenir  de  son  passé  et  un 
précieux  monument  de  son  histoire. 

Gratioulet,  comme  il  est  dit  dans  Pacte  de  notification, 
était  bien  entendu  au  déchiffrement  des  anciennes  écritures;  mais 
il  ne  connaissait  le  roman  que  par  ses  affinités  avec  le  patois  du 
pays  ;  de  plus,  il  était  étranger  à  toute  notion  de  droit.  11  suit 
de  là  que,  dans  tous  les  cas  ovi  il  a  pu  s'aider  de  l'idiome  local, 
sa  copie  est  irréprochable.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
locutions  propres  au  roman.  Gratioulet  les  a  défigurées  sans 
pitié,  tantôt  coupant  un  mot  en  deux  et  rattachant  ces  deux 
moitiés  aux  mot»  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  et  tantôt  grou- 
pant en  un  seul  jusqu'à  trois  mots  distincts.  Les  locutions  juri« 
diques  principalement  y  sont  horriblement  défigurées  et,  suivant 
toute  apparence,  je  ne  serais  jamais  parvenu  à  les  restituer,  ai 
je  n'avais  eu  à  ma  disposition  quelques  autres  chartes  de  la 
même  époque,  de  la  même  nature  et  écrites  dans  le  même 
idiome.  Je  me  suis  surtout  appuyé  sur  le  livre  des  coutumes 
d'Agen,  livre  où,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  rédacteur  paraît 
avoir  abondamment  puisé. 

Malgré  ces  divers  secours,  je  suis  loin  de  me  flatter  d'avoir 
obtenu  un  texte  irréprochable,  surtout  sous  le  rapport  philolo- 
gique ;  mais  je  ne  me  suis  pas  un  seul  moment  préoccupé  d'ob- 
tenir cette  perfection.  J'ai  recherché  avant  tout  un  sens  clair  et 
juridique.  N'oubhons  pas,  en  effet,  que  ces  sortes  de  chartes 
étaient  des  documents  presque  judiciaires,  et  qu'ils  sont  destinés 
beaucoup  plus  à  servir  à  Thistoire  du  droit  qu'à  l'histoire  de  la 
langue.  A.  Moulue. 

^  Petite  ville  des  environs,  dont  les  coutumes  ont  été  publiées  dans  la 
AewM  hisioriqw  dt»  dnÀt  français  et  étranger^  numéro  de  mars-avril  1860.  ] 
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IfoTA.  —  Tous  les  mots  entre  parenlbèses  sont  ceux,  que  j*ai  cru  devoir 
ajouter  pour  faciliter  IMntetligeDce  du  texte,  et  dont  i*absence  paraît  èlrc 
le  résultat  d'omissions. 

Les  notes  indiquées  par  de  simples  chiffres  sont  relatives  aux  transfor- 
mations que  j'ai  cru  devoir  faire  subir  à  des  mots  mai  orthographiés,  oa 
qui  du  moins  m'ont  paru  tels. 

tes  notes  indiquées  par  des  chiffres  entre  parenthèses  sont  relatives  à 
des  observations  que  j'ai  cru  devoir  faire  soit  sur  les  mots,  soit  sur  les  usa- 
ges, soit  sur  tes  concordances  à  l'aide  de  rapprochements  avec  d'autres 
documents  de  la  même  nature  ou  de  la  même  époque. 

Les  numéros  placés  en  tète  de  chaque  chapitre  n'appartiennent  pas  ao 
texte  de  Gratioulei,  qui  ne  forme  qu'un  seul  contexte. 

Enfin,  j'ai  cru  devoir  faire  précéder  chaque  chapitre  d'un  sommaire  qui 
en  fait  connaltrti  Tobjet,  et  peut  en  faciliter  l'intelligence  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  familiers  avec  l'idiome  roman. 

AYSSO  ES  LO  TRÀNSLAT  ^  DE  LàS  COSTUMAS 
DE  LAROQUA-TIGBAUT. 

ÂI*  nom  del  Paire  e  del  Filh^  e  del  Sant  Esperit^  6  de  nostra 
dûnna  Santa  Maria  e  de  totz  Sants  et  de  totas  Santas  ; 

CONCESSION  DBS  COUTUMES.  —  NOMS  DBS  SBIGNBUBS.  —  éNUMàRATION 
DES  PAROISSES  QUI   DOITBNT  Y  ÊTBB  SOUMISES. 

Conoguda  causa  sia  als  présentz  e  als  ^venidors  que  li  senhor 
de  Larroqua-Tigbaut  (1),  so  es  assaber*,  N*  Amelh  de  Larroqua, 
cavaler  (2),  lo  quai  avia  la  quarta  part  en  la  senhoria'^  del  meis 
castel;  en  Galhard(3)  de  Larroqua,  donzel,  lo  quai  avia  la 
quarta  part  en  la  senhoria^  del  meis  castel;  en  Jordas  de  Lar- 
roqua^  donzel,  en  Tigbaut,  son  fraire,  li  quai  avia  Tautra 
quarta  part  en  ta  senhoria  del®  meis  castel;  Garinas  de  Larro- 
qua e  la  donna  na(4)  Serena,  sa  sor^  e  N  Pan  de  ForcassoQ, 
marit  de  la  meissa  donna^  li  quai  avia  Tautra  quarta  part  en  la 
senhoria  del  meis  castel. 

•  Tralal. 
«  Au. 

»  Fil. 
^  Esprit. 

•  Asaber. 

•  Ce  signe  N  remplace  la  parlicule^n  qui  précède  presque  toujours  les 
noms  propres. 

"^  Seignoria. 

•  Id, 

•  Des. 


j 
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E  els  apparlenemenls  (5)  e  volens  *  parvenir  àl  cominal 
profegh  del  tneis  castel  e  delà  habitants  e  habitadors  en  lo 
meis  castel  e  els*  appartenements  (c)  en  la  honor(6)  delmeis 
castel^  ab  vôluntat,  e  autreiament  dels  caslas  e  dels^  proshomes^ 
e  de  lot  lo  poble  del  meis  castel,  donnero  e  autreiero,  per  lor 
e  per  lotz  los  lors  présents  e  avenidors  per  tôt  temps,  als  habi- 
tants e  habitadors  del  meis  castel,  e  en  las  perroquias  do  las 
gleyzias  de  nostra  donna  Sancta  Maria  del  Pach  (7)  de  Larroqua, 
e  de  sen  Germa (8),  e  de  sen  Pey  d'Auretttal(9),  e  en  tota  la 
terra  que  li*^  digh  senhor  del  meis  castel  an,  ny'  auran  en  la 
perroquia  de  Carpillo(lO),  las  quais  perroquias  son  del  honor 
e  dels  apartenements  del  predigh  castel  de  Larroqua-Tigbaut, 
totas  e  cadaunas  en  aquosta  carta  escriutas'^perlas  quais  cos- 
tumas sia  sonnât  (11)  en  drochura* 

§  1.  —  Le  seigneur  à  son  avènement  doit  prêter  serinent  le.  premier.  — 
Fornoulo  de  ce  serment.  --  Les  habitants  prêtent  ensuite  le  serment  de 
fidélité.  —  Formule  de  ce  serm»înt. 

Prumerament  accostumero(12)  e  establiro(13)  que,  quant 
alcus  senhor  del  meis  castel  de  Larroqua-Tigbaut  comeusara 
prumeranient  (a)  renhar  en  la  senhoria  del  meis  castel  après  la 
mort  de  son  payre,  o  en  autra  manera(14),  11  proshomes®  del 
meis  castel  e  de  la  hotior  e  dedins  las  dichas  perroquias,  de  xiv 
ans  (15)  0  d'aqui  en  sus,  vengo  devant  lui  al  meis  castel  al  dia 
que  lor  assignara,  e  jure  sfquet  senhor  sobre  (Is)  sans  Evangelis 
devant  totz  que  (a)  tôtz  e  a  cadaus  los  habitants  e  habitadors 
del  meis  castel,  e  m  la  honor,  e  dedins  las  predichas  perro- 
quias, sera  bo  e  leyal*  senhor,  e  gardara^^^  e  mentenra",  e  gar- 
dar  fara  senes  enfranhement  las  costumas  e  Is  establiments  del 
meis  castel,  e  totas  las  franquosas,  e  tollis  las  drechuras,  6 

>  VoiUens.    . 

»  Pour  en  los. 

3  Des. 

^  Prud'hommes. 

»  Le. 

*  ey  :  la  forrpe  la  plus  ordinaire  est  m', 

'  Escrientas. 

^  Gentilshommes. 

»  Lojal. 

*^  Gardera,  Agen  porte  gardara. 

^^  Men tendra. 

TOME  X.  10 
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gardara  tolas  las  cjausas,  en  plagh  e  foras  plagb^  de  tort  e  de 
fprsa,  de  si  meis  e  d'autruy,  per  totz  locz,  a  son  Ipyal  '  poder  e  a 
bona  fe,  e  fara  dregh  al  maior  e  al  minor  h  totz  cu^  bos  senbor 
e  leyal  a  son  poder  a  bona  fe  (16); 

£  ades  aqui  meis  que  tugh  e  cacjaus  jure  sobro  (Is)  sans  Evan- 
gelis  que  ilb  li  serau'  Ipyal  e  fidel  en  la  sua  partida  (17)  de  la 
senhoria  ^g\  ^qîs  castel,  e  garda^au  sa  vi(]a'  e  sos  membres  e 
sas  sepbprias^  e  ^ota^  sas  dreycbpras  que  a  e  de^  ayer  .en  lo 
Piredich  castel  4e  Larroqua-Tighaut,  e  en  la  bouor,  p  dedins  las 
predichas  perroqi^ias,  s^vas  las  predicbas  costumas  e  lors 
frapquçzas(18). 

§  2.  —  pmiies  (le  la  juridiction. 

E  nonmero  e  autreyero  en  aquesias  presens  costumas  les 
dexs(19)  que  1  meis  castel  (a)  agut  ancianament  sa^  en  reyre 
enviro  lo  predigh  castel  e  en  sos  apartenements,  li  quai  son 
jaqupsj. 

So  esassaber  totz  lo  terradors^  enviro  lo  predigb  castel  entro 
al  valat  de  la  planta  ;  e  d'aqui  en  aval  cntro  al  casse  de  la  cau- 
sada  (20)  del  meis  castel  entro  a  la  fon  de  TAlbuffiera  ;  e  d'aqui 
à  la  terra  de  malatorsa(21)  j  e  d'aqui  endregh  entroy  a  là  fon 
de  la  Nayssa  (22)  ;  e  d'aqui  entro  a  la  mota  (23)  d'Arenaudel  (24); 
e  d'aquella  mola  entroy  a  Monforto  (25)  ^  e  d'aqui  a  Calveto(26); 
e  d'aqui  a  la  barrerra(27)  ;  e  de  la  barrerra  entroy  al  predigh 
valat  de  la  planta. 

§  3.  —  Du  baiIH(28).  —  Le  mode  de  sa  nominaiion.  —  Ses  foucUons  ne 
durent  qu'un  an.  ^  Son  serinent.  —  Ses  attributions  comme  délégué 
des  seigneurs. 

Apres  aisso  an  acostumat  que  per  tôt  tems^  cada  an^  lo  dia 
0  dins  los  très  dias  de  Pentecosta,  s'ajusto  en  un  loc  ly  senhor 
del  meis  castel;  e  aquilb  que  aqui  seran  presentz,  e  apelatz  (29) 
ab  lor  los  cosselbs''  del  meis  castel,  enlegisco  un  baile  e  (1) 

1  Loyal. 

*  Sera,  Agen  porte  seran. 

'  Agen  porte  vita. 

^  Agen  porte  sa  senhoria, 

B  So  en  reyre. 

>  Teradors. 

'  Cos  :  le  reste  du  mot  est  emporté  par  la  reliure. 
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me^o  p)  meis  castel  e  en  la  bonor,  lo  quai  9ia  pirudhpffiiaes  e 
leyal,  e  sia  cominal  baille  del  castel  de  Larroqua-Tigbaut  e  4b 
la  booor  per  (otz  los  senhors  ep  toi  aquel  ^n  (30)  ; 

^  que  jurp  ades  1q  fI^^is  dia  a)(s)  sQnbor(^)  ^  al(s)  CQs$alh{i») 
que  el^  sera  bp  e  leyals  e  fiels  (31)  als^  aiej§  senhors  en  lor 
seohoria  e  en  1§  prp4icha  baillja  e  en  lor  dre)rcbara,e  gardaim' 
e  mentenra  fielmept^  las  postupaas  e  la^  fr^nquesas  e  Is  e9tdr- 
l)limens  de)  meis  c^^^el  seqps  ^pt  engaq,  seoe?  tôt  contrait  ^  e 
senes  tôt  pnCranbei^efii,  e  far^  e  doqpara  dregh  al  m^ior  »  fil 
minor  e  a  totz,  e  los  gardar^  4P  ^ort  q  de,  for3!$a  de  û  mm  e 
d'autrui,  segon  lors  costumas^  e  segon  dregh,  e  segon  razo  a  son 
leyal  ppder,  ^^  j)onna  fp,  totz  )ps  hqmes  p  las femnas,  habitants  e 
habitadors  el  meis  cas^pl  e  en  la  honor,  per  totz  locz  (32),  e  totas 
lors  causas,  tant  cnm  tendra  la  dicha  b^illft  ;  e  qup  tenrp  bp 
compte  (33)  e  leyal  seni^s  tôt  engan  de  l^s  justicias  e  dels  gatg^s 
e  de  las  drechuras  dels  senhors  als  meis  seiibor§>  e  tendra  fi  iQ§d9|i 
de  lor  la  §ua  partic|a(34)  paziblai^p^t. 


§4.  —  Consuls.  —  Au  nombre  «le  q«alre{36).  —  Durée  des  fonctions 
pendant  un  an.  ~  Elus  par  les  sortants (36).  —  Peines  en  cas  de  refus 
de  procéder  à  leqr  élection.  —  Leur  serment.  —  Serment  <jes  b9l)ilai)l9. 
—  Peines  en  cas  de  refus  ou  d'omission  du  serment. 


Acostumero  que  aia  cosselhs  (37)  el  meis  castel  de  rr  pros- 
homes,  e  que  per  lot  tems  (lo)  lendoma(38)  de  Penlacosta  li 
cosselhs,  qui  auran  estât  a  l'autre  an  avant  aquest,  s'ajustp' 
essems  en  un  loc  secret  (39)  que  elegiscon  iv  proshomes  leyal,  e 
de  bona  fama,  e  que  sian  estancians  (40)  en  lo  meis  castel  o 
dins''  los  dexs,  li  quai  iv  proshomes  sio  cosselhs  de  Larroqua- 
Tigbaut  tôt  aquel  an  entre  a  Tautra  Pentecosta  ; 

E  que  se  no  i  avia*  aquel  la  electio  del  cossolat,  que  1  cosle 

1  Eis. 

«Al. 

'  Gardera. 

^  Voir  ci-dessous,  p.  348,  note  1. 

*  Contrats, 
«e. 

'  Dens. 

*  Soanavia  en  un  seul  mot  dans  le  manuscrit. 
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XX  S.  Darnaudens  don  fo  la  tersa  part  al  cosselh  e  las  doas  parz 
als  senhors. 

£  li  meis  iv  proshomes  jaro  ades  aqui  meis  als  senbors  e  aïs 
cavalers  (4i  )  e  als  donzels  e  als  proshomes  del  meis  castel  e  de  la 
honor  que  sio  tagh  vengutz  aquel  dia,  sobre  (Is)  saasEvangelis^  en 
las  mas  dels  autres  que  Is  auras  elegitz,  que  gardaran  las  dre- 
churas  (42)  dels  seahors  e  gardaran  e  mentenran  fielment^  las 
costumas  del  meis  castel,  e  faran  dregb  al  maior  e  al  minor 
dels  plaghs  e  dels  negocis  que  seran  devant  lor,  no  gardât  amie 
ni  enemic,  e  que  tendran  leyalment  lor  oQici  del  cossolat  a 
bona  fe. 

E  ades  aqui  meis^  o  dins  viii  dias,  que  tugh  li  babitants  en  lo 
dicb  castel  e  en  la  bonor  vengo  devant  lo  cosselb  e  jure  lor  que 
Is  ajudaran  e  gardaran  segon^  las  presentz  costumas  e  lor  seran' 
obedient(s)  cum  a  bos  cosselbs  et  fiels  e  bos  gobernadors  en 
lo  profegb  cominal  del  digb  castel  ; 

£  qui  aissi  no  o  juraria  quada  an  (al)  lendomas  de  Pentacosla 
o  dins  yiii  dias^  que  1  coste  i  sol  (43)  de  gatges  don  fo  la  mitât 
als  senbors  e  la  mitât  als  cosselbs. 

§  5.  —  Le  bailli  et  les  consuls  soriants  doivent  rendre  leurs  comptes (ii) 
à  la  tin  de  chaque  année  auiL  sortants.  ^  Délais  de  ce  compte.  —  Me- 
sures de  coulraiute.—  Restitution  des  avances  ou  versement  du  reliquat. 
—  Nul  ne  peut  être  consul  ni  bailli  deux  ans  de  suite. 

•  £  qui  séria  estât  bailles  e  de  cosselb  que  no  o  puscan  estre 
(r)an  après  entro  aia  passât  entremecb  un  an;  e  al  Cap  de  Tan 
(aquel)  que  (i)  aura  (n)  estad^  rendo  compte  de  tôt  quant  aura  (n) 
près  o  despendut  per  causa  del  cossolat  als  autres  cosselbs  que 
auran  eslegit  quand  lor  o  mandaran  dins  vilr  dias,  e  que  los  ne 
pusca  destrenber  0  penborar^  aissi  cum  obs  sera,  si  no  volia  ren- 
dre compte;  e  si  plus  avian  Mespendut  que  pres*^,  que  1  castel  e  la 

1  Fialment  :  j*ai  voulu  faire  concorder  Torthographe  avec  celle  du  pa- 
ragraphe précédent. 

*  Ténor  :  mot  qui  n*a  pas  de  sens. 

*  Séria  :  le  serment  au  seigneur  porte  seran^  J'ai  cru  devoir  employer 
la  même  forme^  d*ailleurs  plus  correcte. 

*  Erta. 

*  Auran. 

*  Apprei. 
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yila  0  (la)  honor  lor  o  enmandes  ;  e  si  plus  avian  ^  près  que  des« 
pendat,  que  lo  rendo  als  autres  cosselhs. 

§  6.  ^  Les  deniers  levés  (45)  sur  la  communauté  doivent  èlre  employés  à 

son  profit. 

E  tôt  quant  los  cosselhs  auran  e  levaran*  per  razo  e  per  causa 
del  cossolat  devo  mètre  e  retornar  del  tôt  al  cominal  profegh 
del  meis  castel,  aqui  e  en  la  honor. 

g  7.  -^  Attributions  do  bailli.  —  It  a  la  plénilude  de  la  juridiction.  —  Ses 
fooctîons  peuvent,  en  cas  de  besoin,  être  prorogées  au  delà  d'un  an. 

E  que  1  bailes  del  meis  castel  de  Larroqua-Tigbaut  aia  cohe- 
rejo(46)  replenera,  (e)  jurisdictio  replenera  de  jutjar,  e  d'auzir, 
e  de  Unir,  e  de  menar  a  executio  totas  las  causas  e  Is  faghs  e  Is 
plaghs  don  seran  fâchas  clamor(s)(47)  a  lui. 

Kmpero  si  11  senhor  e  Is  cosselhs  essems  connoissio  que  fos' 
causa  profechabla  per  causa  appareyssent  de  profeghs  de  néces- 
sitât que  pogucsse  plus  estar^otra  un  an  en  la  dicha  baylia 
(que  i  reste  tôt  tems  que  jutjaran)  ^  que  fos  fazedor  tôt  proshome 
leyai, 

§  8.  —  Coropélence  du  bailH(i8).  —  Toutes  les  contestations  survenues 
entre  les  habitants,  quelle  que  soit  leur  qualité,  doivent  être  portées 
devant  lui,  hors  les  cas  de  compétence  ecclésiastique  et  les  actions  réelles 
pour  fief  roturier. 

E  totz  senhor,  e  cavaler,  e  donzel,  o  totz  home^  e  tota  femna 
del  meis  castel  e  de  la  honor  que*  (s)>n  clame,  quant  se''  voira 
clamar,  de  senhor,  o  de  cavaler,  o  d'home*,  o  de  femna  del 

1  Afio. 
^  Leveran. 

*  Fus. 

*  Far. 

>  rai  dû  ajouter  ces  mots  comme  complément  indispensable  de  la 
phrase. 

*  Que  n  clame. 
7  Ce. 

^  Orne. 
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meis  castel  ë  de  k  honor^  al  baile  del  meis  castel  e  ho  a  autre 
senhor,  ni  a  autre  baile,  si  no  o  fazîa*  per  colpa(49)  o  essonia* 
del  senhor  o  ^  del  baile  del  meis  castel  ;  e  si  o  fazia  que  1 
^ktes(50)  (hom)  d'aquel  clam,  e  1  rendes  las  mecios(51)  quen 
faria*^»  e  que  (li)  coste  xx  sols  de  gatges  don  fosso  las  doas  parts 
til  senhor  e  la  tersa  part  al  cosselh. 

E  ëmpéro  salvât  e  reterigut  que  dels  plaghs  del^  matrimo- 
nis(52)  e  d'aquèl  qUe  sa  purament  del  (53)  for«  dé  sanctâ  Glezia 
que  sia  faghs  aco  que  n  deu  estre  faghs  per  dregh  escriiit(54); 
mas  totas  las  autras  clamors  que  volia  (n)  "^  far  li  senhor,  e  li  pros- 
homes  del  digh  castel  e  de  la  honôr  la  us  de  Tautre  que  u  sia 
faghs  al  baile  del  dîgh  castel  de  totas  actios  porsonals  ; 

£  exceptât  del  plagh  del  feus  (55),  se  clamor  n'era  fâcha  als 
senhor^  del  feus,  si  la  actios  d'àqiiels  que  s  clatnara  esl  pûra- 
tnent  reals. 

§  9.  —  De  la  camion  judiciaire  (56),  —  Celui,  qui  récli^me  idait  fburnir 
caution.  —  Il  en  esi  de  même  de  son  adversaire.  ■—  Cas  où  l'on  esl  dis- 
pensé. —  Serment  qui  y  supplée. 

É  (que)  âquel  que  s  clamara  ferma  lo  clam  prumer  a  qui  (57) 
se  clamàra;  e  aquel  a  cui  se  clamara  hom,  a  qui  qiie  sia  fagh 
aquei  clam,  ferme  aquel  senhor,  si  pot,  per  fermansas  ;  e,  si  no 
pot,  jure  (58)  sobre  (Is)  sans  Evangelis  que  seguira  aqael  plagh  e 
fara  dregh  que  n  denra  devant  lui,  e  que  sas  causas  ni  son  cors 
no  gandira(59),  e  que  no  pot  donar  fermansas  per  aquel  plagh, 
e  que  dannara  que  n  poiria^;  et  pi;is  aia  sos  dias(60)  costumais 
cum  si  avia  fermât  aquel  de  cui  sera  hpm  clamât  o  rancurat. 

^  lû.  —  Caution  judiciaire  en  matière  criminelle.  —  Peut  être  fournie  en 
cas  de  vol,  d'incendie  et  crime  autre  que  I'homicide(61).  —  Suppléée 
par  le  serlneiii.  ^Ce  serment  doit  être  accompagné  de  là  reppéseatsi- 
tioâ  et  du  sé(fue^tr«  des  biens.  —  Surveillance  de  (a  persoane. 

Del  laironessi(62),  o  de  foc  (63),  o  d'autre  crim®,  salb  homi- 

^  Entre  honor  et  al  on  trouve  o  qui  parait  inutile, 
«  Fara. 
3  Sonan. 

*«•..! 

»  Fairia. 
«  Fort. 
7  Voilia. 

•  Pouiria. 

*  Il  y  avait  ici  o  qui  e»t  inutile. 
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cîdî,  deu  (hom)  fermarS  se  pot  fermansas  dotiàr,  e  que  hom  léi 
i  prengua  ;  e,  si  donnar  Uo  pot,  jure  que  no  pot  ferttiàr  e  que  îià 
s'en  gandira^  e  fara  dregh,  e  mostre*  (64)  sas  causas  al  bdile  ë 
als  cosselhs  del  tneis  caste!  ;  e  ilh  devo  la^  gardar  e  bandit  (65) 
en  aquel  cas,  e  devo  gardar  son  cors  ses*  destressa (86). 

§  11.  —  Caution  judiciaire.  —  Doit  être  imposée  dans  deux  cas  :  i«  quand 
on  sort  des  dépendances  d§  la  ville  avant  le  jugement;  2<»  s*il  y  a  eu 
homicide.  —  A  défaut  de  caution^  arrestatioa  piévenlive. 

E  si  pero  eys*  del  sacrament  (67)  del  digh  castel  entro  (que) 
jutjament  ne  sia  fagh,  e  si  es  proat  que  (aquel  que)  aia  fagh  ho* 
micidi  ejz  *  del  sacrament  del  meis  castel,  den  hom  (las)  ferman- 
sas prendre,  si  las  pot  donar;  é  si  no  pot  donnar,  lo  baile  den 
gardar  son  cors  tro  que  sia  |utjat, 

§  12.—  De  l'homicide.—  Le  èotipable  doit  èite  enseveli  (ëS)  vivant  sous  lé 
cadavre  de  sa  viciime.  —  Confiscation  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles. —  Le  meurtre  peut  être  excusé  dans  les  cas  prévus  par  le  droit 
écrit.  —  Le  montant  de  la  dot  de  la  femme  et  des  dettes  doit  être  pré- 
levé avant  la  confiscation. 

E  si  es  proat  que  (hom)  aia  fagh  homicidi  contra  forma(69)  de 
dregh  sia  ^  justitiat  aissi  cum  ^)tz  vios  sia  mes  dejos  lo  mort  e 
sebelit  sos  terra,  e  que.  totas  las  suas  causas  sip  encorregudas 
als  senhors  del  meis  castel  per  meissa  manera  del  moble  e  d^ 
Ifis  heretagh  d'aquela  persona  que  sia  jutjada  à  Q^pri^  ao  ^ 
assaber^  que  tugh  sos  be  (s)  sia  encorregut  alsmeis  senhors  d^ 
Larroqua-Tigbaut. 

Empero  (de)  hom  que^  ausire  autre  en  aleun  cas  qtie  li  dregh 

*  Ferma. 

*  Mostra. 
*Sel. 

*  ta  copie  porte  simplement  celte  forme  s  •  if  m'a  paru  que  lé  sens  de 
la  phrase  exigeait  le  mot  eys  de  yssir,  sortir. 

*  Ce  liiot^  inintelligible,  est  très- lisible  dans  le  texte.  Tbuf  ihdfque 
qu'il  tient  la  place  d'un  mot  écrit  en  abréviation  doni  le  sens  a  dû  être 
àflns  Vintérieur.  Ne  connaissant  a^ucun  mo(  qui  puisse  le  remplacejf  avec 
dés  chances  suffisantes  dé  probabilité,  J'ai  cru  (fevoir  le  reproduire  en  y 
ajoutant  celte  observation. 

*  Siat. 

'  Ques. 
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esciieut(70)  ne  defendo  homme  de  pena^  que  per  aquestas 
costumas  no  poguesso  estre  tenutS  si  per  dregh  escrieut  s*ea 
podia  défendre. 

£  avans  que  li  digh  senhor  aia  lors  dighs  encorrements  e  de 
Taver  d*aq.ùel  justitiat  mobles  e  no  mobles  cominalmens^  sian 
pagadas  las  molhers  de  lors  dots  e  de  lors  avers  per  que  lor  ero 
obligadas(71)  las  lors  causas,  e  lor  autre  deute  que  sia  pagat 
per  meissa  manera  a  conoguda  (72)  del  balle  e  dels  cosselhs. 

§  13.  —  Arrestation  préventive.  —  Fiagranldélit.  —  En  aucun  cas  nul  ne 
peut  être  arrêté  s'il  n*a  pris  la  fuite  au  moment  où  ii  vient  de  commet- 
tre un  délit  (73). 

E  per  autra  ocasio  ni  en  neguna  manera  negus  senhor^  ni 
balle,  ni  cavalers,  ni  autre  hom  no  pusca  prendre  ni  restar 
home  ni  femna  del  sacrament  dol  digh  castel,  si  no  o  fazîa  que 
s^en  fugis  quant  aura  ferlt  de  cotel,  o  fâcha  malafacha(74). 

§  14.  —  Responsabilité.  ^  On  peut  abandonner  (75)  sa  femme  et  les  i;ens 
de  sa  maison  poursuivis  criminellement  sans  être  tenu  de  faire  droit  pour 
eux^  à  la  condition  de  faire  cet  abandon  avant  d^avoir  fourni  caution  eu 
leur  faveur,  et  à.  la  charge  de  ne  |)lus  les  recevoir  chez  soi.  —  Dans  le 
cas  contraire,  on  est  responsable. 

E  qui  voira  pusca^  desemparar  sa  molher  o  sa  mainada  que 
no  fasco  dregh  per  lor,  si  no  s  vol,  quan(t)  seran  ocaslonats  de 
crim  0  d'autra  (malafacha)*,  empero  avant  que  aia  fermât  per 
lors;  e  quant  désemparât  los  aura,  no  Is  recipia  en  son  poder, 
car,  si  o  fasia,  fos  tengut  de  far  dreghs  per  lors. 

§  15.  ^  Effets  de  la  confiscation  en  ce  qui  concerne  le  tief  roturier.  —  Le 
fief  tenu  d'un  seij^neur  direct  autre  que  les  seigneurs  dominants  de  la 
ville  ne  peut  rester  entre  les  mains  de  ces  derniers  au  delà  d'un  an; 
au  bout  de  ce  terme,  il  doit  être  livrera  un  feudalaire  tenu  de  remplir 
tous  les  devoirs  allacbés  à  la  possession  de  ce  fief.  —  Si  la  seigneurie 
directe  appartient  à  tous  les  seigneurs  collectivement,  ils  peuvent  garder 
la  terre  d'un  commun  accord.  —  Si  elle  appartient  à  Tun  d'eux,  celui-ci 
pourra  la  garder  en  désintéressant  les  autres.—  Valeur  prise  au  moment 
de  la  confiscation  (76). 

Et  quant  alcunas  heretagh  seran  encorsas  als  senhors  del 

<  Den  tenir,  qui  n*a  pas  de  sens. 

^  Ce  mot  a  été  omis,  mais  il  est  naturellement  indiqué. 
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meis  castel  per  los  crimsS  que  io  senhor  no  pusco  retenir 
aquellas  heretagh^  si  ero  tengudas  d'autrui,  mas  quant  i  an;  e 
dins  aquel  an  e  al  cap  de  l'an  que  o  aia  vendut,  o  donnât,  o 
cambiat,  o  aia  liurat  feusalament  (a  alcus  que  n  fassa  sos  de- 
vers*) a  aquel  del  del  quai  la^  herelagh  era  tenguda  a  feus  el 
tems  que  fo  encorreguda  ; 

Ëmpero  si  aquela  heretagh  era  tenguda  a  feus  dels  predigh(s) 
senhor(s);  que  la  poguesse  retenir  (77),  si  tugh  li  senhor  s*i 
acordaben  ; 

E  si  era  tenguda  d'alcus  dels  meis  senhors  aquela  heretagh, 
que  per  meissa  manera  la  pogues  aquel  senhor  retenir  (78),  ab* 
que  n  rendes  aïs  autres  aitant  quant  valdrio  las  lors  partidas,  e 
qu'en  fos*  venduda  dins  lo  predigh  an,  e  n  fos  rendus  feusater* 
aquel  senhor  del  castel  del  quai  aquela  heretagh  era  tenguda  à 
feus  el  tems  del  digh  encorrement. 

§  16.  —  De  la  procédure  écrite  (79).  —  Touio  demande  pour  une  valeur 
de  XX  sous  et  au-dessus,  iloit  ôire  remise  par  écrit  à  la  Cour  aux  frais 
du  demandeur,  et  communiquée  sans  frais  nu  défeudeur. —  Au-dessous 
de  XX  sous,  l'écriture  est  facultalive  pour  le  demandeur.  —  Le  bailli  doit 
avoir  un  livre  pour  y  inscrire  les  erremenls  du  procès. 

E  (en)  lot  (li)  plagh  que  sia  en  lo  digh  castel  de  la  valensa  de 
XX  sols^  0  d'aqui  en  sus,  done  li  demandaire  a  son  cost  la  de- 
manda (80)  escriuta  a  la  cort,  e  la  cort  que  la  renda  quitta  a 
Tautra  parlida;  e  no  n  sia  renduda  demanda  de  xx  sols  en  jos 
si  lo  demandaire  no  o  volia  (81)  ;  mas  que  totas  las''  actas(82) 
sia  escriutas*  al  livres  (83)  de  la  cort. 

§  17.  —  Compétence  rationeloci.  —  Toutes  les  contestations  nées  dans  le 
lieu  doivent  être  piaidées  et  terminées  sur  le  lieu  (84). 

E  que  tugh  li  plagh  del  digh  cartel  e  de  la  honnor,  de  qualqua 

*  Crimps. 

s  J*eDipruute  ce  passage  omis  au  texte  des  coutumes  d'Ageu  qui  ren- 
ferme la  même  disposition. 
Las. 
»E. 
»  Fo. 

*  Le  mot  a  est  omis.  Il  me  semble  nécessaire. 
^  Lîoras. 

^  Escrientas. 
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causa  (per  que)  sia  aquel  plagh,  slan  tngU  plageat^  e  déterminai 
el  meis  casiel. 

§  18.  —  Des  délais.  —  Tout  défendeur  doit  avoir  deui  délais,  nn  de  con- 
seil et  Pauire  de  réponse.  —  Chaque  délai  est  de  huit  jours  à  partir  de 
la  prestation  de  caution. —  On  peut^  par  une  deoiande  recoaventionnelle^ 
éviter  d^engagér  un  nouveau  procès,  k  la  oondîUon  de  réserves  faites  ex- 
pressément en  fournissant  camion  (8|S)t 

En  lot  plagh'  (quai)  que  sia^  aia  dia  de  cosse]h(86)  e  de  res- 
posta  (87),  tôt  essems  un  dia  per  viii  dias,  aquel  de  qui  sera 
hom  clamât  quant  aura  fetmada  (88)  la  clamor^  e  si  (aquel  de 
qui  hom  se  clama)^  dits (89 j  ades,  quant  el  fermara,  que  èl  fara* 
dregh  al  clamant^,  (mas  que  reteuia  que  el  li  fassa)  dregh  (per 
demanda  que  el  li  fassa)  pusc^  que  fos^  son  demaiidaire,  ses 
autra  clamor^  (o  pot  retenir)  e  no  (en)  autra  manera,  si  no  o 
retenia  quant  fermara;  empero  d'aquel  que  n  sera  damans^ 
angue^  los  sens  clams  prumers  e  l'autre  angue^  aqui  ^^meis  en^^ 
manera  de  reconventio. 

§  19.  —  De  la  terre-garde.  —  Le  jour  où  le  défendeur  obtient  le  délai 
pour  réponse,  et  même  après,  il  peut  obtenir  huit  autres  jours  pour 
ta  terre-garde  (90)  et  pour  la  reire-garde  (91). 

É  aquel  dia  que  n  sera  donat  per  viii  dias,  tant  cum  deurà, 
de  resposta  a  la  demanda,  e  après,  si  es  plagh  d'heretagh,  aio 
dia  lo  defendeire,  si  s  vol,  de  terra-garda  e  de^  reire-garda  (92) 
totz  en  una  vetz  per  vin  dias. 

*  Plagyât. 
«  Pla. 

*  Péril.  • 

*  Clamai. 

*  Pusco. 
•Pli. 

"^  Clamas. 

*  Auc. 
»Mas. 
10  Aque. 
"E. 
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§  SO.  —  Deâ  demandes  en  garantie.  ,—•  Le  défendeor  peut  avoir  un  délai 
de  huit  jours  aGn  d'appeler  garant  en  cause^  et  ce  délai  peui  se  renoi^- 
vêler  jusques  à  trois  fois,  moyennant  serment  que  cette  demande  ne 
cache  aucune  fraude.  —  Le  garant  doit  donner  caution,  sMl  veut  inter- 
venir. --  Si  le' défehdeur  n'a  pas  de  ga^ariî;  il  ddit  ôti*e  passé  outre.  — 
Le  garant  qui  intervient  pleut  appeler  lui-mèiiie  de  nouveau^  garants,  et 
sfinsi  jusque^  à  trois.  —  Si  le  garant  est  do^^icilié  hors  de  la  terre,  le 
den^andeur  doit  faire  connaître  son  noçd,  et  il  lui  est  accordé  un  ()élai 
sufâsant  pour  le  faire  venir.  —  Cas  où  là  garantie  est  inadmissible.  ^ 
Le  garant  doit  prendre  la  cause  dains  Tét^t  oÛ  il  (a  trbuve. 

E  lëûdômagh  d'aquela  terra-gardd  qilë  siô  loi  pat t^  deyani 
aquel  senhor  per  drègb  fàr,  e  que  âdoiïc  responda*  lo  defitefl- 
deite  tant  cum  deura;  mas*  pot  aver  aquel  meis  dia  pet  gai- 
rent(93)  par  viii  dias,  si  eâ  tais  plaghs  ou  deyia  estre  garent 
recebut;  e  si  no  pot  son  garent  avéi  al  cap  d'aquels  viti  dias,' 
que  jure  sobre  sans  Evangelis  que  nô  1  pot  aver  aguts,  e  que  no 
î  a  fagh  fraus  ni  bauzia  tii  alcuna^  pérfugib*  al  plaghs  (94),  tûd^ 
car  es  sos  dreghs  ;  e  puis  qile  n  aia  autres  vifî  diâs  per  àv^  §ori 
garent  ;  e  si  adonc  aver  no  pot,  que  n  aia  autres  vnl  dias,  si 
s  toi,  per  aver  son  garent  ab  que  fasse  lo  tUeis  sàcrameînt. 

É  si  adoEic  {té)  sou  gareUt,  qup  aqUel  garent  ferme  la  ga- 
rantis! al  senfaor  que  aUra  aquel  plagh  devaiit  el^  car  garent  ne 
y  fogh  receut  si  no  i  fermava  la  garantia  donc  traira  per  gà- 
relits(95). 

E  si  adonc  aguts  aquetz  très  (dias),  cada^  i  per  vin  dias,  no 
pot  hom  aver  son  garent,  que  plus  no  aia  dias  per  garent,  mas 
que  n  défende  per  si  meis,  e  fassd*  dregh  de  so  que  1  sera  dé- 
mandat (96). 

E  si  alcus  bom  que  sia  traghs  per  garent,  quant  aura  fef  madà 
la  garentia^  vol  aver  son  garent  d'aquella  causa  dont  s'es  pré- 
sentât per  garent^  aia  (m)  dias,  se  s  vol,  per  vin  dias  (cada  i),  si 
s  vol,  per  aver  son  garent  (97). 

*  Respounda. 

>  Eus.  Ce  mot,  qui  signifie  ou  contraire,  en  vieux  français  ains,  n'a  pas 
d*applicaiioa  possible  ici.  Il  doit  y  avoir  ou  mauvaise  lecture, 
a  Andich. 

*  Perffugir. 
»  Lade. 

*  Fasa. 
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E  quant  aquel  garent  aura  fermada  la  garantia^  aia  dias,  si 
s  vol,  per  respondre  a  la  demanda  que  fo  fâcha  ad  aquel  de 
cui  fo  fâcha  la  clamor  d'aquela  causa  dont  s'es  tragh  per  ga- 
rent(98); 

E  plus  garent,  màs^  entrol  a  très  garent,  no  pusco  (i)  aver  en 
un  plagh  (99),  empero  que  1  digh  (garent),  quant  voira  aver  dias 
per  son  garent,  jure  sobre  sans  Evangelis  que  no  o  fagh,  ni  o 
digh  per  mala  fe  ni  per  gandir  al  plagh,  mas  car  cre  que  aquel 
que  mentaure  si  deu  estre  garent. 

E  si  aquel  que  es  nonmat  per  garent  es  fora  del  digh  castel 
de  Larroqua-Tigbaut  e  de  la  honnor,  deu  Thom  donnar  tant 
long  dia  que  el  o  sos  messatges  pusca  estre  anat  e  tornat  entre 
al  meis  castel  d'aqui  on  sera  digh  que  esta,  ab  que  jure  sobre 
sans  Evangelis  que  aissi  es  vortat,  e  no  o  fa  per  gandir  al  plagh, 
ni  per  alcun  alongament(lOO). 

En  autra  manera,  ni  autra  raso,  ni  per  autra  ocasio  no  pusca 
estre  lo  plagh  alongat  per  garens,  ni  per  raso  de  garens,  si  no  o 
faia  que  la  cort  conogues  *  que  fos*  fazedor  per  causa  manifes- 
tament  necessaria(lOl). 

Empero  no  deu  aver  garent  nulh  home  que  autres  li  diga  que 
el  soscors(102)  1  aital  causa,  o  tollit*,  o  Ten  a  descabsibzit(103), 
o  l'en  a  forsat(104),  o  li  a  fagh  aital  forfagh*  o  aital  crim,  o 
aital  causa  o  aital  malanoxa^-;  mas  que  disia  que  el  avia  aital 
causa  que  foro  suas  c  (no)  foro  toltas  o  panadas,  que  adonx  aia 
lo  garens  (105). 

En  auiras  causas  ou  hom  deu  aver  garent  per  dregh(106)  e 
per  costuma,  e  garens  s'i  atragh  e  manteghs  avant  resposta  e 
contensios  del  plagh,  el  garens  prenga  lo  plaghs  en  aquel  esta- 
men  en  que  era  ab  aquel  que  prumer  vols  garens  al  dia  que 
prumeramen  nomet  lo  garent  (107). 

^  Mais. 
^  Quonagues. 
9  Faus. 
*  Toullé. 
»  La  fagfa. 
8  Sanoge* 
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§  2t.  —  Des  délais  en  malièrcs  possessoires.  actions  en  injures^  cotips  el 
blessures,  et  crimes.  —  La  durée  de  ces  délais  n'esl  que  trois  jours  (108). 
—  Ils  peuvent  être  prorogés  par  le  juge. 

E  de  tôt  plaghs  de  dessasiment  fagh  dins  mech  an,  o  de  tur* 
batio  d'eretats,  o  de  batamen,  o  de  mal  digh^  o  de  plaga,  o  de 
causa  criminal,  o  de  tota  enjuria  sio  assignat  tugh  II  dia  de  m 
autres  dias  ;  mas  empero  que  pogues  plus  alongar  per  volantai 
de  la  cort,  si  la  cort  connoissia  que  fos  fezador. 

§  SS.  —  Des  avocats.  —  La  partie  qui  n'a  pas  d'avocat  peut  en  obtenir  iin 
d'office  à  condition  de  le  payer.  —  L'avocat  désigné  doit  accepter  la  dé- 
fense sons  peine  d'interdiction  pendant  un  an  (!e  plaider  devant  le  juge 
qui  l'a  nommé.  —  S'il  n'y  a  pas  d'avocat  dans  la  juridiction,  la  partie  a 
VllI  jours  pour  s'en  procurer  ailleurs  (109). 

£  qui  no  podia  aver^  rasonador,  que  la  cort  Ten  do  ab  ses 
diners  si  n'a  al  digb  castel  que  sia  bos  ;  e  si  no  i  avia  ^^  que  aia 
dia  per  viii  dias  per  aver  rasonador;  e  qui  sonaria  (110)  que  no 
fo  rasonnaire  quant  lo  baile  lo  mandera,  que  1  costc  x  sols  de 
g&tâ:es  don  fos  la  mitât  al  senhor  e  Tautra  mitât  al  cosselh, 
0  que  no  sio  plus  rasonnaire  en  aquela  cort  entro  a  un  an 
passât. 

§  S3.  —  Du  serment  litigieux.'  —  Après  la  demande  et  la  réponse,  chaque 
partie  doit  jurer  à  son  tour  qu'elle  croit  avoir  bon  droit,  qu'elle  n^em- 
ploiera  que  des  preuves  loyales,  qu'elle  n'a  rien  donné  ni  promis  au 
juge,  et  qu'elle  n'en  attend  aucune  faveur  (111). 

£  quant  sera  fâcha  resposta,  e  contestatios  fâchas  sobre  lo 
principal  del  plagh^  lo  demandaire  e  (lo)  deffèndaire  jure  en 
aquesta  manera  de  calomnia  (112). 

Que  1  demandaire  jure  sobre  sans  Evangelis  que  el  crey  aver 
leyal  demanda  en  aquest  plagh,  e  vertat^  y  dira,  e  mesonja  ni 
y  metra^  e  fais  testimonis  ni  falsa  proansa  no  y  traira,  e  que 
(re)  no  (a)  donnat^^  ni  promes,  ni  o  fara  a  la  cort  per  que  leyal  ^ 

1  Ab. 

*  Mom  a  aja. 
>  Ganta. 
""  Dounet. 
B  Per  quel  aia  loyal  iutjament  uo  s  fassa  :  inintelligible. 
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jutjamens  no  s  fassa  ni  per  que  1  fass  gratia  ni  amor^  mas  per 
drcgh^  e  per  costuma,  e  per  raso(113). 

li  clefendeire(114)  jurara  que  crey  aver  leyal  deffensio  en 
aquel  plagh,  e  vertat  y  respondra,  e  fais  testimonis^  ni  falsa 
carta  ni  falsa  proansa  (no  y  tradra)  (115)  e  que  re  no  a  donnât 
(116),  ni  promes,  ni  o  fara  a  la  cort  per  que  leyal  *  jutjament 
no  s  fasc^  ni  per  que  l  fasse  gratia  ni  amor,  mas  per  dregh,  e 
per  ûostuma^  e  per  raso. 

§  24.  —  Des  lémoÎDS.  --  Des  délais  pour  les  produire.  —  lis  doivent  jurer 
de  dire  la  vérité  qi  attester  qu'ils  n'opt  rieu  reçu  des  parties.  —  Leur 
témoignage  doit  être  recueilli  par  écrit.  —  Ceux  qui  refusent  leur  té- 
poignage  peuvent  être  contraints  à  le  donner,  par  saisie  et  autres 
moyens. 

Et  qui  traira  (117)  testimonis  aia  ne  m  dias,  quada  un  per 
yiii  jjias,  sobre  lo  pripcipaj  del  plagh,  si  tant  ne  voKUS),  e 
tugh  U  testio^opi  jiiro  en  presentiade  las  partz  (q|je),  pn  aquesta 
pausa  01^  es  t^agb  e  ^mepats  tes^io^onis,  verta^  dira  e  ip.esoDJa 
^0  i  mefrq  à  son  efsien^,  ^  gue  no  es  logat  ni  o  sera  per  porter 
^quej  testimoni:,  ni  pef  aiQor  pi  p^r  desamor  que  pprtQ  a  la  una 
partida  ni  a  J'autfa  np  dira  mas  ^  la  pura  vertat  leialmens{119). 

E  après  que  la  cort  los  auia*  en  secret  e  fassa  escriore  1q  dits 
delor(120). 

Empero  si  li  testimonis  erp  long,  que  la  cort  o  pogues  plus 
alongar  aissi  cum  connoissera  que  fos  fazedor(121). 

E  si  hom  del  poder  del  senhor  del  castel  (pre)digh  no  voiia 
portar  (122)  testimoni,  que  se  laises  (123)  per  paor,  o  per  amor, 
p  per  a)s,  dQvapt  cui  que  fos  aquel  plagh  en  Ip  meis  castel  (124), 
^0  bqiîle  p  1§  ppsselhs  Ip  dest^enho  e  1  penhoro,  si  ops  es,  per 
portar  en  aquel  plagh  portant"^  testimoni  de  voliintat^  (I2h)- 

§  25.  —  Des  témoins.  —  Publicité  donnée  à  leurs  dépositions.  —  Délais 

pour  les  éémbaltre  {contraire  enquête). 

Qftaft);  tt^gh  ^  tqstimopi  *ijran  p^lat,  sio  pub^q^#t  ^n  }^  pro- 

*  Loyal. 

*  Ni  son  esfestien. 
»  Mais. 

*  Pour  auàia,  entende. 
8  Sic. 

«  Sic. 


seniîsi.  de  ^^3  partz  e  renduts  1q  dits  de  lors  a  las  partz  en  es- 
crieut(126); 

E  que  voldra  dire  de  contra*  (127)  ades*  o  diga',  e  que,  si 
s  vol,  n'aia  dias  per  viii  dias,  e  aco  fagh  que  s'enseguio  pef 
abant^  lo  plagh  aissi  cum  devra  entre '^  al  jutjaaient  defenitif^ 

§  26.  —  De  rappel  (12S].—  On  peut  appeltii"  de  toute  sentence  au  seigneur 
du  cbàteauCtSd).  —  Le  délai  de  cet  appel  est  de  six  jours.  *—  L'appel^ 
doit  être  cité  dans  les  douze  jours  suivants.  •—  Jugement  à  nouveau.  — 
Renvoi  au  juge  du  fond  en  cas  d'interlocutoire  confirmé.  ^  Amendp 
contre  ^appelant  débouté  de  sou  appei.  —  Frais  et  taxe. 

« 

E  qui  (se)  tendra  per  mal  jutjat  del  jutjament  del  baile,  o  del 
cosselh  (130),  o  del  senhor  del  feus  que  pusca  appellar  al  senhor 
del  digh  castçl  de  L^rroca-Tigbaud. 

Empero  que  appelle  ades  o  din^  yij[}31)  ^iàs  queaquela  sep- 
tentia  o  interlocutpri^  serai  donnada,  ^  qup  i^p  pi;sca  apjsllar 
d'aquels  yi  dias  en  lo  -, 

Ë  puîs  que  aia  pomeujsat  à  segre  son  appel  p  ^ia  fUit  citar'^  sop 
adversari  dins  xii  dias  appres  4q^^|  appQl,  pi  meis  senhor  o^  )a 
maior  partida  détermine  degudan^Qp  lo  plagh  d'aqi^el  appel  ;  ^ 
si  be  fo  jutjat  que  donpis  Ip  pUgh  dpvant  aquel  quq  donnet 
aquela  ioterlocutoria  (132)>  q^  cofer^np  la  spptentia  defJQJfiv^; 
p  si  mal  fo  jutjat  que  ilh  apip  *^  §  deteriflipQ  aq^el  plagh  ; 

E  qui  sera  vencut"  d'aquel  ^ppQl  qjip  l  atjra  faghs  downe  y  30l^ 
de  justi$ia  (a)  aquel  qui  lo  jutjamep^  ai^ra  cjPPQ^t  o  la  interfor 
cutoria  dont  fo  appelât  (133),  e  renda  las  messies  a  Tautra  parT 
tida  taiadas(134)  per  la  cqrt  pt  jara4§s  p^r  la  papt  ; 

E  la  partida  contra  qui  fo  appelât?  po  doppara{135)  gatg^s, 

1  Enconira  serait  une  pneilteure  version. 
>  Odes, 
?  Apdiga. 

*  Obant. 

*  A  l'autre. 

*  Defenisio. 
7  Sitear. 

•b. 

B. 

^^  Pour  aadio.  yoif§  34,  note  4.  La  copie  porte  «iHp. 
^^  Bengut, 
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ni  devra  messios  per  lo  plagh  d'aquel  appela  mas  per  lo  plagh 
del  principal  ne  devra  donnar,  si  es  vencut  del  principal. 

§  27.  —  Des  dépens.  —  La  partie  vaincue  est  condamnée  aux  dépens^  — 
Eial  des  frais  affirmés  par  serment.  -^  Taxe(t36). 

E  1  vencut  en  tôt  plagh  renda  sas  messios  a  Tautra  partida 
jiïradas^  per  la  part,  prumeramen  taxadas  per  la  cort. 

§  28.  ^  ne^islres  oti  répertoires.  —  Les  actes  du  procès  et  les  jugements 
doivent  être  recueillis  par  écrit.  —  Foi  qui  leur  est  due.  —  Ecriiures 
tenues  par  un  notaire  on  homme  loyal  et  assermenté.  —  Délivrance  et 
mode  des  expéditions.  —  Tenue  des  répertoires.  —  Taxe  des  écritures. 
—  Dépôt  dus  répertoires  aux  mains  des  consuls. 

E  totas  las  carias  d[el)sjutjamens  (137)  que  seran  (faghs)  en 
lo  digh  castel  devant  lo  baile  e  devant  los  cosselhs  sia  tôt  escriut 
per  la  ma  de  notari(138)  public,  si  n'i  a^  o  per  la  ma  de  un 
home  leial  e  jurât;  e  aquelas  car  tas  que  sia  crezudas^cumsi 
ero  carias  publicas  de  notaria;  e  en  las  rendre'  a  las  partidas 
que  sio  sageiladas(139),  o  que  aquel  que  las  escrios^  si  es  no- 
tari,  i  pauze  son  seinhal  (140). 

E  totas  oras  que  retengua  ne  ^  son  paper  lo  bailes  e  Is  cosselhs 
(de)  totas  las  actas,  lo  quai  paper  tengo  on  sio  escriut  tugh  U 
plagh  e  no  autras  causas;  e  que  hom  y  translate  tôt  los  libeis; 
e  quant  sera  pies  e  ly  plagh  qui  y  seran  escriotz  passât  que  sio 
rendut  al(s)  cosselhs  per  gardar,  aissi  cum  las  notas(141)  de  las 
car  tas. 

1°  E  que  Feâcrivas  aia  per  Pescriure  ni  sols  de  quada  dia  de 
quada  una  de  las  paris  per  las  actas  (142). 

2*»  E  u  diners  per  l'escriuré  quada  un  lestimoni(143). 

3^  E IV  diners  per  translata(r)  lo  libel  el  paper  de  la  cort  (144). 

E II  sols  per  escriure  la  sentenlia  deffînitiva^  si  es  la  demanda 
de  la  valer  de  xx  sols  o  de  plus,  e  si  es  xx'^  sols  en  jos^  que  n'aia 
XII  dines  per  escriure  la  sententia  (145). 

1  Jutjadaç. 
3  Crudas. 
s  Rendra. 

^  En  :  ce  mot,  quoique  ayaoK  le  même  sens  que  ne,  ne  pourrait  être 
conservé  qu'autant  qu*il  précéderait  le  mot  reimgwk, 
*  Deux. 
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£  que  tôt  aquest  escriut  reda  per  aquest  meis  prêt  a  cada  una 
de  las  parts,  si  volo,  las  actas. 

§  39.  —  Amende  du  plaideur  débouté,  v  sous.  —  Pour  chaque  défaut  noù 
jusUfié,  fd.  ^  Admission  des  procureurs  et  chargés  d'excuses. 

E  tôt  senhor  a  oui  sia  fagh  lo  clam  aia  y  sols  de  justizia(146) 
per  aquel  plagh  del  vencut(147),  e  v  sols  per  quada  dia  que 
défaillira^  a  dia  assignat,  si  descusar  no  s  podia  d'aquela 
failia(148)  ;  e  procuraire  e  escusaire  sia  recebut  en  lo  plagh,  aissi 
cum  dregh  (149)  o  vol. 

§  30.  —  Faux  lémoignage.  —  Le  faux  témolo  doit  avoir  la  langue  percée 
et  courir  la  ville  dans  cet  élat.  —  Proclamation  publique  de  la  peine.  — > 
Amende  contre  le  faux  témoin.  —  Incapacités  civiles  résultant  de  sa 
condamnation. 

E  qui  portara  falgh  testimoni  en  plagh  corre  (150)  al  castel  ab 
une  broqua  (151)  de  fer  en  la  lengua  e  que  la  crida*  diga  devant 
lui  :'  qui  aital  fara  aital  penedera'(152)', 

E  que  1  (paga)  lxx  sols  (de)  justitia  que  1  sic  al  senhor  (153)  ; 
e  que  may  no  sia  crezut^  per  testimoni  (154),  ni  de  sacrament 
que  fassa  ;  e  que  sia  infami  per  tôt  temps  quant  jutjat  sia  o^  pro- 
bat  que  aia  portât  testimonis  (fais)  (1 55). 

§  31 .  —  De  la  preuve  judiciaire.  —  Le  témoignage  du  seigneur  ne  peut 
servir  pour  lui  contre  un  habitant.—  Exception  au  cas  où  Je  débat  porte 
sur  Texistence  ou  l*étenduo  du  bail  à  rente  féodale.  —  Preuve  par  les 
actes  du  procès^  les  chartes  du  notaire  et  les  lettres  revêtues  du 
sceau  (156). 

E  negas  senhor  ni  dona  del  meis  castel  no  posca  res  proar 
contra  home  qui  esto  dins  lo  dich  castel,  si  no  o  fazia  de  nega- 
ment(157)  o  abracameift(158)  de  son  feus  o  de  sas  oblias(159). 

1  si.  rai  supprimé  ce  mot  comme  inutile  et  nuisant  à  la  clarté  de  la 
phrase. 

«  Tarida. 

'  Penra.  Je  n*ai  pas  cru  devoir  conserver  cette  forme  penra,  pour  pene^ 
dera,  sera  puni,  parce  qu^on  aurait  pu  le  prendre  pour  le  futur  du  verbe 
prendre  ou  prener. 

«  Crut. 

^  Dans  le  texte  ce  liiot  est  placé  mal  à  propos  avant  sia, 

T01I£  X.  li 
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E'  (que)  ab  aquels  de  sa  cort  veslida  (160)  pusca  proar  causa 
que  fos  estada  fâcha  o  dicha(161)  en  sa  cort,  o  ^b  actas  comi- 
nais  (162)  de  sa  cort,  o  ab  cartas  de  notari,  o  ab  letras  sagelladas 
de  sagel  autheptlc. 

§  3S.  —  Suite.  ^  Le  seigneur  censier  ne  peut  faire  foi  contre  son  censi- 
taire pour  le  procès  suivi  devant  iui.  —  Les  modes  de  preuve  sont  pour 
l^i  les  mèffle^  que  pour  le  seigneur  principal. 

E  (que)  per  mçiss^  ipaner^  (negus)  senhor  de  feus  po  posça 
res  proar  contra  son  feuzater  del  plagh  que  aura  a|b  \m  4©  son 
feus,  mas  en  aquela  manera  que  dessus  es  digh  que  podo  proar 
U*  predigh  senhor  de  J^arroqua-Tighaut. 

§  33.  —  pe  la  garantie.  —  Le  vendeur,  Téchangiste  et  le  bailleur  à  rente 
féodale  sont  tenus  à  la  garantie.—  Tous  leurs  biens  y  sont,  obligés.  — 
Celte  garantie  est  de  droit  (163). 

E  tota  persona^  que  venda  tçrras  o  heretat  (16,4),  o  las  camb^, 
0  las  donne  a  feus,  que  n  porte  gafentia,  elh  o  sos  ]iereters,  a 
aguel^  pprsona,  o  (a)  son  ordenh(165)  que  d^  li^i  o  recebre,  de 
^otz  homes  e  de  totas  femnas  que  re  li  demandessq  en  alcu 
|emps;  e  que  tugh  sos*  be(s)  per  tolz  locs  l'en  sia  obligaiz  per 
portar  aqueta  garentia  bonna  e  ferma  d'aquela  |;içrelat(166); 

Ë  que  li  senhor  e  1  baile  e  Is  cosselhs  Ten  destrenho  ^  aissi 
ferm  e  melh(167)  (que)  per  dente,  o  per  covent,  o  per  als. 

§  31.  —  Garantie  due  au  tenancier  par  le  seigneur  censier.  —  Le  tenao- 
cler  peut  aliéner  librement  son  fief  roturier  ou  terre  donqve  à  bail  à 
rente  féodale.—  Protiibiiion  de  vendre  à  tout  seigneur,  église  ou  maisoo 
religieuse. —  Conûscation  de  la  terre  aliénée  contrairement  à  cette  régie. 

E  qui  tendra  feus(168)  segon  las  costumas  del  digh  castel, 
(que)  aquel  senhor  don  lo  te  li^  porte  la  meissa  garentia  de  par 
senfwria  (169)  de  totas  personas; 

1  0. 

«  Lo. 

s  Per.  Cette  particule  intercalée  entre  persona  et  que  parait  inutile. 

♦  Serve. 

^  Destreisso. 

«  Lo. 
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E  que  aquel  feuzaters  pusca  vendre  (170)  aquel  feus,  o  afin- 
nar,  0  laissar(171),  o  cambiar  à  qui  quç  el  volria(i72)jj  «^ub 
(}ue  DO  pusca  aîssi  far  a  senbor,  pi  a  do^n^  del  mek  castel^  ni 
al  senhor  major  de  la  terra  (  1 73) ,  ni  a  maio  d'Df  dre,  ni  a  cavaler, 
ni  a  donzel,  ni  a  home  de  paratge;  e  si  o  fazia^  no  aques  yalor 
e  fos  encorreguts  aquel  feus  al  senhor  de  qui  lo  tendra  si  lo 
ayia  ^  aliénât  sene^^  mej«t  (174). 

§  35.  —  Du  reirait  (^75)..  —  Eu  ça^  ^e  vei^t^,  i^  (i^fenls^l  l^.  9ei|m.iir 
peuvent  Texercer.  —  Le  retrait  ^ignager  ^i>ps(rtiçn|  ai^x  pa|^e^\s  ji^^oti^ 
an  quatrième  degrés  pourvu  qu^Ms  soient  habitants  du  lieu.  —  Délai  de 
quinze  jours  pour  le  parent  présent,  et  d^un  an  en  cas  d'absence.  —  Le 
retrayaut  c^oi^  remplir  toutes  les  obligations  de  Facbeteur  et  payer  tous 
les  frais.  —  Le  i;etrait  seiguevirial  s'exerce  à  c^faiit  du  itgus^er.  -^  Délai 
de  huit  jours  pour  ce  dernier. 

EJn  venta  pura(176)  de  feus  aio  torn  li  parent  e  li  senhor  del 

■  ■      •  •  ''Ml» 

feus  en  aquesta  manera,  que  1  paren  (d'aquôl)  qu  eaquesta  venda 
fara,  si  1  tangh  en  lo  quart  grà*  de  parental  o  d'âquî  en  jos,  e^ 
es  del  sacrament  del  digh  castel  aquel  parent,  la  pusca  retener* 
derant  autrui  que  no  sia,  aissi  curia  digh  es,  sos  parents,  (mas 
que  lo  retenga)  dins*  xv  dias  que  sabra  que  sia  vendut  s(si)  es  en 
Agenes  e  en'  sabra  que  sera  fâgh  la  venda;  e  si  es  foras  d'Age- 
nes  e  es  del  sagramen  del  digh  castel  que  o  pusca  retener  dins  un 
an  apprçs  aquela  yen4a(177)  ; 

£  que  fassa  aitant  bonas  pagas  cum  li  autre  que  o  avia  com- 
prat,  et  que  renda  a  aquel  qui  o  avia  comprat  las  messies  que  n 
avia  fâchas  a  cono^uda  del  çpsselh  5 

E  si  aqiiel  parent  i^etenir  no  p  volia,  que  \  s,enhor  (178)  dç  qui 
te  Ib  feus  ses  meja  aquel  qiA©  l'ai^i^iej  vendit  Ip  pusç^  retwer 
devant  autrui,  si  s  vol>  e  qixe  n'^ia,  si  s  vol,  v^u  d^^s  4p  CQ^lb. 

*  Aura. 
»  Cènes. 
3  Gras. 

*  O. 

»  Retenir. 
«  De^, 

'  Peut-être  ne;  il  y.a  dans  le  texte  une  surcharge  qui  ne  permet  pas  de 
bien  lire* 
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§  86.  -*  Des  retraits  {suite).  —  Le  parent  ou  le  seigneur  qui  exerce  bod 
retrait  doit  affirmer  par  serment  que  c'est  pq^r  ses  besoins  personnels, 
et  qu*il  gardera  l'immeuble  au  moins  un  an.  —  \  défaut  de  retrait,  le 
seigneur  doit  octroyer  l'immeuble  vendu  à  Pacquéreur.  —  Droits  pro- 
portionnels à  percevoir  sur  le  montant  du  prix,  et  autres  droits.  —  Ser- 
ment imposé  aux  parties  sur  la  sincérité  du  prix. 

Empero  si  cum  dessus  es  digh  lo  parents  o  lo  senhor  del  feus 
0  Tolio  retenor,  jure  sobre  (b)  sans,  si  (179)  o  vol  aquel  que 
aura  comprat,  que  aquela  causa  vol  a  sosobs  e  que  per  un  an 
al  menhs  o  tendra  a  sa  taula  (180)  ;  e  si  ayssi  no  o  jurava  que 
ges  no  pogues  retener  devant  autres,  mas  que  1  senhors  del  feus 
rautreges(181)  alcomprador  franquamens(182)  per  las  costu- 
mas del  digh  castelh  ses  plagh(183)  ne  ses  defacha,  (184)  sa  sen- 
horia  salva. 

E  que  aquel  senhor  dèl  feus,  del  quai  lo'  ténia  senes  meja 
aquel  que  1  vendet,  n'agues  del  comprador  los  capsolls(185) 
d'aitant  que  n  sera  lo  prêts'  de  la  venda,  e  n'aia  sos  acaptes  (186) 
e  sas  oblias  (187)  aytal  cum  ne  solvia^  e  n  dévia  far  aquel  que  o 
avia  vendut,  e  pusca  aver  sagrament,  si  s  vol,  del  vendedor  e 
del  comprador  quant ^  de  prêts  s^es  vendut  aquel  feus;  e  que 
s^en  porte  bona  garentia  de  part  senhoria  de  totas  personas  que 
no  li  fassa  tort  ni  forsa  (188) . 

§  37.  —  Des  droits  de  vente.  -^  La  vente  déclarée  donne  lieu  aux  droits, 
encore  qu'elle  ait  été  postérieufement  résolue,  s'il  n'y  a  pas  de  la  faute 
du  seigneur. 

E  s'il  vendeire  e  1  compraire  veno  devant  lo  senhor  del  feus, 
e  dise  (189)  que  1  feus  que  1  vendeire  te  de  lui  a  vendut  a  aquel, 
e  puch  per  aventura  appres  se  deffesia  senes  colpa  d'aquel 
senhor  aquella  venda,  aquel  senhor  n'aia  sos  capsols  d'aquel 
que  aquel  feus  tendra  aitant  be  cum  si  era  vendutz(190). 

§  38.  —  Des  droits  de  vente  (suite),  —  Deux  immeubles  conjoints  relevant 
de  seigneurs  différents,  quoique  vendus  en  bloc,  donnent  lieu  à  des 
droits  au  prolit  de  chaque  seigneur.  ^  Ventilation  faite  par  tes  consuls. 

E  si  hom  compra  feus  ab  autre  feus  conjons  que  se  toquo  que 

«  Prix, 
»  Solda, 
♦  Eau. 
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movo  dedossenhors  o  deplusors  (191),  qae  Ihi  senlior  de  cui  on 
los  tendra  senes  meja  n'ajo  lors  capsols  cadaus,  second  que  1 
valra  la  valor  e  soma  des  diners  segon  la  estimacios  del  cos- 
selhs. 

§  39.  ^  Des  sarcens  (192).  —  Tons  les  surcens  établis  avant  la  ebarte  sont 
maintenos  sans  contestation  tels  qa*its  sont,  à  moins  qu*ils  n*aienl  été 
faits  malgré  la  clause  expresse  de  renonciation  au  droit  d'en  établir. 

E  que  tugh  li  feus  que  era  estai  sobre-afeuzat ^  sa  en  reire 
entre  al  dia  que  aquesta  carta  fo  fâcha,  en  lo  dich  castel  e  en 
la  honnor  aia  valor  per  tos  temps,  e  tugh  li  sobre  afeuzaments 
que  son  estât  faghs  sa  en  reire  entre  al  meis  dia  (teno)  en  lor^ 
valor  (e)  en  bona  fermetat  aissi  cum  fagh  es  de  feus  e  de  sobre- 
feus  ses  tots  contrats  e  ses  tôt  revocamens;  si  empero  no  era 
empres  renuntiament'  que  hom  no  i  agues  pogut  far  sobrefeus. 

§  40.  —  Des  surcens  {suite),  —  Dans  tout  surcens  à  établir  on  devra  ré- 
server le  chef-cens  pour  assurer  l'exécution  des  droits  dus  au  seigneur* 
—  Cette  réserve  est  appréciée  par  les  consuls.  —  A  défaut  de  réserve 
ou  en  cas  d'aliénation  du  cbef-cens,  la  rente  entière  revient  au  seigneur 
qui  la  perçoit  directement  et  sans  distinction. 

E  toi  home  o  femna  que  sobre-afeuzara  mais  d^assi  en  avant 
lo  feus  que  avia  e  per  avant  aura  que  tengua'  d' autrui  en  feus 
en  lo  predich  castel  e  en  la  honnor,  que  s'en  retengua(193)  les 
cap-feus^  rasonablament  a  conoguda  dels  oosselhs  ab  que  lo 
senhor  d'aquel  feus  se  pusca  totas  boras  tomar(194)  e  pusca 
penhorar  (195)  per  sos  devers  en  aquel  feus  se  (en)  los  feus  que 
sera  sobre-afeuzat  no  Ten  volia  far  o  no  Ten  fasia  sos  devers. 

E  si  aital  eap-feus  cum  digh  es  no  s'en  retenia^  o  se  s  dessîsia 
en  alcu  temps  d'aquel  cap-feus,  e  que  (1  senbor)  volgues  retornar 
las  oblias  d'aquel  sobre-feus  ses  cap-feus  que  i  agues,  que  totas 
las  oblias  e  li  acapte,  d'aitant  cum  sobre-afeuzat  ne  auria^  fossa 
sotamens'  e  quitamens  encorsas  al  senhor  d'aquél  feus  de  qui 
el  0  ténia  ses  meja  (196), 

*  La. 

^  Remudament.  Ce  mot  n*a  pas  de  sens,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé  de 
meilleur  à  lui  substituer  que  renuntiammt»  Cette  clause  de  renonciation 
parait  avoir  été  assez  fréquente, 

*  Tenguda. 

*  Campfeus. 

*  Siument. 
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NOTES. 

(1)  Ces  deux  noms  portent  souvent  des  orthographes  différentes  :  tailtél 
comme  dans  le  texte,  et  tantôt  Larrocca-Tigbaud.  J'ai  adopté  celle  qu'on 
Mt  dans  le  texte,  comme  répondant  mieux  à  Torlbographe  ectuelle. 

(2)  On  trouve  presque  toujours  dans  les  textes  contemporains  oavûer  ou 
cabalêT,  Cavaler  se  trouve  cependant  dans  quelques-uns. 

(3)  On  trouve  un  Galhard  de  Larroque,  abbé  de  Clairac  en  1281.  (^tf. 
CfM^.,  t.  It.  Cî^ili  t>robableitaenl  lé  même  qui  â  dû  èniï'er  ^lus  lard  dans 

<i.}  ffO  i»9C  précède  babjluellemeBi  les  horns  de  femmes. 

($)  jlj  doif  y  avoir  eu  ici  une  naauvaise  lecture.  Si  J'acle  avaU  voulu  dire 
le  quart  de  la  seigneurie  et  de  ses  dépendances,  (ce  serait  te  sens  naturel 
ei^  Rapprochant  ces  mots  des  derniers  mots  de  Talinéa  précédent,)  oo 
%è  deUiand\â  ^oUh]uôi  il  n'au^raît  t)as  été  aussi  question  àe  âépenàànces  ^ 
Toeelsioft  deelaitiueeo-sefgtoeur.  Il  Taùt  ptntôt  voir  vcî  lecbmiàettiâenàeiil 
d*un  préambule,  comme  ceux  qu'on  trouve  dans  les  actes  de  cette  nature. 
Lé  mot  appartenemenU  paraU  y  tenir  la  ^lace  du  hiot  latin  attendentes. 

(6)  Vhonor  était  la  partie  du  territoire  située  hors  de  la  ville^  et  qui 
profitait  des  cotitomes  octroyées. 

(T)  Sainte-Marie  du  JE^uch  ou  del  Pocb,  paroisse  actuelle  de  la  ville  de  Lar- 
roque,  située  hors  de  la  ville,  bans  le  mahuscrit  de  Jean  de  Valier  (I52d), 
celte  paroisse  i^'est  pp  indiquée  sous  son  vocable,  mais  seulement,  comme 
paroisse  rupis  Theobaldi.  Mém.  de  la  Soc.  d'agric.  d'Âgen,  t.  VII,  p.  99. 

*(%)  Ceit'e  t)alroiâ;se  n'existait  probablement  plus  au  temps  cle  Jean  de 
T^liéir,  qui  i^(é  méniionne  qu'une  \)àro{sse  de  Sainte-Gemme.  Id. 

(9)  ^ini-Pierile  d'Auriva1,au}èi)tll1)^Un4ieke.  Cette  jparoissae  était  d^ 
^oiçte  à  cell^  de  Larroq^ie-Timbaut  à  4'époq«e  de  Jean  de  \aUer.  H* 

(10)  Annexe.  Ne  se  retrouve  pas  dans  la  no;nenclature  de  j£an  ;çle  VaUer. 

(11)  Exprimer,  articuler,  produire  :  en  sonnant  en  termes  généraux  qu'il 
a  pos^êété  à  tili^è.  (Houï.  d'Anjou,  art.  42fe.  Voir  bucanjge,  v»  Sonabe. 

{\%)  Ce  mot  accoëffùmer  est  pris  ici  dans  tikis^ns  actlf^  il  ë^uivàikt  I  cette 
fr»rmule  qu'on  trouve  dans  plusieurs  chartes  de  coïkimnes  :  on  mes  e  pànrait 
en  CQ^y,ma  :  posuerunt  pn  cçnst^tu^em^ 

1  ■ 

(13)  Le  mot  étaUissem/Bnt  signifie  ordonnance,  arrêté.  On  trouve  dans 
lés  chartes  latines  :  statuerunt^  statutum  est,  ordinaverunt.  La  diïîrérehce 
éht^e  60t*ftime  et  étàlMsseinent  consisté  eh  ce  que  la  cMume  dérive  àe  l'd- 
sage  et  rien  que  de  l'usage,  tandis  que  l'étabUssen^câi  eèt  tao^véad  et  ti^ 
sa  force  obligatoire  de  la  seule  volonté  de  celui  qui  l'octroie.  Cette  nuance, 
sensible  à  l'origine,  dut  s'effacer  avec  le  temps.  L'emploi  simultané  de  ces 
deux  mots  parait  n'être  Ici  qu'une  redondance. 

{il)  iPat  exemple,  par  suite  de  vente  ou  de  donation. 

(15)  Il  résulte  de  ce  passage  que  la  majorité  roturière,  eh  ce  qui  con- 
cernait l'accomplissement  des  devoirs  féodaux,  était  Ûxée  à  quatorze  ans. 

(16)  Les  villes  de  l'Agenais  paraissent  avoir  presque  toutes  .attaché  une 
importance  sérieuse  à  Tordre  des  serments.  Il  est  certain  qu'en  prêtant 
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sennent  les  premiers,  les  seigbeurs  reconnaissaient  implicitement  que 
les  libertés  et  privilèges  des  \illes  étaient  au-dessus  de  leurs  propres  pré- 
rogatives, et  notamment  qu'une  violation  commise  de  leur  part  de  ces 
mêmes  libertés  brisait  le  lien  de  fidélité.  Ces  idées  sont  encore  celles  qui 
dominent  dans  les  chartes  constityiionnelles  de  notre  temps.  —  Le  serment 
prêté  à  Larroque  est  calqué  en  grande  partie  sur  celui  qui  se  prêtait  à 
Agen.  Voir  Coût,  d'Âgen,  chap.  i.  —  Il  devait  exister,  â  l'origine,  des  dif- 
férences entre  ces  divers  mots  :  costumas^  franquesas,drechûras ;  mais  outre 
qu'elles  sont  très-difficiles  à  distinguer,  elles  devaient  être  peu  sensibles 
au  treizième  siècle,  où  on  emploie  fréquemment  ces  mots  Pun  pour  Tautre. 

(17)  Chaque  seigneur  avait  donc  une  partie  qui  lui  était  propre.  C'est 
ainsi,  ^eneffel^que  se  divisaient  toutes  les  seigneuries  ayant  haute  et  même 
moyenne  justice.  Tout  ce  qui  tenait  à  la  justice  soit  directement,  soit  à 
titre  d'accessoire,  restait  indivis.  Les  droits  qui  en  résultaient  étaient 
exercés  par  un  agent  commun,  et  les  produits  en  étaient  répartis  entre 
les  co-seignenrs.  Les  cens  et  autres  redevances  dérivant  directement  du 
sol,  étaient  perçus  sur  la  base  d'une  division  matérielle  de  territoire  : 
d'où  la  règle  Quisque  pro  regione  suâ.  Voir  Coût,  de  Pràyssac,  art.  1, 
note  10;  ^tM.  de  saint  LouiSj  liv.  I,  cbap.  cvi  ;  l^eaumànoir,  Coût, 
de  Beauv.,  chap.  xxii,  art.  4;  X.  l,  p.  325,  édit.  BeugnoL  Voir  ci-déssous; 
§  3,  note  (34). 

(18)  Ce  serment  est  aussi  presque  littéralement  calqué  sur  celui  d'Age n, 
idem, 

(19)  On  entendait  par  ce  niot  tes  limites  des  lieux  privilégiés.  D'après 
Ducange,  l'étymologie  de  ce  mot  aurait  beaucoup  embarrassé  les  anti- 
quaires. Les  dexs  différaient  de  Vhonorj  en  ce  que  les  deo^s  étaient  les 
limites  et  Vhonor  le  terriloite  compris  ehtire  ces  limites.  Voir  Ducange, 
vi«Deci,  Dbxtri.  —  Du  reste,  il  est  peu  de  chartes  de  coutumes  où  le 
territoire  de  la  juridiction  ne  soit  ainsi  délimité. 

(20)  Causada,  cattsatat  calsata,  caîceata,  causea,  calcea^  calceta,  catc^'a, 
calceatum,  formes  diverses  et  variées  du  mot  chaussée,  qui  toutes  parais* 
sent  dériver  du  mot  calx,  ch^ux,  et  supposent  par  suite  des  chemins  iem- 
pierrés  avec  emploi  de  la  chaux.  La  ville  de  Lat*roque  avait  donc  une  de 
ces  chaussées  allant  du  château  au  fossé  [valat)  de  la  planta  (vigne  noii- 
vellement  plantée),  et  d'où  on  devait  tirer  une  ligne  pour  aller  à  la  fontaine 
d*Alhuftera.  Ce  dernier  mot  était  aussi  un  mot  roman  signifiant  réservoir 
éCeau,  bassin,  vivier   Voir  Ducange^  v*»  Calcba,  CÀuska,  Albufff.bia. 

(21)  Quoiqu'il  soit  toujours  hasardeux  de  chercher  un  sens  aux  noms 
proprés,  ilpeui  être  utile  de  se  livrer  à  celte  recherche  pour  fixer  rélataù 
langage  du  pays.  La  torsa  était  une  digue  'en  terre;  Ta  maXatôrsa  proba- 
blement une  de  ces  digues  en  mauvais  état.  C'est  â'è  ce  hiot  que  vient 
torc}ùs  ou  muraille  en  terre,  voir  du  Gange,  v^»  tobsa,  tô'rcià. 

(22)  La  Nayssa  ou  Nassa  était  aussi  un  réservoir  ci'eau.  On  dit  encore 
mettre  quelqu^un  dans  la  nasse,  pour  dire  le  jeter  dans  l'embarras.  Voir 
Ducange,  v^  Nassa. 

(23)  Ce  mol  est  susceptible  de  bien  des  sens.  11  désigne  principalement  une 
éihinénce,  et,  par  extension, la  résidence  établicsurceneéminence.  Lamote 
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était  roturière  ou  plutôt  scrvile  et  mainmortable,  quand  Tbabltation  était 
celle  d*un  serf,  et  féodale,  quand  elle  était  la  résidence  d*un  seigneur.  Oo 
entendait  par  là  aussi,  et  par  une  plus  grande  extension  encore,  le  lieu  où 
se  rendait  la  justice.  Voir  Ducange,  v»  Mota. 

(24)  Ce  doit  être  un  nom  de  personne. 

(25)  Ce  lieu  existe  encore  aux  environs  de  Larroque.  —  Monfoueion, 

(26)  Calveta  :  montana  satis  fructibusque  nuda .  Voir  Ducange^  vo  Caltejà. 

(27)  Ce  mot  offre  divers  sens.  On  appelait  ainsi  notamment  les  obstacles 
placi^s  à  rentrée  des  villes,  et  peut-être  aussi  des  seigneuries  rurales  i)our 
la  perception  des  péages. 

(28)  Les  bailes  ou  baillis  ne  commencèrent  à  paraître  en  Ageuais  qu'au 
commencement  du  treizième  siècle.  L*acle  le  plus  ancien  où  il  en  soit  fait 
mention  est  une  transaction  de  1208,  passée  à  Agen  en  présence  du  ballU 
du  roi  et  du  bailli  de  Tévêque.  Une  charte  de  1221  impose  au  bailli  du 
seigneur  le  devoir  déjuger  selon  les  coutumes  de  la  ville.  Les  coutumes 
d*Agen  réservent  au  sénécbal  le  droit  d'y  placer  un  bailli^  cbap.  i.  —  Dans 
les  seigneuries  possédées  par  indivis, .comme  Larroque-Timbaut,  la  pré- 
sence d*un  bailli  représentant  les  seigneurs  pour  l'exercice  des  droits  jouis 
en  commun  était  indispensable.  On  distinguait  deux  espèces  de  baillis, 
baUivi  majores  ou  hauts  baillis,  dont  la  situation  était  celle  des  sénéchaux 
du  midi  de  la  France;  les  baUivi  minores  ou  simples  juges,  dont  la  juridic- 
tion n'embrassait  qu'une  simple  seigneurie^ correspondait  à  ce  qu*on  appe- 
lait ^Wlcuvs  prévôts f  vicomtes  ou  tout  simplement  Ju^e^.  Les  terres  appar- 
tenant au  seigneur  d'Agenais^  en  cette  qualité,  étaient  divisées  en  baiUies^ 
halliviœ. 

(29)  C'est  un  exemple  rare  de  nomination  du  bailli  faite  avec  le  con- 
cours des  consuls.  Les  seigneurs  étaient  en  général  très-jaloux  de  cette 
prérogative. 

(30)  La  durée  de  ces  fonctions  ainsi  limitée  est  assez  rare.  A  Agen,  le 
bailli  devait  renouveler  son  serment  chaque  année.  Réq.  dejurade  (inédit). 

(31)  Féal,  fideUs, 

(32)  Tous  les  habitants  d'une  même  ville  étaient  solidaires  au  dehors  et 
devaient  prendre  fait  et  cause  pour  ceux  qui  avaient  éprouvé  quelque  pré- 
judice. On  trouve  dans  les  coutumes  de  Cahors  divers  articles  relatifs  à  cette 
solidarité. 

(33)  Le  bailli  n'était  pas  seulement  un  juge;  il  était  aussi  chargé  du 
recouvrement  des  confiscations,  las  justitias,  des  amendes  et  autres  pro- 
duits de  justice,  gatges,  et  des  autres  revenus  seigneuriaux,  las  drechuras. 
C'est  par  ce  motif  qu'il  était  inséré  'dans  son  serment  qu'il  en  rendrait 
compte  bon  et  loyal.  Il  avait  égalemeni  la  police  de  la  seigneurie  qu'il  devait 
tenir  en  paix,  ptusiblament, 

(3i)  Voir  ^prd,  note  (17). 

(35)  Le  nombre  des  consuls  était  calculé  d'après  la  population.  La  ville 
d'Agen  en  avait  douze.  Vers  l'année  1221,  quelques  villes  de  l'Agenais^ 
entre  autres  la  ville  d'Agen, essayèrent  de  substituer  à  cette. administration 
collective  un  magistrat  unique  appelé  ma^er  ou  maire.  Mais  cette  tenta- 
tive ne  réussit  pas.  On  ignore  les  circonstances  qui  l'avaient  provoquée  ^ 
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celles  qui  la  firent  échouer,  et  il  n^eo  est  resté  d*autres  traces  que  la  men- 
tion de  ce  mayer  dans  quelques  chartes. 

(36)  Ce  mode  d^élection  était  pratiqué  dans  toutes  les  villes  do  l'Agenais, 
et,  en  général,,  dans  presque  tout  le  Midi.  On  voit  dans  Boaumanoir,  Coût, 
de  Beauv.,  chap.  l,  an.  7, 1. 11^  p.  267^  que  dans  les  villes  du  Nord  il  se  pra- 
tiquait également.  Les  maires  et  échevins  sortants  y  nommaient  aussi  leurs 
successeurs.  A  Âgen,  à  la  suite  d*une  émeute,  il  fut  décidé  que  chaque 
quartier  aurait,  suivant  son  importance,  un  ou  plusieurs  représentants 
dans  le  corps  consulaire.  Trans.  de  1247,  inédite,  Coût.  dCAgen,  chap.  un. 

(:17)  La  forme  ordinaire  de  ce  mot  est  cossols. 

(38)  Ainsi,  l'administration  était  renouvelée  en  entier^  savoir  :  le  bailli 
le  jour  de  Pentecôte  et  les  consuls  le  lendemain . 

(39)  Dans  les  villes  consulaires^  on  attachait  un  grand  prix  au  secret  dest 
opérations  relatives  à  Télcction  des  consuls  sortants.  Les  coutumes  d'Agen 
ne  parlent  pas  de  ce  secret,  mais  il  résulte  de  divers  documents,  qu'il  y 
était  rigoureusement  pratiqué.  Le  5  avril  1351  (a.  st.}^  1352  (n.  st.),  les 
consuls  de  cette  ville  étaient  rassemblés  à  la  maison  commune,  les  portes 
fermées,  lorsque  le  juge-mage,  le  procureur  du  roi  et  une  autre  personne 
brisèrent  les  portes  et  entrèrent  dans  la  chambre  où  se  faisait  l!éleclion, 
prétendant  avoir  te  droit  d'y  assister  comme  représentant  le  roi^  seigneur 
direct  de  la  ville.  Les  consuls  suspendirent  les  opérations,  protestèrent  et 
décidèrent  qu'on  en  écrirait  au  roi  ;  en  attendant,  il  fut  défendu  à  toute 
personne,  déléguée  du  roi  ou  autre^  de  troubler  le  secret  des  élections. 
Réq,  dejur.j  fo  115  r%  inédit. 

(iO)  Outre  la  loyauté  et  la  bonne  renommée,  les  coutumes  d*Agen  exi- 
geaient que  ces  consuls  fussent  majeurs,  catholiques,  nés  de  légitime 
mariage,  exempts  de  toute  hérésie  et  non  juifs,  non  parents  d'hérétiques, 
non  usuriers  et  non  condamnes  pour  hérésie  ou  tout  autre  crime  commun. 
Cùui.  d^Âgen^  chap.  lu.  —  Il  est  assez  singulier  qu*il  n*y  ait  été  rien  dit  sur 
la  qualité  de  résident,  estanda. 

(41)  Il  existait,  dans  la  seigneurio,  d*autres  personnes  nobles  que  les 
co-seigneurs;  c'était  notamment  les  seigneurs  de  feus,  ou  seigneurs  bas 
justiciers,  dont  il  sera  fréquemment  questiou  dans  la  charte.  Quelques-uns 
de  ces  seigneurs,  quoique  de  noblesse  inférieure,  pouvaient,  à  ce  qu*il 
paraît,  atteindre  au  graiie  de  chevaiier\  d'autres  restaient  au  simple  titre 
dédOfixe^  domkeUtis,  titre  inférieur  dans  Tordre  de  la  chevalerie.  La  charte 
les  appelle  avec  les  seigneurs  et  tous  les  habitants  à  assister  au  serment 
des  consuls. 

(42)  Le  serment  des  consuls  avait  un  triple  objet  :  !«  comme  sujets  di- 
rects des  seigneurs  et  représentants  des  habitants,  de  maintenir  les  droits 
de  ces  seigneurs  ;  2«  comme  participant  à  l'administra tion  de  la  justice^  de 
juger  avec  Impartialité  ;  3«  comme  administrateurs  des  biens  de  la  commu- 
nauté, de  bien  faire  ses  affaires. 

(43)  Toutes  ces  amendes,  gatges,  étaient  réglées  en  amaudins  ou  dar«* 
naudins,  monnaie  locale  de  l'Agenais.  La  monnaie  arnaudine  ou  amaldine 
était  inférieure  d'un  cinquième  à  la  monnaie  tournoise  :  quatre  petits  tour- 
nois pour  un  arnaudin.  Ordonn.  de  Philippe  le  Bel,  Mdiif. 
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(ii)  iReaumanoir  nous  apprend  qiie^  dans  les  villes  dn  Beauvoisis,  il 
s*élevait  de  nombreuses  difScullés  au  sujet  des  comptes.  Les  pouvoirs 
municipaux  conférés  par  les  sortants  allaient  presque  toujours  à  leurs  pa- 
rents et  à  leurs  amis,  et  se  concentraient  ainsi  en  un  petit  nombre  de 
mains.  Dans  celte  situation^  on  était  très-peu  rigoureux  pour  les  comptes 
les  uns  des  autres.  Il  propose  en  conséquence  aux  seigneurs  d'intervenir 
dans  Tinlérét  de  la  masse,  ou  à  la  masse  elle-même  de  se  choisir  des 
hommes  spéciaux  pour  recevoir  les  comptes.  —  Beaiim.,  chap.  l,  art.  6  et  7. 
<—  Danï  les  villes  du  Midi,  cette  immixtion  eût  été  probablement  très-mal 
reçue.  Il  ne  paraît  pas,  au  reste,  qu'il  y  eût  beaucoup  de  difficultés  à  ce 
sujet,  car  là  charte  de  Larroque  est  à  peu  près  la  seule  en  Agenais  où 
cette  matière  soit  l'objet  d'une  disposition  spéciale.  Les  coutumes  d'Agen 
ne  contiennent  rien  à  cet  égard.  A  Larroque,  au  contraire,  non-seulement 
les  consuls,  inals  les  baillis  eux-mêmes  y  sont  déclarés  comptables,  proba- 
blement pour  les  portions  d'amendes  réservées  à  la  ville. 

(45)  Le  droit  de  lever  des  deniers  attribué  aux  consuls  était  général 
dans  toutes  les  villes  de  l'Agehais.  Les  coutumes  d'Agen  contiennent  à  ce 
sujet  des  dispositions  spéciales,— chap.  lu.  — Il  eu  était  de  même  dans  les 
villes  du  Nord.  —  Beaum.,  chap.  l,  art.  10,  t.  I(,  p.  268.  Voir  ci-dessous, 
§  54. 

«  Quod  dicti  consules  de  gagiis,  pénis,  questis,  taillis,  expendant  prout 
«  necesse  etratîonis  fuerit,  in  et  pro  utilitate  communi,  et  de  omnibus  bo^ 
«  num  compotum  reddant.  »  Coût,  de  Lamontjoie,  anno  1299.  Rev.  hist.  du 
droit  français  et  étranger,  septembre-octobre  1860. 

(46)  Droit  de  coercition  ou  de  contrainte,  Faculté  de  saisir  les  délin- 
quants, de  recouvrer  les  amendes,  de  saisir  les  meubles  et  les  immeu- 
bles, etc.  Voir  Ducange,  v»  Gohbbcitio.  —  Il  cite  plusieurs  textes  où  ce 
mot  est  employé  dans  ce  sens. 

(47)  La  clamory  clam,  claim  ou  clameur,  était  le  premier  acte  de  la  pro- 
cédure. La  partie  lésée  se  présentait  devant  le  juge,  soit  seule,  soit  ac- 
compagnée d'une  personne  chargée  de  parler  en  son  nom,  et  exposait  sa 
réciamation.  Elle  terminait  par  une  requête,  verbale  comme  la  clameur, 
tendant  à  obtenir  du  juge  qu'il  fit  ajourner  la  partie  adverse,  et  fixât  un 
jouV  où  elles  pussent  êtrfe  entendues  l'une  et  l'autre  coniradicioirement. 
Ce  n'était  d'ailleurs  qu'un  simple  préliminaire  qui  ne  fixait  point  le  débat. 
Ce  mot  s'est  conservé  dans  la  langue  judiciaire.  On  dit  qu'un  homme  est 
poursuivi  par  la  clamisur  publique,  art.  475,  §  12  du  Code  pénal,  et  41  du 
Gode  d'instr.  crim. 

Cet  acte  devait  être  précédé  d'une  ïnlerpellation  tendant  à  procéder  de- 
vant les  consuls,  §  79,  ci-dessous. 

(48)  Voir  ci-dessous,  §§  17,  ^3  et  70.  —  Les  habitants  des  villes  privi- 
légiées attachaient  toutes  un  grand  prix  à  ce  |irivilége.  qui  consistait  à 
n*êlre  jugés  que  chez  eux,  et,  comme  on  dît  aujourd'hui,  à  n'être  point 
distraits  de  leui'S  juges  naturels.  Il  en  résultait  pour  eux  économie,  faci- 
lité lei  sécurité.  Ce  principe  est  consacré  par  toutes  les  chartes  de  coutumes 
de  rAgenaîs.  Agen,  chap.  x,  p.  24;  Làmonljoye,  art.  10;  Prayssas,3iri.  25; 
Rev,  dudroit  franc»  et  étr.,  mars-avril  ISièO;  Sérignac,  art.  39,  inëd^,  — 
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DaBS  )a  coutume  de  Gaslehmoulroux  et  autres  identiques,  le  roi  défend  à 
son  sénéchal  de  faire  ajourner  les  habitants  hors  de  leur  ville,  art.  5^ 
inéâit.  ^--  importance  spéciale  de  cette  disposition  consistait  surtout  en  ce 
que,  par  Teffet  de  vente  ou  de  succession,  la  seigneurie  pouvait  passer  sous 
une  main  étrangère.  Il  pouvait  arriver  alors  (][u'un  seigneur  nouveau  la 
possédât  en  même  temps  qn*une  autre  seigneurie  préférée,  et  ne  la  dé- 
poiiiitùl  de  la  justice  au  profit  de  cette  dernière.  La  juridiction,  dans  ce  cas, 
courait  le  risque  d'être  déplacée,  et  c'est  ce  qu'on  voulaU  éviter.  Ce  prin- 
cipe de  localisation  fut  opposé  plus  tard,  mais  infructueusement,  aux  évo- 
eaitoAs  faites  pai*  les  parlements. 

(49)  La  négligence,  co2pa,  constituait  la  défaute  de  droit,  qui  faisait  per- 
dre au  seigneur  son  droit  de  juridiction.  Voir  Beaùmaboir,  cbap.  lxii.— 
Vessoine  ou  exoine,  terme  encore  en  usagé  au  palais,  notamment  pour  les 
jurés  qui  se  font  excuser,  éiaît  l'excuse  légale  qui  ne  pouvait  résulter  ici  que 
d'un  motif  d'abstention.  Voir  Ducange,  v^Sunnis,  et  ci-dessous  note  (110). 

(50)  Rejeter  quelqu'un  hors  du  ctaim  ou  de  la  clameur,  correspona  à  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  déclarer  non  recevaUe^  écarter  par  ftn  de 
non^recevoir. 

(51)  Lilléraîemeni  les  mises,  autrement  dit  les  d^pcn*. 

(58)  Les  questions  de  mariage  étalent  de  la  compétence  des  cours  ec- 
clésiastiques. Li  secons  cas  de  quoi  le  juriàitions  apartient  à.  sainte  Église, 
c'est  de  mariage.  Beaumanoir,  chap.  ii,  art.  '3;  1. 1,  p.  158. 

(53)  Le  înot  for  est  pWs  ici  dans  le  sens  que  nous  iuî  donnons  encore 
aujourd'hui  dans  les  locutions  suivantes  :  foi*  intérieur  êl  fàr  extérieur.  Il 
équivaut  à  compétence, 

(5i)  Il  pourrait  bien  y  avoir  ici  une  erreur.  On  entend,  en  général^  par 
droit  écrit  le  droit  romain.  Or,  c'était  le  droit  canonique  qui  réglait  la 
compétence  des  cours  ecclésiastiques  ou  cours  de  sainte  église. 

(55)  Coût,  de  la  Héole,  §  22,  p.  13,  cf.  et  autres.  —  Il  s'agit  ici  d'une 
juridiction  particulière  dont  l'usage  paraît  avoir  été  assez  général,  quoi- 
qu'il en  soit  rarement  question  dans  les  documents  juridiques  de  cette 
époque.  Le  feu^s  ou  fief,  dont  il  s'agit  ici,  n'est  autre  chose  que  la  terre 
donnée  à  la  condition  de  redevance  ou  cens,  autrement  dit  le  fief  censier 
ou  roturier.  Le  bail  à  cens  ou  à  renie  féodale,  avait,  eniro  autres  consé- 
quences, ce  résultat  singulier  qu'il  rendait  le  censiiaire  justiciable  da 
seigneur  censier  pour   tout  ce  qui  tenait  aux  actions  réelles  relatives 
à  la  lerre  acensée,  tandis  que,  pour  tout  le  reste,  tl  était  justiciable  du 
haut  justicier  représeulé  par  le  bailli.  Il  est  question  de  celte  juridiction 
parliculière  dans  les  Coutumes  d'Agen,  chap.  xli,  et  plus  bas,  §  45.  —  Il 
en  existait  encore  des  traces  au  moment  de  la  Révolution.  Elle  était 
connue  sous  le  non»  de  justice  censière  ou  foncière.  Voir  Perrière,  Dict.  d» 
pratique,  v»  Justice  foncHshe.  —  Les  privilèges  accordés  aux  villes  lais- 
saient, en  général,  subsister  cette  justice  dont  elles  n^avaient  pas  à  se 

plaindre. 

(56)  La  caution  judiciaire  jouait  un  grand  rôle  dans  la  procédure  du 
moyen  âge.  Beaumanoir  distingue  deux  espèces  de  cautiota.  Tune  appelée 
d^estr»  à  droit,  et  qui  n'est  antre  que  ia  &iuXi(m  judicatum  sohi  qui  ii*est 
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plus  exigée  aujourd'hui  que  des  étrangers  (Code  de  proc.  civ.,  art.  1),  et 
Vauire  de  venir  en  co«r,  origine  de  la  liberté  provisoire  sous  caution  accor- 
dée au  prévenu  domicilié,  en  matière  criminelle.  Osde  dMnslr.  crim., 
art.  113.  —  Ces  deux  cautions  différaient  i*une  de  Pautre  en  ce  que  la  pre- 
mière emportait  l'obligation  de  garantir  les  résultats  du  procès,  tandis  que 
l'autre  ne  garantissait  que  la  présence  de  la  partie  aux  divers  actes  de  la 
procédure.  Beaum.,  chap.  xliii,  art.  55;  t.  Il,  p.  181.  —  A  Larroque, 
comme  on  voit,  la  caution  judiciaire  était  exigée  des  deux  parties,  et  tout 
porte  à  croire^  quoique  le  texte  soit  muet  à  cet  égard,  qu'il  s*agit  ici  de  la 
caution  judicatum  soivi.  Il  est  question  de  cette  caution  dans  les  Coukmei 
d*Agen,  chap.  x. 

(57)  C'était  le  Juge  devant  lequel  se  portait  le  clam  ou  clameur,  qui  de- 
mandait et  obtenait  la  caution.  Quant  aucun  plède  en  le  cort  d'aucun  sei- 
gneur dont  il  n'est  ni  homs  ni  ostes,  il  doit  livrer  pièges  d'estre  à  drot/. 
Beau  m  ^,  id.,  art.  33.  Voir  Ducançe,  vo  Fibmantia. 

(58)  La  substitution  du  serment  à  la  caution,  quand  il  y  avait  impuis- 
sance d*en  fournir,  quoique  indiquée  dans  la  plupart  des  chartes  de  cou- 
tumes comme  constituant  un  privilège  spécial  pour  chaque  ville^  était 
néanmoins  d*nn  usage  à  peu  près  général.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  pas- 
sage de  Beau  manoir  :  Et  s^U  veut  jurer  qu'il  n*en  peut  nul  avoir  ^  si  w 
perdra-t'il  pas  que  droit  ne  lui  soit  fes.  Mes  il  doit  jurer  qu'il  sera  à  droit 
de  celé  querelle,  et  quUl  ne  peut  avoir  nul  pièges,  Beaum.,  id. 

(59)  Gandir,  gannir  paraît  venir  du  mot  gannum,  tromperie.  Il  signifie 
ici  soustraire  par  fraude.  On  le  retrouve,  quoique  assez  rarement,  et  avec 
le  même  sens,  dans  quelques  textes  de  coutumes,  notamment  celle  de 
Cahors:  —  Voir  Ducange,  v«  Gauncm. 

(60)  Les  jours  que  coutume  donne,  comme  disent,  en  général,  les  docu- 
ments de  cette  époque.  Ces  jours  ou  délais  sont  indiqués  dans  les  articles 
suivants  :  ilsuit  de  ce  passage  que,  pour  être  admis  à  réclamer  ces  délais, 
il  fallait,  ou  fournir  caution  ou  prêter  le  serment. 

(61)  Ce  principe  était  loin  d'être  généralement  adopté.  G*étaii  pousser 
loin,  en  effet,  le  privilège  de  la  liberté  sous  caution.  Beaumanoir  n'admet 
pas  la  récréance,  c'est-à-dire  la  remise  en  l'état,  et,  par  conséquent,  la 
remise  en  liberté  après  arrestation, dans  les  cas  de  crime  ou  ronpeti^  perdre 
vie  ou  membre.  Beaum  ,  chap.  tiii,  art.  4;  t.  II,  p.  303  ;  id.,  art.  5,  in  flne^ 
p.  303. 

(62)  Larcint  lairociniim.  Beaumanoir  a  consacré  à  ce  genre  de  délits  un 
chapitre  particulier,  chap.  xxxi. 

(63)  Focus,  arson,  incendie. 

(64)  La  monstre  ou  monstrée,  monstrata,  ostensiOt  consistait  k  donner 
tous  ses  biens  en  garantie  et  à  les  montrer  au  juge,  de  manière  à  ne  pou- 
voir rien  en  distraire.  Cette  manière  de  procéder  tenait  lieu  de  notre  cau- 
tionnement en  immeubles  et  en  argent.  «^iCode  d'instr.  crim.î  art.  118.— 
On  voit,  par  la  comparaison  de  cet  article  avec  le  pnH^édent,  que  c^était 
seulement  en  cas  de  crime  que  le  défaut  de  caution  entraînait  la  monstrée. 
Voir  Dttcange,  vM  Monstaata  et  Ostbmsio. 

(65)  Le  ban,  hannum,  éuit  synonyme  d'édit,  d'ordoudance  ou  de  toat 
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aatre  acte  de  l'autorité  publique.  La  saisie  et  le  séquestre  étaient  qualifiés 
bans,  parce  qu^ils  étaient  deis  actes  de  raulorité.  Bondir  c*était  donc  mettre 
sous  le  ban^  comme  le  bandit  était  Thomme  poursuivi  par  le  ban.  Voir 
Dncange,  v»  Banrvv. 

(66)  Deslressaf  de  distringere,  saisir.  Garder  le  corps  ou  la  personne  de 
quelqu'un  sans  ie  saisir,  c'est  évidemment  se  borner  à  une  simple  sur* 
veillance. 

(67)  Le  mot  sacramentt  serment^  mis  ici  à  la  place  des  mots  del  meis  castel 
e  de  k» /lonor,  employés  partout  ailleurs,  signifiait  retendue  du  territoire 
soumis  à  une  charte  jurée,  et  on  entendait  par  charte  jurée^  non  pas, 
comme  on  Ta  dit,  une  charte  garantie  contre  la  mauvaise  volonté  réelle  ou 
possible  du  seigneur  par  le  serment  des  habitants,  mode  de  serment  appelé 
Uffuet  coUigatio^  et  puni  des  peines  les  plus  sévères,  mais  une  charte  à 
laquelle  les  seigneurs  et  les  habitants  avaient  prêté  serment.  La  charte  de 
Larroque  était  de  ce  nombre,  ainsi  que  le  prouve  le  protocole  par  lequel 
elle  se  ter/nine.  C'est  par  ce  motif  que  le  territoire  soumis  à  cette  charte 
est  quaiitté  serment,  non -seulement  ici,  mais  dans  plusieurs  autres  pas- 
sages. 

(68)  Cette  peine  sauvage  se  retrouve  dans  ua  grand  nombre  de  coutu- 
mes, notamment  à  Agen,  chap.  xvi  ;  Bordeaux,  §  21  ;  édit.  de  Lamoihe, 
p.  Si.  -*  Celle  de  la  confiscation  se  retrouve  partout.  On  sait  tout  ce  qu'il 
a  fallu  d'efforts  pour  la  faire  disparaître  de  nos  lois. 

(69)  Cette  forme  de  droit  réservée  par  cet  article  était  probablement  le 
duel  ou  la  hataitle  judiciaire  qui  n'était  pas  encore  tout  à  fait  tombée  en 
désuétude,  malgré  Tordonnance  de  saint  Louis,  et  qu'on  retrouvera  plus 
bas.  Peut-être  aussi  était-ce  te  cas  de  guerre  privée  qui  subsistait  encore 
dans  toute  sa  plénitude. 

(70)  Le  droit  écrit  est  ici  le  droit  romain,  tandis  que  dans  le  §  S  ci -dessus, 
il  désigne  le  droit  canonique.  On  sait,  en  elTet,  que  le  droit  romain  avait 
admis  en  matière  d'homicide  plusieurs  excuses  comprises  dans  ce  qu'on 
appelait  Vhomicide  nécessaire,  et  qui  étaient  reçues  dans  l'ancien  droit  ; 
quelques-unes  ont  passé  dans  le  Gode  pénal.  Coût,  de  la  Réole,  §  85, 
p.  U,  cf. 

(71)  C*esi  le  principe  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  tel  qu'il  se 
pratique  encore  de  nos  jours.  Je  n'ai  rencontré  aucune  texte  où  il  soit 
posé  d'une  manière  aussi  nette.  Les  coutumes  d'Agen  réservent  aussi  les 
droits  des  femmes  et  des  créanciers,  chap.  xv.  -^  La  coutume  de  Castel- 
amoureux  réserve  d'une  manière  générale  toutes  les  dettes,  soluiis  primo 
tamen  débitis  suis,  art.  16,  inédit. 

(72)  L'appréciation  des  dettes  était  donc  livrée  à  l'arbitraire  du  bailli  et 
des  consuls.  * 

(73)  En  règle  générale,  on  ne  pouvait  être  poursuivi  criminellement  que 
sur  Taction  directe,  damo  rancura  de  la  partie  lésée.  On  ne  connaissait  pas 
alors  l'action  désintéressée  du  ministère  public.  L'individu  poursuivi  répon- 
dait à  cette  action  comme  k  une  action  ordinaire.  Il  fournissait  tout  simple- 
ment caution  comme  tous  les  défendeurs,  et  pouvait  même  s'en  dispenser 
moyennant  an  serment.  Si  l'accusation  portait  snr  des  cas  graves^  tels  que 
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le  vol,  rincendie  el  autres,  oa  était  plus  rigoureux,  et  les  biens  de  Taccusé 
étaient  mis  sous  une  espèce  de  séqueslre.  Sa  personne  môme  éiail  soumise 
à  une  espèce  de  surveillance.  En  cas  de  meurtre,  on  allait  plus  loin,  et  la 
caution  était  obligatoire,  et  on  ne  se  conieniait  plus  du  serment.  A  défaut 
de  caution  enQn^  Tera^risonnement  était  de  rigueur.  Mais  il  était  des  cas 
où  la  poursuite  s'opérait  par  up.e  sorte  de  clameur  publique;  c'était  le  cas 
de  flagrant  délit  et  notamment  quand  le  malfaiteur  prenait  la  fuite  au  mo- 
ment où  il  venait  d'accomplir  son  méfait.  Telle  est,  dans  son  ensemble,  la 
théorie  qui  résulte  de  la  charte  et  que  j'ai  cru  devoir  résumer  pour  en  faci- 
liter rintelligence.  Voir  Coût,  de  Sérignac,  art.  26,  inédit. 

f7i)  Le  mot  malafacha  était  iin  terme  générique  équivalent  à  no^e  mot 
diélit  :  il  désignait  toute  espèce  de  méfaits  depuis  le  maraudage  jusqu'au 
meurtre. 

(75)  Ce  paragraphe  a  été  extrait  en  entier  du  chapitre  xxii  de  la  coutume 
d'Agen,  mais  oo  y  a  omis  ce  qui  sert  à  l'expliquer.  Il  esi  donc  nécessaire 
4*y  suppléer.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme  l'Ageoais,  on  ^vaii  main- 
tenu les  dispositions  du  droit  romain  sur  la  puissance  paternelle.  Oji  les 
avait  peut-être  lu^me  exagérées  en  ce  sens  qu'indépendamment  du  droit 
d'acquérir  par  ses  enfants,  le  père  était  armé  d'un  droit  de  correctioa  qui 
s'étendait  jusqu'à  sa  femme  ei  à  ses  serviteurs,  sa  molher  o  sa  mainada^ 
ou,  comme  disent  les  coutumes  d'Âgen,  sa  molh^.r,  o  son  fiih^  o  home 
0  femna  que  tengùa  en  sa  maio  ni  à  sa  soudada  (sa  i^olde),  e  son  home  e  son 
sers.  Ce  droU  de  correction  est  ainsi  formulé  dans  les  coutumes  d'Ag^în  : 
Si  oUcus  ciutadas  o  borzes  (VÂgen  batia  home  a  femna  de  sa  mainada,  o  si 
sirvent  o  sirventa  que  agues  destrenhia  per  causa  que  agues  perduda  en  sa 
maio  0  per  autra  malafacha  dont  agues  sa  mainada  sospessona,  pot  o  far 
per  sa  propria  aulorilat^  senes  que  non  es  tengut  a  senhor  ni  a  autrui.  Ce  qui 
signilie  que  le  chef  de  famille  pouvait  frapper  les  gens  do  sa  maisoa  pour 
le  moindre  soupçon,  sans  que  rien  fit  obstacle  à  l'exercice  de  son  autorité. 
Ce  pouvoir  absolu,  joint  à  C(î  qu'il  éiait  l'unique  propriétaire  dans  ^a 
maison,  faisait  qu'on  ne  pouvait  s'adresser  (|u'à  lui  pour  les  conséquences 
civiles  d'un  crime  ou  d'uu  délit.  \[  avait  donc,  eu  même  lemps  qi^e  Tau- 
torilé,  une  rospoosabililé  générale  et  absolue.  En  conséquence,  les  cou- 
tumes d'Agen  déclaraieni  non  recevable  toute  action  dirigée  contre  la 
femme,  le  tils  ou  le  serviteur  sans  l'interpiillalion  préalable  faite  au  père, 
au  maître  ou  au  mari.  Mais  celui-ci  pouvait  se  déi;ager  de  celle  responsu- 
bilité  en  abandonnant  son  pouvoir.  C'est  cet  abandon  que  les  coutumes 
d'Agen  et  de  Larroque  expriment  par  le  mot  desemparar,  Uiléralemeut 
refuser  sa  protection.  A  l'aide  de  cette  expUcaiion,  ce  paragraphe  n'a  pas 
besoin  d'autre  commentaire.  L'abandon  doit  être  fait  à  l'origine  de  l'accu- 
sation et^vani  la  prestation  de  la  caution.  Ce  pouvoir  une  fois  abandonné 
ne  pouvait  plus  être  repris  sans  faire  revivre  la  responsabilité. 

(76]  Le  fief  roturier,  ou  bail  à  rente  féodale,  ayait  introduit  (^Qs  le 
régime  de  la  propriété  de  nombreuses  complications  par  suite  d.es  droits, 
ou  contraires  ou  indépendants  les  uns  des  autres,  du  seigneur  dominant 
eu  haut  justicier,  du  seigneur  direct  ou  censier  et  c^u  feu^alaUe  ou  teuan- 
cior.  La  con6scation  au  préjudice  du  tenancier  ne  pouvait  pas  nuire  au 


seigneur  censier  complètement  innocent  de  son'  crime.  D^s  lors  le  \)aiit 
justicier  au  profit  de  qui  s'opérait  la  confiscation,  était  tenu  (le  prencjre  \a 
terre  avec  toutes  ses  charges^  et  de  payer  lui-même  (es  redevances  dues 
au  seigneur  censier,  ordinairement  son  vassal.  Mais  cette  situation  ne 
pouvait  se  prolonger,  les  convenances  féodales  ne  permettant  p^s  qM'tit(i 
seigneur  pût  être  le  tenancier  de  son  propre  vassal,.  Aussi  la  cot^lume  fai- 
sait-elle uu  devoir  au  haut  justicier  de  vendre,  donner^  échanger  ou  acensçr 
le  ôef  confisqué  dans  le  délai  d\in  an.  Cette  disposition  se  retrouve  dans  la 
Coutume  d'Âgen,  cbap.  xyiii,  et  dans  plusieurs  autres. 

(77)  SI  le  haut  justicier  était  en  même  temps  le  seigneur  censier,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  qu'il  incorpor&t  la  terre  contisquçe  à  sou  propre  do* 
roaine.  D'après  la  fiction  féodale  qui  faisait  tout  partir  d'une  concession 
primitive^  il  ne  faisait  que  rentrer  dans  son  bien,  ^n  cas  de  propriété 
collective,  le  consentement  commun  était  indispensable.  Ce  passage  laisse 
supposer  que  les  co-seigneurs,  tout  en  se  parlageaijit  ce  qui  était  parta- 
geable, avaient  réservé  quelques  terres  en  commun. 

(78)  far  application  des  principes  de  la  matière,  le  co-seigneur  pouTait 
garder  la  terre  dont  il  était  exclusivement  le  seigneur  censier^  à  la  condi- 
lion  de  payer  aux  autres  ce  qui  devait  leur  revenir  au  taux  de  la  valeur 
de  la  terre  confisquée  au  montent  de  la  confiscation.  Ces  conQscatioa9 
étaient,  comme  on  voit,  une  brauche  de  revenu,  quaud  eilei»  n'étaient  pas 
un  moyeu  d'accroître  rimporlance  du  fief  par  rincorporation  de  terres 
primitivement  détachées.  Dans  plusieurs  pays,  leGef  confisqué  revenait, 
non  au  haut  justicier,  mais  au  censier.  Par  suite,  toutes  ces  questions  ne 
pouvaient  y  naître-  Voir  Beaum.,  chap.  xxx,  art.  â  et  suiv. 

(79)  La  procédure  écrite  n'était  pratiquée  à  l'origine  que  devant  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  d'où  elle  a  passé  devaul  les  iribuuaux  laïques.  Les 
cours  féodales  Tool  rcpoussée  pendant  longtemps.  li)li,es  &c  virent  cependant 
forcées  de  l'adopter  lorsque,  par  l'effet  de  la  substitution  de  l'appel  par 
amendement  à  l'appel  par  bataille  {EUibl.  de  saint  Louis,  liy.  I^  chap.  yi)^ 
le  juge  d'appel  dut  juger  la  causç  (Vêpres  les  errements  dii  procès.  Voir  ci- 
dessous,  §  '^6,  note  (138).  U  fallut  bien  alors  que  ces  ei^remepts  lui  fussent 
apportés  par  écrii.  On  voit  par  cet  article  que,  vers  la  fUi  du  treizième 
siècle,  cette  procédure  commençait  à  gagner  les  juridictions  inférieures. 
Qii  lit  dans  un  tarif,  rédigé  dans  le  siècle  suivant,  el  qui  doit  avoir  été 
commun  à  toutes  les  villes  de  l'Agenais,  quoiqu'on  ne  le  trouve  qu'à 
l'rayssas  :  de  Ubel  encorporar  haUliat  per  Vaclor  deu  aver  Vescriva»  vi  dîners. 
Pour  recevoir  le  lil>elle  remis  par  le  défendeur,  l'écrivain  (greffier)  a  droit 
à  six  deniers.  Voir  Beaumanoir,  chap.  vi^  art.  15. 

(80)  Cet  article  concorde  avec  l'usage  suivi  en  cour  ecclésiastique  et 
rapporté  par  Beaumanoir  :  En  la  cort  de  chrétienté,  on  baiUe  à  la  partie 
se  demande  par  écrity  puisque  le  demande  est  de  40  sous,  et  en  tels  lieux  y  a 
de  20  s&us  et  plus.  Beaum.,  chap.  vi,  art.  15;  t.  I,  p.  107.  —  La  demande 
était  Pacte  qui  saisissait  réellement  te  juge  et  commençait  la  procédure 
régulière  o^  le  plet  ordené.  Les  actes  intérieurs,  tels  que  le  clairihy  le  jour, 
la  semonce^  çlc.,  appartenaient  simplement  4  là  procédure  préparatoire. 
JLa  demande  écrite,  dans  fe  langage  des  cours  ecclésiastiques,  se  nommait 
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î4beUe,  On  dit  encore  au  palais  libeUer  une  cilation  pour  formuler  une  de- 
' mande  écrite  dans  unecUalion.Ges  libelles  devaient  contenir  fréquem- 
ment des  imputations  hasardées,  quelquefois  même  diffamatoires  contre  la 
partie  adverse,  et  c*est  ainsi  probablement  qo*OD  a  été  amené  à  ne  se 
servir  de  ce  mot  que  dans  un  sens  odieux. 

(81)  L*écriture  entraînait  des  frais  et  rendait  la  procédure  onéreuse.  Oo 
conçoit  donc  que  son  emploi  ait  été  limité  à  une  certaine  valeur.  Ou  se 
tromperait  cependant  si  on  regardait  la  valeur  de  ào  sous  comme  insigni- 
6ante.  On  a  deux  manières  aujourd'hui  de  l^évaluer^  t^  par  la  valeur  intrin- 
sèque^ S*  parla  puissance  de  Targent  ou  valeur  relative.  En  valeur  intrin- 
sèque, les  SO  sous  dont  il  s'agit  et  qui  devaient  être  amaudins,  monnaie 
courante  du  pays,  donnent,  d'après  des  calculs  faits  ailleurs  [Cùut  de 
Praysnas,  Pet.  Coût.,  art.  3,  note  1),  à  raison  de  2  fr.  Oi  c.  par  sou,  la 
somme  de  40  fr.  80  c.  En  supposant  maintenant  que  la  puissance  de  Tar^ 
gent  ne  fût  que  de  6^  et  on  la  porte  généralement  beaucoup  plus  haut 
pour  le  sou  du  treizième  siècle,  on  obtient  la  somme  de  2U  fr.  80  c., 
valeur  bien  suffisante  ù  coup  sûr  pour  justifier  les  frais  d'une  demande 
écrite. 

(82)  Le  mot  liorasj  inscrit  au  texte,  était  évidemment  le  résultat  d'une 
mauvaise  lecture.  J'ai  cru  devoir  y  substituer  les  mots  las  actas  que  j'ai 
trouvés  dans  un  tarif,  sans  date,  puisé  dans  le  manuscrit  qui  renferme  les 
Coutumes  de  Prayssas,  -^De  cada  brassa  d'ACTAS  en  paper.  Le  mot  acte,  qui 
s^employait  alors  au  féminin^  indiquait  tout  ce  qui  était  recueilli  solen- 
nellement par  écrit.  De  là  ces  expressions  encore  en  usage,  donner  acte, 
requérir  acte,  prendre  acte.  A  la  rigueur,  on  pourrait  aussi  supposer  le  mot 
notas,  et  même  le  moXlelras,  qui  sfgnifiait  les  mandements  émanés  du  juge. 
Mais  le  mot  actas  m'a  paru  préférable  comme  étant  alors  plus  en  usage. 

(83)  Ce  livre -registre,  ou  répertoire  de  la  cour,  était  destiné  à  recevoir 
la  mention  de  ce  qui  s'était  passé  devant  le  juge  et  correspondait  à  nos 
minutes  d'aujourd'hui.  C'est  ce  qui  résulte  implicUement  du  tarif  cité  dans 
la  note  précédente.  D'après  ce  tarif  l'écrivain,  escriva,  scribanus,  y  couchait 
par  écrit  le  ctaim;  mais,  comme  il  n'en  était  pas  donné  expédition,  il  ne 
lui  en  revenait  rien.  Tous  les  autres  actes  constatant  la  comparution,  les 
aveux,  les  contradictions  des  parties  étaient  également  inscrits  et  don- 
naient lieu  à  des  droits.  Les  sentences  étaient  plus  spécialement  écrites  et 
paper,  sur  lepapier,  qui  n'était  autre  chose  que  le  liffe  dont  parle  noire 
article.  Tous  ces  livres  se  sont  égarés  et  il  ne  s'en  est  pas  conserve  un 
seul,  au  moins  en  Agenais.  Voir  plus  bas,  §28. 

(8i)  Voir  ci-dessus,  §  8,  et  ci-dessous,  §  53.  —  Ce  principe  se  retrouve 
dans  toutes  les  coutumes  locales  à  quelque  région  qu'elles  appartiennent. 
C'était,  à  ce  «qu'il  semble,  pour  lés  Villes  un  des  priviU^ges  les  plus  pré- 
cieux; mais  c'est  en  même  temps  un  de  ceux  que  l'autorité  royale  a  le 
plufi  souvent  et  le  plus  audacieusement  violés,  au  moyen  des  évocations, 
des  cas  royaux,  etc>  —  On  voit  dans  la  collection  des  Olim,  que  le  par- 
lement avait  trouvé  un  singulier  moyen  pour  l'éluder.  Il  supposait  que  le 
droit  de  justice  était  établi  dans  rintérèt  exclusif  du  seigneur.  Si  le  sei- 
gneur réclamait  son  droit,  on  lui  rendait  Taffafre.  S'il  ne  réclamait  pas,  le 
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parlement  restait  saisi.  Voir  nolamment  anno  1254^  t.  I,  p.  417,  et  plusieurs 
autres  arrêts.  —  L'article  de  la  coutume  de  Larroque  est  extrait  des  Cou-' 
tûmes  d'Agent  chap.  xi« 

(85)  Cet  article  est  celui  qui  renferme  le  plus  de  lacunes  et  d^omissions. 
Par  suite,  c'est  celui  qui  a  exigé  le  plus  de  restitutions. 

(86)  Le  jour  de  conseil,  dies  consilUr  était  le  délai  pour  se  consulter.  Ce 
délai  était  de  quinze  jours  pour  les  gentilshommes,  de  huit  jours  pour  les 
roturiers  libres,  et  d'une  durée  arttiirairc  ou  suffisante  pour  les  simples 
serfs  ou  vilains.  Il  était^  en  général,  de  huit  jours  dans  les  coutumes  ur- 
baines. Voir  CwU,  d'Agen,  chap.  yi;  Desf.  Cont.t  ohap.  xiii,  art.  1  et  4, 
p.  72  et  73;  Bcaum.,  chap.  yii,  art.  3;  t.  I,  p.  tS3;  arr.  de  1254,  OHm, 
1. 1,  p.  418;  Etabl.  de  saint  Louis,  liv.  11^  chap.  xxxj.  Le  jour  de  conseil 
est  supprimé  et  se  trouve  implicitement  compris  aujourd'hui  dans  le  délai 
fixé  pour  la  comparution. 

(87)  Le  jour  de  réponse  ou  de  riposte,  dies  responsionis,  succédait  à  la 
demande,  et  cette  réponse  était,  après  elle,  Pacte  le  plus  important  de  la 
procédure.  La  demande  ouïe,  le  défendeur  était  tenu  de  reconnaître  ou 
de  contester.  S'il  reconnaissait  la  justice  de  la  demande,  on  en  dressait 
acte^  et  tout  était  fini.  En  cas  de  contestation,  au  contraire^  le  procès  com- 
mençait sérieusement.  Ce  mot  de  riposte  sVst  conservé  dans  Tusage.  On 
dit  encore  bien  riposté,  prompt  à  la  riposte. 

(88)  Voir  sur  la  caution  judiciaire  les  paragraphes  9,  10 et  11.  Il  résulte  de 
cet  article  que  la  demande  en  délai  devait  être  précédée  du  bail  à  caution. 

(89)  Il  est  regrettable  que  les  nombreuses  lacunes  indiquées  par  ces 
longues  parenthèses  tombent  précisément  sur  une  matière  dont  il  n^est 
question  dans  aucune  autres  char  le  de  coutume,  matière^  en  outre,  assez 
peu  connue.  La  reconvention,  empruntée  au  droit  romain^  ne  s'appliquait 
pas  en  cour  laïque,  mais  seulement  en  cour  ecclésiastique  :  Une  coutume 
queurt  en  le  cort  de  chrétienié  qui  ne  quort  pas  en  cort  laïe,  Ceste  cousfume 
apelent-ils  reconvention,  Beaum.^  chap.  xi,  art.  47;  t.  I.  p.  178  ;  et  Desfoni., 
Conseils,  cb:ip.  xxix,  §  5,  p.  34i,  édit.  Marnier.  —  Il  résulte  des  principes 
admis  à  ce  sujet  par  le  droit  canonique  qqe  la  reconvention  devait  être 
faite  au  début  du  procès,  et  c'est  de  ce  point  que  je  suis  parti  pour  les 
restitutions  à  faire  au  texte.  Voir  Févret,  Traité  de  l'abus,  t.  I,  p.  413,  et 
les  passages  cités.  —  Le  droit  canonique  lui-même  avait  puisé  ces  prin- 
cipes dans  le  droit  romain.  Dig.,  liv.  V,  tit.  i,  1.  Si.  —  Comme  l'article  sur 
la  procédure  écrite^  cet  article  indique  rinfluence  exercée  par  le  droit 
canonique  dans  les  jurldictiims  inférieures. 

(90)  J'avais  cru  jusqu'à  présent,  sur  la  foi  de  quelques  analogies,  que 
le  délai  pour  terre-garde  n'était  autre  chose  que  le  jour  de  vue  mentionné 
par  Bcaum»noir,  chap.  vu,  art.  3;  t.  I,  p.  133;  par  Bouteliler,  liv.  V 
tit.  I;  du  Dreuil.  Stylus  parlamenti,  —  Dumoulin,  t.  IL  —  Outre  que 
cette  exception  occupe  exactement  la  place  assignée  au  jour  de  vue  par 
l'auteur  du  Stylus  parlamenti,  je  me  fondais  principalement  sur  les 
mots  garda,  gardar,  qui,  dans  certains  cas»  signitient  vue^  voir,  eax^ 
miner»  J'ai  même  consigné  cette  opinion  dans  des  Notes  sur  la  Coutume 
d^Agen,  chap.  x.  Mais  le  rapprochement  de  cet  article  avec  divers  passages 
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des  coalumes  de  Bordeaux  ni*a  fait  craindre  d*ètre  tombé  dans  l^errenr. 
On  lit,  en  effets  dans  rarlide  7i  de  ces  coutumes,  publiées  en  1768  parles 
frères  Lamothe,  que  dans  les  demandes  en  parta;;e  entre  frères  ou  entre 
cousins,  il  ii*y  a  point  jour  de  conseil,  mais  Jour  de  garde;  puis  il  est 
ajouté  que,  dans  ce  cas,  lus  biens  et  leur»  fruits  doivent  être  sëquàtris* 
En  aquest  cas,  hs  bens  e  los  effruts  deven  estre  séquestrais.  Ces  mots,  il  est 
vrai,  paraissent  avoir  été  introduits  dons  le  texte  après  coup  et  par  quelque 
commentateur,  mais  quelle  que  soii  leur  date,  ils  ne  permettent  guère  le 
doute.  Il  est  évidemment  question  de  quelque  chose  de  plus  que  la  montre 
du  lieu  contesté,  et  ce  quelque  chose  ne  peut  être  que  le  dépôt  en  main 
supérieure  ou  séquestre.  D'après  les  règles  du  droit  romain,  cette  garde  ou 
séquestre  n'avait  lieu  que  dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'avait  une 
ppssession  suffisante  pour  opérer  la  saisine.  Celte  procédure  est  tombée 
en  désuétude;  on  en  trouve  cependant  encore  quelques  traces  dans  les 
articles  1961  et  suiv.  du  Code  Napoléon. 

(91)  Ducang«  donne  de  la  reiregarde,  reregarda^  la  déliniiion  suivante: 
Jus  cusiodiœ  compeiens  hommi  ligio  aut  vassato  nomine  domini  sut  suptriorù. 
Je  la  reproduis  sans  trop  savoir  le  parti  qu'on  peut  en  tirer.  La  garde  d'un 
immeuble  étant  un  véritable  dépôt  conié  à  un  gardien,  la  reiregarà» 
pourrait  fort  bien  avoir  été  une  espèce  de  gardien  supérieur  desiioé  à 
contrôler  Tadministration  du  gardien  direct.  Ce  n'e^t,  du  reste,  qu'une 
simple  hypothèse. 

(92)  Cet  article  doit  avoir  été  altéré.  Il  suffit,  pour  s'en  assurer,  de  le 
comparer  aux   Coutumes  d'Agent    cbap.    x.   D'après  ces  coutumes,  eo 
matière  d'immeubles,   le    droit  de  demander    la   garde  appartenait  à 
toute  partie,  a  cui  ops  sera  et  noa  pas  seulement  au  défendeur.  On 
a  donc  de  la  peine  à  s'expliquer  comment,  dans  notre  article,  ce  droit 
appartient  exclusivement  à   ce   dernier;  par  suite    peut-être  de  quel- 
que erreur  de  copie,  la  même  disposition  restrictive  se  retrouve  il  ^^ 
vrai,  dans  la  Coutume  de  SérignaCf  art.  32,  inédit.  —  Il  résulte  encore  des 
coutumes  d*Agen  que  la  garde  et  la  reiregarde  étaient  deux  opéraiioQS 
destinées  à  se  contrôler.  D'après  ces  coutumes,  la  garde  se  faisait  cooira- 
dictoirement;  celui  qui  la  requérait  appelait  la  partie  adverse  dans  les  cinq 
jours;  cette  opération  faite,  l'adversaire  devait  faire  la  reiregarde  dans  les 
trois  Jours  suivants.  Ici,  au  contraire,  il  est  question  de  ces  deux  opéra- 
tions comme  si  elles  étaient  indépendantes  et  laissées  au  choix  du  défeo* 
deur»  Ces  différences  dans  rap|)lication  d'une  même  forme  de  procéder 
sont  faites  évidemment  pour  iuspirer  des  doutes.  La  reiregarde  ne  s'ac- 
cordait pas  toujours,  et  pouvait,  suivant  les  circonstances,  être  refusée  par 
le  juge  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  sans  date,  cité  dans  les  Coutunat 
de  Bordeaux,  §  173,  p.  101  ;  mais  dans  quel  cas  s'accord ait-elle?  C'est  ce 
que  je  n'ai  pu  trouver  nulle.part. 

(93)  L'action  en  garantie  jouait  un  grand  rôle  dans  la  procédure  da 
moyen  âge.  £lle  était  admise  non^seulement  en  matière  immobilière^ 
mais  même  en  matière  de  meubles.  La  règle  qu^en  fait  de  meubles  pos- 
session  vaut  titre,  était  alors  inconnue,  et  n'a  été  introduite  que  plus  tard 
dans  le  droit  français,  Voir  EtM.  de  saint  UmAs^  liv*  I,  cbap.  xci;  Sili^ 
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parkmenti,  par  Diibreiiil;  Beaum.,  chap.  xxxiv,  arl.  11,  44  el  autres; 
Coul.  d'Agen,  chap.  xiii,  et  une  foule  de  chartes.  Celait)  d'après  le  Stylut 
parlamenti,  la  troisième  exception  dilatoire  de  droit* 

(9i)  La  fnrmute  du  serment,  diaprés  les  coutumes  d*Agen^  était  ainsi 
conçue  :  Que  no  o  fa  per  defacha  ni  per  mal  genh.  Le  triple  renvoi,  avec 
serment^  était  de  jurisprudence  à  peu  près  générale;  d'après  Beaumanoir^ 
ces  délais  étaient  à  (^appréciation  du  juge,  mais  ils  ne  pouvaient  dépasser 
un  an,  chap.  xxxiv,  art.  4i.  ---  Le  Code  de  precédure  civile^  art.  39^ 
et  175,  accorde  un  seul  délai,  mais  suffisant,  et  laissé  à  Tarbitraire  du 
juge. 

(95)  Les  coutumes  d'Ag;en  exigent  également  la  caution,  mais  dans  un 
langage  moins  embarrassé.  «  Si  le  garant  se  présente,  y  est-il  dit,  il  doit 
fouriiir  caution;  s'il  la  refuse,  sa  gorantic  ne  vaut  rien.  »  S'il  garents  ve 
en  la  cort  eum  garents,  âeu  fermar,  et  si  fermar  no  vol,  o  no  pot,  no  val  sa 
garantia.  —  Beaumanoir  exige  aussi  de  bonnes  seurtès  d'estre  à  droit,  id., 
arl.  45,  t.  IT,  p.  26.  Voir  ci-dessus  sur  la  caution  Judiciaire  tés  paragra- 
phes 9,  10  et  If . 

(96)  Conf.  coutumes  d'Agen.  Il  rallaii  bien  arrêter  les  délais  une  Tois. 

(97)  Le  sens  do  cet  alinéa  est  que  le  garant  a  iui-mém«  un  délai  de 
trois  termes,  chacun  de  huit  jours,  pour  appeler  uu  nouveau  garant.  Les 
coutumes  d'Agen  sont  muettes  sur  cette  procédure  de  garant  en  garant. 

(98)  D'après  les  coutumes  d'Agen^  le  garant  qui  accepte  la  garantie  n*a 
droii  à  d'autre  délai  qu'au  délai  pour  répondre.  Tout  autre  délai  et  notam- 
ment le  jour  de  conseil  lui  est  rernsc.  Id, 

(99)  Le  droit  accordé  à  un  garant  de  recourir  lai-même  ik  un  autre  garant^ 
et  ainsi  de  suite  jusques  à  trois  fois,  né  se  retrouve  nulle  autre  part.  Il  est 
néanmoins  assez  jnstc;  on  comprend  que,  dans  ce  cas,  il  fallait  suivre  les 
mêmes  formes.  Pour  éviter  des  délais  frustra  toi  res,  on  exigeait  que  le 
demandeur  en  garantie  désignât  nominalement  ia  personne  de  son  garant. 

(100)  La  prolongation  du  délai  dans  le  cas  où  le  garant  réside  hors  de 
la  seigneurie  s'explique  d'elle-môme.  Cf.  Agen,  chap.  xiii. 

(toi)  Ce  passage  prouve  que  le  délai  du  garant  n'était  pas  de  plein  droit, 
et  devait  être  l'objet  d'un  interlocutoire  appréciant  l'admissiliilité  du  ga* 
rant.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  ce  passage  de  Beaumanoir  :  S*il  dit 
bonne  reson  par  quoi  li  juges  verrait  que  le  garantie  i  appartient,  chap.  xxxiv, 
art.  65,  t.  H,  p.  38. 

(102)  J'ignore  si  la  version  est  bien  exacte;  je  n'ai  pu  Retrouver  le  sens 
de  ce  mot. 

(103)  Dessaisi.  La  dessaissine  différait  de  la  force  en  ce  qu^elle  n^était 
pas  accompagnée  de  la  violence.  Id.,  voir  ci-dessous,  §  21. 

(lOi)  La  force  était  le  trouble  accompli  par  violence,  si  on  me  veut  osier 
me  case  a  grantplenté  de  gens  ou  à  armes,  Beaum.,  chap.  xxxii,  art.  2; 
t.  I,  p.  466. 

(105)  Ce  passage  se  réduit  à  dire  que  si  le  demandeur  se  plaint  d'un 
crime,  cette  accusation  étant  personnelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en 
garantie.  S'il  se  contente  au  contraire  de  réclamer  une  chose,  sans  se  plain- 
dre de  toi,  l'exception  est  admissible.  Cf.  Beaum.,  chap.  Xxxiv,  an.  411. 
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(106)  Le  droit  romain.  C'est  ainsi  qa'il  est  désigné  dans  tous  les  textes 
de  celte  époque  dans  son  opposiiion  avec  le  droit  coulumier. 

(107)  Cf.  Beaum.,  chap.  xxxiy,  art.  66,  t.  Il,  p.  38. 

(108)  Au  lieu  de  huit.  Les  coutumes  d'Agen  conservent  les  délais  ordi- 
naires pour  tous  ces  cas,  sauf  en  matière  de  vol  et  de  crime  {en  questio  de 
raubaria  ni  de  crim  no  deu  hom  aver  dia),  cbap.  yi  et  x.—  Les  dispositions 
des  coutumes  locales  variaient  beaucoup  à  cet  égard.  A  Sérignac,  quand 
le  demandeur  produisait  un  titre  écrit,  le  défendeur  n'avait  que  trois  jours 
pour  la  réponse.  Il  on  éiait  de  même  pour  le  cas  d'infraction  à  la  paix  ou 
paix  brisée.  Dans  tous  les  autres  cas,  actions  possessoires  et  criminelles,  il 
n'y  avait  pas  de  délai,  art,  10.  inédit.  —  D'après  une  ordonnance  sans 
date  ra[)porlée  par  Bcaumanoir,  il  n'y  avait  pas  de  délai  en  matière  de 
dessaisioe  ou  de  trouble.  Quant  H  claims  est  fet,  li  qitens  (le  comte)  doit 
contraindre  la  partie  à  connaître  ou  à  nier^  chap.  xxxii,  art.  4  ;  1. 1,  p.  467. 

(109)  Beaumauoir  entre  dans  beaucoup  de  détails  gnr  la  profession 
d'avocat,  telle  qu'elle  se  pratiquait  de  son  temps.  Cette  profession  impo- 
sait alors  les  mêmes  devoirs  qu'aujourd'hui.  L'avocat  pouvait  rqfuser  une 
cause^  mais  si,  la  partie  n'en  trouvait  aucun,  le  procès  devait  néanmoins 
suivre  son  cours,  et  le  juge  devait  en  désigner  un  d'office,  chap.  v,  art.  19  et 
aO;  t.  I,  p.  96  et  97.  —  Les  coutumes  d'Agen  accordent  un  délai  du  huit 
jours,  sans  autre  explication,  chap.  ti.  —  Celles  de  Sérignac  s'expriment 
à  peu  près  de  môme^  art.  5,  inédit.  -^  Cahors,  art.  80,  id.  —  Dans  les  Éta- 
blissements de  saint  Louis,  on  se  contente  de  dire  que  les  paroles  de 
l'avocat  engagent  la  partie,  liv.  II,  chap.  xiv. 

(110)  Essoinera,  s'excusera.  L'e^^otn^,  aujourd'hui  ea;ome,  en  latin  essonia, 
essonium^  sonnia,  sunnis^  était  une  excuse  légale  proposée  en  justice.  Beau- 
manoir  a  consacré  à  ces  excuses  un  chapitre  particulier^  chap.  ii;  1. 1, 
p.  63.  Il  admet,  pour  Ta  vocal,  quelques  cas  d'excuse,  chap.  y.  art.  19. 

(tll)  Ce  serment,  api)elé  serment  de  calomnie,  jusjurandum  propter  ca- 
lumniam,e&i  emprunté  au  droit  romain  (Code,  liv.  II,  tiL  lix,  chap.  i 
et  II),  dont  cet  article  reproduit  presque  littéralement  les  termes.  Ou  le 
retrouve  dans  tous  les  documents  judiciaires  du  moyen  âge,  et  notamment 
dans  Beaum.^  chap.  vi,  art.  30;  t.  I,  p.  118^  et  les  EtaU*  de  saint  Louis, 
liv.  I,  chap.  I.  C'était  après  ce  serment  que  le  procès  était  qualifié  de  plaid 
régulier  ou  plet  ordené. 

(112)  Le  mot  calomnie,  qui  aujoard'hui  emporte  un  sens  odieux,  ne 
présentait  autrefois  d'autre  sens  que  celui  de  contestation  et  de  procès. 
De  là  le  non)  de  serment  de  calomnie  donné  au  serment  purement  lili- 
gieux.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  passage  du  Code  :  «  In  omnibus  causis,,. 
ubi  nécessitas  probationis  incumbit,  sancimus  non  aliter  easdem  probationes 
prœstare  compelli,  nisi  priùs^  qui  eas  eocposcit,  juramentum  de  calumnid 
prœstiterit,  »  Code,  loc,  cit. 

(113)  Quod  non  calumniandi  animo  Htem  se  movisse,  sed  œstimando  bonam 
causam  habere,  ibid. —  La  formule  est  donnée  d'une  manière  plus  explicite 
dans  les  Établissements  :  Cil  qui  demande  jurera  que  il  croit  avoir  bonne 
quéreUe  et  droite  demande,  et  qu'il  répondra  droite  vérité  à  ce  que  Ven  U 
demandera  seUm  ce  qu'il  croit,  et  qu'U  ne  donra  rien  à  la  justice,  ne  ne  pro-^ 
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metra  por  la  querelle  ne  aus  testnoins  fors  que  les  despens  aus  tesmoins  né-^ 
cesscUres,  ne  n^empeschera  hs  preuves  de  son  adversaire,  ne  riens  ne  dira 
contre  les  tesmoins  qui  seront  amenés  contre  lui  qu'il  ne  croie  que  voir  soi 
et  qu'il  n'usera  de  fausses  prueves.  Establ.,  cbap.  i. 

(114)  Heus  autem  non  aliter  suis  aUegationihus  utalur  nisi  priùs  et  ipse 
juraverit  quod,  putans  se  bond  instaniid  uti,  ad  reluctandum  pervetierit. 
Gode,  H)id . 

(11&)  In  isto  juramento  adjiciendum  est  nullam  in  ioto  Ute  eoDacturum  pro- 
hationemj  nisi  quam  pro  veritate  putat  quis  necessario  esse  exhibendam.  Ibid. 

(116)  Quod  nihil  penilits  causa  patrocinii  dederint  judicibus,  vel  alicui 
personœ  pro  hdc  causd,  vel  promiserint,  vel  posteà  dahunt,  vel  per  se,  velper 
aUam  personam.  Code,  ibid. 

Cil  à  qui  Ven  demandera  jurrera  qu^il  croit  avoir  droit  et  bonne  reson 
de  soi  dé  fendre  f  et  jurera  les  autres  choses  qui  sont  dites  dessus.  Établ.,  ibid. 

(117)  Trahere,  amener,  produire.  On  retrouvera  une  expression  analogue 
dans  rarliclel53  du  Code  d'insiruclion  criminelle  ;  «La  partie  fera  entendre 
ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer.»  L'usage  d'amener  des  témoins 
est  aujourd'hui  généralement  abandonné.  On  les  fait  généralement  citer. 

(118)  Ces  trois  délais,  chacun  de  huit  jours,  sont  également  accordés 
par  les  Coutumes  d'Agen,  chap.  vi ;  cf.  Sérignac,  art.  11.  —  Les  Etablisse^ 
ments  de  saint  Louis  n'accordent  que  deux  délais  :  Cil  qui  demande  porra 
avoir  deux  jours,  se  il  véaut,  à  prover,  et  non  plus,  ou  longs  ou  cors,  seUmg 
quelestesmoings  seront  loinoupres.  Liv.  De  just.  et  de  plet,  appendice,  art.  1. 

(119)  Jusjurandi  religione  testes  prOts  quam  perhibeant  iestimonium  jam^ 
dudum  artari  prœcipimus.  Code,  liv.  IV,  lit.  xx»  L  8;  cf.  Agen,  chap.  v. 
Beaumanoir  donne  ainsi  la  formule  du  serment  :  Vos  jurés,  se  Dix  vos  ahit^ 
et  H  saint,  et  les  saintes  paroles  qui  sunt  en  cest  livre  et  le  pooir  que  Dix  a  en 
ciel  et  en  terre,  que  voz  dires  vérité  de  ce  qu'on  voz  demandera  en  le  querelle 
por  le  quele  voz  estes  atrait  en  iesmognage,  selong  ce  que  voz  en  savés  e  sans 
menchongue  ajouster,  et  que  voz  n'en  mentirés  por  amor  ne  por  hayne,  por 
loier  ne  por  promesse  que  vous  en  aies  eu,  ne  que  voz  en  atendez  à  avoir, 
por  peur,  ne  por  crémeur  de  nului,  chap.  xl,  art.  6;  1. 11,  p.  131.—  Ce  ser- 
ment se  retrouve  en  grande  partie  dans  Tariicle  317  du  Code  d'inslr.  crim. 
Jurât  de  dire  vertat  d'aquo  dont  seran  traghs  testimonis  tant  be  per  Vuna 
part  cum  per  Vautra.  Coût.  d'Agen,  cbap.  v. 

(120)  Ce  mode  d'audition  est  conforme  à  celui  qui  est  indiqué  dans  les 
Etablissements  de  saint  Louis.  La  partie  désignait  les  témoins  qu'elle  vou- 
lait faire  entendre,  et  les  amenait  avec  elle.  Le  juge  les  entendait  secrète- 
ment, comme  fait  aujourd'hui  le  juge  d'instruction,,  recueillait  leurs 
dépositions  par  écrit,  et  les  faisait  ensuite  connaître  aux  parties  qui 
pouvaient  dès  lors  les  combattre.  Et  recevra  liprevos  les  tesmoings»..  et  let 
doit  (Mr  secréement  et  tantost  pueUier,  Etabl.,  liv.  \,  cbap.  i;  Coût.  d'Agen, 
chap.  v;  Sér.,  art.  12. —  Ou  ne  trouve  dans  Beaumanoir  aucun  passage 
d'où  l'on  puisse  induire  le  secret  de  cette  audition.  Ce  secret,  en  effet, 
était  contraire  aox  habitudes  féodales  qui  permettaient  d'arrêter  le  pre- 
mier témoia  en  le  levant,  c'est-à-dire  en  l'appelant  en  duel,  procédure 
qui  implique  la  présence  des  parties.  Le  but  du  secret  était  précisément 
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de  gartmlr  le  témoin  contre  cet  appel  aux  armes,  toujourg  fort  désagréa* 
ble  pour  lui.  La  procédure  de  nos  coutumes  subslituaii  les  reproches  mi 
duel,  et  c'est  en  cela  que  consistait  son  caractère  novateur,  qui  ressort 
suffisamment  de  Tordonnance  de  1260  sur  Tabolition  des  duels.  L'article  i 
de  cette  ordonnance  porte,  en  effet,  après  cette  prohibition /que  si  celui 
contre  lequel  on  a  produit  un  témoin  a  quelque  chose  à  dire  contre  ce 
témoin,  VenVorra. 

(12f)  Les  coutumes  d*Âgen  ajoutent  à  l'éloignement  du  témoin  les  cas 
d'absence,  de  maladie,  affaires  commerciales  et  autres,  laissent  aussi  au 
Juge,  dans  ces  cas,  l'appréciation  des  délais,  chap.  y;  cf.  Esiabi.,  ibid.;  Bor- 
deauXf  art.  U7. 

(122)  Le  cas  où  le  témoin  appelé  refuse  de  témoigner  n'est  pas  prévu 
dans  les  Etablissements,  mais  il  l'est  dans  les  Coutumes  (TAgenj  chap.  t.  — 
Ces  coutumes  décident  également  qu'on  peut  le  contraindre  par  voie  de 
saisie.  Quant  aucuns  ne  peut  pas  avoir  ses  témoins  et  il  requiert  as  auditeurs 
quHt  H  fassent  venir,  li  auditeur  y  sont  tenus.  Beaum.,  liv.  XL,  art.  26;  t.  II, 
p.  143.  —  L'obligation  ainsi  imposée  aux  témoins  dérive  du  droit  romain: 
Invitus  ad  testimonium  cogilur.  Code  1.  ult.^  De  fld»  instr, 

(123)  Les  coutumes  d'Agcn  portent  à  la  place  de  ces  mots  se  taises^  ceux- 
ci,  qui  sont  plus  clairs  :  no  voHa.  Cette  différence  fait  supposer  une  erreur 
de  copie. 

(124)  Allusion  aux  diverses  justices  et  notamment  aux  justices  censières 
qui  pouvaient  se  trouver  dans  le  même  iief,  et  qui,  en  matière  de  pro- 
cédure, se  trouvaient  assujetties  aux  coutumes  de  la  terre.  Voir  ci-dessus, 
§  8,  note  (55). 

(125)  Ce  passage  est  évidemment  altéré,  mais  je  n'ai  pu  le  rectifier. 

(126)  Voir  plus  bas,  art.  28,  le  coût  de  ces  ex|)éditions. 

(127)  Et  porra  dire  contre  les  dits  es  lesmoins  cil  à  çiui  Ven  demande,  se  U 
puet,  chose  qui  vaille.  Establ.,  liv.  I,  chap.  i.  ~-  Le  principe  ainsi  {losé  n'est 
autre  que  celui  du  droit  de  contraire  enquête  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  avec  les  reproches. 

(128)  Il  existait  au  treizième  siècle  deux  espèces  d'appel,  l'un  dit  pour 
faux  jugement  et  l'autre  par  amendement.  Vapj^el  pour  faux  jugement,  qui 
était  une  véritable  provocation. adressée  au  juge,  se  réglait  par  le  duel,  et 
commença  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  à  tomber  en  désuétude,  il 
répugnait  tant  aux  parties  qui  devaient  le  soutenir  au  péril  de  leur  vie, 
qu'aux  juges  obligt's  de  risquer  leur  existence  pour  instiller  leur  bien 
jugé.  L'appel  par  amendement,  au  contraire,  emprunté  au  droit  canonique, 
qui  permettait  de  reviser  les  sentences  prononcées  (Beaum.,  chap.  lxvii, 
an.  49;  t.  II,  p.  47t),  se  réglait  par  les  errements  écrits  du  procès;  il  fut 
introduit  dans  les  domaines  des  rois  de  France  par  l'ordonnance  de  saint 
Louis  en  date  de  1260.  c'est-à-^ire,  dix  ans  avant  la  rédaction  de  la  cou-- 
tume  de  Larroque-Timbaiit.  Lés  prescriptions  de  cette  ordonnance,  sans 
être  obligatoires  ailleurs  que  dans  les  domaines  royaux,  prévalurent  suc- 
cessivemeut  partout  à  titre  d'usage.  Il  semble  même  que  ta  ville  d'Agen 
eût  pris  les  devants  à  cet  égard,  car  on  trouve  l'appel  par  amendement  oa 
amétiofatUm  {deu  mêthurar),  inscrit  au  chapitre  xi  de  ses  coutumes,  cha- 
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pilrequi»  diaprés  la  rubriqaetnefait  ^que  reproduire  un  usage  ancien,  segon 
los  ancians  usatget,  el  dont  la  rédaction  même  est,  suivant  toute  apparence^ 
antérieure  à  1260.  C*est  probablement  conformément  à  cet  usage,  beau- 
coup plus  que  pour  obéir  à  l'ordonnance,  que  ce  mode  d*appel  s^est 
étendu  à  presque  toutes  les  villes  municipales  de  TAgenais,  où  on  le 
retrouve  à  peu  près  dans  des  termes  plus  ou  moins  semblables.  Voir  ci- 
dessus^  note  (70). 

(129)  L*appel  suivait  les  mêmes  degrés  que  Thommage.  Il  était  donc 
naturel  que  le  seigneur  dominant  de  Larroque-Timbaut  reçût  les  appels 
des  seigneurs  censiers  de  son  lief.  Voir  ci-dessus,  §  8,  note  55.  Il  nVsl  pas 
aussi  facile  d^expliquer  comment  il  pouvait  connaître  des  appels  de  sen* 
tences  rendues  par  son  propre  juge  assisté  des  cousuls.  A  Agen,  au  con- 
traire, les  consuls  étaient  Juges  d*appel,  même  pour  les  sentences  ren- 
dues par  le  sénéchal.  A  Sérignac  et  dans  d'autres  lieux,  on  nommait, 
pour  connulire  des  appels,  un  nombre  déterminé  de  notables  dont  les 
fonctions  duraient  un  an,  art.  8.  —  Celte  confusion  accuse  les  efforts  tentés 
pour  se  soustraire  aux  exigences  de  l'appel  par  bataille.  Elle  dut  cesser 
lor>que  rappel  par  amendement,  envahissant  successivement  toutes  les 
juridictions  féodales,  rendit  toutes  ces  combinaisons  sans  objet. 

(130)  Les  consuls  n*étaieot  d*ordinaire  que  les  assesseurs  du  bailli.  Ils 
pouvaient  cependant  avoir  une  juridiction  propre  par  voie  de  prorogation 
voloniaire. 

(131)  Les  autres  coutumes  sont  presque  toutes  muettes  sur  le  délai. 
D'après  les  principes  du  droit  féodal  pur^  Tappel  devait  être  fait  sur-le*- 
cbamp,  adeSf  et  sur  le  prononcé.  Beaum.,  chap.  lxi,  art.  47;  t.  11^  p.  393. 
—  Lo  délai  était  donc  un  relâchement  ou  une  faveur  au  proût  du  perdant. 

(132)  Le  droit  de.révision  admis  par  le  droit  canonique^  ne  s^appliquaii 
qu'aux  interlocutoires  et  non  aux  jugements  définitifs,  des  jugements  qui 
viennent  par  encosié,  qui  ne  sont  pas  du  principal.  Beaum.,  chap.  i«xtii, 
art.  29.  —  C'est  par  là  que  le  droit  de  révibion  différait  de  rap{)el  introduit 
dans  nos  coutumes^  appel  qui  pouvait  porter  sur  les  décisions  de  toute 
nature. 

(t33)  C'est  l'amende  du  téméraire  appelant  conservée  par  l'article  471 
du  Code  de  procédure  civile.  De  nos  jours,  cette  amende  revient  au  Trésor. 
Au  treizième  siècle,  où  l'appel  était  dirigé  non  contre  la  partie,  mais  contre 
le  juge  exposé  à  souienir  ses  jugements  les  armes  à  la  main,  cette  amende 
lui  fut  attribuée^  même  après  l'abolition  de  l'appel  par  faux  jugement  ou 
par  duel.  Conf.  Coût*  d'Agen^  art.  li  ;  Sér,,  art.  8. 

(134)  C'e.'t  le  principe  de  la  taxe  tel  qu'il  est  encore  appliqué  de  nos 
jours  avec  cette  différeuce^  que  la  partie  qui  la  réclame  est  dispensée  du 
serment.  Le  tarif  eu  tient  lieu.  Voir  pour  la  taxe  Coût,  d'Agen^  cbap,  x 
et  XII. 

(135)  On  suit  encore  le  même  principe  et  rinlimé,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  l'appel,  ne  peut  être  condamné  à  l'amende.  La  raison  en  est  sim- 
ple. L'amende  est  la  peine  de  la  témérité,  et  il  ne  saurait  y  avoir  témérité 
à  soutenir  une  cause  qu'on  a  déjà  gagnée. 

(136)  Voir  note  134  au  paragraphe  précédent. 
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(137)  Ces  actes  ei  jogemenis  ne  sont  que  les  mentions  faites  sur  le  livre 
déjà  indiqué  au  paragraphe  16,  et  dont  la  tenue  était  obligatoire.  Beau- 
manoir  parle  aussi  de  quelque  chose  d'analogue  pratiqué  dans  les  cours 
ecclésiastiques,  mais  il  ajoute  que  cet  usage  n'était  point  suivi  en  eour 
laïque,  chap.  vi^  art.  15;  1. 1,  p.  107. 

(138)  Les  notaires  étaient  investis  du  droit  de  délivrer  des  expéditions 
authentiques.  Ils  étalent  à  la  fois  au  service  du  public  et  des  tribunaux, 
cumulant  ainsi,  avec  les  attributions  principales  des  notaires  actuels , 
celles  de  nos  greflBers.  Ce  n*est  que  plus  tard  qu'elles  ont  été  séparées.  La 
coutume  de  Larroque>Tlmbaut  s'en  est  occupée  dans  un  chapitre  spécial 
auquel  je  renvoie  tout  ce  que  j'ai  à  dire  à  leur  sujet.  Je  ferai  seulement 
remarquer  que,  dans  le  tarif  des  notaires  renfermé  au  chapitre  l  des 
coutumes  d*Agen,  il  n'est  question  ni  de  minute  ni  d'expédition  de  JU' 
gemeuts. 

(139)  Le  sceau  donnait  le  cachet  de  l'authenticité.  Chaque  seigneur  avait 
son  sceau  dont  il  se  servait  pour  donner  ce  cachet  à  ses  propres  actes  ou 
à  ceux  qui  intéressaient  ses  vassaui.  Pour  en  faciliter  rapposilion  sur  les 
actes  qui  lui  étaient  étrangers,  te  seigneur  le  remettait  à  son  juge  qui  en 
retirait  un  profit.  Dans  les  seigneuries  importantef^  telles  qu'un  comté  ou 
on  duché,  ce  sceau  était  conûé  à  un  agent  particulier  qui  prenait  le  titre 
de  garde  du  sceau.  Le  titre  de  garde  des  sceaux  de  France  n'a  pas  d'autre 
origine. 

'  (HO)  Les  notaires  du  moyen  âge  n'étaient  pas  dans  l^babitude  de  signer 
leurs  actes,  mais  cette  signature  était  remplacée  par  des  espèces  de  mo* 
nogrammes  ou  paraphes,  conçus  dans  des  formes  bizarres,  et  auxquels  on 
donnait  le  nom  de  seinhcU  ou  seing.  La  trace  de  ce  mot  se  retrouve  encore 
dans  ce  que  noUs  appelons  les  actes  sous  seing  privé.  On  lit  à  la  fin  de  la 
coutume  de  Prayssas  (petite  coutume)  :  Ego  que  comuncU  notari,..  mon 
senhal  i  pausey  lo  quai  es  aitals...  —  Suit  une  e^èce  de  paragraphe  conçu 
d'une  manière  assez  bizarre,  -^  Bev.  hist.  de  droit  franc.,  mars-avril  1860. 
>  (til)  On  voit  ici  la  différence  entre  les  livres  purement  judiciaires  et 
les  conventions  passées  entre  parlieâ.  Les  actes  du  procès  sont  écrits  tout 
AU  long  :  les  conventions  privées,  au  contraire^  ne  sont  que  sommairement 
mentionnées  parno/o^,  correspondant,  du  reste^  aux  répertoires  actuels. 
Ces  réfiertoires  sont  déposés  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. II  résulte  cependant  des  Coutt^me^d'J^m,  cbap.  L>que  ces  notes 
devaient  renfermer  sinon  l'acte  entier^  du  moins  les  clauses  les  plus  essen- 
tielles. Ses  tôt  memiament  eses  tôt  acreisament  e  cum  sera  en  la  nota  delpaper. 

(142)  Le  tarif  du  manuscrit  de  Prayssas  porie^  au  numéro  M:  De  quada 
^assa  d'actas  enpaper  Ul  sols.  Le  prix  est  le  même.  S'agit-il  de  U  même 
chose?  C'est  difficile  à  savoir. 

(143)  De  examination  de  testimûnis,  Il  din^s,  Prayssa^:. 

(U4)  De  Ubel  encorporar  haUhat  per  Vactûr  deu  aver  Vescriva  tant  sota- 
mmt  VIdiner8,\d. 

(145)  De  sententia  escriota  d  paper^  de  quada  part  .VI  diners,  id. 

(146)  Ce  mot  signiliait  à  la  fois  jurtdtc/ton  ei  peine.  Dans  le  langage  ha* 
bituel  du  moyen  a^o,  le  droit  de  justice  était  pris  le  plus  habituellement 
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pour  le  droU  de  punir.  C'esi  en  ce  sens  qu^on  disait,  en  conduisant  un  con- 
damné :  laiisez  passer  la  justice  du  roi, 

(147)  C'était  Tamende  du  témécafre  plaideur  repoussée  par  notre  droit 
comme  contraire  à  ta  liberté  de  la  justice.  On  y  trouve  ta  source  du 
principe  pratiqué  jusqucs  à  la  Révolution,  qui  met  ta  rémunération  du 
Juge  à  la  charge  des  parties  :  il  y  a  cependant  une  diOérence  entre  cette 
amende  et  les  éptces.  Cette  amende  était  une  peine,  tandis  que  les  cpices 
étaient  censées  un  don  volontaire.  Cette  amende  se  trouve  aux  CotU.  éTAgen^ 
cbap.  x;  Castelam.,  cbap.  xxti;  Sér»,  arr.  3;  Ass.  bourg^  cbap.  ccliii 
et  CCLIY.  Edit.  Fourlil. 

(148)  L*amende  pour  le  défaut  est  prononcée  par  tes  Coût.  d'Agen^ 
cbap.  x;  Castelan.j  art.  27;  Sér.^  art.  3;  Ass,  des  bourg,  cbap.  cti  et  cxr, 
édit.  Foucbé,  t.  I,  p.  190  et  201  ;  EsUM.,  liv.  11^  cbap.  xxti;  Coût,  de 
Normandie,  édit.  Marnier,  p.  66  et  196.  —  On  peut  considérer  celte 
amende  comme  étant  d*un  usage  général,  usage  qui  s'explique  par  la 
nécessité  de  la  comparution  personnelle.  La  comparution  par  procureur  a 
dû  la  faire  disparaître. 

(149)  Les  textes  du  droit  romain  qui  traitent  des  excuses  et  des  pro- 
cureurs se  trouvent  au  Dig.,  liv.  11^  tit.  ly  ;  liv.  III,  lit.  m  ;  et  au  Code, 
liv.  II,  tiL  II  et  XIII ;  nov.  96,  §§  1  et  71. —  Dans  tous  les  textes  de  cou- 
tumes, Tamendc  est  toujours  subordonnée  an  cas  où  la  partie  appelée 
nMnvoquera  aucune  excuse.  Si  per  leial  ea^cusatio  défendre  no  s'enpodia, 
Agen,  cbap.  x ;  pot  to  dia  desempleiar  per  ayps  conoguts^  Sér.,  art. 4.—  Beau- 
manoir  a  consacré  un  cbapitre  aux  eocoines  ou  excuses,  et  un  autre  aux 
procureurs. 

(150)  L^obligation  de  parcourir  les  rues  de  la  vitle^  accompagné  d*uu 
agent  chargé  (!e  proclamer  la  peine  et  la  cause  de  la  peine,  n*était  point 
spéciale  au  faux  témoignage.  On  la  trouvera  plus  bas  appliquée  à  radullère. 

(151)  La  peine  du  iranspercement  de  la  langue  par  un  fer  rouge  parait 
avoir  été  réservée  aux  crimes  de  la  parole.  Tout  te  monde  connaît  l'or- 
donnance de  saint  Louis  qui  In  prononce  contre  les  blasphémateurs. 

(152)  Dans  Beaunianoir,  la  peine  corporelle  appliquée  aux  faux  témoins 
est  la  prison  accompagnée  du  pilori,  cbap.  xxx,  an.  45;  t.  I,  p.  424.  — 
D*aprës  tes  Etablissements  de  saint  Louis^  cette  peine  était  arbitraire  :  Et 
est  a  savoir  que  fans  tesmoins  sera  punis  selon  ce  que  Uprevos  verra  que  bien 
sera,  iiv.  i;  cbap.  i.  —  Les  coutumes  U'Agen  prononcent  à  la  fois  la  pro- 
menade et  la  langue  percée,  mais  il  n'y  est  pas  question  de  lacrtda.^Agen, 
cbap.  XXI.  —  A  Sérignac,  môme  peine,  art.  14.  —  A  Cabors,  ta  peine  cor- 
porelle était  arbitraire,  cbap.  xiy. 

(153)  Partout  ailleurs,  l'amende  était  arbitraire.  Sas  causas  son  encorre^ 
gadas  al  senhor,  cbap.  xxi;  Sérig.,  id.  //  demore  en  la  volofité  de  la  justice 
por  Vamende.  EstabL,  liv.  1,  cbap.  vu.  —  Si  est  t'amende  à  la  volonté  du 
seigneur.  Beaum.,  t'Md.—  Dans  notre  droit,  les  peines  du  faux  témoignage 
sont  graduées  suivant  la  nature  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  a  été 
fourni,  et  l'étendue  présumée  du  préjudice  causé,  1.  6,  art.  361  et  suiv.  <— 
Ce  système  est  conforme  â  celui  qui  se  pratiquait  avant  la  révolution. 
Ferr.»  ïHci,  de  pratiaue  vo  Faux  t&m oms. 
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(154)  Les  coutumes  d*Agen  refusent  aux  faux  témoins  le  droit  de  déposer 
en  justice,  iUd.  —  D'après  la  loi  Juita,  ou  devait  refuser  d'admettre  en 
témoignage  celui  qui  ob  testifnonium  dicendum  vel  non  dicendum  pecuniam 
accepûse  judiccthu  vel  contfictus  fuerit^  ff.,  liv.  XXIII^  lit.  y,  I.  3,  §  5;  id»^ 
Beaum.yChap.  xxxix,  art.  4S;  1. 1,  p.  106;  Gode  pén„  art.  34,  §  3. 

(155)  Pour  être  privé  du  droit  de  déposer,  il  n'était  donc  pas  nécessaire 
qu'il  y  eôt  condamnation  expresse,  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter 
de  l'opposition  de  ces  deux  mois prol<7^  ojutjaty  empruntés  eux-mêmes  à  la 
loi  romaine  jtidtcaluf  vel  convicfta  dont  ils  sont  la  reproduction  littérale. 

(156)  Les  diverses  dispositions  de  ce  paragraphe,  plus  ou  moins  intelli- 
giblement  reproduites  dans  d'autres  chartes  de  coutumes^  exigent  quelques 
explications  générales.  Pour  les  bien  comprendre,  il  faut  se  reporter  à 
l'article  1781  du  Gode  Napoléon. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  maître^  dans  ses  débats  avec  ses  domes^ 
tiques,  en  est  cru  sur  son  affirmation  dans  certains  cas  déterminés  où  ou 
ne  peut  d'ailleurs  avoir  d'autre  preuve,  et  qui  sont  ;  la  quotité  des  gages, 
le  payement  des  salaires  échus  et  le  montant  des  à-compte.  C'est  contre 
une  disposition  analogue  que  les  seigneurs  du  moyen  âge  invoquaient  à 
leur  profit,  et  voulaient  sans  doute  appliquer  à  l'ensemble  de  leurs  rapports 
avec  leurs  vassaux,  que  cet  article  a  pour  but  de  protester.  Mais  ici  nais- 
saient des  difficultés  qui  n'étaient  pas  sans  quelque  embarras. 

D'après  Beaumanoir,  cbap.  xxxiz,  art.  70,  71  et  72;  t.  Il,  p.  131^  le 
roi  et  tout  seigneur  tenant  baronie  (et  les  seigneurs  de  Larroque  étaient 
de  ce  nombre)  avalent  le  droit  de  constater,  dans  des  actes  appelés 
lettres,  toute  espèce  de  conventions  faites  entre  ejux  et  leurs  sujets  ou 
vassaux.  Il  leur  suffisait,  pour  donner  à  ces  actes  le  caractère  obligatoire, 
d'y  faire  apposer  leur  sceau,  dont  la  seule  présence  suffisait  pour  faire 
foi  tant  pour  eux  que  contre  eux.  Ce  vaut  plein  tesmognage  por  U  et 
contre  {t.  G'était  là  un  privilège  exorbitant,  analogue  daus  une  certaine 
mesure  à  celui  de  l'arUcle  1781,  et  qui  devait  soulever  des  protesta- 
tions. Il  importait  donc  de  le  réduire  à  de  certaines  limites,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  les  preuves  résultant  de  ces  lettres  sont  restreintes 
aux  cas  où  il  s'agit  des  actes  d'un  procès  solennellement  attestés  par  les 
juges  eux-mêmes^  et  à  ceux  où  les  constatations  étaieqt  faites  par  chartes 
de  notaire  ou  par  lettres  scellées  d'un  sceau  authentique.  G'était  le  moyen 
de  les  renfermer  dans  un  cercle  légal  et  restreint.  £n  dehors  de  ces 
modes  d'affirmation,  le  témoignage  du  baron  ne  pouvait  pas  être  accepté. 

Ce  qui  était  exigé  du  baron,  véritable  souverain  de  la  terre,  devait  l'être 
à  plus  fprte  raison  des  simples  seigneurs  censiers,  dont  le  sceau  avait 
moins  d'importance.  C'est  ce  que  décide  d'ailleurs  le  paragraphe  suivant. 

Cf.  Àgen^  cbap.  x  ;  Bordeaundf  §  47;  Cahors,  art.  91. 

(157)  La  dénégjition  ou  ni  du  (ief  était  le  refus  de  reconnaître  l'exis- 
tence du  bail  à  repte  féodale.  E  si  pUtghs  era  entre  l  senhor  de  feus  en  son 
feusater,  que  l  feusaters  U  negws  son  feus,  Coût.  d'Agen,  chap.  xli.  —  A  la 
différence  des  coutumes  de  Larroque^  celles  d'Agen,  même  dans  ce  cas, 
n'admettaient  pas  la  preuve  par  la  simple  affirmation  du  seigneur.  Ilnd. 

(158)  L'amoindrissement.  Abj^éger  le  ^^^  c'était  l'amoiudrir. 
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(159)  Les  oblies  étaient  les  redeviances  annaelles  ou  cens. 

(160)  Cour  vêtoe^  cour  au  complet  ou  suflBsammeot  garnie  de  Juges.  Cette 
eipression  se  retrouve  fréquemment  dans  Beaumanoîr. 

(161)  Ce  passage  fait  allusion  à  la  procédure  orale.  Les  actes  faits  orale- 
ment devaient  être  rappelés,  ou,  comme  on  disait  alors,  recordés  verbale- 
ment par  la  cour  tout  entière.  On  a  d'auiant  plus  de  peine  à  s'expliquer 
cette  allusion,  que  les  divers  articles  relatifs  à  la  procédure  attestent 
la  pratique  constante  de  la  procédure  écrite.  Le  rédacteur  Taura  sans  doute 
introduite  légèrement  dans  son  texte,  en  rempruntant  à  des  textes  plus 
anciens. 

(I6i)  Les  actes  communs  ou  les  actes  fiiits  eu  commun  par  le  juge  et  les 
consuls  servant  d'assesseurs. 

(163)  Le  principe  proclamé  dans  ce  paragraphe,  n^est  autre  que  celui  qui 
se  trouve  dans  l'article  1626  du  Code  Napoléon.  Je  ne  Tai  retrouvé  dans 
aucun  document  contemitorain  formulé  avec  autant  de  netteté.  Au  fond, 
ce  u^est  que  Tapplication  des  règles  éparpillées  dans  les  divers  chapitres 
du  droit  romain  sur  les  évictions.  fiT.^liv.  XXI,  tii.  i;  Code,  liv.  VIII, 
tit.  iLr. 

(164)  Le  mot  hërUagSf  heretat^  avait  un  double  sens  :  il  exprimait  tout 
à  la  fois  ridée  de  succession  et  celle  d*immeubie  ou  de  nature  d'immeubles. 
Il  est  pris  ici  dans  ce  ck;rnier  sens.  Il  faut,  en  conséquence,  traduire  ainsi  : 
quiconque  vendra  des  terres  ou  autres  droits  immobiliers.  Beaumanoîr  en- 
tend par  héritage  tout  ce  qui  porte  un  revenu  annuel  :  Veritage  si  sont 
coses  qui  ne  pœnt  eslre  mues  et  qui  valent  par  anées  aux  seigneurs  à  qui  Us 
sont,  cbap.  xxiii,  art.  3;  1. 1,  p.  33i. 

(165)  Ce  mot  signifie  ici  ayant  cause.  On  le  retrouve  plus  habituelle- 
ment dans  le  sens  d'héritier  institué.  Voir  Ducange»  v^*  Obdinarb,  Oeoi- 

HATUS,   INOBDINATOS. 

(166)  On  trouve  dans  le  même  manuscrit  la  copie  d'un  acte  de  vente 
relative  à  une  seigneurie  censière,  et  qui  renferme  la  clause  de  garantie 
suivante  :  a  Promet  e  auirejet  que  ferm  e  leial  stipulatlo  per  si  e  per  sos 
«  hereters  e  suocessors  al  predigh  N.  Per  si  e  per  sos  hereters  e  succes- 
a  sors  stipulant  e  receben,  far  e  portar  bonna  e  ferma  guirentia  de  la 
<c  proprietat  e  de  la  possessio  e  de  par  senboria  e  de  toias  las  personas 
<  e  de  lots  amparadors  que  forsa  ni  demanda  o  questio  o  controversia 
c  o  alcun  autre  contrast  o  alcuna  turbatio  o  molestatio  o  'violensa  11  fassa 
tf  0  li  moguisso  en  alcuna  manera  o  per  alcuna  causa,  a  dregh  o  per  las 
c  costumas  en  alcun  loc  ni  en  alcun  temps.  » 

(167)  Autant  et  mieux  que  s'il  y  avait  eu  convention  expresse. 

(168)  Le  mol  fctis  ou  tief,  est  toujours  employé  dans  ce  texte  pour  ex- 
primer une  terre  donnée  à  renie  féodale  ou  fief  roturier.  C'est  ce  qui  ré^ 
suitait  déjà  des  observations  présentées  au  paragraphe.  8,  note  55. 

(160)  Celte  formule,  qui  rapt)elle  l'ancienne  formule  de  par  le  roi^  que 
tous  les  actes  rédigés  en  latin  rendent  per  àominum  regem,  se  retrouve 
dans  plusieurs  autres  texles  romans,  la  deu  autreiar  départ  senhoria.  Coût. 
d'Àgen,  cbap.  xxxix.  —  La  forme  part  au  lieu  de  par  m'a  fail  présumer 
que  ce  mot  provenait  du  mot  partir,  dhiêer^  partager.  Le  seigneur  censier 


188  COUTUUES  DE  LÀRROQUE-TIMBAXJD. 

qui  disposait  de  sa  terre  au  profit  d'un  tenancier  eu  ne  se  réservant  que 
le  domaine  lionoriSque  et  indirect  dtvt^ate^  en  effet,  son  droit;  du  bail  à 
rente  féodale  celte  formnle  a  pu  passer  aux  autres  actes  de  i*autorité 
publique  et  devenir  de  forme,  comme  il  est  arri>é  pour  tant  -d'autres  Tor- 
inules.  La  garantie  de  part  senhoria  est  évidemment  ici  celle  qui  a  pour 
objet  d*assurer  au  tenancier  qu'aucun  antre  seigneur  ne  lui  réclamera 
les  droits  dérivant  de  la  seigneurie.  Cette  application  semble  venir  à  Tap- 
pui  de  mon  hypothèse. 

(170)  Cette  faculté  d'aliéner  créait  deux  véritables  ^propriétaires  :  l'un 
direct,  ayant  ce  qu'on  appelait  le  domaine  utile,  percevant  les  fruits  et 
transmettant  son  droit  par  toutes  les  voies  régulières  de  transmission  ; 
c'est  celui  auquel  on  donne  le  plus  ordinairement  le  nom  de  ienander, 
parce  qu'il  tenait  la  terre  d'un  autre  ;  on  l'appelle  aussi  censitaire,  à  cause 
du  cens  annuel  attaché  à  la  possession,  mais  ce  nom  ne  convient  guère 
dans  les  provinces  méridionales,  où  ce  qu'on  appelait  cens  se  nommait 
oblies.  Enfin,  on  le  nomme  aussi  feudataire,  et  presque  toutes  les  chartes 
de  coutumes  ont  adopté  celle  appellation;  mais  j'ai  évité  de  m'en  servir 
pour  éviter  toute  équivoque,  ce  mot  feudataire  ayant  t)assé  depuis  long- 
temps dans  la  langue  historique  pour  exprimer  les  propriétaires  de  fiefs 
nobles  et  même  des  grands  fiefs.  C'est  ainsi  que  les  plus  grands  vassaux 
de  la  couronne  ?ont  habituellement  désignés  sous  lé  litre  de  grands  feudâ- 
taires.  L'autre  propriétaire  conservait  simplement  le  droit  de  percevoir  un 
cens  annuel  accompagné  de  quelques  prérogatives.  C'est  ce  qu'on  apt^elait 
le  domaine  direct  ou  honorifique.  Ce  propriétaire  ainsi  restreint  recevait 
habituellement  le  nom  de  seigneur  censier;  seigneur,  parce  qu'il  conservait 
certaines  prérogatives  féodales  ;  censier,  parcequ'il  y  joignait  lébénétice  d'un 
cens  annuel.  J'ai  expliqué  plus  haut  la  différence  entre  un  seigneur  censier 
et  le  seigneur  dominant  ou  haut  justicier.  Un  seigneur  dominant  pouvait  et 
devait  même  être  en  même  temps  censier  dans  quelques  parties  de  sa  sei- 
gneurie. S'il  en  eût  été  autrement,  ses  revenus,  sans  lesquels  il  n'aurait 
pu  soutenir  sou  rang,  se  seraient  réduits  à  presque  rien. 

(171)  Léguer,  forme  romane  dn  mot  latin  legare,  et  d'où  est  venu  notre 
mot  laisser,  aujourd'hui  synonyme  ô'' abandonner. 

(172)  Le  droit  de  vendre  et  d'aliéner,  fondement  de  la  liberté  civile,  est 
Inscrit  dans  presque  toutes  les  charlos  de  coulumcs  dont  il  forme  la  base 
essentielle,  et,  pour  ainsi  dire,  le  dognie  civil  et  fondamental.  Il  était 
inutile  de  le  mentionner  dans  les  villes  qui,  comme  celle.>  d'Agen,  en  jouis- 
saient depuis  un  temps  immémorial.  Aussi  n'osi-il  rap|ielé  dans  les  cou- 
tumes de  cette  ville  que  par  les  règles  relatives  à  fou  application.  Mais  il 
est  toujours  formellement  rappelé  dans  les  \illcs  d'émancipation  récente. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  coutumes  de  Caslelamouroux,  art.  9,  inédit, 
1287  :  Quod  habitantes  locipossint  emere  et  recipere  in  censum,  aut  res  immo- 
biles dare.  Je  pourrais  multiplier  les  citations  sans  fin. 

(173)  On  désignait  ainsi  le  seigneur  de  T  Agenais,  ce  i\u\  faisait  trois  espèces 
de  seigneurs  hiérarchiquement  superposés  :  1"  le  seigneur  général  de  la 
terre,  prenant  partout  ailleurs  le  titre  de  duc,  de  comte  ou  même  de  vi- 
comte, mais  dépourvu  de  titre  dans  des  domaines  qui,  comme  TAgenais, 
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appartenaient  à  des  princes  déjà  pourvus  de  litres  plus  élevés,  tels  que 
ceux  de  ducs  ou  de  rois.  Celte  terre,  en  effet,  appartenait  en  1S70  à  AU 
pbonse^  déjà  comie  de  Poitiers  et  de  Toulouse.  Voilà  pourquoi  il  n*est 
désigné  ici  que  sou^v  la  qualité  de  seigneur  majeur;  S»  le^eigueur  principal 
et  spécial  du  tief,  correspondant  à  ce  que  les  Etablissements  de  saint  Louis 
appellent  le  baron  ou  li  bers,  dans  l'espèce,  les  co-seigncurs  de  Larroque; 
3«  les  seigneurs  censiers,  désignés  sous  les  noms  divers  de  chevaliers, 
donzel<>  gens  de  parage,  litres  indiquant  la  noblesse  de  leur  naissance  ou 
leur  rang  dans  la  chevalerie. 

(174)  Cette  prohibition  était  loin,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire,  sur 
une  simple  apparence^  d'être  une  disposition  libérale.  Elle  était,  au  contraire, 
une  grave  atteinte  apportée  au  droit  de  disposer,  atteinte  dérivant  de  la 
nature  spéciale  du  contrat  à  rente  féodale.  Le  tenancier  ne  pouvait  aliéner 
sa  terre  qu*avec  les  charges  dont  elle  était  grevée,  charges  en  partie  réelles, 
et  en  partie  personnelles*.  Il  répugnait  au  régime  féodal^  non-seulement 
qu'un  roi;  un  comte  ou  un  baron,  mais  un  simple  gentilhomme,  pût  être 
appelé  à  jouer  vis-à-vis  d'un  seigneur  censier  le  rôle  humble  de  tenancier. 
Il  répugnait  encore  davantage  à  ce  seigneur  d'avoir  des  tenanciers  pareils, 
à  regard  c'esquels  il  se  trouvait,  à  raison  de  leur  position,  à  demi  désarmé* 
C'est  là  le  véritable  motif  de  la  prohibition.  Le  paragraphe  15  ci-dessqs 
contient  une  autre  application  du  même  principe.  Diaprés  les  coutumes 
d*Agen,  le  seigneur  était  dispensé  d'agréer  ces  sortes  d'aliénations, 
chap.  XXV.  —  La  coutume  de  Sériguac  admel^  il  est  vrai,  ces  aliénations, 
mais  à  la  condition  que  l'acquéreur  s'en  dessaisira  dans  l'an  et  jour, 
art.  5fi.  —  Ces  règles  conservatoires  du  principe  féodal  étaient,  à  ce 
qu'il  semble^  assez  Iroquemmeni  violées,  car  on  trouve  souvent  des  barons 
et  môme  des  rois  payant  des  redevances  pour  des  terres  roturières  à  l'ori* 
gine.  Le  seigneur^ «^nes  meja,  sans  intermédiaire,  était  celui  dont  le  tenan- 
cier tenait  nuement. 

(175)  Le  retrait  était  dans  l'ancien  droit  la  faculté  de  retirer,  moyennant 
remboursement,  Un  immeuble  aliéné.  Cette  faculté  était  accordée^  par  le 
droit  commun,  aux  parents  et  aui  seigneurs.  Elle  n'eiiste  plus  aujourd'hui 
qu'entre  cohéritiers  et  pour  la  vente  d'un  droit  successoral^  art.  8il^  Code 
Nap.  —  Le  mot  torn,  par  laquelle  le  retrait  est  désigné  ici,  parait  venir 
d'un  vieux  mot  traduit  en  latin  par  turnus,  et  dont  nous  avons  fait  re-^ 
tourner.  Voir  Ducange,  vo  Tornabe.  —  On  l'appelait  plus  particulière- 
ment retractusper  bursam  ou  turnusper  bursam^  à  cause  du  rembourse* 
ment  qui  en  était  la  condition  essentielle.  Beau  manoir  l'appelle  rescousse 
d'hëritaffe,  chap.  xuv.  —  On  lit  dans  les  Coût,  d' Âuch,  art.  60,  itottone 
tomariœ^  res  iomatœ.  Agen,  chap.  xxxviii,  Tomer  si  i  avia,  retener  per 
torn,  Bordeaux,  §  85  et  suiv.  Demandar  torn.  Ce  mot  était  donc  d'un 
usage  général  dfans  le  Midi. 

(176)  Ces  mots  ont  pour  objet  de  distinguer  la  vente  du  dohiaine  grevé 
de  cens  de  celle  qui  s'opérait  par  la  cession  à  charge  do  surcens,  et  dont 
il  sera  question  plus  bas*  La  vente  pure  était  la  vente  faite  dans  les  con- 
ditions normales. 

(177)  Le  retrait  lignager  ou  torn^  était,  sans  contredit,  le  plus  grave 
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blMtacle  apporté  soit  par  le  régime  féodal,  sait  par  le  régime  antérieur*  à 
la  libre  transmission  des  biens.  L'origine  de  ce  droit  parait  devoir  être  it* 
tribuée  à  une  espèce  de  copropriété  appartenant  primitivement  à  toute  ta 
famille  du  possesseur  d'un  immeuble.  En  parcoarani^  on  effeiv  divers  car- 
lulaires  anciens,  et  notamment  celui  de  Saint-Père  de  l^bartres^  j'ai  été 
frappé  de  deux  circonstances  qui  m'ont  paru  explicatives  de  Poriglne  de  ce 
reirait.  La  première  est  celle-ci  :  dans  tous  les  actes  de  douation  ou  de 
venle^on  q  toujours  le  soin  de  faire  intervenir^ outre  le  donateur  et  le  ven- 
deur, sa  femme  et  ses  enfants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge;  la  secondei 
c'est  que  toutes  les  contestations  soulevées  à  propos  des  objets  vendus  ou 
donnés  proviennent  habituellement  ou  de  (ils  qui,  suivant  toute  appa» 
renoe,  étaient  ài  l'état  de  minorité  au  moment  des  actes,  ou  de  gendres 
qui  soutenaient  d'ordinaire  que  Tadhésion  donnée  parleurs  femmes  n'avait 
pas  été  libre;  j'en  ai  conclu  que  la  propriété  patrimoniale  était,  à  cette 
époque,  c'est-à-dire  du  neuiième  au  onzième  siècle,  réputée  commune^  et 
que,  dans  les  idées  juridiques  du  temps,  on  la  faisait  reposer  au  même 
titre  sur  chaque  membre  de  la  famille.  Le  principe  de  cette  communauté  dut 
tomber  lentement  en  désuétude;  la  dérogation  commença  dans  les  hautes 
régions.  Elle  dut  porter  tout  naturellement  sur  le  ùeï  noble  qui^  étant  moins 
une  propriété  privée  que  rexercice  d'une  fonction  héréditaire  et  patrimo- 
niale, exigeait  l'intelrvention  directe  et  individuelle  du  chef  de  famille.  Elle 
s'étendit  de  là  à  tous  les  autres  immeubles  et  même  aux  meubles.  Les  tiefs 
roturiers  suivirent  le  sort  des  tiefs  nobles,  et^  à  l'exemple  des  familles 
nobles,  les  familles  simplement  libres  repoussèrent  le  principe  de  la  com- 
munautés D'après  Beaumanoir,  en  effet,  ce  principe  ne  s'appliquait  plus,  au 
moins  de  plein  droit,  qu'aux  gens  de  poolé,  et  son  application  révélait  un 
état  voisin  du  servage,  cliap.  xxi,  art.  8  ;  t.  I,  p.  307.  —  Mais  le  retour  à  la 
propriété  individuelle  ne  fli  pas  cesser  tout  ce  que  le  régime  antérieur  avait 
fait  naître.  Tant  que  la  communauté  avait  subsisté,  chaque  membre  de  la 
famille  avait  pu  s'opposer  à  la  vente  soil  avant^  soit  après  le  décès  du 
vendeur.  Il  est  prol)able  que,  ()our  éviter  toute  opposition,  les  acheteurs 
contractèrent  l'habitude  d'offrir  aux  parents  l'option  soit  de  prendre  pour 
eux  l'immeuble  vendu,  à  la  charge  de  satisfaire  le  vendeur,  soit  de  ratitier 
Ja  vente.  Plus  tard,  la.raliOcation  dut  être  considérée  comme  résultant 
dii  silence.  Ce  système  satisfaisait  à  la  fols  tous  les  droits,  et  c'est  celui 
qui,  sous  le  nom  de  retrait  lignager,  a  survécu  au  princ{{>e  même  de  la 
communauté  qui  l'avait  rendu  nécessaire. 

D'après  ce  paragraphe,  pour  exercer  le  retrait^  il  faliait  seulement  deux 
conditions  :  1°  être  parent  jusques  au  quatrième  degré;  2o  être  membre 
de  la  communauté  ou  du  sacrament.  Moyennant  ces  conditiom;^  on  pou- 
vait réclamer  la  préférence  sur  l'acheteur;  seulement  cette  préférence 
devait  être  réclamée,  pour  le  parent  présent,  dans  les  quinze  jours  après 
la  publicité  donnée  à  la  vente,  et  pour  l'absent,  dans  l'année  après  cette 
publicité.  La  première  de  ces  conditions,  c'est-à-dire  la  parenté»  était 
nécessaire  partout,  puisque  c'était  la  condition  même  du  retrait.  C'est  ce 
qui  fait  dire  à  Beaumanoir  :  Qui  veult  rescorre  (reiraire)  héritage,  il  dûit 
prover  qu'U  est  du  lignage  a  ceîi  qui  le  «emlt^chap»  iliv^  arL  7;  L II,  p.  189. 
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—  Mais  ce  jurisooDsalte  ajoute  immédiatement  quMI  fallait  pfonver  en 
outre  que  Timmeuble  vendu  était  provenu  ao  vendeur  par  succeasion  du 
côté  de  sa  ligne  :  quê  H  hérilaget  muet  du  costé  dont  il  apûrlient  au  tf§ndeurf 
id.  —  Quaniau  degré  de  parenté,  Beaumanoir  va  jusquesau  septième)  tdr, 
art.  11.—  Les  coutumes  d*Agen  sont  conformes  ;  elles  admettent  le  reirait 
quel  que  soit  te  degré  de  parenté,  en  qualque  manera  »ia  sos  parmts^ 
efaap.  xxmii;  et  exigent  que  cette  parenté  soit  du  c^té  de  la  ligne  :  no 
a  torn  per  reténêr  ti  no  era  estai  de  809  linhatge^  ibid.  Voir  aussi  Coût,  dt 
Sérignac,  art.  54  et  65  ;  Bordeaux t%  85  et  sulv.  —  On  voit  par  ees  cita- 
tions que  TAgonais,  quoique  pajs  de  droit  écrit,  admettait  les  retraits  con<* 
trairement  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet.  Voir  Ferr.,  Dict.  de  prat.^  ?•  Rb« 
TRAIT  LiANAUBR.  —  Le  délai  variait  suivant  les  lieux. 

(t78)  Le  reirait  seigneurial  ou  censoel,  dont  II  est  ici  question,  ne  s'exer- 
içait  donc  qu'à  défaut  du  retrait  lignager.  Les  coutumes  d^Agen  le  disent 
expressément,  — chap.  xxxTiii^et  c'était  un  principe  généralement  admis. 
Les  huit  jours  pour  délibérer  étaient  également  de  droit  commun. 

(179)  La  prestation  du  serment  restait  subordonnée  à  Tappréciation  de 
Tacbeteur,  qui  restait  libre  de  l'exiger  ou  de  ne  pas  l'exiger.  Cf.  Affen^ 
cfaap.  XXXVIII.  —  Beaumanoir  est  muei  sur  le  serment.  Le  but  de  ce  ser- 
ment est  facile  à  saisir.  On  ne  voulait  pas  que  ce  retrait  pût  être  une  source 
de  spéculation.  Les  coutumes  d'Agen  le  disent  expressément. 

(180)  Littéralement  to62e.  On  appelait  to6(0f  les  registres  serv:^t  à  in* 
serire  soit  les  aaes.soit  les  titres  de  propriété.  Suivant  toute  apparence,  le 
sens  de  cette  locution  s'étendit  à  rensemble  des  propriétés  décrites  sur  ces 
tables^  et  le  mot  tattla  exprima  Teosemble  des  droits  consacrés  par  ces 
iùscriptions,  comme  le  mot  mensa  désignait  tous  les  droits  attachés  à  la 
possession  d'un  bénéfice.  Ducange  a  omis  de  com{)rendre  cette  acception 
parmi  les  diverses  acceptions  du  mol  tabula.  Les  coutumes  d'Agen  se  ser^ 
vent  également  de  ce  mot  :  Que  per  sa  taula  0  rete^  chap.  xxxviit* 

(181)  Dans  le  contrat  à  rente  féodale,  le  seigneur  était  toujours  inté- 
ressé. Ce  contrat^  en  effet,  entraînait  des  obligations  i>ersonnelles  qu'il  ne 
pouvait  lui  être  inditféront  de  laisser  à  la  charge  du  premier  venu.  D'ail- 
leursy  d'après  une  ticiion  résullanid*un  usage  primitil',  la  concession  n'était 
censée  faite  qu'au  profit  du  concessionnaire  direct^  et  devait  se  renou- 
veler à .  chaque  mutaiion.  Le  seigneur  devait  en  conséquence  approuver, 
ou,  comme  on  disait  alors,  octroyer  le  changement;  dans  ce  but  ou  se 
présentait  devant  lui  pour  obtenir  cel  octroi  ou  investiture,  et  le  seigneur 
se  fai.sait  payer  sa  complaisance  au  moyen  d'un  droit  variable,  suivant  la 
Rature  de  la  mutation. 

(18S)  Pour  être  tenu  en  franchise  suivant  les  coutnmes,  c'est-à-dire 
sans  autres  charges  que  celles  résultant  de  ces  coutumes. 

(183)  S^ns  procès,  c'est-à-dire^  probablement,  sans  recourir  à  une  déci- 
sion judiciaire. 

(18()  Défaut,  retard  injustifié* 

(185)  Sos  capsots^  so  es  assaber,  I  diner  de  coda  XII  dtners^  Coût.  d'Agen, 
chap.  XXXVIII.  —  Le  douxième  denier  ou  environ  8^38  pour  100.  Capsol^ 
capsoos,  eapiooli^  en  latin  capsotdmmt  caput  «o^Mum,  et  en  français  Chef" 
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sol{vo\f  Ducaoge,v<*CAPUT80LiDnH),  éiait  le  droit  proporlionDel  de  venl^. 
La  locution  primitive  a  dû  être  pro  capite  solidum^M  de  contraction  en 
contraction  capsol.  Ce  mot  tomba  en  désuétude  et  on  le  remplaça  par  celai 
de  ventes  (lods  et  ventes). 

(186)  Le  sens  de  ce  passage  ûVst  pas  que  racbelejur  paye  immédiate-* 
ment  les  acapies,  mais  qu'il  reste  soumis  à  leur  payement  en  temps  et 
lieu.  L'acapte,  aocaptamentumy  accapi(igiQ  (voir  Dncange»  v<>Aocapitabr), 
était  ua  droit  de  mutation  perçu  à  chaque  changement  soit  du  seigneur, 
soit  du  tenancier.  A  une  époque  où  le  sens  des  mois  parait  n'avoir  pas 
toujours  été  précisé^  il  ne  serait  pas  éioiinant  qu'on  Teût  confondu  quel-^ 
quefois  avec  le  capsol.  Cependant  on  Ten  distingue  le  plus  souvent.  Voir 
Boutaric^  Droit  seign,,  chap.  ti,  p.  348.  —  L'usage  de  ce  mot  parait  avoir 
été  spécial  aux  contrées  méridionales. 

(187)  L'oi)lie  était  le  ceus  annuel.  On  rappelait  ainsi  dvi  moi  cblare^ 
offrir,  probablement  parce  qu'elle  était  apportée  spontanément  au  domi- 
cile du  seigneur^  c'est-à-dire  offerte  par  le  prestataire.  Le  mot  cens,  qui  en 
est  réquivàlent,  a  prévalu  dans  Tusage.  Oti  retrouve  cependant  les  obUes 
dans  Bo  M  tarie,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  chap.  xv,  p.  651,  édit.  1747^ 
sous  le  nom  de  droit  d*oubliage.  On  voit  par  la  définition  qu'en  donne  ce 
jurisconsulte  que  le  sens  de  ce  mot  s'était  complètement  transformé. 

(188)  On  a  de  la  peine  à  comprendre  en  quoi  consistait  celle  garantie, 
sinon  eu  un  engagement  à  protéger  le  possesseur  contre  les  entreprises 
d'une  usurpation,  devoir  déjà  compris  dans  l'obligation  imposée  au  juge 
de  faire  respecter  le  droit.  On  ne  la  retrouve  pas  dans  le  texte  clés  cou- 
tumes d'Âge  n. 

(169)  La  perception  du  droit  de  vente  se  faisait  sur  la  déclaration  du 
tenancier,  vendeur.  Despoiss  que  l  feugater  se  sera  présentât  devant  la 
senhor.  Coût.  d'Agen,  chap.  xlyi. 

(190)  Ce  principe,  d'iaprës  lequel  les  ventes  même  résolues  donnent  lieu 
à  des  droits,  devait  être  de  jurisprudence  générale'.  On  le  retrouve  dans 
les  Coût.  d'Agen,  c^p.  xlti.  —  D'après  Boutaric,  il  régnait  encore  au 
dix-builième  siècle,  p.  193.  - 

(191)  Le  passage  en  italique  manque  entièrement  au  texte,  ce  qui  le  rend 
inintelligible.  Je  l'ai  restitué  à  l'aide  d'un  passage  du  chap.  xlyii  des 
coutumes  d'Agen,  qui  traite,  non  du  môme  cas,  mais  d'un  cas  analogue. 
Le  priucipe  qui  aitribue  à  chaque  seigneur,  au  prorata  du  son  droit,  une 
portion  des  droits  de  vente,  est  irop  clair  par  lui  même,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'entrer  en  explication. 

(192)  Le  surcens  était  un  cens  enié  sur  un  cens  précédent.  La  définition 
que, j'en  ai  donnée  à  la  note  l^^  du  chap.  xliv  des  coutumes  d'Agen 
est  incomplète.  Je  dois  en  conséquence  la  compléter.  Cet  accroissement 
de  cens  est  désigné  dans  Ducanp;e  sous  les  noms  de  census  crescens,  census 
eoipitaliSf  super census,  Beaumanoir  l'appelle  ce»;  costier.  Quoique  tombé  en 
désuétude  en  divers  lieux  au  temps  de  Denisart,  il  est  néanmoins  indiqué 
par  ce  jurisconsulte  sous  le  nom  de  croix  de  cens,  v<>  Cbns,  n»  8. 

Le  tenancier,  propriétaire  d'un  immeuble  à  lut  cédé  sous  la  condition 
d'un  cens  annuel,  pouvait,  au  lieu  de  vendre,  la.  terre,  comme  il  en  avait 
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le  droit,  aux  mêmes  conditions  dont  il  était  lui-même  tenu,  emprunter  sur 
cet  immeuble  et  consentir  le  payement  d'une  rente  annuelle,  ayant  les  appa- 
rences d'un  cens  sans  en  avoir  les  caractères  légaux.  Cette  rente  formait 
ce  qu'on  appelait  le  surcens,  c'est-à-dire  un  accroissement  de  cens  primitif. 
De  là  le  nom  de  census  crescens  et  de  croit  ou  croix  de  cens.  C'est  ce  qii6 
Beaumanoir  explique  ainsi  :  St  comme  Us  ont  vendu  à  un  preudhomme  sor 
lor  manoirs  deniers  de  rente,  ou  sor  lor  héritage^  cbap.  xxiv,  art.  20;  t.  I, 
p.  349.  —  Cette  stipulation  qui  n'était»  à  vrai  dire,  qu'une  constitution  de 
rente  entée  sur  un  bail  à  rente  féodale,  ne  devait  pas^  ainsi  que  le  dit  ce 
jurisconsulte,  effacer  le  cens  primitif,  et  chacun  d'eux  devait  subsister  avec 
le  caractère  qui  lui  était  propre. 

Il  y  avait  aussi  un  autre  cas,  celui  dont  je  m'étais  exclusivement  pré- 
occupé dans  ma  note  sur  le  chap.  xliv  des  coutumes  d'Agen.  Le  tenan- 
cier pouvait,  moyennant  une  somme  déterminée,  céder  à  un  autre  tenancier 
la  terre  qu'il  possédait  avec  charge  d'une  rente  féodale,  en  imposant  à  son 
cessionnaire  une  rente  plus  forte  que  celle  qu'il  devait  lui-même.  C'était 
encore  une  constitution  de  rente  au  profit  du  cédant^  mais  le  résultat  était 
toujours  le  môme,  en  ce  sens  que  le  nouveau  tenancier  devait  toujours 
deux  rentes,  c'est-à-dire  le  cens  et  le  surcens.  Beaumanoir  s'exprime  ainsi 
au  sujet  de  cette  autre  forme  de  surcens  :  Ou  si  comme  aucuns  baille  à  sor- 
cens  à  autrui  ce  qu'il  tenait  à  droit  chens  d" autrui  seigneur,  ibid.  —  Dans  ce 
cas  comme  dans  l'autre,  il.  y  avait  un  seul  et  même  créancier  pour  deux 
rentes  différentes.  C'était  dans  la  pratique  un  grave  embarras^  que  le  sei- 
gneur ceosier  était  toujours  maître  d'arrêter  eu  exerçant  le  retrait  au 
moment  de  la  constitution  de  la  rente  accrue,  mais  qu'il  n'arrêtait  pas 
toujours,  parce  qu'il  lui  en  aurait  trop  coûté;  dans  ce  cas  le  snrcens  pou- 
vait singulièrement  lui  nuire^  en  ce  sens  que  le  tenancier,  obligé  de  payer 
des  rentes  trop  considérables^  pouvait  laisser  son  domaine  et  même  l'aban- 
donner, privant  ainsi  le  seigneur  de  tout  tenancier  et  par  suite  des  moyens 
de  se  faire  payer  sa  propre  rente.  C'est  ce  que  Beaumanoir  explique  avec 
l>eaucoup  de  clarté^  ibid.—  De  là  des  mesures  restrictives^  ou  tout  au  moins 
la  nécessité  d'une  réglementation  pour  sauvegarder  le  droit  seigueurial;  dans 
certaines  coutumes,  on  évitait  tous  ces  embarras  en  prohibant  formelle- 
ment le  surcens.  Celle  de  Larroque  maintient  les  Surcens  déjà  créés,  mais 
elle  pose  des  conditions  pour  ceux  qui  sont  à  créer  dans  Tavenir.  D'après 
Beaumanoir,  une  nouvelle  c(mtume  voulait  qu'il  n'en  pût  être  établi  sans 
l'autorisation  du  seigneur. 

Des  deux  modes  de  surcens  indiqués  par  Beaumanoir,  la  coutume  de 
Larroque  ne  s'arrête  qu'à  un  seul,  celui  qui  est  relatif  à  la  substitution  d'un 
sous-tenancier  au  tenancier  direct.  Dans  l'autre  cas,  celui  où  le  tenancier  se 
charge  lui-même  d'un  accroissement* de  rente,  la  situation  était  trop  nette 
pour  soulever  des  difficultés.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  le  cas  de  la 
substitution,  car  le  sous-tenancier  qui  n'avait  pas  reçu  directement  du 
seigneur^  pouvait  ou  néglii^er  ou  ignorer  ce  qui  revenait  à  l'un  plutôt  qu'à 
l'autre,  ce  qui  constituait  un  cens  et  ce  qui  n'était  qu'un  surcens.  Ici,  il  y 
avait  donc  des  précautions  à  prendre,  et  ces  précautions  n'avaient  peut- 
être  pas  été  bien  prises  dans  les  surcehs  précédemment  établis.  H  impor- 
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tait  en  conséquence  de  les  prendre  pour  l'avenir.  Etiés  se  réduisaient  à 
trots  :  fo  le  bailleur  à  surcens  devait  retenir,  réserver  ou  axer  sur  te  mon- 
tant total  de  la  rente  une  portion  correspondante  au  taux  de  la  rente  prin- 
cipale. Cette  portion  s*appelait  capfeus  ow  chef-cens;  ^  le  constituant  ne 
pouvait  se  dessaisir  de  ce  chef-cens,  par  voie  d^aliénation  ou  autrement, 
sans  se  dessaisit  en  hième  temps  de  toute  la  terre,  c*e8i-Si-dire  sans  pré- 
!^enter  un  tenancier  direct  à  sa  place.  Celte  situation  le  maintenait  Irrévo- 
cablement sous  Tactlon  directe  du  seigneur;  d»  ce  seigneur  devait  inter- 
venir dand  la  constitution  de  la  sous-rente,  de  manière  à  lui  permettre  de 
Veiller  sans  cesse  sur  ses  intérêts  et  de  prévenir  une  confusion  dont  11 
pouvait  avoir  à  redouter  les  effets.  Cette  intervention  avait  encore  un 
autre  but.  La  stipulation  d^uh  surcens  cachait  presque  toujours  une  veAte^ 
et  té  seigneur  profitait  dé  cette  intervention  pour  percevoir  de<«  droits  de 
mutation.  Tontes  ces  règles  ressortent  des  deux  paragraphes  qni  suivent, 
et  plus  particulièrement  du  chap.  xtir  des  coutumes  d'Agen  où  elles  sont 
exposées  avec  plus  de  détail. 

(199)  D*après  tes  coutumes  d'Agen,  le  chef-cens  réservé  doit  être  égal 
no  montant  de  la  rente  primitive  :  si  alcuns  hom  vol  sobre  afeutar  feus  que 
tenga  a  to  costuma  d'Agen  pot  o  far  àb  que  si  reienga  cap-feui  àb  que 
l%tsaiges  ^  issera  d^aqud  cap-feus  pusca  valer  cada  an  tant  cum  las  obtias 
del  meiss  feus  seran  cada  an.  Cette  règle  parait  plus  naturelle  que  celte 
qui  résulte  d*a ne  appréciation  à  faire  par  les  consuls. 

(194)  Le  sens  de  ce  dernier  vnembre  de  phrase  est  :  afin  que  le  seigneur 
puisse  toujours  exercer  son  retrait. 

(195)  L«  Seigneur  dont  la  rente  n'était  point  payée  avait  des  moyens 
coercitifs  d'une  nature  particulière  et  dont  il  sera  question  plus  bas.  Mais 
le  bénéficiaire  du  surcens,  qui  n^ivalt  en  définitive  qu*une  rente  foncière 
et  sans  privilèges,  jouissait-il  de  ces  moyens  ?  Il  est  an  moins  permis  d*en 
douter  ;  c^est  même  probablement  parce  que  ces  moyens  n'existaient  pas, 
qu'on  faisait  tontes  ces  distinctions.  Elles  se  sont  etfacées  avec  le  temps 
«t  existaient  à  peine  au  temps  de  Dumoulin^  Comn^.  sur  la  coût,  de  Paris 
art.  71,  et  de  Loyseau,  Du  déguerpiss.^  liv.  I. 

(196)  Le  sens  de  cette  dernière  disposition,  autant  qn'il  est  permis  de  la 
comprendre,  est  que  le  surcens  stipulé^  à  défont  de  réserve,  ou  en  cas 
d'aliénation  du  chef- cens,  revient  tout  entier,  par  voie  de  retrait,  retomar, 
»u  seigneur  censler,  sans  aucune  distinction.  Les  coutumes  d'Agen,  qui  ne 
sont  guère  plus  intelligibles  sur  ce  point,  paraissent  devoir  être  inter- 
frétées de  la  même  manière. 

En  résumé,  cette  matière  est  la  pins  obscure  de  toute  la  coutume  ;  les 
termes  de  comparaison  manquent^  et  les  jurisconsultes  du  seisième  et  du 
diiL «septième  siècle  se  sont,  mis  fort  peu  en  pelue  de  Téclalrcir. 
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Idées  générales. 

CHAPITRE  I«'.  —  COMMENT  DEYBIf  AIT-OH  ES^LAVV  ? 

A.  Par  la  naissance. 

B.  Par  des  événemeoU  posiérieurs  à  la  naissance. 

a.  Par  la  guerre. 

b.  En  vertu  du  droit  civil. 

1»  Cas  où  Ton  ne  s'était  pas  fait  porter  9»t  les  tablas  du  cens. 
!«  Vol  manifeste. 
3«  Débiteur  insolvable. 
4»  Sénatus-coDsulte  Claudien  (deux  ohefa). 
50  Certaines  condamaatiODs. 

6«  Affranchi  ingrat  envers  son  pairoq  ;  réCormes  intreduUea  sur 
ces  divers  poinif^. 

CHAPITRE  II.  —  BFFBTS  DE  L'BSCLATAAB. 

Première  section.  —  Rapports  de  Tesolave  aveo  laoité. 

A.  L'esclave  était^en  général^  exelu  de  toute  iMirUoipMiea  an  droit 

public,  politique  et  privé. 

B.  L'esclave  éiait-il  une  chose? 

G.  Principes  applicables  à  l'esclave  ea  matière  erimiDelke. 

a.  Esclave  accusé  d'un  crime. 

b.  Esclave  cité  comme  lémoin. 

c.  Sénaïuâ-consuUe  Silanien. 

d.  Appiicati^u  des  peines  contre  Teselave. 

e.  Adoucissements  introduits  par  les  empereurs  cbrétiens. 
Deuxième  section.  —  Rapports  de  Tesclave  avec  la  famille. 
Troisième  section.  —  Rapports  de  Tesclave  et  de  maître. 

A.  L'esclave  figurait  dans  le  patrimoine  du  maître  qui  avait  droit  de 

vie  et  de  mort  sur  lui  ;  modifications  sous  TempiM. 

B.  Il  ét^it  un  instrument  d'acquisition  pour  son  msiUre* 

a.  Droits  réels. 

b.  Droits  de  créance. 

c.  Droits  de  possession.  \ 

d.  Esclaves  héréditaires, 

e.  Conséquences  pour  les  maîtres  de  racquisition  de  la  possession. 

C.  Vesçl^ve  pquvail  fifire  robjet  d'a^e  (Çfi^aslgUQ^  d§  prqpri^  ou 

d'autres  droits  réels. 

D.  Entre  le  maître  et  l'esclave  pas  de  relations  de  créancier  et  dé  dë- 

bileur,  du  moins  jur0  civili. 

a.  Contrats;  point  de  vue  prétorien;  obligation  naturelle. 

b.  Délits. 


/ 
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Quatrième  section.  —  Rapports  da  maître  et  des  tiers. 

A.  Effets  des  obligations  contractées  par  Tesciave;   coniraetu  on 

qmsi-contractu. 

B.  Actions  que  le  maître  pouyait  avoir  contre  les  tiers  à  raison  de  ses 

esclaves. 
a«  Délits  commis  envers  Tesciave. 
G.  Actions  données  contre  le  maître  à  raison  des  délits  de  Tesclave. 

D.  Aliénation  de  l'esclave  en  imposant  des  conditions  à  l*acbeteur. 

a.  Conditions  défavorables. 

b.  Conditions  favorables, 

E.  Vente  des  esclaves;  édit  des  édiles  curules. 
Cinquième  section.  —  Rapports  de  Pesclave  et  des  tiers. 

GIIAPITRE  111.  —  ACTIONS  QUI  NAI88AIBNT  A  PaOPOf  DB  L*B8GLAVAfiB. 

A.  Libérâtes  causœ  ;  principes. 

B.  Formes  de  ces  procès. 

a.  Actions  de  la  loi. 

b.  Procédure  formulaire. 

c.  Procédure  extra  ordinem. 

0.  Réformes  de  Jusiinien  :  questions  diverses. 

CHAPITRE  IV.  —  MANikRES  DONT  L'eSGLAVAGB  PBBNAIT  FIN. 

A.  AtTrancbissement. 

a.  Modes  solennels  et  non  solennels. 

b.  Intérêt  de  distinguer  entre  ces  modes. 

c.  ^Limites  apportées  aux  affrancbissemeots. 

d.  Esclave  appartenant  à  plusieurs  maîtres  ;  soumis  à  Pusufruit. 

e.  Réformes  introduites  sous  le  Bas-Empire. 

f.  Afirancbissements  testamentaires. 

g.  Décisions  nombreuses  favorables  à  la  liberté. 
A.  Affranchissement  forcé. 

f.  Affranchissement  impossible. 
j.  Affranchissements  produits  par  des  motifs  religieux. 
R.  Prescription. 
Appendice. 

a.  Personnes  in  mandpio. 

b,  Nexus. 

c.  Addictus, 

d,  Redemptus. 
Conclusion. 


IDÉES  générales. 

Les  jurisconsultes  romains  divisaient  toutes  les  personnes  en 
libres  et  esclaves;  c^était  là  ce  qu'ils  appelaient  une  summa  di» 
Visio  *. 

1  Gains,  Gomm.  I,  §  9  ;  Inst.  de  Just.>  pr.  du  titre  Itl,  liv.  I. 
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Ils  définissaient  resclavage  :  «  Servitus  est  constitutio  juris 
gentiimi,  qua  guis  dominio  alieno  contra  naturam  subjicitur  ^ .  » 

Cette  définition,  donnée  par  un  jurisconsulte  contemporain  de 
Papinien,  de  Paul  et  d'Ulpien,  contient  tout  à  la  fois  une  idée 
fausse,  la  justification  de  l'esclavage  {constitutio  juris  gentium)^ 
et  une  idée  vraie,  la  critique  de  cette  institution  {contra  natu- 
ram). Elle  indique  bien  l'état  des  esprits  au  temps  de  la  belle 
époque  de  la  jurisprudence  romaine. 

Les  jurisconsultes  restés  païens  voulaient  justifier  Fesclavage, 
et  partant  d'un  principe  erroné^  ils  arrivaient  à  des  conséquences 
iniques. 

La  guerre^  disaient  ils,  donne  au  vainqueur  le  droit  de  tuer 
le  vaincu;  si  ce  dernier  est  épargné  {servatus),  on  le  réduit  en 
esclavage,  et  il  est  dit  servus.  «  Servi  ex  eo  appellati  sunt,  quod 
imperatores  captivos  vendere ,  ac  per  hoc  servare^  nec  occidere 
soient  '.  »  C'est  donclà^  ajoutaient -ils,  une  institution  du  droit 
des  gens^  car  la  guerre  est  usitée  chez  tous  les  peuples,  et  dans 
toutes  les  nations  on  rencontre  des  esclaves.  A  ce  point  de  vue^ 
«  servitus  est  constitutio  juris  gentium.  » 

Mais  cette  institution,  ils  étaient  forcés  de  le  reconnaître,  est 
contraire  au  droit  naturel  (contra  nàturam),  car,  d'après  la  na- 
ture, tous  les  hommes  naissent  libres.  «  Cumjure  naturali  om- 
nés  liberi  nascerentur  '.  » 

Cette  pensée  vraie,  et  qui  tôt  ou  tard  devait  faire  tomber  l'es- 
clavage, où  Favaient-ils  puisée?  Il  est,  pensons-nous,  facile  d'en 
indiquer  la  source. 

Cicéron,  s'inspirant  de  la  philosophie  grecque  et  des  grands 
principes  d^umanité^  avait  déjà  proclamé  quelques  sentences 
favorables  aux  esclaves,  mais  il  en  était  resté  à  des  principes  assez 
vagues  et  purement  spéculatifs. 

Quelques-  années  après  la  mort  de  ce  grand  génie,  le  fait  le 
plus  considérable  qui  se  soit  jamais  présenté  dans  l'histoire  du 

1  Florentinus,  Dîgeste,  Û» sUituhominum  (liv.  I^  lit.  V^ loi  4,  §  1);  Insi. 
de  Jnst.,  liv.  I,  tit.  III,  §  2. 

*  Floreniinus^  Digeste,  liv.  I,  tit.  T,  loi  4>  §  9;  Insi.  de  Just.,  liv.  I, 
tit.  in,  §  3.  —  On  appelait  aussi  les  esclaves  mancipia  «  $oquod  abhosUbus 
manu  capiuntur.  »  Mêmes  textes. 

*  Ulpien,  Digeste,  De  jusiitia  et  jure ^  liv.  I,  Ut.  I,  loi  i;  Inst.  de  Just.j 
liv.  I,  tit.  V,  pr. 
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monde,  se  passait  dans  la  Judée.  Jésus-Cbrist  mourait  sur  la 
oroix,  et  Rome  enteDdait  prêcher  la  doctriDe  chrétienne.  L'a- 
pôtre des  Gentils  la  formulait  en  enseignant  que  tous  les  hom- 
mes, sans  aucune  distinction,  nés  d'un  même  père,  tous  rache^ 
tés  parle  sang  d'un  Dieu,  étaient  soumis  aux  mêmes  préceptes. 

Dans  son  épitre  aux  Galates  (iii^  28)^  saint  Paul  s'exprimait 
ainâ  :  a  Non  est  Judœus,  neque  Grœcus;  non  est  servus^  neque 
liber;  non  est  masculus  neque  femina.  Obines  enim  vos  unum  es* 
Tis  i^  Christo  Jesu  ;  »  déjà  le  divin  maître  avait  dit  :  «  tinus 
^$t  enim  pater  vester  qui  in  cœlis  est  ^))  Saint  Paul,  dans  d^autres 
endroits,  reproduit  la  même  pensée,  entre  autres,  dans  soa 
^pttre  aux  habitants  de  Colosse  (m,  11)  :  a  Non  est  Gentilis  et  Ju-- 
dœus...  barbaruset  Scyiha,  servus  bt  liber:  sed  omnia  et  iif 
OMNIBUS  CHRiSTUS.))Dans  son  épîtreaux  Corinthiens  (xji^  Vi)  : 
a  Et  enim  in  uno  spiritu  omnes  nos  in  unum  corpus  baptizati  su- 
mufi^  sive  Judœiy  sive  Gentiles,  sive  servi,  sive  liberi;et  omnes  in 
uno  spiritu  potati  sumus,  »  Voir  la  cinquième  conférence  de 
1S59,  du  père  Félix,  sur  Tégalité  :  »  L'égalité, devant  le  droit 
et  la  justice  a  trois  bases  :  utiité  d'origine,  d'où  rejaillit  sur  tous 
Içs  enfants  d'Adam  rillustration  d'une  même  paternité  ;  l'unité 
de  destinée,  qui  nous  garantit  le  même  droit  à  la  possession  de 
Dieu,  et  nous  impose  la  même  responsabilité  devant  la  justice 
de  Dieu  ;  l'unité  dans  le  médiateur,  qui,  nous  faisant  tous  un 
en  Jésus-Christ,  nous  donne  par  la  commi^nauté  de  cette  vie 
trois  égalités  qui  n'en  font  qu'une  :  égalité  dans  la  doctrine, 
égalité  dans  Tobéissance^  égalité  dans  l'amour.  » 

Saint  Paul  a-t-il  communiqué  directement  cette  nouvelle  doc- 
trine aux  philosophes  et  notamment  à  Sénèque  ?  C'est  là  un  point 
4iseuté,  mais  on  ne  peut  être  taxé  de  témérité  en  affirmant  quQ 
cette  doctrine  n'a  pu  être  enseignée  publiquement  dans  la  ville 
de  Rome,  sans  que  les  philosophes  en  ^ient  entendu  parler.  As- 
sûrement^  aui  premiers  siècles  de  l'Eglise,  robservateur  attentif 
dut  contempler  à  Rome  ce  que  la  capitale  de  la  France  lui  ré- 
vèle encore  aujourd'hui  :  d'un  côté  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus  voués  à  une  vie  toute  matérielle  et  de  plaisirs^  et  de  l'autre^ 
un  petit  nombre  d'hommes  vivant  en  dehors  du  monde,  et  adon- 
h4^  Il  la  pratique  vie  toutes  les  vertus  chrétiennes. 

>  Saint  Mathieu,  xxiii,  8. 
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Hais  ces  premiers  chrétiens  avaient  beau  vivre  dans  les  cata- 
combes, quelque  chose  de  cette  vie  si  nouvelle  devait  pénétrer 
en  dehors,  et  les  philosophes  restés  païens,  ont  dû,  {nème  à 
leur  iqsu,  s'i^spirer  de  ces  nouvelles  doctrines  que  la  philopopfiie 
humaine  n^aur^it  jamais  inspirées. 

Aussi  Sénèque  est-il  charitable^  et  plus  humain  que  ses  devan- 
ciers dans  Texpression  de  ses  principes  sur  TesclfLvage;  les  em- 
pereurs philosophes  adouciront  la  condition  de  Tesclave^  et  }qs 
jurisconsultes  enseigneront  que  la  servitude  est  çoi^traire  à  la 
nature  ». 

l^n  poursuivant  nos  rapprochements,  nous  dirons  que  le 
même  phénomène  se  reproduit  sous  nos  yeiix.  Plusieurs  de  no$ 
modernes  philosophes  sont  antichrétiens  ;  mais  au  milieu  d^une 
civilisation  que  la  religiop  du  Christ  soutient  seule  et  préservçi 
de  la  décomposition  qui  la  menace,  leur  doctrine  est  souyeq^ 
imprégnée  de  cet  esprit  de  justice  et  d'humanité  que  les  pjus 
grands  génies  4^  paganisme  ont  méconnu. 

Raconter  les  modifications  successives  par  lesquelles  e^t  passé 
l'esclavage  romain  avant  et  après  les  empereurs  chrétiens,  c^est 
faire  le  récit  d'un  des  nombreux  bienffiits  introduits  par  Tin- 
liuence  d'abord  indirecte,  puis  direct^,  de  Ift  religion  c|^ré(iei)pe 
dans  le  domaine  du  droit. 

CHAPITRE  P^ 

COM^^NT  DEVpNAIT-ON  pSCLAVE? 

A.  Par  la  naissance.  Le  prinCiipe  primitif  était  fort  simple.  Un 
6nfànt  naissait- il  de  Funion  légitime  euppélée  justœ  rïnpticê,  Utlion 
qui  ne  pouvait  exister  qu'entre  citoyens  ronaains,  il  suivait  la  con- 
dition de  son  père  au  moment  de  la  com^eptioia,  e(  par  suite,  si 
la  mère  devenait  esclave  dans  Tintervaile  qui  «'éoGulait  «nke  te 
conception  et  l'accouchement,  Tenfant  n'était  pas  moins  libf^  : 

^  Entre  autres  auteurs,  consulter  M.  Wallon,  Histoire  (fe  Vesctavagé  dans 
Vantiquitéy  et  surtout  le  chapitre  i  du  S«  volume,  intitulé:  «  BvangiU  et 
philosophie,  »  Cet  ouvrage^  couronné  par  Tlnslitut,  est  émané  d'une  plume 
très-chrétienne. 
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«  Ht  qui  légitime  concipiuntur,  ex  conceptionis  tempore  statum 
sumunt^.  » 

L'enfant  qui  naissait  d'une  autre  union,  même  de  celle  du 
droit  des  gens  appelée  cancubinat  et  reconnue  légalement,  sui« 
vait  la  condition  de  sa  mère  au  moment  de  sa  naissance  ;  «  M 
hi  qui  illégitime  concipiuntur  statum  sumunt  ex  eo  tempore  quo 
nascunfur  '.  »  Far  conséquent^  quand  même  la  mère  eût  été 
libre  au  moment  de  la  conception,  si  elle  était  tombée  en  escla* 
vage  lors  de  la  naissance,  l'enfant  était  esclave. 

Â  rinverse.  une  femme  esclave  qui  concevait  même  vulgo  sans 
père  connu,  si  elle  était  libre  lors  de  l'accouchement^  mettait 
au  monde  un  homme  libre. 

Cette  double  conséquence  est  déduite  par  Gains  '  ;  la  seconde 
fut  toujours  maintenue,  mais  la  première  reçut  des  modifications 
favorables  à  la  liberté. 

On  décida  d'abord  qu'une  femme,  libre  lors  de  la  conception, 
et  qui  serait  esclave  lors  de  Paccouchement,  donnerait  nais- 
sance à  un  individu  libre,  car,  disait-on  :  «  Non  débet  calamitas 
matris  nocere  ei  qui  in  ventre  est  *.  » 

On  alla  encore  plus  loin.  En  supposant  une  femme  esclave 
lors  de  la  conception,  libre  pendant  le  cours  de  la  gestation,  et 
redevenue  esclave  lors  de  l'accouchement^  on  décida  que  Ten- 
fant  naîtrait  libre  :  (c  Sufficere  et,  qui  in  ventre  est,  liberam  matrem 
velmedio  tempore  habuisse  •.  » 

Ce  sont  là  autant  de  décisions  favorables  à  la  liberté.  L'en- 
fant qui  naissait  esclave  était  le  vema  de  son  maître;  celui-ci 
comptait  sur  ce  produit  comme  U  comptait  sur  les  autres  à 

^  Gaius,  Comm.  I,  §  89;  Ulpien,  Régies,  tit.  V,  §  10. 

*  Gaias  el  Ulpien,  mêmes  texles  ;  Celsus,  Digeste,  liv.  I,  tit.  V,  De  st4xtu 
hominumf  loi  19.  —  On  lit  encore  dans  la  loi  7,  liv.  IV,  lit.  VIII^  code  de 
Tbéodose  :  <  Jure  enim  communi,  maternam  condilionem  natum  seqm  necesse 
est,  ita  ut,  et  si  herUem  lectulum  ancUla  adscehderily  non  Uberorum  domino^ 
sed  servorum  partum  susdpiaL  » 

*  Comm.  I^§§89et91. 

*  Marcien^  Digeste,  liv.  I,  tit.  V,  loi  5,  §  S,  De  statu  hominum;  Insl.  de 
Jusi  ,  liv.  I,  tit.  IV,  pr.;  Paul,  Sentences,  liv.  II,  lit.  XXIV,  §  2,  ajoute  : 
«  Id  enim  favor  libertalis  exposcii.  » 

»  Voir  Marcieii,  Digeste,  loi  5,  §  3,  du  même  litre;  Inst.  de  Just.,  eodem 
loco;  ?sku\,  §  3,  même  tiire  :  «  Media  enim  tempora  UàertaU  prodesse,non 
etiam  nocere  possunt,  »  ajoute  ce  dernier. 
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ebaqne  printemps.  Festus  le  grammairien  dit  en  effet  :  «  Ver^ 
nœ  appellantur  ex  ancillis  civium  romanorum  vere  natiy  quod 
tetnpus  anni  maxime  naturali»  feturCB  est  *.  » 

B.  L'homme  libre  pouvait  devenir  esclave,  et  dans  l'anti- 
quité l'esclavage  était  un  de  ces  malheurs  qui  pouvait  atteindre 
les  tôtes  les  plus  élevées^  même  les  fronts  couronnés. 

a.  On  devenait  esclave  en  vertu  du  droit  des  gens,  par  la 
guerre  ^  Nous  avons  déjà  signalé  le  paradoxe  à  Taide  duquel 
les  anciens  représentaient  l-esclavage  comme  un  acte  d'huma- 
nité. Montesquieu  a  fort  bien  dit  ^  :  «  Il  est  faux  qu'il  soit  per- 
mis de  tuer  dans  la  guerre  autrement  que  dans  le  cas  de  néces'- 
site  :  mais  dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  esclave^  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer^  puisqu'il 
ne  Ta  pas  fait.  Tout  le  droit  que  la  guerre  peut  donner  sur  lés 
captifs,  c'est  de  s'assurer  tellement  de  leur  personne^  qu'ils  ne 
puissent  plus  nuire.  » 

Cette  doctrine  erronée  contribuait  même  à  augmenter  le  nom- 
bre des  esclaves.  M.  Wallon  dit  en  effet  ^  ;  «  L'esclavage  n'était 
pas  seulement  la  conséquence  de  la  guerre^  il  en  fut  souvent  la 
cause  ;  car  cette  coutume  qu'on  a  voulu  légitimer  comme  un  pro- 
grès dans  la  barbarie  et  un  adoucissement  au  droit  homicide  du 
vainqueur  a  bien  moins  épargné  de  vies  qu'elle  n'en  a  coûté. 
Aux  temps  d'Homère,  comme  de  nos  jours^  dans  les  pays  où  se 
recrute  l'esclavage,  on  envahissait  les  campagnes,  on  attaquait 
les  villes  pour  faire  des  captifs.  )) 

La  guerre,  du  reste,  devait  être  conforme  au  droit  des  gens. 
L'homme  libre  pris  par  des  pirates  ou  des  brigands  restait  libre, 
bien  qu'en  fait  il  fût  in  servitute^  c'est-à-dire  bien  que,  par 
suite  de  la  contrainte  exercée  contre  lui,  il  fût  obligé  de  mener 

1  Horace  a  dit  aussi  {Epodes,  ode  ii)  : 

Fositosque  vernaB,  dilis  examen  domus 
Circum  renidenles  lares. 

TibuUe  (liv.  Il,  élégie  ii,  vers  23  et  24)  : 

Turbaque  vernaram,  saturî  bona  signa  colooi, 
Ludet,  etc. 

s  Marcien,  Digeste,  liv.  I,  tit.  Y,  loL5,  §  1,  De  statu  hominum;  Inst.  de 
Just.,  liv.  I,  tit.  m,  §  4. 

*  Esprit  dês  lois,  liv.  XV,  cbap.  il. 

*  Histoire  de  Vssclavage  dans  Vantiquité,  1. 1,  p.  61. 
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la  rie  4'un  esclave  ^  Il  eo  était  de  mime  des  prisemiierB  {aite 
dans  une  guerre  civile^  ils  n'étaient  pas  esclaves  *. 

b.  Le  droit  civil  reconnaissait  aussi  plusieurs  cas  où  rhomme 
libre  tombait  en  esclavage. 

1°  Si  un  citoyen,  afin  de  se  soustraire  aux  charges  publiques^ 
notamment  au  serviee  militaire^  omettait  sciemment  de  se  faire 
porter  sur  les  tables  du  cens  dressées  tous  les  cinq  ans^  il  était 
dit  inçensuB^  et  pouvait  être  vendu  comme  esclave  public,  au 
nom  du  peuple,  l.e  jurisco^sult^  Ulpien  dit  en  effet .-  «  Cum  incen-- 
su9aligui$venierit^,  i)  etCicéron,  avant  lui,  avait  justifié  cette 
sévérité  ^  :  n  J^e  peuple,  dit-il,  vend  celui  qui  n'a  pas  voulu  être 
soldat,  et  ne  lui  enlève  pas  la  liberté  ;  mais  il  juge  qu'il  n'est  pas^ 
iibrq,  parce  que,  pour  la  conserver,  il  n'a  pas  voulu  affronter  lef 
périls  de  la  guerre.  Quand  il  vend  celui  qui  ne  s'est  pas  fait 
ipscrire  sur  les  tables  du  cens^  il  décide  que  si  l'inscription  sur 
ces  tables  affranchit  d'une  servitude  légitime,  d'un  autre  côté, 
l'homme  Ubre  qui  n'a  pas  voulu  y  être  porté,  s'est  enlevé  à  lui- 
piême  sa  liberté.  » 

Ce  mode  de  tomber  en  esclavage  devait  remonter  à  une  haute 
antiquité^  et  peut-être  fut-il  iptroduit  quand  Seryius  Tullius  orr 
donna  que  tous  les  citoypriç  fusse^t  portés  sur  les  tables  du 
cens*. 

2"  D'après  la  loi  des  Pouze  Tables  ^  l'homme  libre  qui  com- 
Oiettait  un  vol  manifeste  était  frappé  de  verges^  et  attribué  comme 
esclave  à  la  victime  du  vol  ;  du  moins  c'est  ce  que  dit  Aulu-fiellei 
dans  ses  Nuit$  attiques  \  Gains  se  pose  cette  question  :  »  Utrum 
auiem  ^rv\is  ef^ceretnr  ex  addictione^  an  adgudiçati  loco  cpnsiUue- 
retur,  veteres  quœrehant^.  »  Les  anciens  jurisconsultes  se  deman- 

*  WtJieû.  btgeste,  T>e  captivis,  liv.'XLiîK,  lll.  i,  loi  24.—  Sut  lé  mot  fn 
sermiute,  indiquant  un  élat  de  fait,  on  lit  dans  piaule  [PœmHus,  vers  1330)  : 

utrum  is  est...  in  servitute  qui  filias  habuit  duas. 

«  Ulpien^  loi  21 ,  §  î,  du  même  litre.  —  En  'JU  après  Jésus-Christ, 
Constantin  resUtua  la  liberté  et  Tingénuité  à  ceux  qui  avaient  été  réduits 
en  esclavage  par  Maxime.  Voir  le  cbde  de  Tbèôdosc,  Hv   V,  tit.  Vl. 

s  RèglM,  tiU  XI,  §U. 

*  Pro  Cœcinaf  n«  34. 
5  Tite-Ljve.  î,  >2. 

«  Voir  la  8«  table. 
7  Liv.  XI,  cfaap.  XVIII. 

*  Comm.  III,  §  189. 
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daieBt  donc  si  en  vertu  de  Vaddictio  le  voleur  était  de  suite  eg-n 
clave>  ou  s*il  était  danç  la  $ituatiou  du  (J^biteur)  judiçatus^ 
situation  que  nous  examinerons  plus  tard. 

3°  Le  débiteur  insolvable,  comme  nous  Te^pliquerons  plui$ 
loin,  pouvais  être  vendu  comme  esclave  par  le  créancieir. 

Sous  Tempire,  on  augtuenta  les  SQurceç  de  l'esclavage. 

4°  Le  sénalus-consulte  Claudieu.  rendu  soi^si^ei^perei^r  C|^ud,Q 
«v^t  deux  chapitres. 

Dans  un  premier,  il  punissait  i^inç  fraude  facile  h  co,QoevQir  ; 
rbomme  libre  ne  pouvait  aliéner  sa  liberté  ;  il  n'était  pjas  dans 
le  commerce  ^  Ce  principe  amenait  ^  commettre  rescroqi^ieri^ 
suivante  :  deux  citoyens  se  rendaient  sur  un  marché  d'esclaves, 
l'un  d'eux  se  laissait  vendr.e  par  Tautre  comme  esplave,  et  quand 
Tacheleur  avait  payé  son  prix  au  veadeur,  le  prétendu  esclave 
revendiquait  sa  liberté  ;  l'acheteur  trompé  n'avait  plys  qu'jfto 
recours  illusoire  contre  le  vendeur  compère  do  l'homme  libriç^ 
qui  s'était  laissé  vendre  popr  prendre  sa  part  du  prix  payé- 

Cette  fraude  était  d'autant  plus  facile  à  Rome,  que  Tesclave 
n'avait  pas  de  marques  extérieures  distinctives,  et  Vou  tombait 
do  la  liberté  dans  Tesclavage,  cotnme  do  l'esdavage  on  pouvait 
arriver  à  la  liberté. 

Le  sénatus-consulte  Claudien  voulut  y  remédier.  Il  décidai 
que  l'homine  libre  resterait  esclave  de  l'acheteur,  mais  àcinq  con- 
ditions ;  1°  qu'il  fût  majeur  de  vingt  ans,  c'est-à-dire  qu'il  eût 
un  Âge  suffisant  pour  comprendre  l^acte  mauvais  dont  il  était 
le  complice  ;  toutefois^  s'il  s'était  laissé  vendre  ayant  moins  de 
vingt  ans^  et  qu'il  eût  participé  au  prix,  après  cet  âge  il  demeu- 
rait esclave  ;  2°  qu'il  se  fût  laissé  vendre  ;  s'il  eût  été  contraint, 
s'il  eût  ignoré  son  état,  il  n'aurait  pas  été  puni;  3""  que  le  prix 
eût  été  payé  par  Tacheteur,  car  si  celui-ci  n'avait  rien  déboursé» 
il  n'eût  point  eu  le  droit  de  se  plaindre  ;  4*  qu'il  eût  participé 

i  Liheros  velut  servos  se  profiientes,  stcUum  eorum  mutare  non  posse  constat, 
dit  lii  loi  39  au  code  de  Justinien,  liv.  VU,  lii.  XVI.  Voir  auifsi  la  loi  10  du 
iii^DuUiUe.—  Callislrale  (liv.  XL,  lit.  XII,  au  Di$(este,  loi  $7)  dit  :  «  Con- 
ventio  prwata  neque  servum  guemquamy  neque  libertum  alicujus  facere  po^ 
test.»  —  Voii'  encore  lois  6,  2i,  36  au  code  Justinien  (H?.  VII,  lit.  XVI^. 
Mpnlesquieu,  Esprit  des  lois  (Uv.  XT,  chap.  ii),  et  M.  Wallon  {Histoire  d$ 
Vesçlavage  dans  Vantiquitéf  3«  volume,  p.  53)  semblent  croire  que  Tbomme 
libre  pouvait  se  vendre  comme  esclave. 
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au  prir,  autrement  il  n'eût  pas  été  utilement  complice  de  la 
fraude  ;  5""  que  Tacheteur  fût  trompé  ;  s'il  avait  traité  sciem- 
ment et  connaissant  l'état  de  celui  qui  se  laissait  vendre,  il  ne 
pouvait  élever  aucune  réclamation  ^. 

Si  rhomme  libre  avait  trompé  Tacheteur,  sans  qu'il  pût  être 
réduit  en  esclavage,  soit  parce  qu^il  était  mineur  de  vingt  ans, 
fioit  parce  qu'il  n'avait  pas  participé  au  prix^  il  était  soumis  à 
une  action  in  facium,  action  pénale  et  qui  donnait  &  Tacheteur 
le  double  du  dommage  qu'il  avait  éprouvé  ". 

Le  sénatus-consulte  Claudien  avait  été  étendu  aux  hommes 
libres  qui  avaient  reçu  de  l'argent  pour  figurer  comme  esclaves 
donnés,  constitués  en  dot  ou  remis  en  gage  ^ 

te  second  chapitre  prévoyait  le  cas  où  une  femme  libre  en- 
tretenait un  commerce  illégitime  [contubemium)  avec  un  es- 
clave ;  le  maître  de  ce  dernier  pouvait  jusqu'à  trois  fois  aver- 
tir cette  femme;  et  si  elle  persévérait  dans  sa  conduite,  elle  était 
réduite  en  esclavage,  et  tombait  sous  la  puissance  de  ce  maître  ^. 

Quel  pouvait  être  le  motif  d'une  pareille  décision?  M.  deCham- 
pagny  l'explique  ainsi  :  «  Mais  en  ce  qui  touche  l'invasion  de  la 
cité  par  la  race  servile,  Claude  se  sentait  et  bien  faible  et  bien 
effrayé.  Ce  n'était  pas  seulement  par  les  affranchissements  que 
les  fils  de  l'esclave  se  mêlaient  aux  fils  du  Romain,  c'était  encore 
par  les  mariages.  Beaucoup  de  femmes  libres  épousaient  des 
esclaves  :  les  unes^  parce  que  le  goût  du  célibat^  dominant  dans 
les  classes  riches,  les  laissait  isolées  et  sans  appui;  d'autres, 

<  Voir  Marcien»  Digesle,  De  statu hominum^  liv.  I,  Ut.  V.  loi  5,  §  1  ;  Inst. 
de  Jusl.^  liv.  I,  Ut.  Iil^  §  4.  —  Les  condilions  Mjnt  dôvelop[<ées  par  Ul- 
pien  nu  Digeste,  De  libérait  causa,  loi  1,  pr.,  §§  I,  2,  3;  liv.  XI.,  tit.  XII. 
Joindre  Ulpien,  Pomponius  el  Paul,  luis  1,  3  et  5  au  Digeste,  liv.  XL, 
tit.  XIII,  Quitus  ad  libertatem  proclamare  non  licet.  Lui  1  au  code  de  Jusli- 
nieu  (liv.  VII,  tit.  XVIII). 

«  Voir  Ulpien,  Paul  el  Mo  lesUn,  au  Digcslo,  lois  U  à  22  du  livre  XL, 
lit.  XII,  De  libérait  causa, 

8  Paul,  au  Digeste,  loi  23.  §  2,  liv.  XL,  lit.  XII,  De  liberaU  causa. 

*  Gaius,  r.omm.  I,  §§  91  et  160;  Ulpien,  Règles,  UL  XI.  §  11;  Paul, 
Sentences^  liv.  II,  Ut.  XXI  a,  sous  la  rubrique  :  De  muUeribus  quœ  se  servis 
alienis  junxerunt,  vel  ad.  s.-c.  Claudianum»  Le  jurisconsulte  développe  le 
sénatus-consulte.  —  D'après  Tacite  (  Annales  XII,  53 },  l'affranchi  Pallas 
fut  rinstigateur  de  cette  mesure.  Suétone  {Vie  de  Vespasien,  n»  1!)  semble 
attribuer  cette  décision  à  cet  empereur,  mais  il  veut  dire  quMl  la  remit  en 
Tigaeur. 
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même  par  choix^  et  pour  être,  avec  un  mari  de  rang  inférieur, 
plus  assurées  de  leur  indépendance.  Il  faut  se  rappeler  ici  que 
la  fortune,  Téducation,  la  distinction  de  Tesprit  ne  manquaient 
pas  toujours  à  Tesclaye.  De  ces  unions,  illégales  sans  doute, 
mais  qui»  moralement  et  religieusement^  valaient  tout  autre  ma- 
riage païen,  naissaient  des  enfants^  bâtards  selon  la  loi>  mais 
fils  d'une  Romaine^  et  par  suite  libres,  Romains,  ingénus  comme 
leur  mère.  Par  là  encore  le  sang  servile  se  mêlait  au  sang  ingé^ 
nu,  et  Fesclayage  peuplait  la  cité.  Claude  estima  le  danger  si 
grave^  qu'il  eut  recours,  lui  protecteur  des  esclaves,  à  une  me- 
sure cruelle.  La  femme  libre,  unie  à  un  esclave  sans  le  consen- 
tement du  maître  de  celui-ci,  sur  la  sommation  du  maître  dut 
rompre  cette  union  ;  si  elle  se  refusait  à  la  rompre,  elle  devenait 
esclave  et  tombait  sous  la  puissance  du  maître;  la  servitude,  en 
s'emparant  de  la  mère,  s'assurait  la  possession  des  enfants  ^  » 

Le  maître  pouvait  consentir  à  ce  commerce  ;  alors  la  femme 
restait  libre,  et  les  enfants  naissaient  libres.  Toutefois,  le  séna^ 
tus-consulte  Claudien  permettait  au  maître  de  stipuler  que  le$ 
enfants  seraient  esclaves  et  lui  appartiendraient  ;  il  pouvait  prê- 
ter son  esclave  et  se  réserver  les  produits*;  mais,  ajoute  le  ju- 
risconsulte Gaïus  :  «  Postea  divtAS  Adrianus  iniquitate  rei  et  ineie^ 
gantiajuris  moius^  restituit  furis  gentium  regulam,  ut  cum  ipsa 
mulier  libéra  permaneat,  liberum  pariât,  »  Adrien,  touché  do 
rimmoralité  d'une  pareille  convention  (iniquitate  m),  et  de  ce 
qu'elle  avait  de  contraire  à  l'art  juridique,  à  Testhétique  du 
droit  (inelegantiajuris),  rétablit  Tancienne  règle  d'après  laquelle 
les  enfants  nés  hors  mariage  devaient  suivre  la  condition  de 
leur  mère  au  jour  de  leur  naissance,  et  dès  lors  être  libres,  si 
leur  mère  était  libre. 

h'*  Les  condamnés  aux  derniers  supplices,  par  exemple  à  être 
dévorés  par  les  bêtes  féroces,  au  supplice  de  la  croix,  aux  trfi^- 
vaux  des  mines,  étaient  esclaves  de  la  peine,  du  supplice  ;  ils 
étaient  sans  maîtres  (servi  pcenœ),  et  esclaves  par  Teffet  seul  de 
la  condamnation,  sans  attendre  qu'elle  fût  exécutée  '. 


^  Voir  Pinléressant  et  original  ouvrage  des  Césars,  t.  II»  p.  62,  3«  éUilioii, 
in-18. 
*  Gaius,  GomiD.  I,  §  84. 
'  lusL  de  Jusi.,  iiv.  I,  lit.  XII,  §  3. 
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Ce  genrd  d'esclavage  avait  été  inventé  pour  tourner  la  loi 
Porcia,  à  propos  de  laquelle  Cicéron  s'écriait  :  «  0  nomen  dulce 
Ubertatisf  ojus  extmium  nostrœ  civitatisf  o  lex  Porcia^  legesque 
Semproniœ  ^  f  n  Cette  loi  défendait  à  un  magistrat  de  mettre  à 
mort  ou  mStue  de  battre  de  verges  un  citoyen  romain".  Sous 
Tempire,  on  décida  que  le  condamné  deviendrait  esclave  de  la 
peine;  et  dès  lors,  ti'étant  plus  citoyen  romain,  il  pouvait  être 
mis  à  mort. 

B«  Sous  le  Bas-Empire,  des  constitutions  impériales  firent 
tomber  dans  l'esclavage  Taffiranchi  ingrat  envers  son  patron. 
Ce  dernier  obtenait  une  condamnation  et  reprenait  la  puissance 
ttomihlcale  sur  Taffranchî  '. 

Les  trois  premières  sources  de  l'esclavage  découlant  du  droit 
dvil  étaient  tombées  en  désuétude  bien  avant  Justinien  ;  elles 
tenaient  à  d'anciennes  institutions  du  à  d'anciens  principes  qui 
n'étaient  plus  en  vigueur. 

Quant  aii  premier  chef  du  sétiatus-consulte  Claudien^  il  fut 
tnaintenii  pàt  Justiniefi,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du 
deuxième. 

Constantin,  en  314,  le  confirma  en  décidant  qu'il  n'y  aurait 
même  pas  besoin  de  trois  sommations  faites  à  la  femme  '.  firi 
817,  il  revint  à  la  nécessité  d'une  triple  dénonciation  faite 
devant  sept  citoyens  romains  *;  en  331,  il  abrogea  la  nécessité 
des  trois  sommations  %  et  Julien,  en  362,  Arcadius  etHonorius, 
en  3*8,  les  rétablirent  «. 

Constantin  avait  décidé  que  Id  femme  libre  qui  entretiendrait 
tm  commerce  avec  un  esclave  du  fisc,  ou  du  domaine  privé  de 
l^mpereur,  resterait  libre.  Toutefois,  les  enfants  qui  naissaient 
de  cette  union  n'étaient  pas  citoyens  romains  ;  ils  étaient  La- 
lins,  et  leurs  biens  appartenaient  ati  maître  de  Pesclave,,  c'est- 
à-dire  à  l'empereur  où  au  fisc  '.  Il  parait  qu'au  temps  de  Jû- 

*  Verirines,  De  suppîicm,  n®  èà. 

*  GoDslanlin  el  Théodore,  lois  8,  i,  au  code  de  Jastinlèa^  tiv.  VI,  tit.  Tll; 
Insl.  de  Just.,  liv.  I,  tit.  XVI,  §  U 

'  Loi  1,  §  1,  code  de  Théodose,  liv.  IV,  til.  XI,  ad.  s.-c.  Claudianum. 
»  Loi  2. 
»  Loi  5. 

*  Lois  6  et  8 au  code  de  Théodose,  liv.  IV.  tit.  Xl,  ad.  s.  c.  t^tauàianum. 
7  Voir  1}  loi  3  au  même  endroit.  —  Le  texte  parie  des  esclaves  fiècates 
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JUstiiiien  Supprima  entièrement  le  secOhd  chef  de  ce  sénatus- 
consulte.  Il  le  qualiOe  de  «  miserabilis  per  universitatem  adqui^ 
sitio,  cum  libéra  mutier,  servili  amore  bacchala  ipsam  tibertatem 
amittebatj  et  cum  libertate  substantiam  *,  n  IL  ajoute  que  cette 
disposition  est  indigne  de  son  époque. 

Au  Code  *,  il  rappelle  les  travaux  qu'il  a  entrepris  pour  la 
liberté  de  ses  sujets;  :  ({ Çum  in  na$tri9  temporibus  in  quitus 
multos  labores  pro  libertate  subjectorum  sustinuimuSy  »  et  après 
avoir  stigmatisé  le  sénatus-consulte^  11  ajoute  que  ses  prineipts 
religieux  lui  défendent  de  maintenir  une  pareille  décision  : 
a  Per  taie  dedecus  in  servitutem  deduci  religio  temporum  meorum 
nullb  patiiïir  nïôdo.  »  Yoilà  donc  bieh  iihe  réforme  généreuse 
due  à  rinfltiencé  directe  de  la  religion  chrétienne. 

Dû  reste,  Jûstinien  maintient  pour  le  maître  te  droit  de  èhA- 
tier  Tesclave  qui  se  prêterait  à  tin  fiaréil  commerce. 

Au  sixième  siècle  de  Tère  chrétienne,  les  sources  de  resclA- 
va'ge  étaient  déjà  moins  nombreuses;  il  ne  restait  plus  qtie  : 
l*'  la  naissance  quand  la  mère  avait  été  esclave  pendant  tout  le 
c'oùrs  de  la  gestation  ;  Î!^  la  captivité  venant  ih  la  guerre  ; 
3"  l'ingratitude  de  Taffranchi  envers  son  patron  ;  4*  le  premier 
chef  du  èéhktùs-consulte  Clàûdleh  ;  9**  la  condamnation  à  cer- 
taines peines. 

Jûstinien,  dans  sa  novelle  22,  chàp.  viïi,  visut  même  que  le 
condamné  aux  mines  Teinte  libre,  tout  eb  stibissant  sa  peine  : 
<i  Néqiie  rniim  miiïàrnus  nos  fàrmàm  Kberàm  in  ^erviletn  staiuniy 
qui  etiam  dudum  sermenïiurh  mâiiuihfiissùr^È  esse  feÈtinâvimuè,  » 
L*eitt^eteut  ett  teoncltil  que  le  ttiatlagé  des  totodamnés  laux 
ïtfine^  ne  éerà  pas  dissous.  C'était  là  incontestablement  un  pro- 
grès que  nous  avons  vu  réaliser  de  nos  jours,  \\\xtnà  la  loi  du 
31  mai  1854  ei^  venue  abolit  la  ttiort  Civile,  qui,  aut  termes  de 
Particle  25  dû  Code  Napoléon,  entraînait  la  dissolution  db 
màiriàge  dû  condamné  à  des  peines  perpétuelles. 

et  de  ceux  <)ui  soni  attachée  aux  fonds,  eniph^tèutibar^  ou  patrimoniàies,  ce 
qui  désigne  encore  les  immeubles  du  Gsc,  d'après  M.  de  Serrtg&y,  Droit 
public  et  administratif  romain,  1. 11^  p.  37. 

*  Voir  la  constiCulion  6^  eodem  loco, 

«  Iil8lit.,iiv.  m,  tit.  XII,  §  t. 

»  Liv.  VU,  tit.  XXIV. 


208  0E  L'BfiCLAYAGE  CHEZ  LES  BOHAINS. 

L'empereur  Léon  le  Philosophe,  dans  sa  noyelle  59%  abrogea 
le  premier  chef  du  sénaius-consulte  Claudien,  en  se  bornant  à 
faire  ch&lier  Thomme  libre  et  le  vendeur  complice  de  la  fraude 
(verberibus  castigetur). 


.       CHAPITRE  IL 

EFFETS  DE  L'ESGLATAGE. 

PvsMiftAR  SECTION.  —Rapports  de  Tesclave  avec  la  cité.  —  Gomment 
était-il  envisagé  au  point  de  vue  général  du  droit  de  ï'Etai  ? 

A.  L'esclave  était  exclu  de  toute  participation  au  droit  public 
et  politique,  et^  d'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le 
droit  privé,  qu'il  découlAt  du  droit  civil,  prétorien  ou  même 
du  droit  des  gens,  lui  était  refusé  :  a  Juris  civilis  communionem 
non  habet  in  totum,  ne  prœtoris  guidem  edicti  *.  »  Le  môme 
jurisconsulte  dit  encore  :  «  Quod  attinet  ad  jus  civile  servi  pro 
nullis  habentur,  non  tamen  et  jure  naturali^  quia  quod  ad  jus 
naturale  attinet,  omnes  homines  iGQUALES  sunt  '.  »  Enfin,  Paul 
dit  aussi  :  «  Servile  caput  nullumjus  habet  '.  » 

Comme  conséquence  de  ces  principes,  le  droit  civil  procla- 
mait qu'il  n'y  avait  aucune  différence  entre  les  esclaves  :  a  In- 
ter  servos  nulla  differentia  *.  » 

En  fait,  tel  esclave  pouvait  être  adonné  à  de  nobles  occupa- 
tions, occupations  faisant  aujourd'hui  Tobjet  des  professions 
libérales;  tel  autre,  aux  plus  hautes  fonctions  de  la  domesticité  : 
peu  importait  aux  gens  du  droit;  du  moment  où  Ton  était  es- 
clave, Ton  n'avait  aucun  droit  proprement  dit  et  l'on  était  frappé 
d'une  incapacité  générale. 

On  ne  peut  citer  qu'une  exception  à  ce  principe^  en  faveur 
des  esclaves  du  peuple  romain  appartenant  à  Vœrarium  ou 
trésor  public.  Ils  avaient  le  droit  de  faire  un  testament  valable 

^  Ulplen,  Digeste,  Qui  testamenia  facêre  possutUf  liv.  XXVIII,  tit.  I, 
loi  20,  §  7. 

<  Digeste,  De  reguîis  juris ,  liv.  h,  tit.  XVII,  loi  32. 

s  Digeste,  De  capite  minutis,  liv.  IV,  tit.  V,  loi  3,  §  1. 

^  Marcien,  Digeste,  De  statu  homnum,  liv.  I,  tit.  Y,  loi  5,  pp.;  Inst*  de 
Just,,  liv.  I,  tit.  III,  §  5. 
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sur  la  moitié  du  pécule  quHls  avaient  reçu  de  TEtat^  à  titre 
d'administrateurs  ^ 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  avait  jamais,  dans  T application  pratique 
du  droit,  à  tenir  compte  de  la  différence  des  esclaves  ?  Ce  serait 
une  grave  erreur  de  le  penser. 

Le  maître^  quand  il  avait  un  esclave  intelligent^  avait  Thabi- 
tude  de  lui  confier  une  portion  de  son  patrimoine,  dont  il  res'* 
tait  propriétaire,  mais  que  cet  esclave  administrait.  Le  pécule 
était  défini  :  «  Fusilla  pecunia  :  quod  servus  domini  permism 
separatum  a  raOonibus  dominicis  habet  '.  » 

Quelquefois  dans  ce  pécule  se  trouvait  un  autre  esclave  au- 
quel le  premier  confiait  une  portion  du  pécule  principal  ;  des 
relations  de  droit  assez  compliquées  résultaient  de  ces  agisse- 
ments, et  il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  Fesclave  ordinaire 
et  le  vicaire  ';  mais,  et  c'est  toujours  là  où  il  faut  en  revenir, 

1  Ulpien,  Règles,  WU  XX^  §  16.—  Voir  M.  Wallon,  De  Cesdavage  dans 
Vantiquitéf  2«  volume,  p.  90  et  suiv.,  sur  les  occupations  des  esclaves  pu- 
blics. Cette  classe  élait^  dit-il^  en  quelque  sorte  privilégiée  au  sein  de  Tes* 
davage. 

<  Ulpien,  Digeste,  De  pectdio,  iiv.  XV,  til.  I,  loi  5,  §§  3  et  4.  —  Plante 
parle  souvent  de  Tesclave  auquel  un  pécule  a  été  confié.  Dans  VAsmaire 
(Vers  259),  le  matlire  d'un  esclave  dit  : 

Largitur  peculium,  omnem  in  tergo  tbesaurum  gerit. 

L'esclave  (vers  481)  dit  de  son  côté  : 

Frogi  tameo  som,  res  polest  peculium  enumerari. 

Le  comique  dépeindra  ainsi  les  mauvais  esclaves  : 

sedbi 
Si  quaodo  aunt  ceprebensi,  faciiiot  a  malo 
Pecunuoi,  quod  nequeuot  Tacore  de  buo. 

{Mostellariaf  vers  879  et  suiv.} 

Peculii  8ui  prodigi,  plagigertili. 

(Vers  89i.) 
Le  bon  esclave^  au  contraire  : 

PecuUoaum  eum  esse  decet  servom  et  probum. 

{Rudens,  vers  30.} 
'  Horace,  Uv.  II,  satire  7,  vers  80,  dit  s 

Nam 

Sive  vicariua  eal,  qui  serve  paret,  ali  mos 
Veater  ail,  seu  conservua. 

plante,  Asinairej  vers  il7  : 

Lbakida.  Quoi  datum  est. 

LiBonofi.  Sticlo  victrio  ipai 
Suô... 

Martial,  épigr.  18,  llv.  Il: 

Esse  aat  est  servuin,  Jam  nolo  vicariat  esse. 
TOME  X.  14 


ptO  f)S  ïî'BSCLiTAG*  ÇHMZ  LES  ^QMAIM^. 

p^  djstiRptiops  passaient  p«r  dQS^^»  l'e^pUiye  pt  qq  l'ii^tér^- 
saient  pas.  Ces  pécules  n^étaient  pas  sa  prppciétji  ^t  ^pp^^t^- 
lli^ie^t  ^oîyour^  ai^  maître.  Le  po4Q  Hprmpg^ujep  dit  :  «  ^<pc 

Assurément  aussi,  sur  les  marpb^  f}e$  eçclçLye?»  il  S^U^it  \i\- 
4iaHPï  I»  4iffére3Jft  gft^ljté  4p^  psclayps.  ipôwq  j^ucs  défauts 
p^ph^s  î  ]fi  vendpftF  (jpyp it  dire  Iq^p  p^ys  d'prigipfl.  c^y  il  7  ^y^jt 
f)e^  r^cfls  dpci|^§,  4'ftHfrQ^  WPi°5  sp^rIps  *  ;  il  4fiKajt  ip(}iqftfir 
^'il  s'agissait  d'un  p^p^vq  pqvic^  p»  véléFan  ^  j  mais  p'^l^iewt  Jà 
encore  des  différence^  d^Q$|  Viptérét  de  }'achpteui:  pt  poQ  dP 
r^çcjayage. 

Il  y  i^Yî^it  ppcpre  }ieu  de  Jppir  compta  4^  pes  di^tipptip«s,  |i 
l'psçl^vQ  était  iujun^  pap  up  autyp  qpp  spp  pa^Urp. 

(.p  (Jfpi),  pfyjl  pejripfittajt  d'injufieï  iippunép^Qat  Ips  ^sc}»yp§; 
tputpfpjs^  ^i,  Bî^r  l'iateraiédi^lp  de  VP^plavg,  jp  maîjjrp  ^Y^jt^t^ 
injurié,  alors  ce  dernier  avait  Faction  d'injures  ;  si  Ton  avait 
endommagé  Tesclave,  par  exemple  en  le  blessan(>  alo^  Ip 
maître  avait  cpntre  routeur  di(  dommage  une  action  ditQ  • 
damni  injuriœ.  Nous  reviendrons  sur  ces  points. 

Plus  tard,  le  préteur  déclara  que  l'on  serait  tenu  de  Tinjure 
faite  personnellement  à  Pesclave,  et  Ip  jijriscoqsulte  lllpjen,  qui 
rapporte  Pédit  du  préteujr,  ajqute  :  u  Ipsi  servo  fqcta  injuria 
inulta  a  prœtore  relingui  non  debuit  :  maxime  ^  verberibu^,  vel 
Quœstione  fieret  :  hanc  enim  et  servum  sentire  palam  est  *.  » 
Le  jurisconsulte  veut  bien  reconnaître  que  Tesçlave  a  ressenti 
la  question  à  laquelle  pn  l'a  soumis  fort  injustement. 

Plus  loin,  il  indique  bien  que  Tinjure  est  plus  ou  moins  con- 
^sidérahl^,  suivapt  qi4P  l-po  4  injurié  tel  ou  tel  esclave*  Ulpien 
suppose  une  injure  provenapt  fdc^o  aligw  vd  carminé  scripto;  le 
préteur,  dit-il>  devra  oxaminer  la  qualité  de  l'esclave  :  <«  Etenim 
multum  interest,  qualis  servus  sit,  àonœ  frugiy  ordinariusy  dispen- 
gator  ;  an  vero  vulgari^  viel  mediastinus,  an  qualis  gualis  (tel  quel)^ 
et  quid  si  compedituSy  vel  maie  thotus,  nel  notœ  extremœ  )  ?  » 

1  Edition  Uaenél,  Ut.  XVÎ. 

s  Ulpien,  Digeste,  De  œdiUtio  edicto,  tiv  XXI^  til.  I,  loi  31^  §  9|. 
*  Venuleius^  même  liire,  loi  65^  §  2.  Voir  M.  Wallon,  Esclavage  dans 
l*antiquUé,  S«  voimne,  p.  05. 

«  Digeste,  liv.  XL VII,  tit.  X,  loi  15,  §  35. 
s  Voir  le  paragraphe  44  de  la  mêmc^  loi. 
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Hâtons-i^otfs  d'ajouter  qije  cet^  actiou  qpi  pyqtégeqiit  V^- 
clave  devait  être  intentée  par  le  maître,  et  1q  fé^ujtat  nq  RïÇjQ; 
tait  en  rien  à  l'enclave  victime  de  Tinjuçe. 

Ces  distinctions  étaient  donc,  en  somme,  fort  indifTéf^f^p^ 
pour  Fesclave,  au  point  de  vue  de  ses  4roits  *. 

B.  Faut-il  dire  d'une  mapière  généraje  que  resç|aye  était 
une  chose  ? 

Non,  car  Tesclave  figurait  aussi  dans  la  summa  divisia  des 
personnes,  et  bien  squyenf  on  |p  applicjuait  des  çègles  de  droit 
dont  les  choses  u'étaienf  pas  susceptibles. 

Ainsi,  malgré  sa  qualité  d'esclave,  11  s'obligeait  c^ivile^^t 
par  ses  délits  ;  il  figurait  dans  les  pj^ligation^  naturelles  Pom{pe 
créancier  ou  comme  débiteur. 

II  était  un  instrument  d^acquisition  pour  son  maître,  mais  un 
instrument  intelligent,  et  parfois  il  fallait  tenir  compte  <ie  cette 
intelligence   . 

Enfin  le  lieu  où  un  esclave  était  enterré  était  hors  du  com- 
merce comme  lieu  religieux  *. 

Ce  simple  aperçu  suffit  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  très- 
exact  de  repréisenter,  d'une  manière  absolue,  l'esclave  comme 
une  chose. 

Cette  observation  sera  encore  confirmée  par  les  principes 
applicables  à  l'esclave  en  matière  criminelle. 

C.  Le  droit  criminel  est  une  partie  du  droit  public  d'une  na- 
tion, et  nous  ppyisjggons  d^^^  ps  mPff ept  le?  f qippOf  t§  4ç  J'en- 
clave avec  la  cité  ou  TÉtat, 

C'est  dans  cette  matière  que  régnait  l'inégalité  la  plus  cho- 
quante jointe  à  la  cruauté. 

a.  L'esclave  accusé  d'un  crime  était  soumis  à  la  question  : 
seulement,  si  J'accjisateui:  se  trompait,  i^  devait  payer  au  maître 
le  douùje  du  dommage  qu'il  avait  f$iit  subir  à  Tesclave  injuste- 
ment torturé  ^.  L'esclave  devait  être  défendu  par  son  maître  ou 

1  La  loi  24,  §  17,  liv.  XL.  Ml-  Vf  ^u  Digeste,  vise  une  hypot^ièse  où  un 
esclave  de  boone  copduiie  avait  plus  do  chances  d'arriver  à  la  liberté  que 
tout  autre  dont  on  aurait  eu  à  se  plaindre. 

^  Dans  les  )egs  on  reuconiraii  le  principe  fn  fegatis  jpersona  servi  specta- 
iur.-^  Voir  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'acquisiiion  de  la  possession,  Paul, 
Digeste,  De  àdqûtr,  possess.,  liv.  XLI,  tit.  II,  loi  1,  §  9. 

8  Ulpien,  Digeste,  De  religione,  liv.  XI,  tii.  VIl^  loi  2. 

^  Papiuien,  Digeste,  Decoiumma^oHbu^^iiy^III,  tiuTL  loi  9.  «  Deservo 
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par  le  procureur  de  son  maître.  Si  le  maître  Tabandonnait,  il 
pouvait  se  faire  défendre  par  un  autre  citoyen,  et,  en  tout  cas, 
le  magistrat  devait  examiner  avec  soin  s'il  était  innocent  ou 
coupable  ^ 

Sous  la  république,  l'homme  libre  accusé  d'un  crime  n'était 
point  soumis  à  la  torture  *,  mais  il  n'en  fut  plus  de  même  sous 
l'empire^  alors  que  les  crimes  de  lèse-majesté  furent  introduits^. 
Toutefois,  ce  moyen  dé  découvrir  la  vérité  n'était  qu'excep- 
tionnel à  Végard  dé  Fhomme  libre.  Il  était  général  contre  Tes- 
clave.  Ulpien  nous  apprend  que  l'on  faisait  subir  la  torture  à 
l'esclave  et  à  l'indigent  {qui  inopia  laborant),  s'ils  avaient  souillé 
l'endroit  où  le  préteur  affichait  ses  édits  ^^ 

b.  Si  le  crime  avait  été  commis  par  un  tiers,  l'esclave  ap- 
pelé par  l'accusateur  comme  témoin  était  soumis  à  la  ques- 
tion ^.  L'intérêt  du  maître  était  sauvegardé  •. 

Sous  Pempire^  Thomme  libre  fut  lui-même  soumis  à  la  tor- 
ture comme  témoin,  mais  avec  des  restrictions  ;  ainsi,  on  n'y 
soumettait  pas  celui  dont  le  témoignage  n'était  pas  hésitant  ''. 
L'esclave  était  torturé  pour  témoigner  dans  des  affaires  d'intérêt 
privé  '  ;  on  appliquait  à  la  question  les  esclaves  héréditaires 
pour  savoir  si  un  testament  était  faux  ^,  pour  constater  l'identité 
de  l'héritier,  ou  bien  si  tel  ou  tel  objet  faisait  partie  du  patri-i 


qui  accusiaturf  sipostuletur,qiMBstio  habetur;  quoàbsoluto,  in  duplum  pré- 
Hum  accusiUor  dominû  domnatur.»— Ulpien,  Digeste,  Ad  Ugem  Juliam  de 
adulteriiSs  liv.  XLVUI,  til.  V,  loi  27. 

1  Marcien,  Digesle,  De  publids  judiciis,  liv.  XLVIII,  lit.  I^  loi  11;  Ulpien, 
De  pœnis,  liv.  XLVUI,  Lit.  XIX,  loi  19. 

*  Cicéron,  Oratoriœ  partitioneSf  n»  34. 

^  Voir  au  Digeste  le  titre  De  qumtionibus,  liv.  XLVUI,  lit.  XVIII.  — 
Ulpien,  dans  la  loi  1,  dit  :  «  In  criminibus  eruendis  quœsHo  adMberi  solet,  b 
Voir  aussi  Paul,  Sentences,  liv.  V,  tii.  XIV. 

^  Loi  7,  §  3,  au  Digesle,  liv.  Il,  tit.  I. 

»  Arcadius,  Digeste,  De  testibus,  liv.  XXII,  tit.  V,  loi  il,  §  2. 

<  Paul,  Sentences,  tit.  XXVI,  §  3;  dans  le  cas  où  Tesclave  est  détérioré. 
—  Voir  de  Cbampagny,  3«  volume  des  Césars,  p.  116. 

'  Callistrate,  Digeste,  De  quœstionibus^  liv.  XLVUI,  tit.  XVIII,  lof  15. 

^  Marcien,  loi  9  de  ce  même  titre;  loi  15,  <iode  de  Justinien,  liv.  IX, 
til-XLL 

*  Gode  de  Justinien,  loi  10,  .même  titre;  Papinien,  Digeste,  De  quœstiO'- 
nibus,  liv.  XLVUI,  tit.  XVHI,  loi  6,  §  1. 
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moine  du  défunt  ^  Auguste  et  Adrien  avaient  du  reste  décidé 
que,  môme  pour  les  esclaves,  il  ne  fallait  les  soumettre  à*  la  tor- 
ture qu'à  défaut  d'autres  preuves  \ 

L'esclave  pouvait  témoigner  en  faveur  de  son  maître»  mais 
non  contre  son  maître  '  ;  celui-ci  eût  été  censé  s'accuser  lui- 
même.  Mais  cette  règle  fut  violée  pendant  les  guerres  civiles, 
et  les  proscripteur^  se  servirent  souvent  des  délations  des  es- 
daves.  On  en.  voit  une  preuve  dans  le  discours  Pro  Milone  *  ; 
les  ennemis  de  Milon  prétendaient  qu'il  avait  affranchi  ses  es- 
claves pour  les  faire  échapper  à  la  question  qui  eût  été  dirigée 
contre  lui;  d'après  Cicéron,  il  avait  voulu  les  récompenser  de 
leur  conduite. 

Sous  Jules  César,  on  rétablit  l'ancien  principe.  Tibère,  pour- 
suivant Libon,  fit  vendre  tous  ses  esclaves  à  un  agent  du  fisc> 
afin  de  les  soumettre  à  la  torture  et  de  trouver  des  moyens 
d'accusation  contre  leur  ancien  maître  ^ 

Sous  l'empire,  le  môme  principe  subsista  *,  Mais,  exception- 
nellement, les  esclaves  pouvaient  ôtre  soumis  à  l'interrogatoire 
et  à  la  torture  contre  leurs  maîtres  pour  les  crimes  suivants  : 
!•  inceste'';  2**  adultère*-,  3°  lèse-majesté •;  4°  au  cas  où  le 
maître  était  accusé  d'avoir  fraudé  le  cens^\'  enfin^  dans  tous 

1  Papinien,  Digeste,  loi  17,  §  2  do  même  titre;  lois  13  et  ts,  code  de 
Juslînien,  liv.  IX,  tic.  XLI.  —  Voir  aussi  Sentences  de  Paul,  liv.  V, 
lit.  XVI,  §  2.  • 

s  Ulpiea  et  Paul,  au  Digeste,  De  quœsUonibiu,  liv.  XLVIH,  tit.  XVUI; 
code  de  Justinien,  constitution  8,  §  1  ;  de  Dioctétien,  dans  le  même  sens, 
liv.  IX,  tit.  XLI. 

3  Entre  autres  Ulpien,  Digeste,  De  quœsHonibus,  liv.  XLVIII^  tit.  XVIII, 
loi  1,  §  16.  —  Le  jurisconsulte  cite  un  rescrit  de  Seplime-Sévère. 

^  No*  81  et  23. 

*  Tacite,  Annales,  liv.  II,  n»  30. 

<  Voir  Sentences  de  Paul,  liv.  Y,  tit.  XVI,  §  5  ;  lois  6  et  7,  code  de  Jus- 
tinien,  liv.  IX,  tit.  XLl. 

"^  Cicéron  dûsait  déjà  {Pro  MUone,  22)  :  «  Deservis  nuUa  est  qucestio  in  do- 
ndnoSf  nisi  de  incesiu  ut  fidt  in  Clodium,  9 

9  Papinien^  Digeste,  De  qucestionibus,  liv.  XLVIII,  tit.  XVIII,  loi  17; 
code  de  Justinieu,  liv.  IX,  tit.  XLI,  loi  1. 

•  Code  de  Justinien,  7,  §  f ,  liv.  IX,  tit.  S  ;  loi  1,  liv.  IX^  tit.  XLI.  — 
Toutefois,  Moutesquieu  {Esprit  des  lois,  liv.  XII,  chap.  xy)  cite  reropereiir 
Tacite,  d*aprës  lequel  Tesclave  ne  devait  pas  être  témoin  contre  son  maître, 
même  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 

io  Hermogénien,  Digeste,  Dejudiciis,  liv.  V^  liU  1,  loi  5d;  code  de  Justi- 
nien, loi  1,  Uv.  IX,  tiL  XLL 


les  cas  où  il  pouvait  dccbséi'  Birecteineiit  son  màtlre  ;  or,  il  lé 
pbilvait  :  1**  s'il  soutenait  qtie  son  nîaltrb  avait  supprimé  le  leé- 
tament  qui  lui  conférait  la  liberté  S*  S*"  s'il  intentait  raccu^atioil 
d'accaparement  dfe  vlvrfes  {arctioms  anhonœ)  '  ;  3*»  de  ftBribktlon 
de  fausse  monilàie  •. 

On  trouvé,  11  est  vi'ai,  d&nS  Ib  Code  dé  Théodosè  àèut  con- 
stitutions (lit.  tX,  tit:  VI)  qiil  sembléht  limitef  ad  crirhô  dé  lèsé- 
miajesté  le  droit  jpbUr  l'esclave  d'accUsét  sbtl  maître,  ihki^  Titl- 
sertion  des  texlbs  ^\ie  bous  venons  de  citer  'dhns  les  i*ebtl6ite  dé 
Jdstitlteil  t)route  qiié  lés  excet)tibns  vivaient  été  ibdihteiiues  par 
ôéi  empereur. 

c.  A  l'origine,  le  maître,  comme  chef  de  la  famille,  {Jôuvall 
chfttiQr  l'ésblàvô  Cotlt)able  dé  crlthés  domestiqués  ;  mais  plus 
tard  l'esclave  fut;  comme  tlbus  le  verrons;  ptotégô  cbiitré  Yéï- 
bitraire  de  soh  ihalt^e. 

En  outre,  on  trouve  sous  Tempiré  Ub  rescrit  de  Marc  Aurèlfe 
qui  permet  au  maître  d'acbuser  et  de  traduire  devant  les  tHbu- 
naui  sou  ësblave  coupable  d'adultéré  avec  sa  femoie^;  lô 
maître  pouvait  s'adresser  au  préfet  de  la  Ville  *. 

La  vie  de  l'esclave  fut  aussi  protégée  contre  les  attebtats  des 
étirangers  ^ 

Celle  du  maître  l'était  aussi,  d'après  le  sénatus-consulte  Sila- 
nien,  rendu  sôus  Auguste,  en  761. 

Quand  un  maître  venait  à  être  tué,  ThéhUer,  avant  de  faire 
adition,  devait  faire  mettre  à  la  torture  les  esclaves  qui  étaient 
avec  le  maîtire,  pour  arriver  à  la  découverte  du  Coupable;  les 
esclaves  qui  n'avaient  pas  préféré  le  salut  de  leur  maître  au 

A  Voir  cette  loi  53,  De  judidiSy  au  Digeste  ;  )IarcieD,  Dlgesle,  Aâ  legem 
CorfieUam  de  fcUsis^  Uv.  XLVIII,  tit.  1,  loi  7.—  Ce  jurisconsulte  dit  : 
«  NuUo  modo  servi  cum  dominis  suis  œnsisterè  possunt,  cum  ne  quidem  om" 
fiino  jure  çivUi^  neque  jure  prœtorio,  neque  extra  ordtnem  compulantur,  » 
Suit  l*exceplion.  ^ 

^'  Voir  la  loi  53,,  i>e judtctû ;  Marciçn,  Digeste,  De  accusai,,  lis.  XLVIli, 
tit.  II,  loi  13;  liv.  XLVIII,  lit.  Xlt,  loi.l.  De  iegeJuUade annona.  . 

8  Voir  la  loi  53,  Dejudiciis,  au  Digeste,  déjà  cii^e.  Celte  loi  permet  aussi 
à  L*esclave  d'accuser  son  maître  pour  falsification  ^m  cens, 

^  Ulpieu,  Digeste,  De  accusationibus^  liv.  XLVIII>  tit.  Il,  loi  5> 

s  Ulpien,  Digeste,  *De  offlcio  prœfecH  urbis,  liv.  I,  tit.  XII,  loi  1,  §  5. 

•  Marcien,  Digeste,  Ad  legem  Corneliam,  liv.  XLVIII,  tit.  VIII,  loi  1,  §  S; 
Ulpien,  Ad  legem  Aquitiam,  liv.  IX,  tit.  II,  loi  23,  §  9. 


tit  l'esclavage  cjéez  les  kbi^AiN^.  il  6 

leur  étaient  biS  1  iilbrt^  que  Ib  meiiHi^e  pi-dvlht  (iMH  ëscl&ve  ôil 
d'un  ëtrHUgër.  Cette  décision  atteignait  beùx  t[ni  étâieht  soti^ 
lé  mêdië  tbit  ôU  qui  avaient  pn  eiitëhdre  là  vbik  de  leui*  màlti-ë 
et  védii-  à  àdU  àéboùrs. 

LW  jtiriâcèiisulleà  ne  dissimulent  pés  les  liibtift  de  cfeâ  ri- 
gueurâ  :  «  QMrA  aliter  i^ultà  domû'$  Ma  eàis'è  f^oèèît,  niit  p'erfcùté 
capitis  suif  cûsMiarà  âof'AtÀïè^  tant  àb  'domeàiïc&  'qûaht  ai  éi^ 
M^eiè,  prœsïàre  èervi  cogà^ïur:  Idéô  sentitu^'CônHtt'à  ïfitrMuctà 
sunt  de  publica  qïtœiîîone  8  fafàiîTà  necMàrum  h'àbèiidû  *.  » 
Âdriéil  dit  atiâài  :  h  Ultî^uih  Mque  ^tii^pKciÛm  pàtl  débet,  vel 
in  hoc,  ne  cœteH  ieHi  '&edà^ïy  U  peHmlô  efomfnHrtïW;  »fM 
quemqûam  eùfiÈûiér^  'âedére  '.  b 

L'esclave  déVâit  éttipêbhëir  âbn  niàlthe  de  se  tuét  ;  et  d'il  àfiii 
été  asâassibé  )3h  voyage;  bti  fdiâdit  péHi*  \^  eseîavbs  qui  îtÂiëil^ 
restés  avec  lui,  comme  ceux  qui  avaient  pris  la  ftdtë  *• 
^  riiëHtlël-  dfetàit  fàil-é  prbcédfer  à  l'enttiiôtë  et  vëtigër  Wiisl  le 
défunt  avant  Faclilibn  d'hérédité  ;  sinon  ii  était  écaHë  colhmd 
ittdigiië;  et  Thérédlté  était  dévbluë  An  fiâfe  *t 

tJn  sëriàtus-cbiisùilë  fèriHù  soùè  ITérôh  étendit  M  dià^bsitîbhi 
du  Silanien  aux  esclaves  du  biàiri,  ^udtid  là  {léihhie  était  as§ès- 
^kléë,  et  ftdx  issclàtés  de  m  fëthnlë  âanâ  le  cih  inVëtsë  <:  I)'âitrès 
ùii  autte  sénatué  feohsUllë  htit)Otté  t>àt  TàcUe  «,  les  e&clâtW  af- 
franchis par  le  testament;  et  qui  hâbitàietit  avec  lëtir  biàîti'e,  de- 
vaient être  ihl§  à  mort  cbnlmé  les  autres  ': 

Seulement,  les  jiiriscoiisulles  qui  ont  cohihlérité  86s  èéhàluS- 
cotisùUes  âëdëniahdeht  si,  dteins  tel  fcà^  ou  dahs  tel  àlitrè;  les 
esclaves  ^dbt  éicusàblëà  bti  t)iihi'sàiiBles. 

Mbntes^biëii  dit  îâVec  t^aièbh  que  «  bës  débîèibil^  ne  dëHVàiëfal 
point  de  Téquité  des  lois  civiles,  puisqu'elles  étaient  contraires 

*  Paul,  Sentences',  llv:  Ili,  tll.  V',  §  !  ;  Uljïîell,  blgfesle,  De  sénA1^-c6n- 
MuUo  SiUtnio,  liv.  XXIX,  Ih.  V,  loi  t,  pr. 

•  Voir  là  loi  1,  §  8^,  du  m'^me  tlirb;  voii'etiebré  Ulpien  et  riëdéstîn, 
lo11,§S7;et1bil9. 

s  Ulpien,  Digeste,  loi  I,  §§SS  et  dl  M  tùttàé  iWte. 
^  St^t^Mes  de  l>aiil,  liv.  III;  lit.  v;  §  10. 

»  Sentences  de  Paul,  liv.  III,  lil.  V,  §  5  ;  Ijlpien,  loi  1,  §  Iti  de  oéUtft, 
dl|à  brté. 
<  Annales,  13,  3ft. 
^  S^,  Ulpieo,  loi  8,  §  16. 
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aux  principes  des  lois  civiles  S  »  Il  est  de  principe^  en  effet,  que 
nul  n'est  tenu  d'agir  pour  autrui,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé. 
La  morale,  il  est  vrai,  enseigne  une  autre  doctrine,  mais  le  droit 
positif  ne  saurait  la  sanctionner  sans  jeter  la  perturl)ation  dans 
la  société,  et  Montesquieu  ajoute  avec  vérité  «  que  ces  décisions 
étaient  proprement  fondées  sur  le  principe  de  la  guerre^  à  cela 
près  que  c'était  dans  le  sein  de  l'Etat  qu'étaient  les  ennemis.  Le 
sénatus-consulte  Silanien  dérivait  du  droit  des  gens^  qui  veut 
qu'une  société,  même  imparfaite^  se  conserve.  » 

d.  L'inhumanité  du  droit  criminel  appliqué  aux  esclaves  se 
manifestait  encore  en  ce  qui  concernait  les  peines. 

L'esclave  coupable  était  puni  plus  sévèrement  que  Thomme 
libre  :  a  Aliter  enttn  puntuntur  in  iisdem  facinorièus  servi  quam 
liberté,  n  «  Majores nastri  inomni  supplieioseverius servos  quam 
Hberos  punierunt  '.  » 

€.  Les  empereurs  chrétiens  introduisirent  des  adoucissements 
à  cette  barbarie.  Yalentinien^  Gratien  et  Théodose  en  383 
obligent  l'accusateur  des  esclaves  d'autrui  à  s'astreindre  dans 
l'acte  d'accusation  à  subir  la  peine  du  talion,  avant  d'être  admis 
à  faire  subir  la  torture  aux  accusés  ^. 

En  315,  Constantin  avait  déjà  défendu  de  marquer  au  visage 
les  condamnés,  et  la  prohibition  profita  aux  esclaves.  «  Ne,  dit 
l'empereurj  fades  quœ  ad  similitudinem  pukhritudinis  cœiesiis 
est  figurata,  minime  maculetur,  »  Il  est  vrai  qu'il  ajoute  :  «  Dum 
et  in  manibus  et  in  servis  possitpcena  damnationis  comprekendi^.  » 

Toutefois,  Tesclave  fut  encore  pendant  longtemps  soumis  à 
des  inégalités  choquantes»  Léon  le  Philosophe  '  rappelle  que  le 
témoignage  d'esclaves  était  quelquefois  admis  en  matière  ci* 


<  Esprit  des  lois,  liv.  XV,  chap.  xvi. 

«  Claudius  Sataminns,  Digeste,  DepcBtiis^  liv.  XLVIII,  lit.  XIX,  loi  16, 
§3. 

>  Callistratus,  même  titre,  loi  88,  §  16.  -<-  Macer,  dans  la  loi  10  du  même 
titre,  indique  les  peines  que  l*on  inflige  à  FescIaYe,  toutes  plus  rigoiireuses 
que  celles  infligées  à  une  personne  libre. 

^  Code  de  Tbéodose,  liv.  IX,  tit.  I,  loi  14;  code  de  Justinien,  liv.  IX, 
lit.  II,  loi  18. 

>  Gode  de  Tbéodose,  liv.  IX,  tit.  XL,  loi  S;  code  de  Justinien,  liv.  IX» 
tit.  XLVII,  loi  17. 

«  19^  constitution. 
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vile  ^  ;  il  enlève  cette  faculté  à  l'esclave  qu'il  considère  comme 
indigne.  Si  on  le  défend,  ,dit-il,  aux  hommes  qui^  libres,  laissent 
dégrader  leur  âme  par  la  servitude  du  vice»  comment  l'accorder 
à  des  hommes  qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  ?  Quoique  ce  soit 
une  autre  forme  de  la  servitude,  cependant  elle  suffit  pour 
rendre  indigne  de  participer  à  la  dignité  de  la  liberté.  Il  est 
vrai  que,  dans  sa  constitution  quarante-huitième,  le  même  em- 
pereur, se  fondant  sur  la  distinction  des  sexes,  interdit  aussi  aux 
femmes  le  témoignage  en  matière  civile.  Il  compare  les  femmes 
qui  vont  témoigner  au  milieu  des  foules^  et  qui  usent  de  leur 
langue  avec  peu  de  pudeur  et  de  retenue,  aux  femmes  scythes 
qui  vont  à  la  guerre  avec  leurs  maris. 

DeuxiIub  SBCTioif.  ^  Rapports  de  Teselave  avec  la  famille. 

Pour  Tesdave,  point  de  mariage,  point  de  famille^  point  de 
parenté,  point  de  paternité^  et  c'est  là,  sans  contredit,  un  des 
effets  les  plus  cruels  et  les  plus  démoralisateurs  produits  par 
Tesclavage. 

Les  textes  mentionnent,  il  est  vrai,  Tunion  des  esclaves,  sous 
l&nom  de  contubernium,  mais  le  droit  ne  s'en  préoccupe  pas, 
c'est  une  union  de  fait  comme  celle  des  animaux.  Les  enfants 
qui  en  proviennent  suivent  la  condition  de  la  mère,  et  si  celle-ci 
est  esclave,  ils  appartiennent  à  son  maître^  qui  peut  les  aliéner, 
les  séparer  de  leurs  père  et  mère*  u  Entre  esclaves,  dit  fort  bien 
M.  de  Champagny  %  on  n'est  ni  mari  ni  femme,  ni  père  ni  fils, 
ni  frère  ni  sœur.  »  «  Ad  leges  servîtes  cognationes  non  perii^ 
nent  *.  » 

Seulement,  si  un  affranchi  voulait  contracter  mariage,  dans 
un  but  de  convenance,  on  tenait  compte  de  la  parenté  servile. 
n  ne  pouvait  épouser  sa  mère,  sa  sœur,  sa  nièce  également 
affranchies,  «  quia  hoc  jus  moribus  non  legibus  introductum  est,  d 
dit  le  jurisconsulte  Pomponius  *.  Le  père  affranchi  ne  pouvait 

1  Modeslin,  Digeste,  DeUstibus,  liv.  XXII,  ti(.  V,  loi  7,  l'admet  à  défaut 
d^autres  preuves. 
*  Voir  MoDtesquieu,  Ssprit  des  lois,  llv.  XV,  cbap.  xit. 
s  3e  volume,  p.  lis,  Des  Césars,  3«  édition. 
^  Paul,  Digeste,  De  gradOms,  etc.,  llv.  XXXVIII,  tit.  X,  loi  10,  §  5. 
>  Digeste,  De  ritu  nuptiafwn,  liv.  XXII,  tit.  II,  loi  8. 
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él^alèiilbrit  ëfiôilsersâ  fillb  Uëlivréé  délï  sërritudé;  «  quohiam  iii 
cohtràhehâîè  t^atrimonîts  hatûràte  jûs  et  jmààlr  inspicîefidus  eêt, 
contre  pudàr'eM  est  aut'eth  filiatn  uoào'reM,  Itïam  ducere  *.  »  Ceâ 
cotiveiiancès  ffarent  étendiieià  à  ràlllàlibe  naturelle  *: 

Hbrnli^  beâ  b  s,  1^  farilillè  et  la  [idi-etitâ  n'étaient  (iaâ  prîmes  en 
considération.  L'àcitiltèrè  et  Tinceste  ëhtré  escldveà  n'étaient 
pds  t)tlhiâsdbles  ;  rhomthe  liBi-e  qtii  ëntreténdit  titl  commercé 
aveë  titië  féniiilë  ësbldvë  h'étdit  pa^  piini  cooimë  kdUltë^e  *. 

OH  reiicoritrë  biëi)  çà  et  là  tiiibltjuës  dêbisidnà  d'humânitS 
pblit  rappi-ocHët  la  ftimilk  setvilë,  îiiàife  elles  sbtlt  rai-ës  *. 

Cette  viblïtibii  de§  affections  faaturelled  ëât  iilhérëntd  à  Tes- 
clavage,  et  on  no  peut  citer  sur  ce  poitit  dtlctihb  tbbdlfieÀtioti 
radicale,  môme  sous  les  empereurs  chrétiens. 

En  334;  Constantin  ordonna  que  dans  les  partages  de^  biens 
appartenant  au  fjsc^  entre  les  divers  conductores  ou  preneurs,  on 
né  séparât  pïs  leâ  enfants  de  leurs  parëntsj  les  frères  de  leurs 
sœhrs;  les  femines  de  leurs  biaris  :  a  Qnh  ^tm  ferat  liberog  a 
parentibus,  a  frattibm  sorores\  a  viris  conjugues  separaH  *.  )i 

Justinien,  dans  la  constitution  rappelée  aux  Institutes  S  rebon- 
natt,  en  niatière  de  succession;  Id  phrenté  servile  entre  en- 
fants, frères  et  sœurs,  et  ascendants,  tous  étant  supposée  afiEran*- 
ohis;  le  patron  est  primé  pai-  les  enfants  môbie  nés  pendant 
Tesclavage,  par  les  frères  et  sœurs  et  par  les  ascendants''. 

Léon  le  Philosophe  introduisit  une  excellente  réforme  ^  dans 
le  cas  oii  un  esclÀre^  homme  ou  femme'»  s'unit  à  une  personne 
libre.  Il  proclame  l'inviolabilité  du  mariage.  L'époux  libre  devait 
racheter  son  conjoint  esclave,  ou  partaj^er  la  servitude  jusqu'à 
la  mort  du  maître.  Cette  mort  les  affranchissait  de  droit  eux  et 


I  Paul>  Digeste,  De  ritu  nuptiarum,  ifv.  XKlIIi  tU.  Il»  (oi  i^,  §,  2,     ,  , , 

?  PauJ,  môinc  litce,  Ipi  14,  g  3  ;  ^oindrç|  Insu  de  Jusl.,  iiv.,^,^lit.  X,^  10. 

s  Papinien,  Digeste,  Ad  legem  JtUiam  de  adulteriis,  iiv.  XLVIIi,  lit.  y, 
lot  é;  cdrl'è  dé  iusiinien,  Iiv.  iX,  lit.  \k,  loi  ââ. 

^  Ulplèn,  Digêsté,  IlV.  Xtl,  Ut.  i;  ici  35;  Scetdiâi  DeUgàm  3»;  IH.  XXXII; 
liu  I^  loi  il.  §  8;  Ulpien,  De  instructo,  etc.,  Iiv.  XXXUI,  lit.  VII,  loi  13> 

»  Gode  de  Théodose^  Iiv.  II,  lit.  XXV,  loi  1  ;  code  de  Justiàlen,  Iiv.  tH) 
tit.  XXXVIII,  loi  11. 
«  Liv.  III,  tit.  VI,  §  10. 
'  Voiir  Dacablrby;  IHèHtéïà  ^àffiiqïOet ,  W»  ml. 
>  Constitution  100^. 


letirs  etifaiits ,  on  mietix  encôté  Ttit)  des  deux  t)otLvliit  Ht&iltichir 
son  botijoifat  esblàve  ptir  des  ailhées  dé  t^âvail,  dont  U  Ibi  fixhit  ik 
vàietif)  èl  dont  nû  équitable  arrangement  deVttittiiar4Tier  le  ter- 
nie: Danf^  la  bonâtitatlbn  stdtànte;  Léon  hp[5li(jtië  \k  thème  dbd^ 
tHne  si;  deux  esclaves  s'ëtant  unis,  l'uti  viebt  à  ébé  afTrliiichl: 

Nous  (iotivbns  etibore  sigrialër  la  codstltntiotl  trehte-hdltièmé 
de  cet  emperenjr,  d'après  laqitellë  les  esclaves  dû  dbtuaitie  ixhpé^ 
rial  furent  életés  h  la  (lUalité  de  prbt^Hétàires  de  leur  t)ébule.  Il 
propose  cet  exemple  à  tous  les  maîtres  :  à  Que  désormais;  dit-il, 
les  esclaves  du  prince  soient  vraiment  maîtres  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent^ et  que  rien  ne  les  empêche  d'en  disposer  comme  ûà  l'en- 
tendent, soit  qu'ils  continuent  h  jouir  de  M  vie;  soit  iqu'ils 
sentent  approcher  Pheuire  de  la  mort.  » 

TBoisiÊM B  SËCttoN.  —  RatiporU  de  résclave  el  dii  ihaiirê. 

A.  L  esclave  était  soumis  à  la  puissance  doo^injcale  (suo  domi" 
nica  potestaté)  ;  il  était  alienijuris,  et  dans  le  patrj  moine  de  son 
maître^  comme  unechose  susceptible  iè  tous  les  droits  qui  pou- 
vaieht  greVer  une  chose.  Dans  le  catalogue  des  res  mancipi,  u 
figurait  à  côté  des  animaux  domestiques  ^. 

En  verlii  de  cette  puissance,  lé  inâître  avait  droit  de  vie  oiî  de 
faibrt  sur  l'esclave  ;  «  nam  apudomnès  gentes  àjïimadvertere  possû- 
mus  dominîs  in  servos  vitœ  necisque  potestatem  fuisse^,  » 

Dès  rémpi're,  celte  puissance  fut  limitée  :  «  ^ed  hoc  temporcy 
ajoute  Gaius,  nulles  hominitus  qùî  sua  imperïo  Romand  sùnty  licet 
suprà  modum  el  sînè  causa  in  servos  suos  sœvire  ^  » 

Antonin  le  Pieux  rendit  deux  décisions  tout  à  ^àit  favorables 
aux  esclaves.  D'abord,  il  ordonna  que  le  maître  qui  meltraît  ^ 
mort  son  esclave  sans  justes  motifs  (sine  causa) ,  serait  puni 
comme  s'il  avait  tué  l'esclave  d'autrui.  La  loi  Cornélia^  comme 
nous  l'avons  vu,  punissait  comme  homicide  celui  qui  sciemment 
(dolo)  tuait  un  esclave  ^. 

i  Gaius,  tomm.  Il,  §  15;  tllpien,  Règles,  tlt.  tlX/§  1. 
<  Gaius,  Digesle,  De  his  qui  mt,  «te,,  liv.  I,  lit.  VI;  loi  i  ;  Comm.  I; 
§  53  ;  iDst.  de  Jiist.'.  liv.  I,  lit.  VIII,  §  1. 
s  CovAm.  h  %  58. 
^  Voir  Ulpien,  Digeste,  Ad  legem  Aquiliami  liv;  X;  Ut.  II;  loi  !I3,  S  9* 
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Ensuite,  si  la  cruauté  du  maître  était  insupportable  et  excé-" 
dait  toutes  les  bornes,  Antonin  permit  aux  esclaves  de  se  réfu« 
gier  dans  les  temples  auprès  des  statues  des  dieux^  ou  auprès  de 
la  statue  de  Tempereur,  comme  dans  un  lieu  d'asile.  Le  magis- 
trat, à  Rome  le  préfet  de  la  ville  ^  examinait  leurs  griefs,  et 
s'ils  étaient  fondés^  il  forçait  le  maître  à  vendre  Tesclave  à  de 
bonnes  conditions  (bonis  conditianibus),  c'est*à*dire  sans  impo- 
ser à  Tacheteur  des  obligations  trop  dures  pour  l'esclave  *• 

Galus  justifiant  ces  doctrines^  dit  :  u  Et  utrumque  recte  fit  : 
maie  enim  nostro  Jure  uti  non  debemuSy  qua  ratione  et  prodigts 
interdicitur  bonorum  suorum  administratio,  n  Le  droit  de  pro- 
priété^ le  droit  le  plus  étendu  que  l'on*  puisse  avoir  sur  une 
chose,  est  cependant  limité  par  Fintérét  public,  et  un  intérêt 
d%umanité  exigeait  que  l'esclave  ne  fût  pas  traité  trop  dure- 
ment :  <(  Expedit  enim  reipublicœ^  dit  Justinien^  ne  quis  suù  re 
maie  utatur.  )>  En  effet,  des  esclaves  victimes  de  sévices  trop 
durs,  pouvaient  s'irriter  et  prendre  les  armes;  le  souvenir  de 
Spartacus  et  de  tous  ces  esclaves  qui  avaient  osé  braver  la  puis- 
sance de  Rome  pouvait  inquiéter  les  maîtres,  et  il  était  de  leur 
intérêt  que  l'on  réprim&t,  même  contre  eux,  l'abus  qu'ils  pou- 
vaient faire  de  leur  droit. 

Adrien  avait  déjà  condamné  à  la  relégation  pendant  cinq  ans 
une  femme  qui,  pour  des  causes  légères^  avait  maltraité  ses 
esclaves  '.  Sous  la  république,  les  censeurs  notaient  d'infamie  le 
maître  trop  cruel  envers  ses  esclaves.  Sénèque  avait  dit  :  <(  Non 
omnia  inservum  liceant,  esse  aliquidquodin  hominem  licere  corn- 
munejus  animantium  vetat.  »  Intervint  la  loi  Petronia*,  qui  dé- 
fendit aux  maîtres  de.  livrer  leurs  esclaves  pour  combattre  les 
bêtes.  On  les  vendait  à  la  condition  qu'ils  figureraient  dans  les 


«  Ulpien,  Digeste,  De  of/lcioprœfectiurbis,  liv.  I,  lit.  XII,  loi  1,  §  l. 

*  Gaius,  Comm.  I^  §  5S,  et  In$i.  de  JTust.^  liv.  I.  Ut.  VlII.  §  8,— Le  rescrit 
d^Ântonin  est  transcrit  dans  ce  paragraphe,  ainsi  que  dans  la  loi  2,  liv.  I, 
lit.  VI,  au  Digeste,  De  Ms  qui  sut,  etc.  ;  voir  aussi  Ulpien,  Digeste,  De  officia 
prœfecti  urhiSf  liv.  I,  lit.  XIl^  loi  1^  §  8,  sur  ie^  mauvais  traitements  que 
.resclavc  pouvait  inyoquer. 

9  Ulpien,  Diç^esie,  De  Ms  qui  sui  juriSy  liv.  I,  tit.  VI,  loi  8. 

*  M.  de  Champagny,  t.  II,  p.  61,  en  place  la  date  sous  Auguste  ;  M.  Wal- 
lon soiis  Nérottj  S»  vol.,  p.  61. 
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combats,  mais  Marc-Aurèle  le  prohiba  ^  ;  le  vendeur  et  Tache- 
teur  étaient  punis  *. 

M.  Wallon  dit  très-bien,  à  propos  des  mesures  d'humanité 
prises  par  Adrien  et  Antonin  :  «  L'influence  de  cette  autorité  sou- 
veraine qui,  pesant  sur  Tautorité  des  maîtres,  prétendait  en  con- 
trôler et  en  limiter  l'usage  ;  les  progrès  de  la  philosophie  morale 
dans  la  jurisprudence,  et  Tinspiration  moins  avouée  de  cet  esprit 
d'humanité  que  le  christianisme  répandait  autour  de  lui,  sans 
y  rien  gagner  pour  lui-même  au  sein  de.  la  perséc<|tion,  tout 
avait  concouru  à  rendre  la  loi  plus  favorable  et  à  la  condition  et 
à  Taffranchissement  des  esclaves  \  » 

Malgré  ces  réformes,  le  maître  conservait  un  droit  de  châti- 
ment (castigatio)»  Si  Tesclave  mourait  des  suites,  le  maître  n'a* 
vait  rien  à  craindre^  pourvu  qu'il  n*eût  pas  eu  Tintention  de 
tuer  *. 

B.  Le  maître  trouvait  dans  son  esclave  un  instrument  d'ac- 
quisition,  un  intermédiaire  intelligent  à  Taide  duquel  il  pouvait 
fixer  dans  son  patrimoine  les  droits  réels  de  créance  et  de  pos- 
session. 

a.  Droits  réels.  L'esclave  pouvait  figurer  comme  acquéreur 
dans  une  mancipation,  et  le  droit  réel  de  propriété  appartenait 
au  maître  dont  Fesclave  avait  été  Torgane.  Gaïus  dit  :  a  Adqui" 
ritur  nobis  per  eos  quos  in  potestate  habemus...;igttur  quod servi 
nostri  mancipio  accipiunL.,  id  nobis  adguiritur  ^«  »  L'esclave 
avait-il  plusieurs  maîtres,  l'acquisition  profitait  à  chacun  des 
maîtres  pro  portione  dominica  ;  toutefois  Tesclave  pouvait  figurer 
dans  la  mancipation,  nomtnei/im,  pour  l'un  de  ses  maîtres  ;  ce- 
lui-là seul  acquérait  ^  ;  de  méme^  dans  l'opinion  qui  a  prévalu, 
s'il  figurait  dans  la  mancipation,  9ur  l'ordre  de  l'un  de  ses 
maîtres. 

1  Marcien,  Digeste,  De  contrahenda  emptione,  liv.  XVllI,  tit.  I^  loi  ii. 

*  ModesUo^  Digeste,  Ad  legem  Con^Uam  de  sicariis,  liv.  XLYIII,  Ut.  VIII, 
loi  11,  §  i. 

»  T.  m,  p.  413. 

^  Voir,  en  319  et  326,  conslitutiODs  de  Gonstantio  au  code  de  Tbéodose, 
liv.  IX,  tit.  XII  ;  code  de  Juslinien,  liv.  IX,  tit.  XIV. 
>  Comm.  II,  §  87  ;  Gomm.  III,  §  167. 

*  Voir  Comm.  III  de  Gaius,  §  167,  et  la  formule  :  itAio  hanc  rem  ex  jure 
QuiritHtm  ImcH  litH  damini  mm,  esse  oto.  » 
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lAcessio  injure,  ancienpQ  {orme  de  la  reveudication  des  do- 
tions de  la  loi,  était  un  mode  translatif  de  tous  les  droits  réels^ 
mais  Te^clave  np  pouvait  y  figurer  ni  en  son  nom,  ni  au  nom  de 
spo  mattrQ  ;  en  son  nom>  car  il  ne  pouvait  devant  le  magistrat 
piri^tendre  qu'un  droit  réel  lui  appartenait;  au  noi]fi  de  son 
maUce,  c^r  daps  la  çessio  injure  on  ne  pouvait  se  faire  représen- 
ter, principe  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi  qui  ^vait  sur- 
yépu  d^ns  le  pas  oU  Ift  revendication  n'était  qu'un  moyen  pour 
]fi  çpv^n^Jiq^aût  d'acquérir  un  droit  réel  pontrp  ]e  défendeur  qui 
BP  résistait  pas  *. 

L'esclave  acquérait  encore  à  spn  rnattre  le  droit  réel  de  pro- 
pflé^é^  fprsqn'on  lui  avait  ppnféiré  un  legs  translatif  dp  propriété, 
l^çgg  pçr  p,in(iic(itiQnen^  ou  pfir  pj^çecepiion^m  dans  la  doctrine  des 
IJ^roçulél^ps  •. 

En  ce  qui  concerne  les  legs^  pour  que  le  maître  pût  profiter 
du  Jpg^  f^W  à  l'esclave,  \\  fallait  4'§bor4  qw  4®  ttiaWre  eût  fac- 
Jippde  Jesf^rpfipt  §yeç  l^Jestatenr,  p'pst-Mire  piit  être  lui- 
^êpç  4ésigné  pojfiiççkQ  légat^iye  j  ^ipsi  le  péîégrjn  po  pouvapt 
recevoir  de  legs,  son  esclave  ne  pouvait  être  utilement  institi^é 
J^g^tairQ  ;  ç'pftir  été  fairp  indil^^ctement  ce  que  Ton  ne  pouvait 
fairp  4|ï^eo^^ffi^»J-  P;U  ?!9s|Le,  }q  pérégrip  ne  pppyapt  figurer  dans 
jm^e  fliapcips^ipp  Pfirceqjq^'il  ^t^jt  pçiy^  dujm  çom^n^çiiy  du  drojt 
jje  pqfpmef pe  par  les  modes  romçiips ,  il  est  probable  que  l'e^- 
p)^yg  dj}  pprégrjp  n'aurait  pu  latilement  figurer  pour  sop  maître 
4^n^  upfîpiincip^JiQj}. 

M^js,  gt  ypifà  pê  qu'il  y  ayiait  4©  particulier  d^psla  malièçe  4^s 
Ipgs,  pour  que  cet^e  ^isppsitipn  faite  à  un  esclave  fût  yajable,  il 
fallait  poqsifJ^rQf  pp  jpst^nt  l'esclaye  légat^ifp  cpmipe  Jiomme 
l\pTQ,  et  Ippt  legs  m  e^i  ^t^  ipptjlp  4ans  pette  hypptb^^se,  ue 
pouvait  profiter  au  maître  .'On  traduisait  cô  principe  paç  pps  ex- 
pressions :  «  In  iegatis  persona  servi  spectatur  '*.  »  Paul  dit  aussi  *: 

f  Voir  paiuç,  Comni.  Il,  §  ^6. 

*  Gains,* Comm.^ IL  "1 87  ;  inst.  de  Juàl.,  liv.  II,  lit.  IX,  §  3.  ^  Soas  Ju&- 
tinien  il  n'y  avaii  plus  à  tenir  compte  de  la.  forme  du  ie^f. 

*  Fragm.  Vatican.^  §  75. 

*  Digeste,  loi  8â,  §  ^,  De  lega^is  2J  ;  liy.  JXXJ.  ^it. }.  —  90  peut  voir  <|es 
applications  de  celle  docirinè  §§  56  et  57,  Frljgm.  Yatican.,  Digeste  ;  papi- 
nien,  DeservUute  lepata,  foi  5,  liv.  XXXIII^  lill  IIÏ  ;  Mécien,  De  Iegatis  3s 
loi  1^,  §  1,  Ilv.  XXltlI,  lit.  1, 


s  Çnm  m  ^^^  fi^m  9(n^i^  's  i^f(!m^^(^  ^m^  fimmmr 

terum  ex  personçi  servi  çpnsûtit  legatutr^,  ft  iikci  rççfissime  Jt^lifir 
nus  définit j  id  demum  servo  alieno  legari  posse,^  quod  ipse  liàçr 

ffi9{wcm^r^p,m^^'  » 

On  voit  donc  que,  pour  les  legs,  il  ne  him\  pps  cqns|d^çe)r 
rpscj^vg  cp}i}ri}p  1^1  pur  intppqcjédi^irp  ;  pa  tepail  cqmpiQ  de  sa 
ppr^opnalité,  ^f  tel  \^^  qui  profitait  au  paaîtr^  s'^f^igij^it  par  la 
fpotf  q^  rali(é.aa|,|on  f}e  Tesclave^ 

J.'e3claYQ  ppuv^it  euçore  jicq)iéri|r  ^  son  njaîjrç  }^s  dén^gnal)r§r 
ip^i}t§  (Je  la  propriété,  ppipmp  F^^ufruit,  l'jx^^ge,  TfiaWtatjop  g f 
les  §pr\rit}i(ie§  prédialps. 

Cettp  acquisition  se  réalisai^,  4an§  l>pcipn  (ffoit,  foujpura  m 
un  legs  per  pudicationen^  çjp  pes  f}|yers  4ï^oits  r^els  fait  ^  1  pç- 
clavQ,  et  squs  Justinif^i^^  qu,QllQ  que  fût  }a  fo|rm^  ^u.  JQgs  *,  ffiais 
il  fallait  tenir  coofipte  ^f^  la  pejr^opne  ()p  j'ç^scl^ve  ;  aii^^j  uq^  ^^r- 
yitude  de  pass[age  fpçuée  ^  rjBSclaye  p\eûf  pji  profiter  ft)|  u^aîtfe 
que  si  resc}aye  avait  eu  (lans  son  péci^le  }^(}  fonds  f|p  terfe  ypisjf) 
du  fonds  servant  *. 

Entre  vifs,  Facquisition  de  ces  divers  drojf§  o^pait  plus  d^  f||f- 
pcj^lt(§.  L^s  qifatre  servitudes  rustiques  seplgs^  }t^^,  ^ç(u^,  gw> 
^quœduci^  ligliFafpif);  d^i}s  i^  p^l^lpguç  des  rcf  rnd^cipi,  q{ 
^ppyaippt  ^frp  jcqj^ise^  //^j-  rriancipatipnem,  paf  ripitpraiédiairp 

Pour  les  autres  dfcji.ts  réels,  (|én}eipbfpf][fe^[g  d§  \^  proprié^.é, 
fl?  RS  R9Jf^^!e^f  §ÎFP  ftc^Hi?  i^RfF?  yif?  9R®  PF  te  f???f^  f^/jf'^f^  «' 

translatifs  de  (froiis  fépls.  Lq  ïjjragrppfie  51  (jes  ff ggpiçr^ts  4^ 

Vatican  dit  §n  effet  :  (j  Arf^f<?rf  ?î^^??  ?^f^^^  ^^HfiWM  H^^  ^Ml 
quos  in  potestate...  fijzbev^u^^  ^çd ?|(jfj  cfmniffii^  {(tpclis  ;  ^ed  kgç\tp.  : 
per  i\ijure  ce^sionçmve\jud{ç{o  familicp  ercjsçuri^ff  îionji^fSf.  » 
Ce  texte  indique  ensuite  un  expédient  que  Von  pouvait  prendre 
pour  faire  acquérir  au  maître  ces  droits  réels,  sans  être  obligé  de 
faire  son  tes[aipent. 
L'esclave^c(}u^ra}t  pj^r  l^  nuançipatio  }§l  (flefpe  propriété  pour 

*  Voir,  pour  )e  legs  d'usufruit,  le  paragraphe  57,  Kragm,  Vatkaf^.  — 
Justiniea  abolît  cette  décision. 

•  Voir  |j^  loi  f 7,  g  i,  î^  le0is  s^,  grécj^demmepf  pf.i^. 
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son  maître  \  celui-ci  remancipait  à  Taliénateur  la  nue  propriété, 
et  se  réservait  ain^i  l'usufruit  :  «  Per  mancipationem  ita  potest, 
ut  nos  proprietatem  quœ  illis  mancipio  datasit^  deduciousufructu 
remancipemus.  » 

L'esclave  pouvait  aussi  acquérir  pour  son  maître  les  divers 
droits  réels  prétoriens. 

b.  Créances.  L'esclave  Jouant  dans  un  contrat  le  rôle  de  créan- 
cier, faisait  acquérir  à  son  maître  le  droit  de  créance.  Ainsi  dans 
la  stipulation,  contrat  verbal  qui  se  formait  par  demande  et  par 
réponse,  s'il  jouait  le  rôle  d'interrogateur  ou  de  stipulant,  il  était 
la  voix  de  son  maître^  et  la  créance  était  acquise  A  ce  dernier, 
que  Tesclave  eût  stipulé  pour  lui  esclave^  pour  son  maître  ou 
impersonaltter^  même  s'il  avait  stipulé  pour  son  compagnon 
que  le  droit  acquis  à  ce  dernier  investissait  le  maître  ^ 

Si  Tesclave  appartenait  à  plusieurs  maîtres,  ceux-ci  acqué- 
raient pro  poriione  dominica,  à  moins  qu'il  n'eût  stipulé  nomi- 
natim  pour  Tun  d'eux,  ou  bien  par  son  ordre,  du  moins  dans 
ce  dernier  cas^  d'après  l'opinion  sabinienne  qui  a  prévalu  *; 
dans  ces  deux  cas,  celui-là  seul  dont  il  avait  été  Torgane,  pro- 
fitait de  l'acquisition. 

Si  l'esclave  stipulait  nominatim  pour  tous  les  maîtres^  il  J 
avait  controverse  :  des  jurisconsultes  prétendaient  que  l'acqui- 
sition se  réalisait  pro  portione  dominica^  comme  si  Fesclave  avait 
stipulé  pour  lui  ou  impersanalUer  ;  d'après  d'autres,  l'acquisi- 
tion profitait  à  tous,  mais  pro  portione  virili  ^. 

Le  droit  réel  ou  de  créance  appartenait  aussi  exclusivement 
à  ceux  des  maîtres  qui  pouvaient  en  profiter  ;  les  autres  n'y 
avaient  aucun  droit  ^.  Marcéllus  dit  en  effet  :  «  Nam  quodcumqve 
ad  omnes  dominos  non  potest  pervenire  id  pro  solido  ad  eum  oui 
adquiri  potest^  pertinere  veteres  comprobaverunt  '. 

Ainsi  Fesclave  commun  stipulait-il  la  chose  de  l'un  de  ses 

1  Vûîr  Gaius^  Gomm.  Il,  §  87  ;  au  Digeste  le  titre  De  stipuiaUon$  servo' 
rum,  liv.  XLV,  lit.  III^  ei  aux  Instilutes,  le  11?.  III,  lit.  XVII. 

s  Gaias^  Comm.  III^  §  167,  et  Inst.,  liv.  III^  Ut.  XVII,  §  3. 

'  Daas  le  premier  sens  voir  au  Digeste,  Ulpien,  toi  7,  Dé  stipuUUkme  sef' 
vorwn,  liv.  XLV^  tit.  III.  Dans  le  second  sens  Pomponius,  même  litre, 
lui  37. 

*  Voir  Inst.,  liv.  IIÏ,  Ut.  XVII,  §  3. 

>  Âu  Digeste,  De  auctoritaU  morum,  loi  li^  liv.  XX Vf,  tit.  VIII. 
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maîtres,  le  bénéfice  de  la  stipulation  ne  pouvait  appartenir  au 
maître  déjà  propriétaire  de»  cette  chose  et  qui  ne  pouvait,  par 
conséquent,  en  réclamer  la  propriété  ^  «la  créance  appartenait 
en  entier  aux  autres  maîtres  de  l'esclave  qui  pouvaient  être 
créanciers  de  la  chose  d'autrui.  Ulpion  en  donne  encore  un  autre 
exemple  ^  :  l'esclave  commun  stipule  une  servitude  prédiale 
pour  le  fonds  Cornélien  appartenant  à  Sempronius,  l'un  de  ses 
maîtres;  il  est  évident  que  ce  dernier  seul  peut  profiter.de  cette 
stipulation. 

Tous  ces  droits  réels  ou  de  créance  étaient  acquis  au  maître  à 
son  insu,  et  il  ne  courait  aucun  risque  en  voyant  ces  droits  se 
fixer  dans  son  patrimoine. 

Mais  Pesclave  pouvait  être  institué  héritier^  et  si,  par  son  inter- 
médiaire, le  maître  pouvait  recueillir  à  son  insu  les  droits  réeb 
et  de  créance  contenus  dans  l'hérédité  ;  d'im  autre  côté,  il  au- 
rait été  obligé^  sans  le  savoir,  de  payer  les  dettes  héréditaires, 
mais  l'esclave  ne  pouvdt  obliger  son  maître  ;  aussi  ne  pouvait-il 
faire  adition  d'hérédité  que  jubente  domino.  Gains  dit  en  effet  : 
«  Et  ideo  si  hères  institutus  sit^  nisi  nostrojussu,  hereditatem 
adiré  nonpotesi  ^.  »  C'était  au  maître  de  voir  s'il  voulait  accep- 
ter ou  répudier  l'hérédité,  avoir  l'actif  et  le  passif. 

c.  Droits  depossession. — La  possession  consiste  dans  le  fait  d'a- 
voir une  chose  à  sa  libre  disposition  {corpus)^  et  dans  Tintention 
de  l'avoir  comme  sienne  (animus  sibi  habendi,  animtis  domini). 
Elle  résulte  donc  d'un  acte  complexe,  d'abord  du  fait  de  la  dé- 
tention et  ensuite  d^un  acte  intentionnel. 

Le  maître  qui  avait  Vanimus  domini  pouvait  donner  mandat 
à  son  esclave  d'appréhender  une  chose  corporelle;  alors  le 
maître  devenait  possesseur  sans  connaître  le  moment  précis  où 
l'esclave  avait  reçu  la  chose  per  traditionem.  C'est  en  ce  sens 
qu^il  acquérait  à  son  insu  la  possession,  «  hoc  ignorantibus  nobis 
et  invitis  obvenit  ^.  »  Si  l'esclave  le  premier  appréhendait  la 
chose,  le  maître  n'était  possesseur  que  lorsque  avait  connais- 
sance de  cette  détention,  et  qu'il  la  ratifiait.  Il  fallait  donc  que 
Vanimiis  domini  fût  antérieur  ou  postérieur  à  la  détention  de  la 
chose  par  l'esclave. 

i  Digeste,  De  stipidatUme  servonm,  loi  7^  §  1,  liv.  XLV,  Ut.  lU. 
•  Gains,  Gomm.  U,  §  87  ;  iQst,  de  Just.,  liVé  11^  tit.  IX,  §  3. 
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Telle  était  la  rèçle;  mais  exceptionnellement  et  par  3uite  d'uu 
jus  singulare,  l'esclave  administrateur  d'un  pécule  pouvait  ac- 
quérir la  possession  à  son  maître  k  linsu  de  ce  dernier,  sans 
(ju'il  eût  fanimus  dominiy  et  môme  sans  qu'il  pût  l'avoir  ;  par 
exemple,  si  le  maître  était  un  fqu,  un  pupille  infans,  ou  un  ^tre 
mofat^  comme  une  cité  :  «  Item  adquirimuB  possession^m  per  ser- 
vum  et  quidem  earum  rerum  quas  peculiariter  tenent,  etiam  iano- 
ranteSyèicut  Sabino  et  Cassio  et  Juliano  placuit..,;  igitur  ex  dama 
peculiaA  et  infans  et  furiosus  adquirunï  possessionem  *.  » 

d.  Parmi  les  esclaves  figuraient  ceux  faisant  partie  d'un§  hé- 
rédité facens,  c'est-à-dire  d'une  hérédité  qui  était  eûtre  le  mo- 
ment  de  la  mort  du  de  cujus  et  Tadilion  d  hérédité  aue  devait 
faire  Thérilier  volontaire.  Cette  hérédité  jacens,  par  une  fiption 
utile  à  l'héritier,  était  censée  représenter  la  personne  du  défunt  : 
«  ffondum  adita  her éditas  personam  defuncti  sustinet  •.  » 

Cet  esclave  héréditaire  pouvait  acquérir  pour  l'hérédité ^'ac«i* 
des  droits  réels  et  de  créance,  et  même  la  possession,  si  toute- 
fois il  avait  un  pécule,  car  autrement  l'hérédité /aciens,  être  mb- 
rai,  ne  pouvait  avoir  Yanimus  domim  nécessaire  pour  être  inves- 
tie delà  possession  •: 

^  Cet  esclave  héréditaire  pouvait  être  aussi  institué  héritier  ou 
légataire.  Il  suffisait  que  le  testateur  eût  eu  faction  de  testament 
avec  le  défunt  ;  il  n  y  avait  point  heu  de  tenir  compte  de  Thé- 
riiîer  futur,  qui  profilait  cepenidant  de  Tinstitution  alors  même 
qu'il  n'avait  pu  être  institué  directement  *.  On  se  demandait 
même  si  l'esclave  pouvait stipulernomznafim  pour rhéritiér  fu- 
tur, et  lui  acquérir  le  bénéfice  de'  la  créance  :  la  question  fut 
controversée;  pour  la  négative,  on  rencontre  Paul  etPapinien"; 


«  •     »        »  •       >     •  1  i  t 


*  Paul,  Digeste,  De  adq.  possess.,  loi  l,  §  5,  liv.  XIJ,  lit.  II;  voir  aussi 
M.  Maehehird,  Textes  de  drdit  ^romain  expliqués^  p.  50  él  51.    '  ' 

'  Voir  mu  a«  Jus(.,  liv.  U,  Ut.  XIV,  §  t.  --  On  y  voit  tfniérêt  de  cette 
^ctiojff  pour  rbérjtier, 

*  Paul,  Oigtsi'e,  De  ad^virend.  possess.,  liv.  XL?,  Ut.  H,  Ip}  1.  g  5;  p^pr 
les  droiU  décréaDcè,  Inst.  de  Jiist.,  liv.  ïtl,  tU.  XVli  :  uHereditasin  pUrii' 
qw  p$r$onœ  defuncii  vieèm  ntsihwt  :  ideoque  quod  servus  hereditarius  ante 
édilam  her^Uatem  sUp^daiw,  adquirU  ketediUUi ,  àc  per  hoc  êtiam  hereâi 
po$tea  facto  adqiJÀritur,  » 

^  Inst.  de  Just.,  liv.  II,  tit.  XIV,  §  2.  —  Ce  paragraphe  a  été  cité  plas 
haut.  .     . 

^  Digeste,  De  i<({piikit,  lerv.,  liv.  XLV,  lit.  III,  lois  16  et  18,  §  1. 
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dans  le  çeQS  de  rafQrmative^  Gaïus  et  Modestin  ^;  ces  derniois 
s'apppyaient  sur  le  principe  :  «  Qui  postea  herçs  extiHt,  vidBtur 
ex  mortis  tempore  defunçto  suçcessisse^  »  sçconde  flclion  en  sens 
inverse  de  )a  première,  mais  (jui,  çompie  celtP  (lernière,  éjdt 
utile  à  rhériUer. 

e.  Les  maîtres  qui ,  par  suite  de  la  tra4itipn  fait^  ^  }e^r 
esclave,  acquéraient  la  posses^ioi^j,  par  vpip46  conséquence  pou- 
vaient arriver  à  la  propriété.  L'esclave  çivait-il  reçi;  per  <rafl[<- 
tionem  du  véritable  propriétaire  uije  res  nec  mancipi^  le  iflaîtfe 
devenait  possesseur,  et  per  hanc  posses$ionem^  il  obtenait  le  dç- 
maine  quiritaire  ;  la  chose  était-elle  mancipi,  il  avai(,  putre  la 
possession,  le  domaine  du  droit  des  gens,  l'in  bonis  avec  la  possi- 
bilité, par  la  possession  prolongée^  de  le  convertir  pn  domaine 
quiritaire.  Sous  Justinien  il  avait^  sans  distinction  entre  (es 
choses  corporelles,  le  seul  domaine  reconnu  à  cette  éppqu^  \ 

Si  Tesclave  avait  reçu  par  tradition  a  noijt  domino  pu  o^jet 
corpprel,  le  paître  acquérait  la  ppssessioji;  ^ais  fjans  Tanciefi 
droit  romain^  il  était .  propriétaire  par  l'usuçapion,  c*piçt-|i-diFe 
par  la  possession  prolongée,  un  an  ppnr  les  meublps  e(  dpux 
ans  pour  les  immeubles,  et^  sous  Justinipn,  par  1^  possession 
de  dix  ou  vingt  ans  pour  les  îrpmeubles  pt  p^^  Tusucapipi^  (}e 
trois  ans  pour  les  meubles  ', 

Mais  pour  accjuérirpar  l^usucapion  ou  la  ppssessipp  de  Ipng 
temps,  il  fallait  être  de  bonne  foi  au  commencement  dp  Isl  pos- 
session  ;  fallait-il  tenir  compte  de  la  bonne  foi  4e  Tesçlav^  çt  ^e 
celle  du  maître  f 

Les  jurisconsultes  distinguaient  si  Tesclave  avait  acquis  ][a 
possession  d'un  objet  individuel,  sans  avoir  de  pécule  [singulà- 
riter);  alors  sa  bonne  foi  et  celle  du  maître  étaient  nécessaireis, 
et  le  maître,  pour  être  de  bonne  foi,  devait  connaître  Jp  mpmpnt 
précis  où  l'esclave  avait  reçu  la  chose  *. 

Si,  au  contraire,  l^esclave,  administrateur  d'un  pécule,  avait 

acquis  la  possession  pecuJiariter,  ii  «offlsait  qu'ail  fût  de  l)onne 

, .  .  .' . 

«  Même  titre,  loi  «6,  §  i,  et  loi  35. 

*  Inst.  de  Just.,  Hv.  Il,  tii.  IX,  §  5  :  «  P$r  hanc  possessionem  dominium.  b 
Le  même  passage  ajoute  :  «  Vel  usucapionem  aut  iongi  'temporis  p'rœ^ 
scriptionemtSidominwnonsit,»  '    <• 

.'*  a  Postquam  sdenlia  intervenerit,  wucapionis  conéUHonem  inchoftripos9B,9 
Gode,  liv.  ?II,  Ht.  XXXU,  loi  i,  dans  Unef  hypothëBe  analogue.  ^ 
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foi  ab  initio;  on  n^eiigeait  pas  que  le  maître  fût  de  bonne  foi^ 
ni  même  quHl  connût  Tacquisition..  Toutefois,  si  le  -maître  la 
connaissait  et  était  de  mauvaise  foi,  alors  Tusucapion  était  im- 
possible^ la  bonne  foi  de  Pesclave  ne  suffisait  plus  ^ 

On  voit  donc  que  resclave  était  un  intermédiaire  intelligent, 
et  de  la  personnalité  duquel  il  fallait  tenir  compte.  11  fallait 
même  que  Tesclave,  instrument  de  possession  pour  son  maître, 
fût  intelligent  ;  il  eût  été  privé  de  la  raison,  le  maître  n'eût 
point  acquis  la  possession  :  «  Cœterum  et  ille  per  quem  volumus 
possidere,  talis  esse  débet,  ut  habeat  intellectum  possidendif  et  idea 
si  furiosum  sertmm  miseris,  ut  possideas,  nequaquam  videris 
apprekendisse  possessionem  *.  » 

Représentant  de  son  maître,  Tesclave  devait  avoir  Vanimus 
possidendi,  et  même  il  devait  avoir  la  volonté  d'acquérir  pour 
son  maître  *. 

C.  Gomme  autre  conséquence  du  droit  du  maître  sur  Tesclave, 
ce  dernier  pouvait  être  soumis  à  tous  les  droits  dont  sont  sus- 
ceptibles les  choses  d'un  patrimoine.  Res  mancipi^  il  pouvait 
être  aliéné,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux^  par  la  man-- 
cipatio  ou  la  cessio  injure.  L'acquéreur^  qui  avait  traité  avec  le 
véritable  propriétaire^  obtenait  le  domaine  quiritaire  sur  l'es- 
clave ;  si  le  maître  faisait  seulement  tradition  de  l'esclave,  celui 
qui  recevait  l'esclave  acquérait  le  domaine  du  droit  des  gens 
(m  bonis)^  et  il  arrivait  au  domaine  quiritaire  par  un  an  de  pos- 
session ^  ;  s'il  avait  reçu  Tésclave  a  non  domino  et  qu'il  fût  de 
bonne  foi,  c'est-à-dirè  qu'il  crût  traiter  avec  le  véritable  pro- 
priétaire, au  bout  d'un  an  de  possession,  il  acquérait  le  domaine 
quiritaire,  mais  en  attendant,  il  n'avait  que  la  possession '^^  bref, 
l'esclave  était  soumis  à  tous  les  modes  translatifs  de  propriété  et 
à  toutes  les  règles  auxquelles  étaient  soumises  les  res  mancipi*, 

Â  cause  de  mort,  l'esclave  pouvait  être,  transféré  à  un  léga* 

A  Voir  Paul,  Digeste,  Pro  mpiore,  liv.  XLI,  Ut.  IV,  loi  S,  §§  10  à  13  in- 
clusi  veinent. 

>  Paul,  Dîgeslé,  Deadquir.  poisess.^  liv.  XLI,  tit.  II,  loi  1,  §§  9  et  10. 

s  Voir  au  Digeste,  dansun  autre  ordre  d*idées,  Africain,  De  mdmioedkio, 
liv.  XXI,  tit.  I,  loi  5. 

*  Gaius,  Gomm.  II,  §  il. 

*  Gaius,  Gomm.  II,  §§  43  et  44. 

*  Sous  Justinien  il  n'y  a  plus  de  distinction  enU^  les  rts  mançipi  et  nie 
mancipt. 
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taire,  dans  le  legs  per  vindicatùmem  ou  per  prœceptionem  dans 
Topinion  des  Prpculéiens  ;  dans  tous  ces  cas,  resclave  aliéné 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  était  brusquement  séparé  de  ceux 
auxquels  il  portait  une  affection  naturelle.  Çà  et  là>  comme  on 
Ta  dit,  on  rencontre  bien  quelques  décisions  d'humanité,  mais 
elles  sont  rares  et  ne  contredisent  pas  le  principe. 

Le  maître  pouvait  grever  son  esclave  d'un  droit  d'usufruit  : 
entre-vifs,  à  Taide  de  la  cessio  injure;  à  cause  de  mort^  dans  le 
legs  per  vincUcationem,  ou  même  per  prœceptionem,  d'après  la 
docMne  proculéienne. 

Dans  ce  cas,  l'esclave  avait,  pour  ainsi  dire>  deux  maîtres  : 
Fun  le  nu  propriétaire^  Pautre  Fusufruitier.  «  Ce  dernier  avait 
le  droit  de  se  servir  de  Tesclave,  de  remployer  à  ses  affaires 
(jus  utendt),  et  si  Fesclave,  administrant  les  biens  de  Tusufrui- 
tier,  réalisait  avec  ces  biens  une  acquisition,  cette  acquisition 
profitait  à  ce  dernier  comme  provenant  ex  re  sua  ;  ainsi  Tesclave 
avec  Targent  de  l'usufruitier  acquérait  un  objet,  l'usufruitier 
était  propriétaire.  L'usufruit  conférait  aussi  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  de  la  chose  grevée  d'usufruit  [jus  fruendi).  Mais  quels 
fruits  pouvait-on  percevoir  sur  un  esclave  ?  Seulement  des  fruits 
civils  :  l'esclave  pouvait  se  louer  ou  être  loué,  et  la  merces,  pro- 
venant du  louage  de  services  faits  par  l'esclave,  appartenait  à 
l'usufruitier  comme  représentant  un  fruit  civil.  L'usufruitier 
d'un  esclave  acquérait  donc  ex  re  sua  ou  ex  operis  servi,  et  il 
acquérait  ainsi  des  droits  réels,  de  créance  ou  de  possession. 
Toutes  les  acquisitions  qui  ne  rentraient  pas  dans  ces  deux  caté- 
gories (extra  has  duas  causas)  n'appartenaient  pas  à  l'usufruitier* 

Si  l'esclave  était  institué  héritier  ou  légataire,  Tinstitution 
d'héritier  et  le  legs  profitaient  au  nu  propriétaire,  car  la  desti- 
nation  d'un  esclave  n'était  pas  de  produire  des  legs  et  des  insti- 
tutions d'héritier^  et  ces  acquisitions  ne  rentraient  ni  dans  le 
jus  utendi  ni  dans  le  jus  fruendi  *. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  de  l'esclave  d'autrui  avait  aussi  le 
jus  utendi  et  fruendi  et  il  réalisait  les  mêmes  acquisitions  que 
l'usufruitier  *. 

i  Gaius,  Comm.  II,  §§  91,  94;  Gomm.  III^  §  165  ;  Inst.  de  Just.,  liv.  II, 
tu.  IX,  §  4;  llv.  III,  lit.  XXVm,  §  «. 

*  Gaius,  Comm.  11,  §  92;  Comm.  III,  §  164;  Inst.  de  Jnst.,  liv.  II,  lit.  IX, 
§4;  liv.  III,  tn.  XXVIII.  §1. 
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Toutefois,  un  testateur  pouvait  instituer  héritier  ou  légataire 
l*esclàve  soumis  à  l'usufruit  en  vue  de  l'usufruitier  {contempla^ 
iione  usufructuarii)  ;  alors  ce  dernier  pouvait  profiter  des  dispo- 
silions  testamentaires,  l'esclave  était  sôri  intermédiaire  *. 

&i  ilne  femme  esclave  était  soumise  à  l'usufruit,  à  qiiî  appar- 
tenait  lepartus^  C'est-à-dire  les  enfants  do  cette  femme,  esclàveaf 
eux-mêmes  ? 

lies  jurisconsultes  y  voyaient  un  fruît.  d'apr^é  fcicérori,  âcë- 
vbla  ôl  ifaniliiis  étaient  de  cet  avis  et  donnaient  le  partus  h  l^ù- 
sufruitier  *.  Brutus  était  d'un  avis  contraire,  et,  suivaht  tllpiéû, 
soii  avis  prévalut*.  Le  partus  fut  laissé  au  liu  jproprîétaire, 
liiâitï^e  dé  la  mère. 

{•ourijuoî  en  fuUl  ainsi?  Ûlpien,  dans  la  loi  68  Oe  usufrûctu, 
Gkius  »  èl  Jusiînieh  »  répondent  que  Thômme,  t)otir  qui  totis  les 
fruits  sont  créés,  ne  peiil  être  considéré  comme  tin  fruit;  motif 
sàbs  valeur,  Car  il  ne  s'agissait  pas  de  tranchel*  une  Question  dé 
liberté,  inàis  bien  de  propHôté,  entre  le  nu  propriétaire  et  i'uàu- 
fruilier;  si  la  mère  est  esclave,  pourquoi  soii  produit  n'àppéîr- 
tîefadràit-îl  pas  à  l'usufruitier,  comme  le  petit  de  la  femelle  lui 
éppàrtieiit  ? 

Le  véritable  motif  dé  celte  décision  est  donné  par  Ulpien  darisi 
lin  éuti*o  texte.  L*ùsufruitier  n'a  droit  qu'aux  produits  qui  doi- 
vent se  reûoiiveiet  et  que  l'on  appelle  fruits;  dr,  les  femmes 
esclaves  étaient  destinées  àtravàillet  et  non  â  èiifaiiter  :  a  Non 
teme'rê  àncillœ  ejus  rei  causa  compa'rantur  ut  pariant  ®.  » 

Le  inaîire  pouvait  conférer  à  une  personne,  âoit  erilre-vîfs, 
soit  à  causé  de  mort,  et  par  les  modes  que  nous  indiquions  tout 
à  PÎieure,  un  simple  droit  d'usage.  L'usager,  ayant  léjus  ukndi 
seul,  ne  pouvait  acquérir  des  droits  réels,  de  créance  où  de  pos- 
sessîon,  que  ex  re  suà^  c'est-à-diré  eh  se  servant  de  l'esclave 
cbnime  administrateur  de  ses  affaires  et  de  ses  biens  '. 

%  Ulpien,  Digeâle»  i>0  iJifiu[,^  liv.  VII«  \\U  |,  toi»  81  etSi. 

•  De  finibus  honorum^  et  malor^my^  j ,,  n©  ,4. 
8  Digeste,  tie  usùf.,  liv.  Vil.  lit.  I,  ioi  68. 

•  Digeste,  De  umris,  liv.  XXII,  lit.  I,  loi  28.  > 
»  Inst.,  liv.  II,  lit.  l,  §  97. , 

•  Digeste,  De  petit,  hêred.,  liv.  V,  lit.  lit,  loiST, 

7  Justinieii  se  trompe  dans  ses  lostiuites^Hv.  lit,  lit.  XXVItl,  §  %  «en 
donnant  à  l'usager  des  acquisitions  provenant  ex  operis servi  et  en  Tassimi* 
lant  à  rusufrultier. 


I'         •       >       1%        .  t      >  •        l«»t.t 
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Quand  il  y  avait  usufruit  sur  un  esclave,  les  textes  d\i  droit 
romain  donnent  une  idée  ae  toutes  les  complications  juridiques 
qui  pouvaient  résulter  de  la  présence  Aq  resclavè  dans  les  con- 
trats. 

Première  hypothèse.  —  L'esclave  prêtait  ràrgeni  de  Tusu- 
fruitici*  et  stipulait  nominatim  pour  le  nu  propriétaire  la  resti- 
tution de  cet  argent  \  lé  nu  propriétaire,  maître  de  Pèsclave, 
devenait  créancier".  âJulianus  scribiteum  qui  ex  re  fructuariistir 
puletùr  nominatim  proprietario,  vel  jussû  ejus,  îpsi  adquirere  *. 
En  effet,  le  nu  propril^tàirè  peut  réaliser  toutes  les  acquisîlîons 
qui  ne  peuvent  profiter  à  l'usufruitier,  a  quoà  fructuariô  adquiri 
non  potesty  pràprietario  quœrt  *.  »  Or,  l'esclave,  stipulant  nomi- 
natim pour  le  nû  propriétaire  ôli  par  son  ordre,  ne  pouvaî; 
étire  l'inlermédiaire  de  l'usufruitier;  toutefois,  celui-ci  ét^i; 
appauvri  par  le  fait  de  Posclave  qui  avai^  rendu  lé  nii  proprié- 
taire créancier  à  raison  d'uiie  sommé  qui  apparleriail  à  l'usu- 
fruitier ;  aussi,  en  vertu  d'uii  principe  général  londé  siir  l'^qùilé^ 
le  nu  propriétaire  avait  retenu  sine  musa  la  Créance  acqùîsb,  il 
n'avait  pu  dopner  un  motif  légitime  de  sa  conduite,  et  il  devait 
d^s  lors  la  céder  \  Tusufruiller  qui  obtenait  iiidirectement  ce 
qu'il  ne  pouvait  avoir  directement.  Pomponius  examine  là  ques- 
tion et  aprbs  avoir  donné  la  solution  que  nous  avons  rappelée 
tout  à  l'heure,  il  se  demande  Voua  àctione  fructuàrius  recupe- 
rarepossit  a  aomiho  proprieiatis,  r'equirendum  est,  »  et  il  conclut  : 
«  et  non  sine  rations  est  quod  Gaius  noster  dixit  :  condici  in  utroqùe 
casuposse  domino^.))  Il  donne  donc  à  l'cisûfruitièr  la  condïciiq  sine 
causa  contre  le  nu  propriétaire  pbiir  obtenir  la  cession  de  la 
créance  que  celui-Ci  avait  acquise. 

Le  iùrisconsulte  dit  in  utroqùe  caèu,  parce  que  la  même  ques- 
tion,  se  présentant  pour  Je  possesseur  de  bonne  foi  de  1  esclave 


d'autrui,  reçoit  la  môme  solution. 

Si  l'esclave  avait  àcqiiis,  avec  l'argent  de  l'usufruitier,  liontliis 
une  créance,  mais  un  droit  réel,  la  proplriétfe  d'Un  objet  pour  lé 
nu  propriétaire,  ce  dernier  aurait  ete  tenu  par  la  condïctio  sme 
causa  dé  le  restitiier  a  l'usufruitier. 


l  Ulpieh,  Digesie,  DeusufructUf  liv.  Vtl,  til.  I,ioi  85,  §  d. 

»  ^ème  loi, 

^  Digeste,  De  siipul,  servor..  Il v.  ^LY,  th.  tîl,  loi  39. 
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Deuxième  hypothèse.  —  A  rinvenc^  Tesclave  pouvait  prêter 
Targent  da  nu  propriétaire  et  stipuler  nominatim  pour  Tusu- 
fruitier.  Ce  dernier  ne  pouvait  acquérir  la  créance,  car  Tesclave 
ne  pouvait  être  pour  lui  un  instrument  d^acquisition  que  si 
cette  acquisition  provenait  ex  re  fructuarii  ou  ex  operis  senn. 
De  même  s'il  s'agissait  d'un  droit  réel  acquis  avec  la  chose  du 
nu  propriétaire  nominatim  pour  ^usufruitier.  uNihilayit.sinon 
ex  re  fructuarii^  nec  ex  operis  suie  fructuario  stipuktur^,  »  L'esr 
daven'a  rien  fait  {nihil  agit),  parce  qu'il  n'a  pas  entendu  être 
le  représentant  du  nu  propriétaire,  et  qu'il  n'a  pu  être,  dans  ce 
cas,  celui  de  l'usufruitier. 

Troisième  hypothèse,  —  L'esclave  était  soumis  à  l'usufruit  de 
deux  personnes.  L'un  des  co-usufruitiers  le  prenait  pour  inter- 
médiaire et  lui  confiait  de  Targent  à  administrer.  L'esclave 
prêtait  cet  argent  en  stipulant  nominatim  pour  cet  usufruitier 
ou^  par  suite  d'un  ordre  spécial  de  ce  dernier,  la  créance  était 
acquise  exclusivement  à  cet  usufruitier.  Il  en  était  de  même 
d'un  droit  réel  acquis  par  cet  esclave. 

Mais  il  avait  stipulé  sans  désigner  personne  (impersonaliter). 
Le  bénéfice  de  la  créance  appartenait  sans  contestation  pour  la 
moitié  à  l'usufruitier  qui  avait  confié  la  somme.  Hais  que  décider 
quant  à  l'autre  moitié  ?  Scévola  dans  son  livre  II  de  ses  Ques- 
tions *  attribuait  cette  moitié  au  nu  propriétaire;  il  raisonnait 
ainsi  :  l'esclave  soumis  à  deux  usufruitiers  avait  acquis  une 
créance  qui  se  divisait  en  deux  parties;  une  première  moitié 
était  utilement  acquise  par  l'usufruitier  qui  avait  remis  la 
somme  à  l'esclave  ;  quant  à  la  seconde  moitié,  elle  ne  pouvait 
être  acquise  à  l'autre  usufruitier^  car  elle  ne  provenait  ni  ex  re 
sua  ni  ex  operis  servi;  elle  appartenait  donc  au  nu  propriétaire 
qui  avait  le  droit  de  recueillir  toutes  les  acquisitions  qui  ne 
profitaient  pas  aux  usufruitiers;  seulement^  dans  Popinion 
adoptée  par  Scévola,  le  nu  propriétaire  aurait  dû  céder  à  l'usu- 
fruitier^ à  qui  appartenait  la  somme,  la  moitié  de  la  créance 
qu'il  ne  pouvait  garder  sans  justes  motifs. 

Le  même  Scévola^  dans  le  livre  Xni  du  même  ouvrage  S 

i  Ulpîen.  Digeste,  De  usufructu,  Hv.  VII,  lit.  h  loi  35,  §  S. 

*  Ulpien  rapporte  l^avis  de  ce  jurisconsulte.  Digeste,  De  usuf.,  liv.  VU, 
#    tit.  I,  loi  S5,  §  6. 

*  Digeste^  De  stipui.  sertforum,  liv.  XLV,  tit.  III,  loi  19.  —  Cette  loi  rai- 
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décida  que  rusofiroitier  devait  acquérir  la  totalité  de  la  créance 
par  application  de  ce  qui  avait  été  décidé,  quand  Tacquisition 
ne  pouvait  profiter  à  plusieurs  maîtres  ;  celui-là  seul  acquérait 
qui  pouvait  la  réaliser  utilement.  Ici,  le  co -usufruitier  ne  pou- 
vait être  créancier  par  moitié,  la  totalité  de  la  créance  devait 
appartenir  à  l'autre  usufruitier.  «  Nam  et  in  veris  dominis,  quo- 
tiens  utrique  adquiritury  totiens  partes  adquiri.  Cœterum  si  aliis 
non  adquiratury  alium  solidum  habiturum.  » 

La  seconde  opinion  de  Scévola,  qui  simplifiait  les  choses^  dut 
prévaloir,  et  ce  point  est  attesté  par  Ulpien  ^ 

La  même  doctrine  devait  recevoir  son  application  quand  Pes- 
clave  avait  acquis  un  droit  réel  avec  la  chose  de  Pun  des  usu- 
fruitiers. 

Le  maître  d'un  esclave  pouvait  léguer  sur  cet  esclave  un  droit 
réel  particulier  appelé  operœ  servorum^  et  dont  il  est  traité  au 
Digeste  *.  Il  transmettait  au  légataire  tous  les  services  juridiques 
de  lesclave^  et  ce  légataire  profitait  de  toutes  les  acquisitions 
provenant  de  ces  services.  Ce  droit  différait  tout  à  la  fois  de  l'u- 
sufruit et  de  l'usage  sur  un  esclave^  en  ce  que  le  droit  du  léga- 
taire était  transmissible  à  ses  héritiers,  et  il  ne  s^éteignait  ni  par 
la  capitis diminutio  à\i  légataire,  ni  par  le  non-usage;  il  se  rap- 
prochait de  l'usufruit  en  ce  qu'il  pouvait  être  loué  par  le  léga- 
taire'. 

L'esclave  pouvait  être  grevé  de  droits  réels  prétoriens,  notam- 
ment de  l'hypothèque,  et  nous  verrons  que  cela  pouvait  nuire 
à  son  affranchissement.  Il  pouvjait  aussi  être  donné  en  gage  à  un 
créancier  du  maître  ;  dans  tous  ces  cas,  il  jouait  évidemment  le 
rôle  d'une  chose  faisant  partie  du  patrimoine  du  maître. 

D.  Entre  le  maître  et  Pesclave,  il  ne  pouvait  exister  de  rela* 

soDDe  dans  Thypothèse  de  deux  possesseun»  de  bonne  foi  de  Pesclave  d^aa- 
trui,  mais  ia  solution  esl  la  même  que  pour  les  co-usufruiliei*s. 

i  Digeste^  De  adquir.  rerum  domin.,  liv.  XLI,  lit.  I,  loi  83,  §  3.— Au  lieu 
dô  ut  ei  duntaxativ  soliuvm  <idquirat,\\  faut  lirepro  parte,  car  le  juriscon* 
suite  rapporte  l'oi>inion  de  Scévola  dans  son  livre  II  des  Questions,  et  la 
loi  95,  §  6,  D$  usufructu,  donne  exactement  la  doctrine  qu*il  avait  d'abord 
soutenue.  D'ailleurs,  si  on  maintenait  in  soHdum,  la  loi  83,  §  3,  De  adq, 
rer.  domtn.,  ne  se  comprendrait  plus,  puisque  Ulpien  rapporte  deux  avis 
contradictoires  de  Scévola,  e(  que,  d'après  le  texte,  ils  seraient  semblablM. 

«  Liv.  VII,  tît.  VII. 

s  Papinlen,  Digeste,  Dêusust  usuf.,  «to.,  liv.  XXXIII,  tit.  II,  loi  9. 
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tioDS  de  créancier  et  de  débiteur,  ni  de  principe  aaction  ;  lé 
maître  et  resclave  ne  faisaient  qu'un,  et  la  personnalité  de  resh 
clave  ne  se  dégageait  pas  de  celle  du  maître. 

Mais  cette  doctrine  recevait  des  exceptions. 

^.  Contrats,  —  D'après  le  droit  civil,  il  ne  naissait  aucune 
obligation  civile  eptre  le  m$iître  et  l'esclave^  que  celui-ci  se 
constituât  créancier  ou  débiteur. 

lAsis  Jurç  pf^œtorip  il  a' en  était  plvis  de  même,  si  le,  maître 
avait  confié  un  pécule  à  son  esclave.  Dans  ce  cas,  le  patrimoiue 
du  mfitr^j  et  celai  confié  k  l'esclave  pour.radpàinisitrer,  étaient 
considérés  comme,  étant  distinpts,  et  il,  existait  des  relations  de 
personnes  libres  entre  le  maître  et  Tesclave.  Les  dettes  du 
maître  augmentaient  le  pécule.;  celles  de  l'esclave  le  dimi- 
nuaient ^  Pomponius  dit  que,  dans  ce  cas,  pouf"  apprécier  3i 
Tesclave  ^st  débiteur  ou^. créancier  du  maître,  il  faudra  exami- 
Qer  Jes  créancqj^  et  jles  dettes  d'après  les  règles  ordinaires  du 
droJit  civil  :  «  Ex  causa  cmlicomputandum  est  ^.  » 

De  plus,  jure  naiuraliy  le  maître,  débiteur  de  son  esclave^ 
était  tenu  d'une  obligatioii  naturelle^  obligation  dépourvue 
d'adion^  mais  qui  produisait  plusieurs  êfTets  civils  que  Tesclave 
aiîanchi  pouvait  faire  val^r  ^. 

A  Tinverse,  l'esclave,  débiteur  de  son  maître,  était  tenu  ausai 
d'une  obligation  naturelle,  que  le  n^altre.  pouvait  faire  valoir 
indirectement  après  l'afîranebissement,  sans  avoir  le  droijt  d'in- 
tenter une  action  *.  Le  principe  était  toi^ours  suivi,  iQémQ  si 
Tesïclave  avait  contracté  une  obligation  pour  obtenir  la  liberté  S 
mais  en  punissant  le  dol  de  Tesclave  afîranchi  qui.se  jouait  de 
la  promesse  faite  pendant  Tesclavage  ^  ;  plus  tard,  Alexandre 

*  Consuiier  au  Digestis  le  litre  De  peculio,  iiv.  XV,  lit.  I.  Voir,  da  reste, 
infra, 

*  Digeste,  bepeculio,  liv,  XV,  tit,  t,  IoU9,|  2. 

»  Voir  Ulpien,  Digeste,  De  <Mig.  et  ad,,  llv.  XLIV,  lit.  VU,  loi  \i\nEx 
coniractibus  autem  naturaliter  obligant.  o 

^  Même  loi.  «  Ex  eontràctihus  autem  civiUter  non  ohligantur,  sed  natura" 
Uïer  oUigantûr,  »  Voir  JSavigny,  broit  romain^  traduciion  iSuéuoux,  Àppen' 
dice  IV,  t.  It;  Massoi  et  Ma)cbelard.  Sur  ^obligation  natureUe. 

»  foui.  Digeste,  be  operis  libertorum,  liv.  XXVtlî,  lit.  I,  Jôi  7,  pr.,  §  sî  j 

Vcnuleiqs^fle/i6eraitçatt^,Uv.  XLIV   lit.  XU.,  ^     ,       ^ 
«  Uîptên,  Digeste;  Di  dàîo  mah,  liv.  I^,  tit.  Ili,  loi  7,  §  b. 
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Sévëre  donna,  dans  ce  cas^  contre  TaiTranehi  coupable  une  ac- 
tion in  factum  *. 

b.  Délits,  —  Le  maître  ne  pouvait  devenir  créancier  de  sou 
esclave  à  raison  des  djélits  commis  par  ce  dernier  à  regard  de 
son  maître.  Il  n'avait  que  le  droit  de  correction.  Aux  yeux  du 
droit  civil,  le  maître  et  l'esclave  étaient  la  même  per/sonne^  et 
il  ne  pouvait  exister  entre  eux  aucune  relation  4^  qréancier  e|( 
de  débiteur.  L'esclave  fût- il  même  affranchi  plus  tard,  le  maître 
n'avait  aucune  action  contre  son  esclave  *. 

Cette  doctrine  avait  cependant  une  exception  contre  uues^ 
clave  qui  pouvait  profiter  de  sa  situatiop.pour  commettre  im«j 
punément  des  déli^  contre  son  maître«  Il  s'agissajt  d'un  esclave 
affranchi  par  testament  et  qui  ^commettait  un  vol  ou  un  don^* 
mage  au  détriment  de  Thérédité^  dan3  Tiptervalle.qui  ^'écfulai^ 
entre  la  mort  du  testateur  et. Faditioa. d'hérédité  que  devait, 
faire  Phéritier.  L'esclave  était  toujours  esclave,  pendant  cet  ii^- 
tervalle^  car  il  n'était  libi;e  qu'au  montent  de  l'adition  d'héré<^ 
dite,  mais  il  était  sous  la  pi^iissance  d'un  être  moral  qui.ne  ppu- 
vait  le  châtier.  Plus  tard,  l'héritier  ce  ppuva^it  agir»  pij|isqu'il  y 
avait  eu  déUt  commis  à  l'égard  de  l'hérédité^  maîtresse  du  dé- 
linquant. 

«  Natura  œquum  est^  ditUlpien  ',  non  esse  impunitum  eum^  qui 
hac  spe  audacior  factus  est  :  quia  neque  ui  servum  se  coerceri 
posse  intelligit^  spe  imminentis  libertatis  ;  neque  ui  liberum  dam- 
nari,  quo  hereditati  fartum  fedt^  tm  esU  dominœ.  Dominus  of«- 
tem  domina ve  non  possunt  habere  furti  actionem  cum  servo  su0, 
quamvis  postea  ad  libertatem  pervenerit^  vel  alienatus  sit  :  nisi  si 
postea  contrée taverit.  » 

Le  préteur  pense  qu'il  fallait  réprimer  la  fraude  de  (jes  es- 
claves parvenus  à  la  liberté,  et  il  donna  Qontre  eux  l'action  9^ 
double  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  avaient  enlevé  ou  du  dommage 
causé  à  l'hérédité  inEre  itaque esse prœtor  putavit^  calliditatem^ 
et  protervitatem  horum  qui  hereditates  depoptdantur  duplica- 

4  Code,  liv.  IV,  lit.  XIV,  loi  3  ;  Massot,  Obligations  naturelles,  p.  163. 

•  Gaius,  Comm.  IV,  §78;  voir  Ulpieiv,  Digesle,  liv.,XLYII,  lit.  I,  Ipi  {i; 
Inst.  (le  Jusl.,  liv.  IV,  tiî.  I,  §  18  ;  lîv.  IV,  lil.  Vlil,  §  6;  Code,  liv.  IV, 
Ut.  XIV.  loi  6-  ,  .    ,      , 

9  Digeste,  Siisqui  iestànwito,  liv.  ÏLVIt,  tU.  IV. 
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tùme  coercereK  »  Cette  action  n'était  donnée  que  contre  resclave 
coupable  de  dol  ou  d'une  faute  lourde  *. 

On  trouve  encore  des  cas  exceptionnels  où  resclavè  pouvait 
agir  môme  au  civil  contre  son  maître  et  le  traduire  en  justice, 
quoique,  en  thèse  générale,  l'esclave  ne  pût  siare  in  jure  vel 
injudicio. 

Marcien  dit  en  effet  :  «  Nulle  modo  servi  cum  dominis  consùtere 
possunty  cum  nequidem  omnino  jure  civili,  nequejure  prcetoriOf 
negue  extra  ordinem  computantur  *.  s 

Nous  avons  vu  des  exceptions  en  matière  criminelle,  et  Her- 
mogénien  ^  en  cite  de  nouvelles  dans  Tordre  civil.  Ainsi  l'esclave 
pouvait  agir  contre  son  maître  :  1°  si  celui-ci  ne  lui  conférait 
pas  la  liberté  laissée  par  fidéicommis  ^  ;  2°  si  resclavè  s'était  fait 
acheter  avec  ses  écus,  et  que  l'acheteur  ne  voulût  pas,  au  mé- 
pris de  la  foi  jurée,  affranchir  l'esclave  ;  3*»  s'il  avait  été  affran- 
chi à  la  condition  de  rendre  ses  comptes  et  que  le  maître  ne 
voulût  pas  les  recevoir,  alors  l'esclave  demandait  au  magistrat 
un  arbitre  ;  4»  si  l'on  convenait  avec  un  maître  qu'il  affranchi- 
rait  l'esclave  dont  on  payait  l'affranchissement^  et  qu^Bnsuite 
ce  maître  ne  voulût  pas  Faffranchir. 

Dans  tous  ces  cas,  le  magistrat  statuait  extra  ordinem.  Nous 
reviendrons,  du  reste,  sur  ces  points  en  traitant  de  Taffranchis- 
sement. 

Tels  étaient  les  rapports  juridiques  entre  le  maître  et  Tescla  ve  ; 
l'exposition  des  rapports  de  fait  tiendrait  à  la  littérature  et  à 
rhistoire*,  elle  a  été  faite  par  M.  Wallon  dans  Touvrage  déjà 
cité.  . 

QuAfRiÈMB  fiscTioN.  —  Rapporis  ô\\  maitre  et  des  tiers. 

Â.  Jure  civili,  le  maître  ne  pouvait  être  tenu  par  suite  des 
obligations  découlant  contractu  o\x  quasi  ex  contractu  contractées 
par  l'esclave.  Ce  dernier  était  tenu  naturaliter,  mais  le  créan- 

1  Eodem  loco. 

«  Voir  loi  I,  pr.,  et  §  $  da  môme  litre.  —  La  loi  1,  §  li,  étend  l'édit  du 
préteur  aux  dommages  causés  par  l'esclave.  Subripume  aut  corrupissef 
porte  la  rubrique  du  titre. 

s  Digeste,  De  lege  CorneUa,  liv.  XLVIII,  tit.  X,  loi  7. 

*  Digeste,  De  judidis,  liv.  V,  tit.  VllI,  loi  53. 

*  PompoDius,  Bigeste,  De  fidekomm.  Ubert.,  Ut.  XL,  tit.  V,  loi  U. 
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cier  n'avait  aucune  aclion  contrjB  le  maltrç,  tel  était  le  droit 
primitif. 

Le  préteur  le  modifia  profondément.  Il  pensa  d'abord  que 
toutes  les  fois  qu'un  esclave  serait  le  mandataire  de  son  maître^ 
celui-ci  devrait  être  tenu  vis-à-vis  des  tiers  qui  avaient  contracté, 
aveie  l'esclave. 

Il  donna  contre  le  maître  une  action  appelée  qiwdjussu^  par 
laquelle  le  maître  était  tenu  de  la  totalité  de  la  créance  (in  soli- 
dum).  Ulpien  dit  :  nMerito  exjussu  domini  in  solidum  adversm 
eumjudicio  datur,  nam  quodam  modo  cum  eo  contrahitur  gui 
jubet*.)) 

L^esclave  avait-il  agi  spontanément  et  comme  gérant  d'affaires, 
si  le  maître  ratifiait  l'opération,  il  était  tenu  par  la  môme  action 
et  tenu  in  solidum  ^.  Cette  solution  se  rattachait  au  principe  : 
ratihabitio  mandata  œquiparatur, 

Silemattre  avait  donné  un  mandat  d'une  nature  spéciale,  en. 
préposant  un  esclave^  soit  à  un  commerce  maritime,  à  la  con- 
duite d'un  navire,  soit  à  un  commerce  terrestre,  aune  boutique, 
le  préteur  donnait,  dans  le  prejnier  cas,  une  action  dite  exerd^ 
ioria  contre  le  maître  qui  était  Vexereitoi\  l'armateur;  dans  le 
second  cas,  une  action  dite  insHtoria.  Ici,  le  nom  de  Paction 
venait  du  préposé  appelé  imtitor  '.  Ces  deux  actions  différaient 
en  quelques  points^  mais  elles  étaient  toutes  deux  in  solidum. 

Une  fois  cette  réforme  introduite  par  le  préteur^  le  droit  civil 
alla  plus  loin.  Partant  de  celte  idée  qu'en  contractant  avec  une 
personne  par  ordre  d'une  autre,  on  ne  contracte  pas  avec  cette 
dernière,  mais  on  met  sa  confiance  en  elle^  les  jurisconsultes 
décidèrent  que  celui  qui  contracterait  avec  l'esclave^  mandataire 
ou  préposé  du  maître,  était  censé  suivre  la  foi  du  maître  [fidem 
domini  sequi  videiur)  ^,  et,  par  suite^  reconnaissant  là  le  carao- 

1  Digeste,  Quod  jussu,  liv.  XV,  lit.  IV^  loi  1  ;  Galas,  Comm.  IV,  §  70; 
code  de  Théodose,  loi  1^  liv.  II,  lit.  XXXI  ;  Inst.  de  Just.,  liv.  IV,  Ut.  VU, 
§  1  ;  code  de  Justlnien,  Uv.  IV,  lit.  XXVI,  loi  13. 

s  Ulpien,  Digeste,  Quod  jussu,  Uv.  XV,  lit.  IV,  lot  t,  §  6  ;  De  in  rsm 
voco,  liv.  XV,  lit.  III,  loi  1,  §  8.  —  Cette  dernière  doit  être  lue  avec  un 
temps  d'arrêt  après  les  mots  ratum  hahueritt  qui  se  rattachent  à  la  phrase 
précédente. 

s  Gaius,  Comm.  IV,  g  71  ;  au  Digeste,  liv.  XIV,  tit.  I  et  III;  Inst.»  Uv.  IT, 
lit.  VII,  §  a  ;  Code,  liv.  IV,  til.  XXV.  ^ 

^  Inst.  de  Just.»  Uv.  IV,  til.  Vll^  §  1. 
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tère  dMn  crédit  accordé  au  maître,  de  ce  qu'ils  appelaient  res 
crédita,  ils  donnèrent  à  celui  qui  avait  traité  arec  Tesclave  la 
eondictio  contre  le  maître,  action  éminemment  civile  *. 

Le  maître,  comme  on  Fa  vu,  avait  l'habitude  de  confier  à  sop 
esclaVé  radministraliond'un  pécule.  Ce  pécule  était,  avons-nous 
dit,  une  portion  des  biens  du  maître  que  celui-ci  détachait  de 
son  propre  patrimoine  et  que  Tesclave  devait  faire  fructifie^*. 

'Des  rapports  très-compliqués  résultaient  de  cet  état  de  obose^. 
Le  préteur  les  avait  abordés  et  dénoués  *. 
'  '11  partait  du  pnncipe  que  le  maître  permettait  à  son  esclave 
de  s'obliger,  mais  seulement  à  raison  de  ses  actes  licites  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  consistance  du  pécule,  de  peculio  tenus. 
Le  créancier  qui  avait  traité  avec  l'esclave  poursuivait  le  maître, 
inais  il  n'obtenait  pas  une  condamnation  m  solidum,  si  la  con- 
sistance du  pécule  n'était  pas  égale  à  ce  qui  lui  était  dû  ;  en 
d'autres  lermes,  le  maître  n'était  tenu  que  intra  vires  peculii. 

It  pouvait  se  faire  que  l'esclave  auquel  un  pécule  était  confié 
y  trouvât  un  esclave  auquel  il  confiait  à  son  tour  une  portion 
des  l)iens  qui  lui  avaient  été  renais.  On  rencontrait  alors  deux 
pécules  :  1**  celui  de  l'ordinaire  ;  T  celui  du  vicaire.  Il  y  avait 
lieu  de  tenir  coriipte  des  rapports  qui  existaient  entre  le  maître 
et  Tordinaire  et  ceux  de  rprdinaîre  et  du  vicaire,  rapports  qui 
supposaient  qu^il  y  avait  en  présence  des  personnes  libres  et  des 
patrimoines  également  indépendants. 

Le  créancier  qui  avait  contracté  avec  le  vicaire  ne  pouvait 
poiirsuivre  le  maître  que  de  peculio  vicarii,  tandis  que  celui  qui 
contractait  avec  ^ordinaire  poursuivait  de  peculio  ordinarii,  et  le 
pécule  du  vicaire,  accessoire  du  pécule  de  l'ordinaire,  était  com- 
pris dans  ce  dernier  avec  le  vicaire  lui-même,  tandis  que  la  ré- 
ciproque n'était  pas  vraie  ;  le  pécule  du  vicaire  ne  comprenait 
nf  le  pécule  dé  l'ordinaire  ni  le  vicaire  lui-même,  mais  seule- 
ipent  les  biens  qui  avaient  été  concédés  à  ce  dernier  ;  il  y  avait 
donc  grand  intérêt  h  faire  cette  distinction  ^ 

*■  Inst.  de  Just.,  Iît.  IV,  til.  VU,  §  S.  >*  Nous  laissons  de  côté  les  ques- 
tions qui  sortciil  de  notre  sujet,  notamment  celle  de  savoir  si  la  condieth 
était  donnée  quaiid  le  contrat  passé  avec  re$clave  était  un  eontrat  de  bonire 
foi.  Voir  Léon,  Digeste,  Pro  socio,  liv.  XVII^  lit.  II,  loi  84. 
*  *  Voir  Digeste,  titre  De  pèeulio,  liv.  XV,  tit.  I,  et  ie  èitre  snivaflt. 

8  Voir  surtout  Uljjfien,  Digeste,  De  pectUio,  liv.  XV,  tit.  I,  \<ÂA1. 


Çei\e  action  de  peculio  donnait  lieu  à  do  très-^ares  dif^pqUés, 
et  il  faudrait  une  dissertation  spéciale  pour  les  abordef  ;  elles 


usager,  t.  est  surtout  aans  cette  matière  C[i 
peut  avoir  une  idée  des  complications  juridiques  que  produi3ait 

l^esclavage  romain. 

•  •  '     ■         » 

t.' esclave  poq.vait  faire  le  commerce  sur  une  portiop  4h  pé- 
cule confié  à  ses  soins.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  comqfierciaux 
avaiept  Ip  (jrqit  d^  demande):  ^u  m^îti*^  la  (jif^tribi^tjpn  des|  va- 
leurs qui  avaient  servi  au  commerce  :  si  le  maître  faisait  une 
distribuMon  frauduleuse,  il  était  tenu  de  Taction  tributoria  \ 

Quand  il  s'agissait  de  l'actiojj  dçpecy,l\o,  le  premier  cré^tpçjpr 
qui  obtenait  condamnation  était  payé  avant  tous  les  autre3,  pt 
par  suite  le  maîtp,  gui  ^tait  préanpiçr  de  soq  esclave,  ^vait  pri- 
vilège; ç^Ty  ne  pouvant  ppupuiyre  son  Qsclavç,  i|  était  censé  }e 
premiej*  occupant.  Ôà  disai[  gi;e  les  créances  du  mal^p  diqjj- 
nuaient  le  pécule  et  que  ce  pécule  devait  être  stipputé,  déduc- 
tion faite  de  ces  créances.  «  Peculiurri  qutem  deducto  quoçf  domir^o 
debçtur,  compti^(an(j({im  e§se,;  quia  prcçvç^me  dominus  et  c^m 
servo  $\io  egisse  crçditur  '.  » 

Çans  raptjqi^  frjbutoire,  le  maître  venait  au  ip^rc  le  fraflc  avec 
tou3  les  aqtrpg  préancjef?,  pi  j}  n'y  ayflLit  avipun  privif^g^  pqqr 
aufiuii  4'PH^>  dç  sorte  que,  j)jou  que  par  celte  açffoo  pp  n'e^a- 
br^ss&f  Pf^  f^  totalité  f|u  pécule,  cependant,  (j^ns  cert^n|ca^> 
pl}p  pouvj^it  être  plus  ayanlpgeuse  que  j'action  de  peculio  '. 

^i  }e  iuaîtjre^tait  déb^epr  de  l'esplayo,  ^Jpçs  la  4plî^  44gmeft- 
taii  1^  popsisf^nce  du  pécule. 

Enfin,  le  droit  prétorien  était  ençprç  p^Tti  du  PPOCJpe  qM, 

qi}ari4  t>iep  w^we  ip  ffi^}trp  »'aui:aif  rfpupé  ^mm  ^îftnd4t  à 

son  esclave,  si  cependant  celuj-pi,  k  r»i§pp  4e  S§s  ^cte$  juridi- 
ques, avait  enrichi  le  maître,  il  était  de  toute  justice  que  ce  der- 

* 

i  Gaius,  Comm.  IV.  g  7»;  Digeste,  Jiv.  XIV,  ^it,  |V;  Insl.  de  ^ust., 
(}y.  ly,  tjt,  V}I,  §  3. 

>  Voir  Ulpien,  Digeste,  De  j^eciûiq,  liv.  XV^  til.  |,  loi  9,  §§  9,  9eik,^ 
Qn  «NP^ut|i(  !f  e^cule  d^i^Upn  laite  (|e  l'obligation  qatiirellâ  do  TiaiclaTe 
envers  son  maître^  dit  la  loi  12  an  Cofta,  lif  »  IV,  lit.  :^XVI. 

s  Inst  de  liai.,  tiY.  lY »  Ut;  VU,  8  ». 
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nier  fût  tenu  jusqu'à  concurrence  de  son  enrichissement^  de  in 
rem  verso  *. 

Le  principe  était^  que  le  maître  était  tenu  sinon  Avl  tiers 
de  V^ction  de  in  rem  verso  toutes  les  fois  qu'en  supposant  Tes^ 
clave  homme  libre,  il  eût  eu  contre  le  maître  Faction  de  man- 
dat ou  de  gestion  d'affaires  :  «  Et  regulariterdicimusy  dit  Ulpien^ 
totiens  de  in  rem  verso  esse  aciionem,  quitus  casibus  procurator 
mandatiy  vel  qui  negotia  yessit,  negotiorum  gesiorum  haàeret  ae- 
iionem  *.  » 

Nous  présentons  cette  action  comme  distincte  de  l'action  de 
peculio,  malgré  les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point 
entre  les  jurisconsultes  romains  et  qui  avaient  trait  à  la  procé* 
dure.  Il  est  certain  qu'il  faut  les  distinguer  avec  le  plus  grand 
soin  ^. 

Le  droit  civil  suivit  encore  le  droit  prétorien.  Il  accepta  cette 
idée  assez  simple  qu'il  suffisait  de Tenrichissementinjuste  d'une 
personne  au  détriment  d'une  autre^  pour  que  celui  qui  s'était 
ainsi  enrichi  fût  tenu  de  rendre  ce  que,  d'après  les  principes  de 
l'équité^  il  ne  pouvait  garder.  Le  maître,  pensa-t-on,  ne  pou- 
vait équitablement  profiter  des  agissements  de  l'esclave  pour 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  et  il  fut  tenu  de  la  condictio  ^. 

Si  le  pécule  avait  été  légué,  à  qui  les  caréunciers  du  pécule  de* 
vaient-ils  s'adresser  ?  Après  controverse^  on  décida  que  l'héri- 
tier^ maître  de  l'esclave,  serait  tenu  de  désintéresser  les  créan- 
ciers, et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  poursuivre  le  légataire  *. 
Mais  l'héritier  pouvait  ne  délivrer  le  pécule  au  légataire  que  si 
celui-ci  prenait  l'engagement  de  le  défendre  contre  les  créan- 
ciers^ car  le  pécule  ne  devait  être  compris  que  déduction  faite 
des  dettes  dont  il  était  tenu  *.  ' 

B.  Le  maître  pouvait  avoir  des  actions  à  exercer  à  rencontre 
des  tiers  et  à  raison  de  ses  esclaves. 

i  Gaius,  Comm.  1 V^  §  78  ;  Digeste,  De  in  rem  verso,  liv.  XV,  Ut.  III,  et 
insl.  de  Just.,  liv.  IV^  tit.  VII,  §  i. 

•  Digeste,  De  inremverso,  liv.  XV,  tit.  III,  loi  8^  g  a. 

'  Voir  notamment  Ulpien^  Digeste,  De  in  rem  verso^  liv.  XV,  tit.  III, 
loi  1,  §  t;  Code,  liv.  VII,  lit.  XXVI,  loi  7,  pr. 

^  Africain  et  Gelse,  Digeste,  De  rOms  credUis,  liv.  XII,  Ut  I,  lois  it 
et  33;  iDSt.  de  Jost.,  liv.  IV,  tit.  VU,  §  8. 

»  Ulpien,  Digeste,  Quando  ée  pectdio,  liv.  XT,  tit.  II,  Id  l^g  7. 

•  Marcieo,  Digeste,  De  pecuih  legato,  liv.  XXXIU,  tit.  VIII,  loi  18. 
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a.  Action  résultant  des  délits  commis  par  les  tiers  sur  Tes- 
clave. 

Un  plébiscite  connu  sous  le  nom  de  lex  Aquilia  ^  dont  on 
place  la  date  en  Pan  468  de  Rome,  donna  une  action  au  maître 
contre  celui  qui  tuerait  ou  blesserait  Tesclave  contrairement  au 
droit  (tn/t^m)  soit  par  dol,  c'est-à-dire  sciemment,  soit  par  faute, 
c'est-à-dire  imprudemment  {culpa)  ;  s'il  n'y  avait  ni  faute,  ni 
dol,  le  maître  n'avait  pas  d'action.  Ainsi  Tesdave  avait  été 
blessé,  tué  môme,  alors  qu'il  menaçait  la  vie  d'un  citoyen  qui  se 
trouvait  en  état  de  légitime  défense,  ou  bien  alors  qu'il  n'y 
avait  rien  à  reprocher  à  ce  citoyen,  le  meurtre  ou  la  blessure 
étaient  impunis  *. 

D'après  le  premier  chef  de  la  1(H  Aquilia,  si  l'esclave  avait 
été  tué,  le  maître  avait  droit  de  réclamer  la  plus  haute  valeur 
qu'il  avait  eue  dans  Pannée,  calculée  en  remontant  depuis  le 
jour  du  meurtre,  et  cela  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  tenir  compte 
de  sa  valeur  au  jour  de  la  mort;  d'après  le  troisième  chef,  si 
l'esclave  avait  été  seulement  blessé,  le  maître  obtenait  la  plus 
haute  valeur  que  l'esclave  avait  eue  dans  les  trente  jours  pré« 
cédents  ^. 

Cette  loi  faisait  ces  rapprochements,  qui  se  rencontrent  par- 
tout où  règne  l'esclavage  ;  ainsi,  à  côté  du  meurtre  ou  des 
blessures  de  l'esclave,  elle  s'occupait  des  cas  où  Ton  avait  fait 
périr  les  animaux  paissant  en  troupeaux,  et  notamment  les  co- 
chons ^. 

Le  préteur  avait  aussi  réprimé  un  délit  spécial  qui  consistait 
à  corrompre  un  esclave,  c'est-à-di^e  à  lui  donner  de  mauvais 
conseils.  Le  maître  avait  une  action  de  servo  corrupto  *;  cette 
action  procurait  le  double  du  dommage  causé,  par  exemple, 
le  double  de  la  diminution  du  prix  que  subissait  Pesclave  cor- 
rompu et  aussi  le  double  de  la  valeur  des  choses  que,  sous  l'in- 
fluence de  mauvais  conseils,  il  avait  pu  enlever  *. 

1  Voir  au  Digeste,  liv.  IX»  lit.  II,  et  ioi  1 ,  §  1. 

*  Ulpien,  Digeste,  Ad  kgem  AquiUam,  liv.  IX^  tit.  II,  loi  3. 

s  Gaius,  Comm.  111,  §§  Sio^  917,  SiS;  Gaius  et  Ulpien,  Digeste,  Ad  Ugnm 
Aqvmamy  liv.  IX,  Ut.  II,  lois  S  et  27,  §  5;  lost.  de  Just.,  liv,  IV,  tit.  III. 
^  Voir  m.  de  Cbampagoy,  le^  Césars^  3«  vol.,  p.  117. 
«  Voir  au  Digeste,  liv.  XI,  tit.  III. 

•  Ulpien  et  Paul,  Digeste,  D$  servo  corrvpto,  ttv.  XI,  tit.  III,  loi  9,  §  S, 
et  toi  10. 
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Le  même  édit  punissait  celui  qui  donnait  9ciQmment  ii  Tesclave 
un  refuge  pour  quMl  pût  se  soustraire  aux  recherches  de  soD 
maître  *• 

Du  reste^  ou  traitait  comme  yoleur  q^Iui  qui  cachait  uu  es* 
çlave  fugitif  et  à  Rome  on  avaif  organisé^  comme  ds^ns  tous  le& 
pays  à  esclaves,  une  chasse  pour  les  ramener  ^  leur  mattre  *. 
J.*aclieteur  de  boune  foi  d'un  esclave  fugitif  ue  pouvait  en  de- 
venir propriétaire  mêmp  par  une  possession  prolongée,  pa^cp 
que,  disait-on,  J'esclave  qui  s'enfuit  se  vole  lui-u)ôme  ',  et  le$ 
choses  volées  ne  pouvaient  être  acquises  ni  par  Vusuçapiou,  ni 
par  la  possession  de  long  temps. 

Les  esclaves  fugitifs,  sous  peine  d'amende  pour  le  recéleuFt 
devaient  être  remis  au;^  n^agistrat^  et  même  les  mattres  pou- 
vaient obtenir  du  magistrat  la  permission  de  faire  des  rechercher 
s^r  les  domaines  d'autrui  *, 

Const^uUu  se  ïupntra  epçore  lrès-inl>uwain  ;  d>prèi»uoe  eou- 
rtitulion  *,  si  Tesclav?  prenait  la  fqite  phe^  le»  barbaireuf,  on 
d6vai)i  lui  couper  un  pied  ou  le  coqdamupr  aux  mwe?,  pu  euûu 
lui  ipàigef  toute  autfe  peipe,  Justinjen,  dans  J^  uo  velle  134,  cha- 
pitre XIII,  intitulée  :  De  pœnarum  omnium  moderàtione,,  introduit 
d^ps  rapplicqitiou  des  peines  (jes  );ei:upérameuts  dout  durent 
profiter  les  esclaves  fugitif^. 

Pou^fwtin  s'était  en  outre  ©outré  très-sévèr©  povqr  celui  qui 
cachait,  Il  Vipçu  4u  maître,  uu  escUve  fugitif  «.  H  devait  le  reu' 
dre  avec  20  solides  ou  un  autre  esclave  d'une  valeur  pareille 
n^  fugitif,  S'il  récidivait,  la  peine  augmentait;  il  devait  alors 
deu;^  pu  trois  esclaves  outre  le  fugitif  qu'il  restituait,  ou  bien 
4eu;t  ou  trois  fois  20  solide?  ;  s'il  était  ipsplvaWe,  il  était  châ- 
tié. Il  arrivait  quelquefois  que  l'esclpiye  fugitif  $e  prétendait 
libre,  et  celui  qui  l'avait  caché  soutenait  sa  prétention.  P'fiprè9 

1  Voir,  dans  cq  titre,  le  te;ae  dç  Tédjt,  loi  I,  pr. 

s  Voir  au  Digeste  le  titre  De  fugitiviSf  liv.  XI,  til.  II;  Paut^  Sentences, 
liv.  I,  lit.  VI;  Ck)de,  liv.  Vï,  Ut.  h  Apurée  (liy.  VI,  épisode  de  PsycUé)  : 
c  Tune  etiam  legibui  qwB  terws  oHema  profugos,  mviUt  domim$ ,  v$tant 
$U9cipi,  prohilmr.  >  Champagny,  des  Césars,  3e  vo|.,  p.  ist. 

f  Code»  liv.  VI,  lit,  I.  ioi  1* 

«  Voir  au  Digeste  le  titjre  De  fugttwU^  déjà  cité. 

»  Code,  liv.  VI,  lit.  III,  loi  3. 

•  Goda,  loi  4,  même  tiU'a 
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Constantin  ^^  le  fugilif  devait  être  mis  à  la  questioQ  nutçipp'ta 
veritate,  disceptationis  terminus  fiat^  »  et  il  ajoute  :  «  Q^\dt\Qni  ^- 
lum  utrisque  jurgantibus  proderit,  sedetîam  servofum  aif\iv(m  n 
fuga  poterit  deterrére,  » 

Les  esclaves  se  réfugiaient  dans  les  églises  pour  se  $oi)strairf 
à  la  puissance  de  leurs  maîtres.  Si  Tesclave  avait  pénétré  daiii^ 
l'église,  sans  armes,  les  clercs  devaient,  dans  le  délai  d'u^jjpur, 
avertir  le  maître  qui  pouvait  emmener  le  fugitif,  mais  caps  l^ 
châtier.  S'il  avait  pénétré  avec  des  armes,  il  devait  être  cbassi^ 
de  suite  :  le  maître  devait  être  averti,  et  si  l'esclave  résistait^  oo 
pouvait  employer  la  force  contre  lui,  et  s'il  était  tué|  le  maître 
était  irresponsable  '. 

«  Quelle  loi  civile,  dit  Montesquieu  *,  pouvait  en^pêchor 
un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est  point  dans  la  société,  et  que 
par  conséquent  aucune  loi  civile  ne  concerne  ?  Il  ne  peut  être 
retenu  que  par  une  loi  de  famille,  c'est-à-dire  par  la  loi  du 
maître.  » 

C.  A  l'inverse,  le  maître  pouvait  être  actionné  par  les  tiers  à 
raison  des  délits  commis  par  l'esclave;  la  victime  du  délit  avait 
le  droit  de  réclamer  au  maître  des  dommages-intérêts,  mais  le 
maître  poursuivi  et  môme  condamné  pouvait  s'aflranchii:  de  la 
poursuite  ou  de  la  condamnation  en  abandonnant  à  la  victime 
l'esclave  coupable  ;  c'était  ce  que  l'on  appelait  faire  l'abandon 
noxal  ;  on  appelait  noxa  :  corpus  guod  nocuit,  ici,  l^esclave  *1 

Cette  décision  se  comiprend  trôs-bien  dans  une  société  ou 
règne  Tesclavage,  car,  comme  le  dit  Justînien,  «  summa  autçm 
ratione  permissum  est  noxœ  deditione  de  fungi  :  namque  erat  ini^ 
quum  nequitiam  eorum  ultra  ipsorum  corpora  dominis  damnosam 
esse  ",  »  il  ne  faut  pas  que  l'esclave  par  ses  délits  puisse  ruiner 
son  maître. 

i  Loi  9  au  Code,  m^o  titre. 

'  Voir,  au  code  de  Tbéodose,  une  coustitutipn  cOs  elQ|)erQ^l?s  ValQtU-^ 
nien  et  Tbéodose,  iiv.  IX,  lit.  XLV,  loi  5  ;  et  code  de  JusUnieu,  Uv^  (,, 
til.  XII,  loi  4.  . 

*  Esprit  des  Ms^  Iiv.  XV,  chap.  xxr. 

^  Voir  au  Digeste  le  titre  De  hoxalilms  ofitioni^,  Iiv.  Il(,  tU.  lil  p  Qaius, 

Gomm,  IV,  §§  75  etsuiv.;  last.  de  Just.,  Iiv.  IV,  tit.  VIII;  Ovide  (Fastes 

Iiv.  I,  vers  859)  dit: 

Noxœ  tibi  dedUua  boitif. 

»  Instit.,  Uv.  IV,  tit.  vm,  §  a. 
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'  Aussi  le  préteur  avait-il  prévu  le  cas  où  un  groupe  d'esclaves, 
one  famille  {familia)  aurait  commis  un  délit.  Si  le  délit  était 
commis  par  plusieurs  personnes  libres^  chacune  d'elles  était 
condamnée  pécuniairement  in  solidum  et  le  payement  fait  par 
Pune  d'elles  ne  libérait  pas  les  autres.  Si  on  eût  appliqué  rigou- 
reusement le  droit  civil,  quand  plusieurs  esclaves  commettaient 
un  délit,  le  maître  eût  été  obligé  de  payer  les  dommages-intérêts 
pour  chacun  d'eux,  ou  de  faire  Tabandon  noxal  de  tous  les  es- 
claves ;  le  préteur  trouva  cela  trop  dur  :  «  Utiltsstmum  idedictum 
prœtor  proposuit,  quo  dominis  prospiceret  adversus  maleficia  ier-^ 
vorum;  videlicet  ne,  cum  plures  furtum  admiitunt^  evertant  do- 
mini  patrimonium,  si  omnes  dedere  aut  pro  singulis  œstimationem 
lifts  offerre  cogitur  * .  » 

Le  préteur  permit  donc  au  maître  innocent  d'abandonner 
noxalement  les  esclaves  coupables,  ou  bien  de  payer  les  dom- 
mages-intérêts comme  si  un  homme  li^re  avait  commis  le  délit; 
dans  ce  cas,  le  maître  gardait  les  esclaves. 

D.  Le  maître  avait  le  droit  d'aliéner  son  esclave,  et  il  pouvait 
en  le  vendant  imposer  à  Tacheteur  des  conditions^  les  unes  favo- 
rables, les  autres  défavorables  à  Tesclave. 

a.  Parmi  les  clauses  défavorables,  nous  signalerons  celles  qui 
pouvaient  être  dictées  par  la  crainte  qu'un  esdave  inspirait  à 
son  maître. 

lo  On  rencontre  dans  les  textes  la  clause  qui  interdit  la  liberté 
à  Tesclave  {ne  manumitteretur).  Si  l'acheteur  contrevenait  i 
cette  clause^  l'esclave  n'était  pas  libre  :  «  Neque  enim  cànditio  quœ 
personœ  ejus  cohœsit ,  immutari  facto  ejus  qui  ea  lege  eomparavit 
potest^,  »  Ce  même  texte  ajoute  que  le  vendeur  ne  pourrait 
pas  obtenir  la  peine  qu'il  avait  stipulée  pour  le  cas  où  l'on  con-r 
treviendrait  à  cette  clause  ;  et  Papinien,  contrairement  à  l'avis 
de  Sabinus,  donnait  la  même  décision  en  disant  :  que  la  peine 
avait  été  stipulée  pour  le  cas  où  l'affranchissement  recevrait  son 
exécution  et  non  pas  pour  le  cas  où  l'acheteur  voudrait  affran- 
chir ;  ((  nam  incredibile  est,  de  actu  manumittentis  ae  jnon  potius 
de  effectu  beneficii  cogitatum  '•  » 

«  Ulpien,  Digeste,  Si  famOia  furtum,  liv.  XLVII>  Ut,  VI,  loi  1. 
s  Gonst.  de  Gordien,  code  de  Just.,  liv.  IV,  Ut.  LVU,  loi  5  ;  yoir  If.  de 
Champagny,  dês  Césars,  3*  vol.,  p.  Ul. 
>  Digeste,  De  servis  ea^portandiSt  li^-  XVIII,  tit.  VII,  loi  6. 
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2*  Le  Tendeur  convenait  que  l'esclave  vendi^  ne  séjournerait 
pas  dans  un  endroit  désigné^  à  Rome,  par  exemple,  ou  bien  qu'il 
serait  exporté  de  telle  province.  Le  vendeur  pouvait  faire  remise 
de  cette  clause  ;  car,  dit  Papinien,  propter  domini  seeuritatem^ 
euftoditur  kx,  ne  periculum  subeat  ^ 

D'ordinaire  elle  était  énergiquement  sanctionnée.  Le  vendeur 
convenait  que  si  Tacheteur  ou  ses  successeurs  violaient  la  clause, 
il  aurait  le  droit  de  reprendre  Tesclave  et  d'user  de  la  manm 
injectio*.  Cette  clause  n'exemptait  pas  Tacheteur  d'affranchir 
Tesclave,  pourvu  quMl  ne  vint  pas  demeurer  dans  les  endroits 
prohibés,  autrement  l'ancien  maître  ne  pouvait  reprendre,  il  est 
vrai,  Tesclave  désormais  libre^  mais  le  fisc  le  revendiquait 
comma esclave,  et  il  retombait  dans  un  esclavage  perpétuel'. 

Si  le  vendeur  ne  s'était  pas  réservé  le  droit  d'opérer  la  saisie 
de  l'esclave,  il  pouvait  stipuler  une  peine  pour  le  cas  où  l'on 
contreviendrait  à  cette  clause.  La  peine  était  encourue  du  mo- 
ment où  l'esclave  resté  en  servitude  où  affranchi  venait  habiter 
dans  Pendroit  prohibé.  Il  fallait,  bien  entendu^  que  l'acheteur 
ou  ses  successeurs  fussent  en  faute*. 

En  l'absence  de  toute  clause  pénale,  Sabinus  donnait  au  ven- 
deur l'action  ex  vendito  contre  Pacheteur,  parce  que^  disait-il,  le 
vendeur,  à  raison  de  cette  clause,  a  vendu  l'esclave  à  un  moin* 
dre  pri]^.  Dans  une  première  opinion  de  Papinien,  le  vendeur  ne 
pouvait  poursuivre  l'acheteur  que  s'il  avait  stipulé  une  peine^  ou 
s'il  avait  intérêt  à  ce  que  l'acheteur  ne  contrevînt  pas  à  la  clause  -, 
par  exemple,  si  le  vendeur^  précédemment  acheteur,  avait  pro- 
mis  de  son  côté  une  peine  à  son  vendeur^  sans  la  stipuler  de 
nouveau  de  son  acheteur.  «  Vix  est^  dit-il,  ui  eo  nomine  vindtctœ 
ratione  venditor  agere  possit  ;  »  ou  bien  :  «  Viro  bono  non  convenire 
eredet^e  venditoris  interesse  guod  animo  sœvientis  satisfactum  non 
fuissei.  »  Mais,  plus  tard^  le  même  Papinien  abandonna  cet  avis  ; 
il  s'était,  dit-il,  senti  convaincu  par  la  doctrine  de  Sabinus  :  a  In 
contrarium  me  vocat  Sabini  sententia  *  ;  »  ce  qui  fait  dire  à  Cujas  : 

1  Même  litre,  loi  1.  • 

■  Paul,  Digeste^  même  titre,  loi  9^  code  de  Jast.^  liv.  IV,  tit.  LY^  lois  i 
et  sa. 

»  Code,  li?.  IV,  tîl.  LV,  lois  l  et  3. 

*  Même  litre,  loi  9. 

•  Voir  Digeste,  De  itfvU  exportandis,  liv.  XVIII,  tit.  VII^  loi  6,  §§  1  et  7. 
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«  Bœc  tngenuitas  Papiniani  mihi  valde  placet  et  débet  omnibus  esn 
iocumento,  » 

b.  Le  vendeur  pouvait^  au  contraire^  insérer  dans  la  vente 
des  clauses  favorables  à  l'esclave* 

1*  Il  lui  arrivait  souvent  de  vendre  l'esclave  ut  manumittere^ 
tur^  à  condition  qu'il  serait  affranchi,  soit  do  suite,  soit  dans  un 
certain  délai.  Nous  verrons  plus  lard  la  conséquence  de  cette 
clause  et  les  décisions  intervenues  pour  assurer  la  liberté. 

i^  b'autres  fois  le  vendeur,  s'intéressant  aux  mœurs  de  la 
îemme  esclave,  la  vendait  à  condition  qu'elle  no  serait  pas  pro- 
stituée (ne  prostituatur)  ;  il  convenait  qu'en  cas  d'infraction  & 
cette  clause^  la  femme  serait  libre  ;  en  cas  de  contravention,  le 
magistrat  la  déclarait  libre*;  d'autres  fois,  le  vendeur  se  réser- 
vait la  manus  injectio  pour  le  cas  où  on  prostituerait  l'esclave  •; 
mais  il  ne  pouvait  faire  remise  de  cette  clause,  et  s^il  avait  lui- 
môme  consenti  à  la  prostitution,  l'esclave  était  affranchie  par  le 
magistrat'. 

L'esclave  passait  entre  les  mains  de  tous  les  acheteurs  subsé- 
quents, avec,  pctur  chacun  d'eux,  l'obligation  de  respecter  la 
condition  imposée  lors  de  la  vente. 

Enûn,  si  une  peiné  avait  été  stipulée,  le  vendeur  pouvait  la 
réclamer,  même  s'il  avait  usé  de  la  manus  injectio,  ou  que  Tes- 
ciave  eût  été  déclarée  libre  ;  car,  dit  Papinien,  «  nulla  ratio  occur- 
rit  cur  pœnapeti  et  exigi  non  debeat  cum  et  aiicillam  contumelia 
affecerit  et  venditoris  affectionem  forte  simul  et  verecundiam  te- 
serif",  »  bien  plus,  même  si  le  vendeur  n'avait'  pas  stipulé  de 
peine,  le  jurisconsulte  lui  donnait  l'action  ex  vendito^.  L'intérêt 
d'affection  entre  en  ligne  de  comptcdansles  contrats  de  bonne  foi  '. 

âo  Le  vendeur,  quelquefois  aussi,  convenait  que  l'esclave 

^  bodestin,  Digeste,  De  honh  libertorumy  li^.  iïïVII,  til.  Xtv,  loi  7; 
éode,  \\i,  IV,  tu.  Vfl,[o\i.^IlHcôitiUberldlèmromanameripiatur,iiélt 
JUBlinibD,  liT;  VIT,  titi  VI^  loi  unique^  §  i. 

*  Paul,  Digeste,  De  contr.  empt.,  liv.  XVIII,  tit.  I,  loi  56. 

s  Digeste, Marcien  et  Paul,  liv.  XL,  Ut.  VIH,  loi  6^  §§  1  et  7;  Code,  liv.IV, 
lit.  LVI,  loi  1.  ;— Justinien  ajoute  :  «  Que  si  le  vendeur  opère  ia  manus  in~ 
jeciio  et  prostitue  Tcsclave,  celle-ci  sera  libre  de  suite  et  le  vendeur  perdra 
ses  droits  de  patronage.  »  Code,  liv.  VII,  tit.  VI,  loi  unique,  §  4. 

*  Digeste,  De  servis  exporlandiSy  liv.  XVIII,  tit.  VII,  loi  6. 
>  Même  loi. 

<  Papioien,  bigeste,  tk  mandat.,  liv.  XVII,  tit.  I,  loi  54. 
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Vendu  ne  serait  pas  exporté  à  titre  de  châtiment  (ne  pœnœ  causa 
exportaretur).  Dans  cette  hypothèse,  Papinien  n'eut  aucune  hé- 
sitation pour  donner  action  au  vendeur,  si  Tacheteur  contreve- 
nait à  celte  clause,  et  il  prétendit  que  cette  décision  n'était  pas 
contraire  à  celle  qu'il  avait  d'abord  donnée  lorsque  l'esclave  d^ 
vrait  être  exporté.  uNec  videntur  hœc  tnter  se  contraria  esse,  curri 
beneficio  adfici  homiûem  intersit  hominis,  enim  vero  pœnœ  rwn 
irrogatœ  indignatio  solam  duritiem  continet^.  » 

On  sait  que  Sabinus  lui  fit  abandonner  non  pas  cette  belle 
niaxime  ,  mais  Tapplication  qu'il  en  avait  faite. 

Ë.  L^esclave  était,  pour  le  Romain,  un  objet  ioiportani  dé 
son  patrimoine,  une  chose  précieuse,  et  il  était  soumis  &  des 
bansaciions  nombreuses,  comme  les  animaux  domestiques  utiles 
à  Id  cullute.  il  y  avait  des  marchés  d'esclaves,  et  des  édiles  cii- 
rules  s'étaient  occupés,  dans  leilrs  édits,  de  ces  sottes  de  ventes*. 

Ils  avaient  décidé  que  le  vendeur  devrait  déclarer  lés  vices 
cachés,  t)hysiques  ou  moraux,  qui  dépréciaient  l'esclàvé  ^.  Àulu- 
Celle  *  parle  d'un  écritÎBau  petidu  ali  cou  de  l'esclave,  qui  de- 
vait indiquer  les  vices  où  les  maladies  de  l'esclave  ;  dans  un 
aufre  endroit^,  il  indique  le  moyen  à  l'aide  duquel  le  vendeur 
pouvait  se  mettre  à  t'abri  dé  tout  recours  de  l'acheteur,  tl  revê- 
tait l^esclave  d'un  bonnet  (pileatus  servus),  et  Cœlius  Sabinus, 
jiiHsconsulte,  enseignait  que,  dans  ce  cas,  le  vendeui^  entendait 
ne  rien  prester  à  l'acheteui*.  «  PUèatàs  Servos  venum  solitos  ire, 
Quorum  nomine  venditor  nihil  prœstàret,  Cœlius  Sabinus  iuris- 
perîtus  scriptum  reliquit,  n  Les  esclaves  pris  à  la  guerre  étaient 
ëiposés  avec  une  couronne  ',  et  les  ventes  faites  par  TËtat  étaient 
à  Tabri  de  toute  garantie  ''. 

*  Digesle,  De  servis  eopportar^is^  liy.  XVUI.  lit.  VU,  Igi  7,  .    . 

*  Vdir  wsliloti«  De  l'esclavage  dans  Vanti^uité^  t.  Il,  p.  5d.  —  Il  donne  ués 
rensQignemenis  curieux  sur  les  itiarchauds  d^e^^clavea* 

»  Voir  au  Digeste,  De  œdililio  edicto,  liv.  tXI,  lit.  I.  —  M  loi  1,  g  1,  se 
trouTe  dans  le  texte  de  redit. 

*  Livi  IV,  chap.  Il,  Nuits  altiqtièSé 

*  Liv.  Vil,  cnap.  iv. 

*  jiuill^aélld,  ëédbm  foèo. 

7  Ulpien,  Digeste,  De  œdiUtio  edioto,  liv.  XXI,  tit.  I,  loi  1,  §  3.— Horace 
fait  allusion  à  Tédit  des  édiles  : 

Prudeos  emisli  viUosum  ;  dicta  Ubi  est  lex  j 
loseqaeris  tamen  liunc  et  llte  mdrarls  tiiiqda. 

(Epltr.  Il,  liv.  11^  fers  t8.) 

Ailleurs  (satire  Se,  Ut.  II^  vej's  asi)  11  donne  une  des  formules  de  garantie  : 

,^'\  flpniu  oirii^ae 

Auribas  àtque  oculis. 


H$  DE  L'ESCLAVAGE  CHEZ  LES  ROMAINS. 

Les  édiles  curules  avaient  donné  à  Tachetenr  trompé  le  choix 
entre  deux  actions  :  1<»  celle  dite  redhibitoria^  par  laquelle  Ta^ 
cheteur  demandait  la  restitution  du  prix^  à  condition  de  rendre 
Tesclave,  et  tout  ce  qu'il  avait  acquis  par  cet  esclave  ;  2^  l'action 
dite  quanti  minons  ou  œstimatoria,  qui  tendait  à  obtenir  seule- 
ment une  diminution  dans  le  prix  ^  La  première  pouvait  être 
intentée  pendant  six  mois,  et  la  seconde  pendant  une  année. 

L'édit  des  édiles  fut  commenté  par  les  jurisconsultes  romains, 
et  ce  commentaire  est  Texposé  de  toutes  les  infirmités  physiques 
qui  viennent  assaillir  Tespèce  humaine.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
plan  de  parcourir  les  détails,  qui  appartiennent  plutôt  à  la  théorie 
de  la  vente'. 

Nous  nous  bornerons  à  de  courtes  observations.  Les  textes  font 
parfois  des  rapprochements  très-ordinaires  dans  les  pays  d'es- 
claves, mais  qui  n'en  froissent  pas  moins  nos  idées  chrétienne^ 
et  même  simplement  humanitaires. 

Ainsi  cet  édit  des  édiles,  qui  s'occupait,  dans  un  chapitre,  de 
la  vente  des  esclaves  et  signalait  les  vices  rédhibitoires  (quid 
morbi  vitiique  scit),  dans  une  autre  partie  et  après  les  esclaves^ 
traite  des  vices  rédhibitoires  des  bêtes  de  somme  :  Quid  in  quoquo 
eorum  morbi  vitiique  sçit,  disait  encore  le  texte  '. 

On  trouve  cependant  çà  et  là  des  décisions,  malheureusement 
trop  rares,  où  Ton  tient  compte  des  principes  d'humanité.  Ainsi 
Ulpien  ^  suppose  que  Ton  a  vendu  tout  à  la  fois  des  esclaves 
malades  et  d'autres  bien  portants.  Il  décide  q\Le^  si  Ton  intente 
l'action  rédhibitoire,  tous  ces  esclaves  devront  suivre  le  même 
sort  et  être  acquis  par  le  vendeur.  «  Si  sepamri  non  possint  sine 
magna  incommodo  vel  ad  pietatis  rationem  offensah.  » 

On  retrouve  cette  même  idée  à  propos  des  legs.  On  présume, 
dit  le  même  jurisconsulte,  que  le  testateur  a  voulu  réunir  la 
mère  et  les  enfants  :  «  Neque  énim  duram  separationem  injunxisse 
credendus  est  •.  » 

Quelquefois  même  le  jurisconsulte,  qui  aura  commenté  Tédit 
avec  sang-froid,  parlera,  à  propos  d'une  question  d'argent^  <le 

1  Code,  liv.  IV,  lit.  LVIII,  loi  2. 

*  Voir,  du  reste^  M.  Wallon,  t.  II,  p.  58  et  suiv. 

>  Loi  38  du  titre  précité. 

4  Digeste,  De  CBdUitio  edkto,  liv.  XXI,  tit.  I,  loi  35. 

>  Digeste,  De  instructo  vel,  etc.,  liv.  XXXIII,  UL  VQ,  loi  7,  §  i%. 
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la  dignité  de  Fesclave  [propter  dignitatem  hominum),  qui  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  l'accessoire  d'une  chose  d'un  prix 
inférieur  ^  ;  et  puis  il  nous  donnera  une  idée  de  Testime  que 
Ton  avait  pour  les  marchands  d'esclaves  :  id  genus  hominum  ad 
lucrum  poilus  vel  turptter  faciendum  propim  est*;  ce  qui  expli- 
que toutes  les  précautions  prises  contre  leur  charlatanisme  *. 

Ces  marchands  d'esclaves  (mangones)  n'étaient  point  appelés 
mercatores,  mais  venalitiariiy  nous  dit  un  jurisconsulte  romain  *, 
parce  que  les  esclaves  ne  pouvaient  être  considérés  comme  une 
marchandise  :  mercis  appellatione  homines  non  contineri.  Singu- 
lier scrupule,  il  faut  en  convenir;  par^  au  fond,  c'était  une  mar- 
chandise, et  une  marchandise  d'un  grand  prix. 


GiiiQUiftiiB  SBCTION.  —Rapports  de  l'esclave  et  des  tiers. 

L'esclave  coupable  d'un  délit  s'obligeait  persoinnellement, 
même  jure  civili  ;  seulement  il  ne  pouvait  être  poursuivi  tant 
qu'il  n'était  pas  affranchi. 

La  victime  du  délit  pouvait,  comme  on  l'a  vu»  poursuivre  le 
maître.  Après  l'affranchissement,  l'esclave  pouvaiuêtre  actionné, 
et  cela  en  vertu  du  droit  civil  :  a  Servi  ex  delictis  quidem  obli- 
gantur  et  si  manumittantuf,  obligati  rémanent  ^.  » 

Il  n'en  était  point  ainsi  des  contrats  passés  par  l'esclave;  ce 
dernier  n'était  point  obligé  c2{;{7tV^r,  mais  seulement  na^ra/tfer, 
avec  les  conséquences  attachées  à  l'obligation  naturelle,  consé- 
quences, du  reste^  sur  lesquelles  on  est  loin  d'être  d'accord  *. 
a  Ex  contraetibus  autem  civiliter  quidem  non  obligantur^  sed  na^ 
turaliter  et  obligantur  et  obligant'^.  » 

Ce  texte  suppose  que  l'acheteur  est  créancier  ou  débiteur  ; 

1  Paul,  Digeste,  De  œdmtio  edicto,  liv.  XXI,  tit.  I,  loi  «4. 

s  Même  loi,  §  I. 

s  Voir  WaUoa,  t.  U^  p.  53. 

*  Africain,  Digeste,  De  verh,  Hgnif,^  liv.  L,  tit.  XVI,  loi  SOT. 

»  Ulpien,  Digeste,  De  Mig.  et  act.,  liv.  XLIV,tit.  VII,  loi  14;  Gode, 
liv.  IV,  Ut.  XIV,  loi  4. 

*  Voir  les  ouvrages  de  MM.  Massol  et  Macbelard  sur  les  (Mgatkms  natu* 
réUe». 

V  Ulpien,  loi  prédlde. 


K6  dé  l^esglàvàgè  chez  les  romains. 

dans  le  dernier  cas,  il  est  obligé  naturatiter ;  dans  le  premier, 
lè  tiers  est  tenu  d'une  obligation  naturelle  [naturatiter  obligant); 
ii  resclàvé  est  libre^  ces  obligations  ne  changent  pas;  elles  res- 
tent toujours  naturelles^. 

tj.  DE  Caqueray, 

t^rbfesseur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Rennes. 

.  *  Vdii*  Paul,  BmJêhoéÈ^  liv.  It»  tih  Xlll>  §  9,  pour  le  bas  où  TAShincfii  A 
ëmpriiQté  de  TBi'geat  pendant  Tesclavage.  «  PoH  mimimssUimm  e^nwmti 
non  poiest.  »  Code,  liv.  IV,  tit.  XJV,  lois  1^  2, 5,  7. 

a  moiri  dé  M.  de  da(iUe^a5r^  èâlevë  subitement  au  milieu  (té  ses  travaux 
à  resUiiie  de  (ous  el  &  l'alféction  de  se§  âiiilé^  nôiis  fbrce  dMntërt-ôinjibé 
momenianément  cette  publication,  qui  sera  continuée. 
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DU  GRAND  COUTUMIER  DE  FRANCE 


CONSERtÉ  A  LA  BIBUOTHÈQÙE  DU   VAnCAli. 


Deux  de  nos  honorables  collaborateurs  et  amis,  HM.  Beau- 
temps-Beaupré  et  Dareste^  ont  fait  connaître  aux  lecteurs  de 
cette  Revue  les  manuscrits  du  Grand  Coutumier  que  renferment 
les  bibliothèques  de  Troyes  et  de  Paris*.  Je  viens,  à  leur 
exemple,  donner  quelques  renseignements  sur  celui  que  possMe 
la  bibliotbëque  du  Vatican. 

On  sait  que  la  précieuse  collection  de  manuscrits  réunie  par 
les  souverains  pontifes  se  compose  de  cinq  fonds  distincts  :  1^  le 
fonds  Vatican  proprement  dît;  2°  le  fonds  delà  reine  Christine 
de  Suéde  ;  3*»  le  fonds  Ottobonien  ;  4"  le  fonds  Palatin  ;  5**  le  fonds 
des  ducs  d'Urbin.  On  sait  également  que  le  fonds  de  la  reine  de 
Suède,  formé  en  partie  des  manuscrits  de  Paul  et  d'Alexandre 
Petau^  conseillers  au  Parlement  de  Paris,  contient  un  grand 
nombre  d'ouvrages  relatifs  à  l'histoire  de  France,  et  particulière- 
ment à  l'ancien  droit  français.  Outre  les  volumes  de  Loiâ  bar- 
bares et  de  Capitulaires  qui  ont  été  décrits  par  MM.  Pertz  et  Par- 
dessus, et  les  recueils  de  Formules  dont  j'ai  moi-môme  fait 
usage,  on  y  trouve  plusieurs  exepaplaires  des  Etablissements  de 
saint  Louis,  de  la  coutume  de  Normandie,  du  Conseil  de  Pierre 
de  Fontaines,  du  traité  de  Beaumanoir  àur  la  coutume  de  Ëeau- 
voisis  et  du  Style  du  Parlement. 

Ce  n'est  cependant  pas  à  cette  section  de  la  bibliothèque  Vati- 
cane,  où  on  serait  naturellement  porté  à  le  chercher,  qu'ap- 
partiehtle  manuscrit  qui  fait  l'objet  de  Cette  notice.  Il  est  classé 
dans  lé  fonds  Vatican  proprement  dit,  et  y  porte  le  n**  4790.  C'est 
un  volume  in-folio,  en  vélin,  couvert  de  peau  rouge,  compre- 
nant 169  feuillets;  l'écriture  à  longues  lignes  paraît  être  de  la 
seconde  moitié  du  quitizième  siècle  ;  les  citations  latines  sont^ 

1*.  itt,tJ.m;t.  Vm,p.feti. 
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comme  les  rubriques,  soulignées  à  l'encre  rouge.  Rien  n'indique 
au  premier  abord  le  genre  d'ouvrages  qu'il  contient.  Il  est  inscrit 
au  catalogue  sous  le  titre  de  Constitutiones  Galliagy  etia  table  des 
chapitres  du  Grand  Goutumier,  par  laquelle  il  commence,  est 
précédée  de  cette  simple  mention  :  C y  commence  la  table  du 
iraictié  de  ce  livre.  Cette  table  et  le  texte  qui  la  suit  immédiate^ 
ment  rempliss^t  les  106  premiers  feuillets.  Au  folio  107  se 
trouve  une  ordonnance  de  Charles  IV,  en  date  du  26  juin  1326, 
sur  les  Eaux  et  Forêts;  au  folio  108,  une  ordonnance  de 
Charles  VI,  rendue  au  mois  de  septembre  1402,  sur  le  même 
sujet  ;  aufolio  115,  l'ordonnancede  Philippe  IV^  du  1"  juin  1306, 
sur  les  gages  de  bataille.  Ces  trois  ordonnances  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  appendices  du  Grand  Coutumier  ;  les  deux 
premières  ont  même  été  insérées  dans  l'édition  donnée  par  Cha- 
rondasle  Caron,  liv.  I^  chap.  iv  et  yj.  Les  feuillets  120^  121, 
122,  sont  restés  blancs.  Au  folio  123  commence  une  traduction 
française  du  traité  de  Guillaume  du  Brueil  sur  le  Style  du  Par- 
lement de  Paris,  laquelle  s'étend  jusqu'au  folio  154  inclusive- 
ment. Enfin,  les  quatorze  derniers  feuillets  sont  oôcupés  par  une 
suite  d'ordonnances  relatives  aux  différents  corps  de  métiers  de 
la  ville  de  Paris. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'établir  une  comparaison  suivie  entre 
le  texte  du  Grand  Coutumier  fourni  par  ce  manuscrit,  et  ceux 
qu'on  trouve  dans  les  éditions  imprimées  ou  dans  les  manuscrits 
que  MM.  Dareste  et  Beautemps-Beaupré  nous  ont  signalés. 
C'est  un  soin  qu'il  convient  de  réserver  à  qui  voudra  bien  entre- 
prendre une  édition  critique  de  notre  vieil  et  célèbre  praticien. 
Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  table  des  rubriques,  que  j'ai 
reproduite  intégralement^  pour  demeurer  convaincu  que  le  ma- 
nuscrit du  Vatican  diffère  essentiellement  par  Tabondance  et 
l'ordre  des  matières  de  tous  ceux  qui  nous  étaient  connus.  Il 
suffit  également  de  rapprocher  cettç  table  des  diverses  éditions 
publiées  dans  le  cours  du  seizième  siècle^  pour  s'assurer  qu'il  n'a 
servi  de  type  à  aucune  d'elles.  J'espère  donc  que  les  renseigne- 
ments qui  précèdent,  et  la  table  qui  va  suivre^  ne  seront  pas  sans 
utilité  pour  un  nouvel  éditeur. 

Quoique  mon  principal  but  ait  été  d'appeler  l'attention  sur  un 
texte  ignoré  du  Grand  Coutumier,  je  ne  poux  cependant  m'em- 
pêcher  de  dure  quelques  mots  au  sujet  du  traité  de  Gtdllaume  du 
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Brueil  sur  le  Style  du  Parlement  dô  Paris,  Ce  traité  célèbre  a  pro- 
bablement été  composé  en  latin,  et  c'est  dans  cette  langue  quUl  a 
été  presque  constamment  reproduit.  M.  Bordier,  dans  la  notice 
quUl  a  consacrée  à  Tauteur  S  indique  sii  manuscrits,  auxquels 
ou  peut  joindre  celui  que  possède  la  bibliothèque  du  Vatican, 
fonds  de  la  reine  de  Suède,  n""  1065^  qui  sont  tous  rédigés  en 
latin,  n  en  est  de  même  des  éditions  qui  se  sont  succédé,  depuis 
l'édition  princeps  donnée  en  1515  par  Galliot  du  Pré.  Le  manu- 
scrit 4790  du  fonds  Vatican  est  donc  le  premier  qui  m'ait  révélé 
Texistence  d'une  traduction  française^  remontant,  selon  toute 
probabilité,  à  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle.  J'ai  pensé 
d^abord  que  c'était  un  fait  isolé  ;  mais  j'en  ai  trouvé  un  second 
exemplaire  à  la  bibliothèque  impériale,  fonds  français,  n""  5277 
(ancien  9827),  et  tout  porte  à  croire  que  le  numéro  4426  de  la 
bibliothèque  Harléienne  en  renferme  un  troisième.  Il  est  donc 
évident  que  le  traité  de  Guillaume  du  Brueil  a  été  traduit  près 
d'un  siècle  après  sa  rédaction  primitive,  et  cette  circonstance 
prouve  combien  il  était  resté  populaire.  En  même  temps  1a 
réunion  de  ce  traité,  du  Grand  Coutumier  et  des  diverses  or- 
donnances que  j'ai  citées,  dans  un  volume  transcrit  sans  doute 
pour  quelque  avocat  attaché  au  Parlement  de  Paris,  montre 
quelles  étaient  les  autorités  les  plus  familières  aux  praticiens  du 
quinzième  siècle. 

Je  reviens  au  Grand  Coutumier,  et  je  termine  par  une  indica- 
tion bibliographique  à  l'adresse  de  son  futur  éditeur.  M.  Dareste 
a  exprimé  Topinion  que  cet  éditeur  devrait  prendre  pour  base 
les  textes  imprimés,  qu^on  peut  considérer  comme  une  sorte  de 
pulgate.  Si  l'on  adopte  ce  parti,  ce  sera  évidemment  à  l'édition 
princeps  qu'il  faudra  se  référer,  et  non  aux  éditions  postérieures, 
qui  ne  sont  que  des  remaniements.  Or,  jusqu'ici,  l'édition  prin- 
ceps n'a  pas  été  déterminée  avec  précision.  Je  me  trouve  en  me- 
sure de  donner  à  son  sujet  un  renseignement  certain.  Elle  a  été 
publiée  à  Paris,  par  Galliot  du  Pré,  en  1514,  et  forme  un  vo- 
lume petit  in-4''  de  152  feuillets,  imprimés  en  lettres  gothiques. 
Il  est  vrai  que  le  titre  contient  les  mots  nouvellement  veu  et  cor- 
rigéy  qui  sembleraient  au  premier  abord  indiquer  une  réimpres- 
sion ;  mais  on  sait  que  cette  formule  était  en  quelque  sorte  de 

«  mUiothèquie  de  VEeoU  d»B  chartes,  t.  Ht,  p.  47. 
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style  sur  la  couverture  des  livres  nouveaux,  et  Ton  peut  d*ailleurs 
admettre  avec  vraisemblance  qu'elle  se  rapporte  au  manuscrit 
consultô  par  Téditeur.  Le  privilège  accordé  par  Louis  XII,  sous  la 
date  du  6  mai  1514,  ne  laisse  en  effet  aucune  incertitude.  Le  roi 
autorise  le  sieur  Galliot  du  Pré,  marchand  libraire,  à  faire  im- 
primer ung  livre  appelle  le  Grant  S  tille  et  Coustumier  de  France^ 
LEQUEL  LIVRE  NE  FUT  JAMAIS  IMPRIME.  Il  cst  douc  bien  constant 
que  Tédition  de  1514  est  l'édition  princeps.  J'en  possède  uu 
exemplaire,  malheureusement  incomplet  des  huit  derniers  feuil- 
lets; mais  d'une  part  la  table  des  chapitres  placée  en  tête  de 
l'ouvrage  donne  le  détail  des  matières  qui  remplissaient  ces 
huit  feuillets  ;  d'autre  part  mon  exemplaire  est,  sinon  le  seul 
qui  existe,  du  moins  le  seul  dont  jusqu'ici  l'existence  soit  connue. 
Il  a  été  communiqué  au  savant  M.  Brunet  pour  la  nouvelle  édi- 
tion de  son  Manuel  du  libraire,  et  je  le  tiens  à  la  disposition  de 
celui  qui  voudra  entreprendre  sur  le  texte  de  notre  vieux  prati- 
cien le  travail  critique  que  j'appelle  de  tous  mîes  vœux. 

Eugène  de  Rozière. 


CY  commence  la  table  du  traictié  de  ce  litre. 


F°     1.  No»      1.  Qu'est  juslice. 

2.  Quels  sont  les  comniandemenis  de  droit. 

».  Qu'est  droit  naturel. 

4.  .Qu'est  droit  escript. 

^.  Qu'est  dfoU  npnescript. 

6.  Qu'est  coustume  de  pais, 

7.  Qu'est  us. 

8.  Qu*est  sliile. 

8.  Des  HvreB  de  ioys  et  des  drois. 

10.  h^  différence  des  commissions,  lupplleations  et  rogas. 

U .  Qu'est  prévQsté,  yicoqté  et  banlieue  de  P^ig. 

F»     S.  12.  D'office  de  servent  et  des  adjourpements. 

F*     3  13.  Des  essoines. 

14.  Des  obiigacioDs. 

U.  Des  aocions. 

F«     4.  16.  D'arre^i  et^,<iiyi9ion  de  m9ubl«s  et  liôritfgt. 

17 .  De  ei^action  d^  |)ieDf . 

F»     5.  18.  Décriées  de maisoQS ou  héritages, 

F*     è.  19.  De  causes  pour  anuuiier  un  décret. 

80.  Dedonacion. 
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51 .  Des  plaîges  et  plegeries. 
.23.  De  caucion. 

23.  De  reyveudicacioQ. 

F*     7.  2i.  De  usucapioo  el  prescr1|)cion. 

S5.  Do  possesseur  de  bonne  foy. 

26.  De  possesseur  de  maie  foy. 

'27.  De  décepcion  d'ouHre  moitié  de  ]uste  pris. 

28.  De  accion  de  dol. 

29.  Comment  meubles  n^ont  suite,  se  par  fraude  ne  son) 

transportés.  ^  ^ 

F»     S.  30.  De  émencîpacion. 

31 .  De  ceulx  estans  en  puissance  d^autruy. 

32.  Comment  celluî  qui  poursuit  en  nom  appellatif  doit  en- 

seigner de  son  lilire. 

33.  Du  siilledu  Chastellet  de  Par'rs.  et  comment  on  y  pro- 

cède. 
Si.  Comment  chacun  puet  faire  de  sa  chose  à  sa  TQiilenié. 
35.  Comment  usaige  et  coustume  sont  à  tenir. 
F*     9.  36.  La  divisiou  des  choses. 

37.  Des  deux  lignes  de  consanguinité. 

38.  Du  nombre  des  biens. 

39.  Des  seigneurs  et  seigneuries. 
iO.  Des  personnes  nobles. 

F*    10.  il  i  Des  personnes  non  nobles  et  franches. 

i2.  Des  personnes  de  serve  condicion. 

43.  De  servitude. 

44.  Debastars. 

P«    |2.  45.  Qu'est  hûiilie  et  moienne  justice, 

46.  De  basse  Justice. 

47.  De  justice  foncière. 

48.  De  seigneurie  foncière. 

49.  De  justice  tresfoncièrc. 

50.  De  cbampart. 

F*    13.  5t.  De  molins  et  pressoers  banniers. 

52.  Du  droit  des  censiers. 

53.  Du  droit  des  propriétaires. 

54.  La  coustume  d^entre  les  censiers  et  les  propriétaires. 
F*    14.          55.  Des  cas  de  fortune. 

F«    15.  56.  Des  cas  de  péril. 

57.  Des  vues,  agoux^  éviers  et  glacouers, 
F»    17.  58.  De  succession. 

T^    18.  59.  De  succession  de  liez  entre  nobles  personnes. 

F«    19.  60.  De  société  et  compaignie  et  dé  communaulté  de  liiens. 

6t.  De  teslamens  et  de  Pexécucion  d*iceuix, 
F®   80.  62.  De  douaire. 

63.  De  dons  mutuels  et  autres  convencîpiis  entre  Tomme  et 
la  femme. 
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F*    SI.  6i.  De  cottswtudinê. 

V   SS.  65.  De  prévillège. 

66.  Da  droit  de  patronage. 

67.  Des  régales. 

68.  De  amortissement. 

F*   S5.  69.  De  saisine  en  censive. 

70.  De  saisine  en  fief. 
F*    96.  71.  Decoustumedefiefs., 

F*    VI,  73.  Du  préviilège  des  nobles. 

73.  De  garde  et  bail,  et  des  mineurs^  tutenrs,  curateurs  et 
baillisseurs. 
F»    98.  74.  De  rachat. 

75.  De  franc  alleu. 

76.  Le  serment  de  féanté  que  les  prélas  de  France  doî?ent 

faire. 
F>    99.  77.  Le  serment  et  bornage  que  doivent  faire  les  nobles. 

78.  Le  serment  de  féauté  d^un  aubaiu. 

79.  Le  serment  des  Juifz. 

80.  Des  tiefs  à  Tusaige  de  France. 
F*    83.           8t.  Des  cas  de  nouvelleté. 

F«    39.  89.  Des  excepcions  sur  cas  de  nouvelleté. 

83.  Des  cas  particuliers  tenus  et  gardés  selon  aucuns  pais. 
F>    40.  84.  De  saisine  et  pocession  et  de  recreance  et  prescripcion 

en  cas  de  nouvelleté. 

85.  Des  cas  touchant  le  Roy  et  sa  juridiction  temporelle  et 
révesque  et  sa  juridiction  spirituelle. 
F>    43.  86.  Du  descord  d'entre  le  duc  de  Bourgogne  et  son  bailly  i 

Challon  contre  Tévesque  de  Challon  et  son  ofBeial. 
F*    45.  87.  De  clers  non  mariés. 

F*    46.  88.  De  port  d'armes. 

F<>    47.  89.  De  clers  mariés. 

F*    48.  90.  Des  bigames. 

T»    49.  91 .  De  franchises  en  esglises. 

99.  De  sauvegarde. 

93.  De  asseurement.  ' 

p»    50.  94.  De  guerres  privées. 

95.  De  accusacion. 

96.  De  dénonciacion. 

97.  De  injures. 

98.  Dedélicts. , 

99.  De  peines  civiles. . 

100.  De  peines  corporelles. 

101 .  De  procès  crlminealx. 
109.  De  accusacion. 

103.  De  bannissemens. 

104.  De  forfaictures  et  confiscacions. 

105.  De  accusacion. 


F* 

51. 

F* 

59. 

F» 

53. 

F» 

55. 

F* 

56. 
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106.  De  prisonnier  qui  se  met  en  enquesle. 

107.  De  déQonciacion. 

F«    57.         108.  De  excepcions  et  réplicacioas  en  général, 
po    58.         109.  De  excepcions  déclinatoires. 

110.  De  excepcioos  dilatoires. 
F»    59.         111.  De  annuliacionsxie  lettres. 

112.  De  excepcioDs  pérempioires. 

113.  De  manière  de  procéder  en  cas  de  héritage  et  de  pro- 

priété. 
V9   60.         lU.  De  sommacion. 
F«    61.         115.  De  garant. 

116.  D'office  de  procureur  en  général. 
F^   6i.         117.  D'onice  de  procureur  pour  le  demandeur* 
118.  D'office  de^procureur  pour  le  deffeudeur. 
F»    65.        119.  Ausquelz  procureurs  il  esconvient  grâce,  et  ausquelE 

non. 
ISO.  D'office  d*avocat. 
F(»   M.         lai.  Les  serments  que  font  les  adfocas  et  procureurs  du 

Gbastellet  de  Paris. 

155.  De  muer,  croistreou  diminuer  demande. 
1S3.  De  accorder  ou  descorder  escriptures. 

F«    67.  '      124.  Des  deSaulx  et  consiumaces  en  accion  personnelle. 

F*    e9>.         125.  Des  deffaulz  en  cas  réelz. 

156.  Des  essoingnes. 

157.  Des  defFaulx  en  accion  personnelle  selon   le  stille  du 

Chastellet. 
128.  Des  (ieffaulx  sur  appellacioB. 
F<>    70.         129.  Des  appellacions  et  amendes. 
F*    72.         130.  Des  jugemens  nulz. 

131.  Reprouches  de  tesmoings  selon  le  stille  de  Parlement. 
F*    73.         132.  Reprouches  de  tesmoings  selon  le  stille  du  Chastellet  de 

Paris. 
133.  De  contredire  lettres. 
194.  De  tesra(>ingaages  et  preuves. 

135.  DeTofficedu  juge. 

136.  Du  cas  de  fortune. 

137.  A  estre  délibéré  du  juge. 

138.  De  interlocutoire. 

F«    8S.         139.  D'office  d*examinateur. 

140.  Des  arbitres. 
F»    83.         141.  Comment  justice  est  gouvernée. 

14S.  Du  nombre  des  gens  de  Parlement. 

143.  Du  nombre  des  gens  du  Chastellet. 

144.  Qu'est  prévolé,  viconté  et  banlieue  de  Paris. 

F*   84.        145.  Commeat  le  prévosi  de  Paris  a  la  congnolssance  du 

scelle  du  Chastellet. 
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74. 

F" 

75. 

F» 

76. 

F» 

77. 
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146.  Aucuns  cas  dont  le  prévost  de  Paris  et  autres  juges  ont 
)a  congnoissance. 
F^    85.         147.  De  la  geôle  du  Chastellet  de  Paris. 

148.  De  insiruciion  fâiclé  à  Saint-Denis  en  France  sur  la 
garde  et  gouvëîrnenient  de  la  geôle. 
F«    86.         149.  Dt's  droits  du  bofrel  de  t^âris. 

150.  Du  villain  seirnient.         ' 
I^    87.         )51.  La  défencé  du  jeii  des  dez  et  d'autres  jeûs  qui  n^abiliient 

homme  à  nsaige  d^armes. 
152.  Ordonnance  que  les  a\)peItiàU!;  benunçans  dedens  viii* 
paieront  LX  solz. 
Fo    88.       '  153.  De  boui^eoislies. 

154.  Driionnance  ancienne  dé  la  Ghantbre  des  comptes. 
F°    91.         155.  Detiftande  en  cas  de  retrait. 
F»   95.         156.  Plusieurs  notables  toucbans  fait  de  retrait, 
po    99.         157.  Demande  sur  nouvel  troul)le  de  saisine. 

158.  Demande  sur  accion  réelle  en  cas  de  propriété. 

159.  Autre  demande  réelle. 

160.  Deffenses  en  accion  réelle  sur  cas  de  saisine. 
F»  100.         161 .  Demande.  fl'escboUte  troublé. 

162.  Deffense  de  succession. 

163.  Demande  snr  nouvel  trouble  de  main-morte  entre  sei- 

gneurs. 

164.  Demande  sur  nouvel  trouble  de  servage., 

165.  Deffense  de  servage  de  personne.    ♦ 

po  101.         166.  Demande  d'eschoitte  troublé  et  de  main-morte  en  eus 

pétiioire. 

167.  Deffense  de  servitude  de  pocession. 

168.  Demande  en  accion  personnelle. 

169.  Demande  en  accion  ypotbèque. 

170.  Demande  d'arréraîges. 
fro  102.         171.  D'effeûses  sur  te. 

172.  Reppficacion  sur  ce. 

173.  Demande  de  meubles  prîns  soràuirity. 

174.  Réponse  witpertodem. 

175.  Demande  de  gaiges  bailliez  à  aucun  inort,  dont  oti  cau- 

serait les  hoirs.  ' 

176.  Deffense  sur  6e  et  de  sine  causa, 

177.  De  condiàone  indehiû. . 

178.  Réponse  super  eoderh. 

179.  Demande  de  sine  causa. 
F<»  103.         180.  Réponse  st*p«r  «o(icm. 

181  •  De  'ûccidhe  mioèta  et  eommunH  dîviduiko. 

182.  Detfense  ^per  eotfem. 

183.  Demande  de  mûrire. 

le*.  Detferïse  <ïe  niurtre  et  d/autws  crimes  eh  haulte  justice. 
185.  Deffense  d'efforc^ment  de  femtnô. 
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186.  Deffense  de  dénonciacion.        ^ 
Fo  104.         187.  Deffense  d'espavd  contre  office  de  juge  eo  plosieuri  çat* 

188.  Demande  en  cas  d'asseurement  brisié. 

189.  Réponse  super  eodem* 

190.  Repplicacion. 

191 .  Response  contre  office. 

F<>  105.         1^2.  Demande  d'orfice  (je  juge  en  ca^  civil. 

193.  Deffense  contre  office  d'avoir  exercé  justice  et  d*aulrtt 

cas.  i        .  . 

194.  Demande  contre  cil  qui  aurait  enfraînt  la  justice  d'un 

seiçi^eur.  ,.    .    ,  ,    ' 

195.  Deffense  d*enfrainte  dé  justice,  que.rémifision  n*en  soit 

faite. 

196.  Demande  dé  chose  emblée. 
F'>  106.         197.  Respoiise  super  eodem. 


F«  107 .  Des  eaues  et  foresiz  (ordottliàiibë  dé  Charles  IV,  M  juia 

1$8(J), 

F*  108.  Antres  ordonnances  fatles  sur  lé  hiict  des  eaues  et  fo- 

resiz  (ordonnance  de  Charles  tt,  septembre  1402). 

po  115 .  De  gaige  de  bataille  [ordonnance  dé  t^hiii'ppe  IV,  mer- 

credi après  la  Trinité  [1^  jiiitl)  itdi). 
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SUR  LE  STILLE  DU  PARLEMENT.  .      . 

F»  123.  No*     1.  Des  adjournemens. 

F«  125.  2.  Des  adjournemens  en  cas  d*appet. 

F>  126.  3,  De  la  préséatacion  qui  est  à  faire  en  Parlement. 

Fo  127.  4.  De  constumace  et  dôffault  et  du  proffit  d*iceulz^  et  pre- 

mier en  cas  d'appellacion  et  de  nouvelleté. 

F»  129.  5.  Des  detfauU  ei  du  proftit  d'iceulz  eu  accion  réelle. 

F»  130.  6.  De  constumace  et  deffault^  et  de  l'utilité  d*iceulz  en  ac- 

cion personnelle. 

F<»  131.  7.  Des  dillacions^  et  par  quelle  ordre  elles  peuent  estre 

demandées. 
8.  De  diilacion  pour  conseil. 

F»  132.  9.  De  veue. 

10.  De  garant. 

Fo  134»  11.  Des  ezcepcions,  et  par  quelle  ordre  elles  peuent  estre 

propposées. 
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F"  136.  19.  De  adjoarner  les  hoirs  da  trespassé  à  reprendre  les  ar- 

remens. 
f*  187.  IS.  Se  la  partie  doit  faire  foy  des  choses  quMl  a  proposées, 

avant  que  te  deffendeur  responde. 
14.  De  propriété. 
F»  138.  15.  Des  cas  de  nouvelleté. 

F<»  141.  18.  De  accioD  personnelle. 

17.  Des  appellacioDs  ou  amendes  ou  exécucions  d'icelles. 
F*  14S.  18.  Quant  aucun  est  fait  exempt  de  la  juridiclion  de  celtuî 

dont  il  appelle^  et  quant  rappelant  renonce  à  son 
exempcion. 
F^  148.       ^  19.  De  quels  les  appellacions  ne  sont  point  receues. 

80.  De  celui  qui  a  appelé  et  laissié  le  moyen. 

81 .  Se  la  partie  appelant  sera  oye  à  proposer  aucune  chose 

de  nouvel. 
F»  144.  sa.  Se  rappelant  ou  juge  sera  tenu  de  paier.  amende. 

23.  La  manière  de  proposer  cause  d'appel. 

84.  Des  commissaires  et  de  leurs  puissances. 

85.  De  la  diligence  qui  est  à  faire  par  devers  et  devant  les 
commissaires. 

86.  De  co  qui  est  à  faire  au  procès  par  les  commissaires. 

87.  Comment  la  court  a  à  renvoyer,  et  se  elle  a  à  publier  les 
deppositions  des  tesmoings. 

88.  Des  6ez. 

89.  Des  quelz  cas  la  cognoissance  appartient  par  espécial  au 
Roy^  et  comment  on  doit  procéder  contre  gens  d*église. 

30.  Des  causes  des  Pers  de  France^  et  comment  ils  doivent 

estre  adjournez. 
81 .  Des  mineurs  et  quelles  causes  les  tuteurs^  curateurs  et 

baillisseurs  peuent  démener  en  jugement. 
38.  Des  provisions  et  de  la  manière  de  faire. 


¥• 

146. 

F» 

147. 

Fo 

148. 

F» 

149. 

Fo 

150. 

FO 

151. 

Fo 

Iô8. 

Fo 

153. 

F*  154. 

NOTE  ADDITIONNELLE 
AUX 

STILS  DE  VILLEFRANCHE  DE  GONFLENT. 


Nos  lecteurs  n'ont  certainement  pas  oablié  le  document  si  in- 
téressant, que  M.  Alart  a  publié  dans  cette  Revue,  sous  le  titre  de  : 
Sttls  de  Ville  franche  de  Confient^,  La  profonde  connaissance  que 
le  savant  éditeur  a  de  toutes  les  archives  du  Roussillon  lui  avait 
permis  de  fixer  avec  une  précision  presque  absolue  Tépoque  où 
cet  ancien  Coutumier  fut  rédigé.  Mais  il  s^était  montré  moins 
affkmatif  sur  le  caractère  qu*il  convient  de  lui  attribuer,  et  il 
avait  exprimé  Topinion  que  les  Stils  se  maintinrent  par  la  seule 
force  de  la  coutume  jusqu'à  la  pragmatique  de  1371,  par  la- 
quelle le  roi  Pierre  lY  en  fît  un  véritable  code  d^administration 
et  de  juridiction  locale.  M.  Âlart  a  retrouvé  depuis  dans  le  dépôt 
d'archives  qui  lui  est  confié  une  pièce  qui  a  dû  nécessairement 
modifier  sa  première  opinion.  C'est  une  sorte  de  prologue  trans- 
crit dans  le  premier  registre  de  la  Procuration  royale,  P  118  r*», 
et  duquel  il  résulte  que  les  Stils  furent  rédigés  par  ordre  de 
Bernard  de  Juncet^  juge  ordinaire  de  Confient  et  de  Capcir.  Ils 
ont  donc  reçu,  à  leur  naissance  même,  le  sceau  de  Taulorité 
royale,  et  ont  eu  dès  J'origijae  lé  caractère  officiel  d'un  docu- 
ment législatif.  La  découverte  de  M.  Alart  a  trop  d'intérêt  pour 
que  je  ne  profite  pas  de  la  communication  qu'il  a  bien  voulu 
me  faire,  en  plaçant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  môme 
dont  il  s'agit.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

Cum  per  labilitatem  biimanam  natare,  que  diversarum  reriim  maltUudi- 
nem  tenere  non  potest,  scripture  artificium  sit  învenium,  idcirco  ego  Ber- 
nardus  de  Junceto,  judex  ordinartus  Conflueniis  et  Capcirii,  premlBsa 
prospiciens  et  considerans  qaod  in  curia  regia  Villefraoche  illustrissimi 
domini  nostrl  Majoricarum  régis  quam  plurimum  usus  servanlur,  qui  pro 
majori  parte  scripti  non  reperiuniur  in  Hbris  seii  regislris  curie  supradicte, 
et  si  aliqui  scripti  fuerint,  non  possint  faeiiiter  reperiri,  quod  posset  verli 
in  fulurum  diversis  ex  causis  in  grande  dispendium  juris  regii  necoon 

i  T.  vm,  p.  a03. 
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reypnblice  et  prîTatonin)  ippomodum  f t  l^ctu^am^  d,e  voluntate  et  mandato 
eipresso  ▼enerabilis  et  dlscreii  viri  domini  Raymundi  Tholose  procuratoria 
regii,  iorrascriptos  asus  et  consuetudines,  qui  in  presenciarum  in  curia 
regia  [observantar  et]  vidi  meo  tempore  observari,  de  quitus  recordor^  ad 
babendum  memoriam  de  eisdem  dnxi  in  scriplis  per  ordinem  inserendos. 
In  nrUDlf  iftitQC  pqria,  ^c,  9tc. 

A  la  suite  de  ce  prologue  viennent  les  trois  premiers  chapitres 
des  Stils,  puis  un  certain  nombre  de  feuillets  blancs,  que  le 
copiste  avait  réservés  pour  transcrire  le  reste.  L'interruption  de 
spn  Xf^n^W  flAfi  sefoble  du  reste  peu  r(igrettable<  ie  textci  publié 
par  ]^,  Alfir^  est  relativement  bpii»  pt  celui  qui  fait  défaut  daQ3 
k  ^%M^^  d^  \^  I^oçuratiqn  royak  n^aurai^  sans  doute  fourni 
qu'ui)  petit  fliombre  de  variautes  ss^ns  intérêt.  |^'importance  de 
l^  tr^uji^GriptlQU  ppptimepcéQ  consi^tQ  tout  entière  dans  le  pro- 
iwHQ  ^^  4^n^  ^^^  f^ts  qu'il  noua  révèle. 

EyGilC^Ç  DE  ^OflÈEE. 


P[|ILIQ(HiAPmE, 


Cofuuetudini  âêUecUtà  dt  ^icifta,  eclUeed  inc^dite,  scôMe  e  poste  \n  eon- 
froiito  con  {Ui  artiçoli  ûe\\e  leggi  QivjU.  (fair  avvoeaio  VfTQ  fjt  ^4^1x^4, 
giiidice  «(el  |j*ibup9ld  civile  di  Palerrno;  ^^62,  Palermo.  in>8^ 

L'ouvrage  dont  on  vient  de  lire  le  titre  méritait  d'autant  mieux 
d'attirer  notre  attention,  que  l'auteur  s'est  voué  depuis  plusieurs 
années  à  l'étude  dé  fàncien  droit  sicilien.  M.  Vîto  la  Manlia  à 
déjï  publié  deux  volumes  consacrés  à  rhîstoire  juridique  dé 
son  pays.  Il  a  rassemblé  dans  le  premier  Ids  notions  épars'es  silr 
le  droit  civil  et  criniinel  des  anciennes  colonies  grecques  ;  il  a 
exposé  dans  le  second  les  institutions  établies  par  les  Romàms, 
les  Golns,  les  Byzantins  et  les  Arabes.  Les  volumes  suivants 
traiteront  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes,  c'est-à-dire  de 
la  période  de  sept  siècles  compîrise  entré  lé  couronnement  du 
roi  Roger,  en  1130,  elle  décret  du  8  décembre  1816,  (Juî  téùnii 
en  une  seijle  monarchie  les  deux  royaumes  jusqu'alors  séparés 
dé'  Naples  et  de  Sicile.  C'est  en  amassant  les  matériaux  de  ce 
travail  que  le  savait  auteur  a  conçu  la  pensée  du  recueil  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Il  ne  s^^est  pas  dissimulé  que  piitir 
une  période  aussi  longue,  et  qui  abonde  en  monuments  juridi- 
ques de  toute  espèise,  quelques  renvois  ou  môme  quelques  ex- 
traits placés  au  Taas  dés  pages  né  satisferaient  pas  1^  curiosité 
des  lecteurs,  et  que  là  plupart  d'entre  eux  auraient  le  dfîsîi*  de 
recourir  aux  textes  et  de  les  soumettre  à  un  nouvel  éxanieh. 
Mais  il  a  compris  également  que  leur  désir  serait  impuissant 
aiissi  longtemps  que  ces  textes  restei-'àient  disséminés  et  qu'il 
faudrait  aller  les  chercher  dans  des  collections,  dont  l'étendue, 
le  prix  et  la  rareté  rendent  l'acquisîtiori  difficile^  Il  s'esi  donc 
imposé  la  tâche  de  les  réunir  et  d'en  former  un  recueil  qui  ser- 
vira, pour  ainsi  dire,  de  pièces  justificative^  à  sbn  ouvrage. 
Nous  annonçons  aujourd'hui  la  première  partie  de  ce  recueil  : 
elle  comprend  les  coutumes  ou  statuts  muniicipaux  des  princi-' 
pales  villes  de  Sicile  ;  la  seconde  contiendra  les  lois,  constitu- 
lions,  pragmatiques  et  autres  actes  dé  Tautorité  sûùveriane,  qui 
s'appliquaient  à  lUe  tout  entière. 
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Aucune  publication  ne  saurait  être  accueillie  avec  plus  do  fa- 
veur qu*un  recueil  de  Coutumes  municipales.  Les  statuts  locaux 
nous  fournissent  sur  la  période  du  moyen  ftge  des  renseigne- 
ments qu'on  demanderait  en  vain  aux  chroniqueurs.  Ils  abon- 
dent en  détails  sur  l'organisation  politique ,  administrative  et 
judiciaire  de  chaque  cité  ;  ils  nous  font  assister  au  spectacle  de 
leurs  luttes  intérieures  ;  ils  nous  révèlent  Tétat  des  moeurs  et 
nous  initient  à  Tintelligence  de  ces  usages  ruraux,  qui  tiennent 
une  si  grande  place  dans  la  vie  des  peuples.  La  Sicile  est  richa 
en  dpcuments  de  cette  nature.  Nous  connaissons  déjà  les  Cou- 
tumes de  Palerme,  publiées  en  1478  par  Jean  Naso^  et  qui  pas* 
sent  pour  le  plus  ancien  spécimen  de  la  typographie  sicilienne  ; 
celles  de  Messine,  publiées  en  1559  par  le  juge  Cariddi;  celles 
de  Noto,  publiées  en  1593  par  Littara^  et  reproduites  dans  le 
tomeXn  du  JTiesaurusde  Burmann;  celles  deCatane,  publiées 
en  1594  par  Nepita;  celles  de  Yizzini,  publiées  en  1730  par 
Gadlano  Noto,  mais  en  traduction  seulement;  celles  deGirgenti^ 
publiées  en  1775  par  Testa;  celles  de  Caltagirone,  publiées 
en  1798  et  devenues  introuvables.  Nous  savions  aussi  que  le 
savant  historien  Rosario  Gregorio  avait  réuni  dans  un  volume 
de  copies^  déposé  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  communale  do 
Palerme,  les  textes  inédits  des  Coutumes  de  Syracuse^  Casti- 
glione,  Patemo,  Modica^  Trapani,  Corleone,  Alcamo>  Lipari, 
Piazza  et  Patti.  Aussi,  l'annonce  du  recueil  entrepris  par  M.  Vito 
la  Mantia  avait-il  excité  chez  nous  une  vive  curiosité,  et  le  vo- 
lume qu'il  vient  d'éditer  était-il  assuré  d'avance  de  toute  notre 
sympathie.  Sous  beaucoup  de  rapports  notre  attente  n'a  point 
été  trompée.  M.  Vito  la  Mantia  s'est  appliqué  à  la  recherche  de 
tous  les  textes  inédits  aussi  bien  qu'à  la  révision  de  ceux  qui 
étaient  déjà  imprimés  ;  non>seulement  il  a  mis  à  profit  le  vo- 
lume de  copies  laissé  par  Gregorio,  mais  encore  il  a  eu  soin, 
quand  il  Ta  pu,  de  recourir  aux  originaux,  et,  quoique  le  champ 
des  découvertes  ne  soit  probablement  pas  épuisé,  on  peut  ce  - 
pendant  ôtre  assuré  que  son  recueil  contient  la  très-grande  ma- 
jorité des  anciennes  Coutumes  siciliennes.  Malheureusement  le 
plan  qu'il  a  suivi  et  les  préoccupations  de  magistrat,  sous  Tem- 
pire  desquelles  il  se  trouve  placé,  ne  lui  ont  pas  permis  de 
donner  à  son  œuvre  le  caractère  scientifique  qui  semblait  lui 
appartenir.  M.  Vito  la  Mantia  s'est  donné  la  mission  d'écrire 
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rbistoire  du  droit  civil  et  criminel  de  son  pays  ;  mais  il  a  vo- 
lontairement  exclu  du  cadre  de  ses  études  tout  ce  qui  touche 
aux  relations  féodales,  à  l'organisation  municipale,  à  Tétat 
politique  et  administratif.  D'un  autre  côté  il  a  tenu  surtout  à 
mettre  à  la  disposition  des  tribunaux  les  articles  d'anciens  sta- 
tuts qui  sont  encore  susceptibles  d'application,  et  qui  continuent 
à  faire  loi  dans  toutes  les  questions  que  le  Code  de  1819  n^a 
pas  prévues.  Ce  double  point  de  vue  devait  entraîner  un  grand 
nombre  de  mutilations.  En  effet,  M.  Yito  la  Mantia,  conséquent 
avec  lui-mâme,  n'a  pas  hésité  à  retrancher  tout  ce  qui  ne  tendait 
pas  directement  à;son  but.  Au  lieu  de  publier  le  texte  entier  de 
toutes  les  Coutumes,  il  n'a  donné  que  des  fragments  de  chacune 
d'elles.  Grâce  à  ce  procédé,  son  œuvre,  a  gagné  en  unité  et  en 
utilité  pratique,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a  perdu 
une  partie  de  l'intérôt  historique  et  général,  que  nous  aurions 
aimé  à  y  rencontrer. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  de  cette  observation,  il  faut,  se 
montrer  reconnaissant  envers  M.  Vite  la  Mantia  du  zèle  avec 
lequel  il  a  rempli  sa  tâche.  Nous  avons  d'autant  moins  le  droit 
de  nous  montrer  exigeants,  que  dans  notre  pays,  où  les  monu- 
ments de  la  législation  coutumière  abondent,  nous  ne  possédons 
encore  aucune  collection  qui  permette  de  les  étudier  avec  en- 
semble. Il  y  a  d'ailleurs  à  tirer  du  recueil  de  M.  Vito  la  Mantia 
un  enseignement  précieux,  que  nous  devons  mettre  en  lumière. 
En  réunissant  les  articles  d'anciennes  Coutumes  qui  sont  encore 
d'une  application  quotidienne,  il  a  prouvé  que  la  scission  était 
bien  moins  grande  qu'on  ne  s'est  plu  quelquefois  à  le  dire  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  droit.  Il  a  montré  par  une  si^ite  d'exem- 
ples i,  devant  lesquels  il  faut  s'incliner,  que  la  rédaction  des 
Codes  ne  dispensait  pas  de  la  connaissance  des  textes  antérieurs, 
et  par  cette  démonstration  il  a  rendu  un  service  signalé  aux 
études  que  nous  aimons  et  dont  nous  cherchonis  à  répandre  le 
goût.  Eugène  de  Bozière. 

Le  droit  pénal  français  progressif  et  comparé,  par  M.  Ntpbls^  professenr  à 
^université  de  Liège;  t  vol.  grand  in-8<».  1864.  Paris^  Ddrand^  libraire- 
éditear.  Pris  :  18  francs. 

et  Le  Code  pénal  de  1810^  dit  M.  Nypels^  est  incontestable- 
ment un  des  plus  importants  monuments  du  droit  pénal  de 


notre  temps.  Pendant  plus  d'un  demi-siëcle  il  a  été  la  loi  d'une 
grande  partie  de  TEurôpe  occidentale.  Au  moment  de  sa  publi- 
cation, son  empire  s'étendait  de  Rome  jusqu'à  Hambourg  ;  il 
est  resté  en  vigueur  en  France,  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas 
et  dans  le  canton  de  Genève,  et  naguère  encore  il  régissait  les 
provinces  rhénanes,  prussienne,  hessoise  et  bavaroise  *.  » 

Il  fo^ipe  donc  la  base  et  le  point  de  départ  d'un  recueil  de 
textes  relatifs  au  droit  criminel.  Voici  le  plan  suivi  par  M.  Ny- 
pels  :  d'abord  le  Code  de  J810,  avec  le  projet  soumis  au  Coû- 
seil  d'Etat,  et  les  sources,  c'est-à-dire  les  dispositions  corréla- 
tives  des  lois  antérieures,  l'histoire  de  la  confection  du  Code, 
Tanalyse  des  discussions  au  Conseil  d'Ktat,  le  texte  des  rapports 
et  exposés  de  motifs.  En  regard  des  articles  du  Code  sont  repro- 
duites les  modifications  apportées  par  des  lois  subséquentes,  et 
notamment  par  la  loi  de  1832.  Quant  à  la  loi  du  13  mai  1863, 
elle  fait  Pobjet  d'un  appendice  qui  comprend  le  texte  de  la  loi 
avec  l'exposé  de  motifs  et  le  rapport  au  Corps  législatif. 

Une  seconde  section  contient  toutes  les  lois  complémentaires 
rendues  depuis  18 14  jusqu'à  ce  jour,  toujours  avec  les  rapports 
et  exposés  de  motifs. 

Après  le  droit  français  vient  le  droit  belge.  Il  se  réduit  à  un 
petit  nombre  de  lois  qui  ont  modifié  certains  articles  du  Code 
de  1810.  Depuis  plusieurs  années  la  Belgique  a  entrepris  la  ré- 
vision complète  du  Code  pénal  ;  mais  ce  travail  n'est  pas  encore 
terminé. 

Le  recueil  des  lois  pénales  néerlandaises  ne  contient  qu'une 
loi,  celle  du  29  juin  1854,  qui,  en  vingt-cinq  articles,  a  bouleversé 
tout  le  système  des  peines.  Voici  comment  M.  Nypels  résume 
cette  réforme  :  «  Les  peines  des  travaux  forcés,  à  perpétuité, et 
à  temps,  du  carcan  et  de  la  dégradation  civique  sont  abrogées 
et  remplacées  :  les  travaux  forcés  à  perpétuité  par  la  réclusion 
de  cinq  à  vingt  ans,  les  travaux  forcés  à  temps  par  la  réclusion 
de  cinq  à  quinze  ans;  le  carcan  et  la  dégradation  civique  par 
l'emprisonnement  correctionnel  et  l'interdiction  de  certains  droits 
civiques  et  civils.  Les  peines  de  la  marque,  de  l'exposition  pu- 
blique et  de  la  siqrveillaace  de  la  haute  police  sont  compléte- 

\  ^*abjo|^t|Q^  date  :  pour  la  prqyinqe  besapise,  de  |84^;  poi|r  la  pro- 
vince prussieane,  de  |851  ;  et  pour  la  proviace  bavaroise,  de  1868. 


ment  abrogées  ;  il  en  est  de  même  de  la  disposition  deTarticle  13 
du  Gode  pénal.  Les  articles  57, 58  et  59  du  Gode  pénal  sont  abro* 
gés.  La  récidive  n'est  plus  une  circonstance  aggravante  légalcy 
mais  une  circonstance  aggravante ^W/ctatre.  La  tentative  est  pu- 
nie de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  du  criipe  con- 
sonioié.  Enfin  la  disposition  la  pliJis  remarqi^able  est.  celle  ç)^  V^r- 
ticle  9  de  la  loi,  relative  aux  circqnstances  atténuantes  en  nqatière 
de  crimes.  Le  juge  est  auloriséà  remplacer  la  peine  de  la  réclusion 
de  cinq  à  vingt  ans  (c'est  |a  peine  qui  rempùce  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  du  Code),  et  la  déportation,  par  up  emprisonnement 
correctionnel  d'un  an,  au  minimum  ;  la  réclusion  de  cinq  à 
quinze  ans  (travaux  forcés  à  temps  du  Gode)  par  un  emprisoi^-; 
nement  de  six  mois  au  minimum  ;  enfin  la  réclusion  ordinaire 
de  cinq  à  dix  ans,  et  le  bannissement,  par  un  eniprisonnement 
de  trois  mois  au  moins.  Bien  plus,  la  durée  de  Temprisonne- 
ment  applicable  dahs  ces  divers  cas  peut  être  réduite  encore  do 
moitié  si  )e  juge  estime  que  cet  emprisonnement  doit  être  spbi 
selon  le  régime  cellulaire.  » 

Après  les  lois  néerlandaises,  vient  le  Code  pénal  prussien  dii 
14  avril  1851.  Ce  travail  a  paru  séparément,  et  \sl  Revue  en  si 
déjà  rendu  compte. 

Le  recueil  se  termine  par  le  Code  pénal  italien  du  20  no- 
vembre 1859,  avec  les  modifications  apportées  à  ce  Code  pour 
les  provinces  napolitaines  par  le  décret  du  17  février  1861. 

M.  Nypels  a  joint  à  ce  recueil  une  bibliographie  choisie  du 
droit  criminel,  qui  contient  1868  numéros.  Cette  bibliographie, 
qui  a  aussi  été  publiée  à  part,  n'est  pas  un  simple  catalogue, 
c'est  une  véritable  histoire  de  la  science  du  droit  criminel  avec 
l'analyse  des  œuvres  les  plus  importantes,  et  de  précieuses  no- 
tices biographiques.  Elle  fait  connaître,  avec  une  clarté  et  une 
exactitude  remarquables  la  législation  criminelle  de  tous  les  pays 
de  l'Europe. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  le  travail  de  M.  Nypels. 
Il  suffit  de  dire  que  la  science  des  législations  comparées  n'a  jus- 
qu'ici rien  fait  de  mieux,  et  qu'il  doit  figurer  en  première  ligne 
dans  toute  bibliothèque  de  droit  criminel.  R.  D. 
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Les  institutions  poUifq%à»s,  judiciaires  et  administratives  ds  PAnghterre,  pur 
CakAhtB  DR  FKANOUBViLtB,  auditeur  au  Conseil  d*Etat,  avocat  k  la  Cour 
impériale;  Seédii.  iD-S».  Paris^  Hacheite,  1864. 

(c  Après  avoir  passé  trois  mois  à  Londres,  disait  un  diplomate 
allemand,  j'étais  tout  prêt  à  écrire  un  livre  sur  VAngleterre  ; 
après  trois  mois  j'ai  pensé  que  la  t&che  serait  difficile,  et  main- 
tenant que  j'y  ai  vécu  trois  ans  je  la  trouve  impossible.  )>  Ce  di- 
plomate allait  assurément  trop  loin  ;  la  t&cbe  n'est  pas  impos- 
sible, mais  elle  offre  en  effet  de  très  grandes  difficiiltés.  Si  Ton 
s'arrête  à  Técorce^  si  Ton  se  borne  à  décrire  le  mécanisme  des 
trois  pouvoirs  de  TEtat  et  à  copier  les  notices  de  TAlmanach 
royal,  on  ne  peut  espérer  de  comprendre  les  institutions  an-^ 
glaises.  Pour  les  bien  connaître  et  les  apprécier  à  leur  juste  va- 
leur, il  faut  pénétrer  plus  avant,  étudier  dans  leurs  détails  les 
lois  et  la  coutume,  les  suivre  dans  Tapplication  et  voir  comment 
se  font  les  affaires.  Jusqu'ici  nous  n'avions  pas  en  France  un 
seul  livre  où  Ton  pût  apprendre  toutes  ces  choses,  aussi  est-il 
vrai  de  dire  qu'il  n'est  pas  de  pays  qui  soit  moins  connu  en 
France  que  l'Angleterre,  et  en  essayant  d'ouvrir  la  voie,.  M.  de 
Franque ville  a  rendu  un  véritable  service. 

Le  livre  P'  traite  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Il  fait  connaître  les 
divers  pouvoirs  constitutionnels,  le  souverain,  le  ministère  et 
les  deux  chambres,  ainsi  que  la  situation  légale  du  protestan- 
tisme et  de  la  religion  catholique.  Cette  partie  du  sujet  est  la 
moins  neuve  ;  nous  n'y  signalerons  qu'un  chapitre  intéressant 
sur  les  bills  du  Parlement. 

On  se  ferait  une  idée  bien  incomplète  des  fonctions  du  Parle- 
ment anglais,  si  on  croyait  qu'elles  se  bornent,  comme  celles 
de  nos  Chambres,  à  faire  les  lois  et  h  voter  l'impôt.  Le  Parle- 
ment anglais  a  en  effet  ce  double  pouvoir,  et  beaucoup  plus 
étendu  que  celui  dont  jouissent  nos  chambres,  puisque  la  reine 
n'a  pas  le  droit  de  faire  des  ordonnances,  et  que  tout  acte  légis- 
latif, jusqu'aux  règlements  de  police,  doit  émaner  du  Parle- 
ment. Mais  ces  attributions  ne  sont  pas  les  seules,  et  sans  parler 
de  l'influence  politique  qu  assure  aux  Chambres  le  régime  par- 
lementaire, on  n'a  jamais  assez  remarqué  que  presque  toute 
l'administration  est  effectivement  dans  les  mains  du  Parlement 
au  moyen  des  bills  privés  iprivaie  bilb).  Les  demandes  qui,  en 
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France,  s'adressent  aux  ministres  par  Tintermédiaire  des  préfets 
et  des  administrations  locales  et  se  décident  par  le  gouverne- 
ment en  Conseil  d'Etat^  s'adressent  en  Angleterre  directement  au 
Parlement. 

«  Les  bills  privés,  dit  M.  de  Franqueville,  sont  répartis  eu 
deux  classes  :  la  première  comprend  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
affaires  suivantes  :  cimetières,  églises,  chapelles,  propriétés  ec- 
clésiastiques, propriétés  des  corporations  ou  établissements  cha- 
ritables, corporations  municipales,  améliorations  urbaines^  mar- 
chés^ police,  formation  de  compagnies  ;  taxe  des  pauvres  et  taxe 
de  comté,  surveillance  des  pauvres^  bacs,  péche^  prisons  et 
maisons  de  correction,  drainage,  améliorations  foncières,  bre- 
vets d'invention,  cours  locales,  traitements  des  magistrats  et 
fonctionnaires. 

(c  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  les  bills  de  ponts,  ca« 
naux,  tranchées,  lives  de  la  mer  et  des  fleuves,  docks^  ports, 
jetées,  navigation,  chemins  de  fer,  réservoirs,  bassins,  égouts, 
tunnels,  routes  et  distribution  d'eau.  » 

Voici  maintenant  comment  s'instruisent  ces  affaires.  Le  Par-^ 
lement  est  saisi  par  une  pétition  accompagnée  de  pièces  indi- 
quées par  le  règlement,  et  de  plans.  Trois  publications  par 
extraits  sont  failes  dans  les  journaux.  Les  plans  et  pièces  sont 
ensuite  mis  à  la  disposition  du  public  à  Londres  et  sur  les  lieux; 
tous  les  intéressés  sont  mis  individuellement  en  demeure  de 
prendre  communication  de  ces  pièces  et  de  s'opposer  s'il  y  a 
lieu.  Après  l'expiration  du  délai,  la  partie  intéressée  remet  le 
dossier  au  Parlement  avec  les  résultats  de  l'enquête.  Un  exami- 
nateur désigné  par  le  président  vérifie  la  régularité  de  l'instruc- 
tion. Le^bill  est  soumis  à  trois  lectures.  Les  oppositions  peuvent 
se  produire  jusqu'au  huitième  jour  qui  suit  la  seconde  lecture. 
Entrela  seconde  et  la  troisième  lecture,  l'examen  du  bill  est  fait 
en  commission.  Lorsqu'il  y  a  des  oppositions^  la  commission  se 
compose  de  cinq  membres  et  constitue  un  véritable  tribunal  qui 
entend  les  parties  et  leurs  avocats.  Par  ce  moyen>  les  affaires 
marchent  rapidement  et  tout  se  fait  au  grand  jour,  mais  les  frais 
sont  considérables  et  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  de  les 
réduire. 

Le  second  livre  traite  de  la  justice  et  de  la  législation.  H.  de 
Franqueville  fait  remarquer  avec  raison  que  Torganisatioa  judi- 
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ciaire  en  Angleterre  est  en  général  mal  comprise,  et  que  sî  elle 
était  mietix  connue  on  la  critiquerait  moins.  M.  de  Franque ville 
expose  très- clairement  les  fonctions  des  diverses  cours  civiles 
et  criminelles,  de  la  loi  commune  et  d'équité^  ainsi  que  la  pro- 
cédure. Peut-être  aurait-il  dû  Insister  davantage  sur  la  compé- 
tence des  cours  dé  chancellerie  et  suir  les  writs,  qui  tiennent 
ùîie  si  graiide  place  dans  la  procédure  anglaise,  mais  il  est  vrai 
que  pour  réduire  Fouvrage  à  lin  seul  volume  il  était  indispen- 
sable de  sacrifier  les  détails. 

te  défaiit  se  fâil  setitir  davantage  dans  le  coui't  exposé  dii  droit 
anglais,  qui  terihine  le  second  livre.  Les  notions  sont  eitactes. 
mais  trop  sommaires.  Lé  droit  anglais  a  ses  racines  dans  le  droit 
cbutùmior  et  jusque  dans  le  droit  germanique.  Le  droit  ro- 
main n'a  jamais  pénétré  en  Angleterre.  C'est  pour  cette  raisbd 
que  le  droit  anglais  est  si  difficile  pour  les  juriscônsiiltés  du 
continent  ;  ils  n'y  rétrouveiit  ni  lé  fond  coiiinîuii  des  légisîa- 
tîonis  ëurbjiéehneâ,  ni  mêine  là  langue  à  laquelle  ils  sont  habi- 
tués. Il  y  aurait  un  beau  livré  à  faire  ^ônt  expliquer  la  légis- 
lation anglaise  ;  il  né  suffit  pas  pour  cela  de  traduire  Blackstbne, 
il  faut  encore  signaler  quelle  est  là  règle  de  notre  législation 
qui  correspond  à  celle  de  M  législation  knglaiâe,  et  trouver  li 
cause  des  différences.  Par  exemple,  le  droit  de  piropriétë,  tel 
que  le  cdmpreiineiit  les  Anglais,  ne  ressenible  pas  au  dominium 
dli  droit  romain.  C'est  plutôt  la  saisine  geroianicjue.  De  là  là 
éonfusion  du  dbrninïurn  et  ànjus  in  re,  l'abSencë  de  mots  poiir 
désigner  l'usufriiit  et  les  seirvitudes,  et  au  contraire  l'introduc- 
tion des  tenures  à  temps  ou  à  vie  inconnues  à  notre  droit  français . 

Le  troisiëinë  livré  ttaite  de  l'administration  centrale,  c*ëst-â- 
dirè  dés  affaires  intérieures  et  extérieures,  de  Par  niée,  de  la  ma- 
rine et  des  finanbes.  Le  quatrièlhe  livre  expose  FadhiiHistratîon 
locale  dans  le  cômtê,  la  paroisse  et  le  bourg.  Cette  dernière 
partie  est  Id  plus  neuve  et  là  plus  intéressante.  Bîdckstone 
pafesè  ehtiërëmeilt  ce  sujet  souâ  Silence,  et  bn  ne  le  Itouvô  ihêiiie 
frâitë  ex  professa  dans  aucun  biivra^e  anglais. 

L'adhiinistration  dé^  comtés  appartient ànt  jiigës de  jpàix,  ë'èst- 
à-dire  en  r'éélM  aux  pï'incit)allft  propriéldireSi  car  le  nombre  dés 
juges  de  paix  est  iUimité,  et  il  est  à  peu  près  sans  etemplé 
qu'utie  commission  de  jugé  de  paix  soi!  refusée  à  un  gi-drid  t)ro- 
priétairé.  Leii  fonction^  de  ju^é  dé  pdiî  sont  gratuités  et  dé  fait 
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ihainbvibles.  Leis  juges  de  paix  de  ctiacjlié  comte  âe  réunissent  en 
sessions  trimeàlrielles  pour  votei*  les  laxes,  juger  l'es  affaires  de 
leur  coiiipétencé,  donner  l'es  licencfes  aux  débitants  dé  boissons, 
iiommer  les  officiers  dû  comté,  en  ttii  ihbt  faire  toutes  les  affairée 
bommùnes  de  la  circonscription,  soUs  leur  responsabilité  peir- 
sonnelle  et  avec  le  contrôle  de  la  Cour  du  banc  de  là  reine,  qui 
peut  aussi  bien  lei  cdntriaindré  â  éxeircer  leur  pouvoir  (jué  les 
etapSchéi*  d'en  abuser.  Il  n'y  à  rien  en  Àngléternà  qui  réponde 
i  noè  pWfectures,  bar  leè  fonctions  des  shoriffb  sbnl  tnsignifi antès, 
et  plus  Judiciaires  qu'adminièlratîvés.  Il  test  remarquable  qu'eii 
Wand'e  les  fonctions  Administratives  dek  juges  de  paix  sont  at- 
tribtiééis  au  jiiry  d'accusation. 

La  paraisse  àiiglaîsè  correspond  h.  peu  près  à  notre  comûiiine, 
ihàis  l'orgaiiisalion  eM  toute  dîSéreiit'e.  En  Franbé,  les  vîUës  eï 
les  bampàgnes  sont  sôumisèis  à  là  niémfe  brgahisàlion  munici- 
pale, c*est-^-dirfe  aùlrégimé  i'eprésehtalif.  Toutes  les  affaires  sont 
faites  par  ^ti  conseil  municipal  felù,  ou  plutôt  par  un  maire 
nommé  par  le  gouvernement  et  pouviant  être  pris  bh  dehors  du 
conseil  municipal.  Ce  maire  lùi-niéme  est  subordonné  au  préfet 
tet  au  minière.  Eii  Angtelerre,  le  réginib  municipal  n'existe  que 
tlaris  les  boUi^gs,  au  nombre  de  880  sieùleXïiienl.  L'administration 
apparfient  au  maire,  aux  ildérmenetàu  conseil  bommuUal,  tote 
élettlîfe.  Lu  tutelle  àdministVatîVe,  Irfe-irestreînte  d'ailleurs,  ap- 
partient au  ParlemeUt.  Hors  des  bourgs,  le  territoire  est  divisé 
m  14,000  paroisses  environ.  L^  pafoisse  A  ses  propriétés,  telteià 
taussises  obligations  légal^è  qu'elle  est  tenue  d'àbcomplîirsoùé  lé 
teontrôte  des  cours  de  justice.  A  ciet  iéffet',  les  parblsèiens  iUiscritS 
à  la  taxe  d^  pauvres  (rmepayers)  sb  i^Unîss^nl  en  assemblée 
^énérate,  ordînairemettt  tlàtts  lia  iSFacristîe  dé  l'églis'ô  parois- 
siale {vestry),  votent  les  taxes  p^aroi^siiiles,  *omihent  les  inar- 
guilliers  [cknrchwardem),  les  surveillants  des  pauvres  {overseers 
of  the  poor),  les  surveillants  des  routes  [surveyorsof  the  kigh- 
ways).  On  ne  saurait  mieux  comparer  les  réUnionà  de  vestry 
qu'à  une  assemblée  d'actionnaires.  Tous  les  paroissiens  ont4es 
mêmes  droits  quand  il  s'agit  de  voter  en  levant  la  main,  mais 
au  scrutin  les  contribuables  payant  sur  un  revenu  de  plus 
de  1,250  francs  ont  une  voix  de  plus  par  625  francs  de  revenu 
imposable  au  delà  de  ce  chiffre,  sans  toutefois  pouvoir  réunir 
plus  de  six  voix. 
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Il  faudrait  encore  signaler  Torganisation  de  la  métropole. 
La  cité  de  Londres  ne  comprend  qu^un  quartier  de  la  capitale. 
Le  reste  de  la  ville  ne  forme  que  des  paroisses  administrées 
par  des  vestries  électifs^  complètement  indépendants  les  uns  des 
autres^  si  ce  n'est  pour  les  travaux  publics  et  la  police  qui  sont 
centralisés. 

Le  peu  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  donner  une  idée 
du  système  suivi  en  Angleterre.  On  voit  qu'il  est  fondé  sur  la 
liberté  bien  plus  que  sur  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la 
décentralisation.  Le  rôle  que  remplit  chez  nous  radministration 
centrale  est  rempli  en  Angleterre  par  le  Parlement  et  les  cours 
de  Westminster,  mais  sous  ce  contrôle  les  localités  font  elles- 
mêmes  leurs  affaires,  tandis  qu'en  France  leurs  affaires  sont 
faites  par  des  fonctionnaires,  agents  du  gouvernement.  D'où  il 
suit  que  la  décentralisation^  en  affaiblissant  le  contrôle  imposé 
à  ces  fonctionnaires,  n'a  eu  pour  effet  que  de  rendre  leur  auto- 
rité plus  redoutable  et  les  abus  de  pouvoir  plus  fréquents. 

On  voit  par  cette  rapide  analyse  Tintérôt  qui  s'attache  au 
livre  de  M.  de  Franqueville.  Il  est  toujours  clair  et  exact.  Nous 
n'y  voudrions  que  plus  de  détails.  A  cet  égard,  nous  tenons  à 
signaler  deux  ouvrages  récemment  publiés  en  Allemagne  sur  le 
même  sujet,  celui  de  M.  Gnoist  sur  la  constitution  et  l'admi- 
nistration anglaises,  et  celui  de  M.  Fischel  sur  la  constitution  de 
l'Angleterre.  Ce  dernier  vient  d'être  traduit  en  français.  Quant 
au  premier^  la  forme  en  est  peu  attrayante,  mais  il  contient 
une  masse  énorme  de  faits  et  de  documents,  éclairés  par  des 
observations  en  général  judicieuses.  Ces  deux  ouvrages  sont 
d'autant  plus  propres  à  bien  faire  connaître  les  institutions  an- 
glaises Qu'ils  sont  écrits  par  des  étrangers  et  qu'ils  cherchent  à 
expliquer  tout  ce  qui  a  besoin  d'explication  ^ 

a.  D. 

^  Noos  tenons  encore  à  signaler  Touvrage  tout  récent  de  M.  Gunder- 
mann,  avocat  du  roi  à  Munich,  sur  Ijs  droit  privé  anglais,  t.  I,  Tublngeo, 
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CHAPITRE  VIII. 

EXAMEN  DES  LOIS  RELATIVES  A  l' AFFECTATION  DES  BIENS  DO- 
MANIAUX A  UN  SERTIGE  PUBLIC,  AINSI  QUE  f>E  LA  PRATIQUE 
LÉGISLATIVE  ET  GOUYERNEMENTALE  EN  CETTE  MATIÈRE  ;  JUS- 
TIFICATION DE  LA  THÉORIE  DE  LA  LOI. 

131.  Objet  principal  de  ce  chapitre. 

13S.  Autres  objets  de  ce  chapitre. 

133.  Division  du  chapitre  en  trois  sections. 

131.  Nous  venons  de  montrer  dans  le  chapitre  précédent  que 
les  plus  importantes  lois  administratives  qui  aient  fait  mention 
des  édifices  publics,  conspirent  à  .déterminer  leur  classement 
parmi  les  dépendances  du  domaine  privé  de  la  commune,  du 
département  ou  de  TEtat. 

Dans  ce  dernier  chapitre,  au  terme  de  ce  travail^  nous  allons 
aborder  une  série  de  lois  administratives  plus  importantes  en- 
core, lois  trop  négligées  dans  Pétude  de  cette  matière,  et  qui 
cependant  doivent  exercer  sur  la  solution  de  ce  problème  juri- 
dique une  influence  décisive.  Nous  voulons  parler  des  lois  qui 
déterminent  les  conditions  et  les  formes  de  raiïectation  des  im- 
meubles domaniaux  à  un  service  public. 

Les  auteurs  dont  nous  combattons  la  doctrine  soutiennent 
que  Taffectation  d'un  édifice  à  un  service  public  a  pour  effet  de 
faire  passer  cet  édifice  du  domaine  privé  dans  le  domaine  public. 

1  Voir  Revue  historique^  livraison  de  novembre-décembre  1863,  t.   IX t 
p.  493;  janvier-février  1864,  t.  X,  p.  5;  mars-avril  1864,  p.  121. 
TOME  X.  48 
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Comment,  dans  Texamen  de  ce  point  de  droit,  serait-il  pos- 
sible d'oublier  la  législation  administrative  spéciale  qui  règle 
cette  affectation?  Si Taffectation  d'un  édifice  à  un  service  public 
engendre  par  elle-même  la  transformation  de  son  caractère  do- 
manial, de  domaine  privé  en  domaine  public,  la  législatipn  qui 
régit  les  conditions  et  les  formes  de  cette  affectation  doit  conte- 
nir quelque  signe  révélateur  d'un  effet  aussi  grave. 

Nous  verrons  au  contraire  que  cette  législation,  dont  il  con- 
vient de  retracer  Thistoire,  a  reposé,  à  toutes  les  époques  et 
surtout  dans  son  état  actuel^  sur  cette  idée  fondamentale,  a  que 
l'affectation  d'un  édifice  à  un  service  public  n'altère  en  rien  son 
caractère  domanial  primitif,  »  c'est-à-dire  qu'elle  n'opère  aucun 
changement  dans  sa  nature  légale. 

132.  En  suivant  ce  même  ordre  d'idées,  nous  montrerons 
aussi  dans  ce  chapitre  comment  les  assemblées  législatives  et  le 
gouvernement  ont  eux-mêmes  compris  et  pratiqué,  à  diverses 
époques,  le  classement  des  édifices  domaniaux,  dans  cette  pen- 
sée commune  que  leur  affectation  à  un  service  public  n'en 
change  pas  la  nature. 

Enfin,  à  Taide  des  mêmes  éléments,  nous  justifierons  la  loi 
qui  soumet  au  même  classement  tous  les  édifices  domaniaux 
affectés  ou  non  à  un  service  public,  moins  ceux  auxquels  un 
texte  exceptionnel  a  conféré  les  privilèges  de  la  domanialité 
publique;  nous  montrerons  que  l'affectation  à  un  service  public 
n'est  qu'un  mode  particulier  de  jouissance  des  édifices  doma- 
niaux, comme  la  location  elle-même  ;  et  que  le  premier  de  ces 
deux  modes  de  jouissance  ne  pouvait  pas  plus  que  le  second 
modifier  la  nature  légale  du  bâtiment  qui  en  est  l'objet, 

133.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  ce  dernier  cha- 
pitre doit  être  divisé  en  trois  parties  ou  sections. 

Dans  la  première  nous  étudierons,  au  point  de  vuq  de  ses 
vicissitudes  historiques  et  de  son  état  actuel,  la  législation  rela- 
tive à  l'affectation  des  bâtiments  domaniaux  à  un  service  public. 

Dans  la  seconde  nous  exposerons  U  pratique  législative  et 
gouvernementale  en  matière  de  classement  des  édifices  doma- 
niaux. 

Dans  la  troisième  nous  justifierons,  au  point  de  vue  rationnel, 
la  solution  de  la  loi,  telle  que  nous  Tavons  comprise  et  démon- 
trée. 
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Législation  relative  à  V affectation  des  bâtiments  domaniaiuv  à  un  service  public, 

134.  Historique  de  celte  légialailoD  ;  nombreuses  variations. 
195,  Première  période,  juaqw'en  Tap  X. 

136.  Deuxième  période,  de  Tan  X  jusqu'en  1839. 

137.  Troisième  période,  de  1833  jusqu'en  1850. 

135.  Quatrième  période,  de  1850  à  1852;  motifs  et  critiques  de  l'article  4 

de  la  loi  du  18  mai  1880. 

139.  Cinquième  période»  depuis  1852. 

140.  Conséquences  à  déduire  de  cet  historique. 

14t.-  Texte  du  décret  législatif  du  24  mars  1853  ;  portée  de  la  disposition  ; 
son  importance  décisiye. 

142.  Il  contient  la  solution  même  de  la  question  de  classement  desédffices 

afTeciés  à  un  service  public. 

143.  Harmonie  de  ce  texte  avec  les  autres  lois  adroloislraiives  el  aveo  le 

Gode  Napoléon.. Du  resie>  en  cas  de  désaccord,  il  devrait  l'empor- 
ter à  titre  de  loi  spéciale. 

144.  Deux  autres  considérations  résultent  de  cette  disposition. 

145.  Première  observation. 

146.  Seconde  observation  tirée  de  la  partie  du  déorat  qui  mentionne  I'oF'* 

gence  des  services  publics. 

147.  Affectation  des  édiGces  départementaux  et  communaux. 

148.  Règles  pour  les  édifices  départementaux. 

149.  Règles  pour  les  édifices  communaux. 

134.  La  législation  relative  à  rafTeclation  à  un  service  na- 
tional des  bâtiments  et  édifices  du  domaine  de  TEtat  a  beau- 
coup varié,  soit  depuis  la  Révolution  française,  soit  depuis  le 
commencement  du  siècle.  L'histoire  de  cette  législation  peut 
être  divisée  en  cinq  périodes. 

La  première  s'étend  de  Tan  VIII  (1800),  et  môme  depuis  1789 
jusqu'en  l'an  X;  la  seconde,  de  Fan  X  jusqu'en  1833;  la  troi- 
sième, de  1833  à  1850;  la  quatrième,  de  1850  à  1852  ;  la  cin- 
quième embrasse  Tépoque  actuelle  depuis  le  décret  législatif  du 
24  mars  1852. 

135.  Dans  la  première  période,  sous  Tempire  de  Tarticle  % 
de  la  loi  des  22  novembre-1®*  décembre  1790  que  nous  savons 
avoir  été  purement  et  simplement  reproduit  parl'artide  548  du 
Code  Napoléon,  l'affectation  d'un  bâtiment  domanial  à  un  ser- 
vice public  n'était  soumise  à  aucune  règle  déterminée^ 

Les  ministres  prenaient  librement  possession  des  b&timents 
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domaniaux  à  lear  convenance  pour  y  installer  les  services  pu- 
blics relevant  de  leur  ministère  ;  les  divers  chefs  de  service 
s'arrogeaient  aussi  ce  droit,  avec  ou  sans  délégation  du  supérieur 
hiérarchique. 

Sous  la  Constitution  de  1791  et  sous  celle  de  Fan  III,  les  ad- 
ministrations collectives  de  département,  et,  depuis  la  loi  du 
28  pluviôse  de  Fan  YIII^  les  préfets,  en  faisaient  parfois  autant. 

Les  bâtiments  domaniaux  se  trouvaient  ainsi  livrés  à  une 
sorte  d'anarchie.  Pendant  cette  période,  au  sein  d'un  tel  état 
de  choses  qui  s'est  poursuivi  jusqu'en  Tan  X,  comment  admettre 
que  Taffectation  ainsi  faite  d'un  bâtiment  domanial  à  un  service 
public  pût  en  transformer  la  nature  légale,  le  rendre  inaliénable 
et  imprescriptible?  Evidemment,  un  tel  défaut  de  réglementa- 
tion ne  pouvait  reposer  que  sur  cette  circonstance,  que  TafTecta- 
tion  à  un  service  public  n'apportait  aucun  changement  juridique 
dans  le  classement  et  la  nature  des  bâtiments  qui  en  étaient 
l'objet. 

136.  Un  arrêté  du  13  messidor  de  Tan  X  ouvre  la  seconde 
période.  L'article  5  de  cet  arrêté  *  décide  qu'à  l'avenir  il  faudra 

1  Arrêté  du  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802)  :  «  Les  consuls  de  la  répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
arrêtent  :  Art.  1<'.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  date  du  présent  arrêté^  une  reconnaissance  et  désignation 
générale  des  édifices  et  établissements  propres  aux  casernements^  magasins 
de  tout  genre,  hôpitaux,  etc.,  nécessaires  au  service  de  la  guerre.  Cet  état 
sera  dressé  conformément  aux  dispositions  ci -dessous.  — -  Art.  S.  L'état 
prescrit  par  l'article  précédent  fera  connaître  :  !<>  le  nom  du  département; 
20  celui  de  la  commune  dans  laquelle  les  immeubles  sont  situés;  S»  la  dé- 
signation de  rimmeuble  dont  il  s'agit^  avec  la  mention  de  la  valeur  loca- 
tive,  et  du  montant  de  la  contribution  foncière  ;  4»  l'objet  pour  lequel  il  est 
réservé  pour  le  ^rvice  militaire^  et  la  désignation  des  personnes  qui  l'oc- 
cupent. ^  Art.  3.  Cet  état  sera  communiqué  au  préfet  du  département  ; 
et  celui-ci,  après  avoir  consulté  les  préposés  de  la  régie  du  domaine  na- 
tional, fera  parvenir  leur  avis  et  ses  obsurvaiions  sur  ledit  état,  par  dupli- 
cata, au  ministre  des  finances  et  au  ministre  de  la  guerre.  —  Art.  4.  D'a- 
près les  rapports  faits  sur  lesdiis  états  et  projets  par  les  ministres  des 
finances  et  de  la  guerre,  les  Consuls  décideront  définitivement  quels  édi- 
fices devront  rester  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  quels  au- 
tres doivent  être  remis  au  ministre  des  finances.  —  Art.  5.  A  dater  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  nul  édifice  national  ne  pourra,  même  sous 
prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  d'aucun  ministre  qu'en  exé- 
cution d'un  arrêté  des  Consuls.  » 
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un  acte  du  gouveruement  pour  mettre  à  la  disposition  des  mi- 
nistres les  immeubles  dom aniaux  nécessaires  auxservices  publics. 

Cet  arrêté  introduisait  ainsi  dans  la  législation  un  principe 
salutaire  et  qui  subsiste  encore.  Il  a  régi  seul  toutes  les  affecta*- 
lions  qui  se  sont  opérées  depuis  Tan  X  jusqu'en  1833,  c'est-à- 
dire  pendant  les  dernières  années  du  Consulat,  sous  le  premier 
Empire,  sous  la  Restauration  et  pendant  les  premières  années 
qui  suivirent  la  Révolution  de  1830.  Par  application  de  Farrété 
de  Pan  X,  c'est  successivement  par  voie  d'arrêtés  des  Consuls^ 
de  décrets  impériaux,  puis  d'ordonnances  royales,  que  les  édi- 
fices nationaux  ont  été  affectés  aux  services  publics. 

Mais,  pendant  cette  longue  période,  ces  actes  du  pouvoir 
exécutif  étaient  rendus  sans  emploi  de  formes  particulières^  en 
dehors  des  garanties  constitutionnelles.  Ils  laissaient  encore 
place  aux  abus.  Un  document  officiel  observe  que,  «  chaque  mi- 
nistre étant  libre  de  provoquer  seul  le  décret  ou  Tordonnance 
d'affectation,  les  ministères,  les  administrations  publiques  cé- 
daient à  d'autres  services,  et  même  à  des  établissements  reli- 
gieux j  les  immeubles  qui  leur  avaient  été  affectés,  sans  en  donner 
avis  au  ministère  des  finances.  »  Ce  sont  ces  abus  qui  ont  pro- 
voqué l'ordonnance  royale  du  14  juin  1833. 

Or,  comment  voir  dans  ces  affectations  antérieures  à  1833, 
environnées  de  garanties  insuffisantes  bien  que  préférables  aux 
règles  antérieures  à. Tan  X,  une  transformation  de  la  nature 
légale  des  bâtiments  domaniaux? 

137.  Dans  la  troisième  période,  le  principe  de  Farrété  de 
Tan  X  est  maintenu  ;  il  faiït  toujours  un  acte  du  gouvernement 
pour  opérer  Taffectation,  mais  cet  acte  du  gouvernement  doit 
être  environné  de  garanties  exceptionnelles,  de  nature  à  éviter 
les  abus  dans  l'emploi  de  ce  mode  de  gestion  d'une  partie  no- 
table de  la  fortune  publique. 

C'est  Tordonnance  royale  du  14  juin  1833  qui  trace  ces  règles 
nouvelles.  Elle  exige  l'intervention  du  ministre  des  finances, 
qui  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  gestion  du  do- 
maine de  l'Etat  ;  elle  ordonne  aussi  Tinsertion  de  Tacte  d'affec* 
tation  au  Bulletin  des  lois. 

Il  faut  connaître  le  texte  même  ^  de  cette  ordonnance,  qui  est 

1  OrdonnaDce  royale  da  U  juin  1833.  —  <  Vu  l'article  5  de  Tarrèté  da 
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encore  en  rigueur  aujourd'hui,  après  avoir  été  momentanément 
abrogée  pendant  la  quatrième  période.  On  remarquera  que  rien, 
dans  les  termes  de  cette  ordonnance,  ne  suppose  que  le  bâtiment 
affecté  à  tin  service  public  sorte  du  domaine  privé  de  l'Etat  pour 
passer  dans  le  domaine  public  ;  l'intervention  exigée  du  ministre 
des  finances,  au  lieu  de  pouvoir  être  interprétée  dans  ce  sens, 
prouverait  plutôt  le  contraire,  puisque  ce  ministre  est  erclusi- 
vement  chargé  de  la  gestion  du  domaine  privé  de  l'Etat. 

138.  En  1850  Un  changement  radical  de  législation  est  venu 
ouvrir  une  quatrième  période  qui  a  eu  peu  de  durée. 

La  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  dans  son  article  4^  a 
substitué  à  Faffectation  par  décret  ou  ordonnance  Taffectation 
par  TeCht  d'une  loi. 

Il  faut  rappeler  que  c'est  la  commission  du  budget  qui^ 
en  vertu  de  Tinitiative  législative  que  l'Assemblée  nationale 
partageait  à  cette  époque  avec  le  pouvoir  exécutif,  avait  intro- 
duit dand  le  projet  de  loi  du  budget  cet  article  4  et  les  autres 
dispositions  dont  se  compose  le  titre  II  de  cette  loi.  M.  Gouin, 
du  nom  de  lA  commission^  s^exprimait  ainsi  dans  son  rapport  : 

%  La  eonimission  a  porté  son  attention  sur  une  lacune  que 
présente  cette  législation,  en  ce  qui  concerne  l'affectation  d'un 
immeuble  natiotial  à  un  service  public.  Jusqu'à  ce  jour,  ces 
sortes  d'affectation  n'ont  été  soumises  à  aucune  sanction  ou  au^ 
toHsàtion  législative  \  elles  ont  lieu  par  une  simple  décision  de 
Tadministration,  et  elles  ne  sont  pas  toujours  justifiées  par  un 
beëotii  d'hitérét  général  ;  ces  affectation^,  Une  fois  admises,  ne 


13  messidor  an  X  portant  que  nul  édiGce  national  ne  pourra,  même  sou& 
prétexte  d*urgence,  être  mis  à  la  disposilion  iPaucun  ministre  qu'en  exé- 
cution d*Un  arrêté  du  gouvernement  ;  voulant  donner  à  cette  disposition  tes 
garanties  constitutionnelles,  en  réglant  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas 
où  il  6*agii  d'affecter  un  immeuble  âdmabial  à  tin  service  publie  de  TËiat, 
nouA  avoni  ordonné  et  ordonnons  !  Les  ordonnances  qui  auront  ponr  obje( 
d'affecter  un  immeuble  appartenant  à  TEtat  à  un  service  public  de  l'Etat, 
seront  concertées  entre  le  ministre  qui  réclamera  Taffectation  et  le  mi- 
nistre des  finances.  L*avts  du  ministre  de^  finances  sera  toujours  visé  dans 
ces  ordonnances,  qui  seront  contre-sigoées  par  le  ministre  du  département 
au  service  duquel  Timmeuble  devra  ôtrè  affecté  ;  elles  seront  insérées  au 
fiuUetin  des  lois.  » 

i  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  A  ravenir,  Taffectation  d'un  immeuble 
ittlional  à  un  netykit  public  ne  pourra  être  faite  que  par  ubd  loi.  i 
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cesseûi  qm  difficilémeût  et  constituent  une  sorte  d'alié&atiou 
temporaire. 

A  Nous  pensons  qu'il  y  a  utilité  à  faire  înterveniï*  dans  cetto 
circonstance  l'autorité  législative;  les  propositions  de  l'adminis- 
tration, devant  être  soumises  à  ce  contrôle,  seront  mieux  étudiées 
et  mieux  motivées;  ce  sera  une  amélioration  dans  la  conserva'» 
tion  ou  l'emploi  de  la  fortune  publique.  » 

Ces  derniers  mots  du  rapport  attribuent  à  l'affectation  d'un 
imtoeuble  domanial  à  un  service  public  son  véritable  carac- 
tère ;  c'est  un  mode  di  emploi  rfe  la  fortune  publique.  Cette  ap- 
préciation est  exacte  ;  il  n'en  serait  pas  juridiquement  ainsi  de 
la  fcompataison  timidement  établie  entre  cetto  affectation  et 
l'aliénation  ;  on  ne  comprend  pas  bien  ce  que  c'est  qu'une  sorte 
d'alténaKon  temporaire^  ou  plutôt  ces  paroles  accusent  une  prôoc^ 
cupation  à  laquelle  les  principes  du  droit  demeurent  étrangers. 

Elles  trahissent  un  sentiment  de  déflance  conlre  le  pouvoir 
exécutif.  La  commission  considère  que  l'affectation  d^un  im- 
meuble domanial  à  un  service  public  le  frappe  de  stérilité  entre 
les  mains  de  l'Etat,  en  laissant  à  la  charge  du  Trésor  public,  et 
en  les  augmentant,  les  dépenses  d'entretien  et  de  conservation. 
La  commission  considère,  en  outre,  que  des  affectations  ont  éti 
faites  sans  être  suffisamment  justifiées  par  l'intérêt  général,  et, 
dans  le  but  de  prévenir  ces  abus,  elle  propose  à  la  législature 
dy  veillef  elle-même  et  de  se  saisir  de  cette  attribution. 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  législateur  de  1850. 
n  n*a  envisagé  que  les  conséquences  matérielles  et  non  les  ef- 
fets juridiques  et  légaux  de  l'affectation,  et  il  a  été  amené  par 
la  force  même  des  choses  à  lui  reconnaître  le  seul  caractère  qui 
lui  appartienne  réellement,  celui  d'un  mode  Remploi  de  ià  for- 
tune publique.  En  un  mot,  en  exigeant  une  loi  pour  opérer  cette 
affectation,  on  n'a  pas  été  guidé  en  1850  par  la  pensée  que  l'acte 
d'^affectallon  faisait  passer  Timnieuble  du  domaine  prlv^  dans 
le  domaine  public,  et  cette  démonstration  suffit  h  notre  thèse, 
lors  même  que  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  législateur 
de  1850  serait  de  hature  à  justifier  son  œUvre.  . 

C'est,  du  reste,  ce  que  noua  ne  croyons  pas  ;  Tartide  4  de  la 
loi  du  18  mai  1850  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  une  bonne  loi; 
il  nous  semble  avoir  parfaitement  mérité  de  n'avt)ir  qu'une 
e^lst^cêi  éphémètfe  de  deux  années.  A  nos  yeux,  celtii  dispû»* 
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tion  constituait  une  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  un  envahissement  du  pouvoir  lé- 
gislatif dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif.  L'affectation  d'un 
immeuble  domanial  à  un  service  public  est  un  acte  de  gestion 
et  d'administration  qui  doit  être  exclusivement  placé  dans  les 
attributions  du  pouvoir  dont  la  mission  constitutionnelle  est  de 
gouverner  et  d'administrer  le  pays;  le  pouvoir  législatif^  en 
cette  matière,  peut  intervenir  par  voie  de  contrôle,  mais  jamais 
par  voie  d'action  et  de  décision.  Il  n'est  pas  même  nécessaire, 
pour  justifier  cette  attribution  gouvernementale,  de  faire  ob- 
server Furgence  que  réclament  souvent  ces  affectations.  Le  légis-^ 
lateur  de  1850,  s'attribuant  le  droit  de  faire  ces  affectations,  par 
le  motif  qu'elles  auraient  été  parfois  mal  faites,  violait  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  aussi  bien  que  s'il  s'était  em- 
paré du  droit  de  nommer  les  préfets,  sous  prétexte  qu'ils  au- 
raient été  mal  choisis  par  le  gouvernement. 

139.  Le  décret  législatif  du  24  mars  1852  est  venu  abroger  la 
loi  de  1850,  ouvrir  une  cinquième  période  dans  l'histoire  de 
cette  législation,  et  rétablir  Fétat  de  choses  antérieur  à  1850, 
c'est-à-diré  l'application  de  l'ordonnance  du  14  juin  1833,  ci- 
dessus  rapportée  [n^  137  ].  Tel  est« le  dernier  état  de  la  législa- 
tion, son  état  actuel  depuis  1852. 

.  140.  n  résulte  de  cet  historique  que  l'acte  administratif  né- 
cessaire pour  opér^  l'affectation  d'un  b&timent  national  à  un 
service  public  a  été  soumis  à  quatre  sortes  de  réglementation. 

Dans  la  première  période,  cet  acte  administratif  pouvait  être 
un  arrêté  ministériel  ou  môme  l'acte  d'une  autorité  administra- 
tive inférieure. 

Dans  la  deuxième  période,  cet  acte  administratif  a  dû  émaner 
du  gouvernement,  ôtre  un  arrêté  consulaire,  un  décret  impérial 
ou  une  ordonnance  royale. 

Dans  la  troisième  période,  cet  acte  du  gouvernement  a  dû 
ôtre  accompagné  de  garanties  constitutionnelles. 

Dans  la  quatrième  période,  un  acte  du  pouvoir  législatif  lui- 
môme,  une  loi,  a  été  nécessaire  pour  cette. affectation. 

Enfin,  la  cinquième  période  nous  a  ramenés  au  régime  de  la 
troisième. 

Or,  à  travers  ces  changements  si  nombreux,  au  milieu  de 
toutes  ces  vicissitudes,  la  législation  n'a  présenté  aucune  dispo- 
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siiioD,  aucune  indication,  qui  puisse  être  interprétée  dans  le 
sens  d'un  changement  accompli  dans  la  nature  légale  de  Tédi- 
fice  par  suite  de  sa  destination  nouvelle.  A  toutes  les  époques^ 
au  contraire,  la  législation  a  paru  reposer  sur  Tidée  de  la  per- 
sistance du  caractère  primitif  du  bâtiment  comme  sur  sa  base 
rationnelle,  ou  bien,  comme  en  1850  ou  1851,  pendant  deux  ans 
seulement,  sur  des  considérations  d'une  autre  nature,  étrangères 
à  toute  idée  de  classement  domanial. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  réduits  au  silence  de  la  loi,  si 
concluant  qu'il  puisse  étrel  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  des 
présomptions  et  à  des  inductions,  si  fondées  qu'elles  soient  1  Le 
législateur  lui-môme  a  parlé.  Il  a  formellement  proclamé  cette 
vérité,  que  la  législation  en  cette  matière  a  pour  base  fondamen- 
tale «  le  maintien  du  caractère  domanial  de  Tédifice  affecté  à 
un  service  public*  » 

141 .  Voici  quelle  est  la  teneur  du  décret  législatif  du  24  mars 
1852: 

«  Considérant  que  les  nécessités  des  services  sont  souvent  urgen- 
tes y  et  QUE  l'affectation  d'un  immeuble  a  un  service  public 
n'altère  en  rien  son  caractère  domanial  ;  —Article  unique  : 
L'article  4  de  la  loi  du  18  mai  1850  est  abrogé,  » 

Gomment  soutenir,  en  présence  de  cette  disposition  législa- 
tive S  que  l'affectation  d'un  immeuble  de  l'Etat  à  un  service 
public  engendre  la  domanialité  publique  et  le  rend  insusceptible 
de  propriété  privée  ? 

S'il  en  était  ainsi,  l'affectation  produirait  .dans  le,  caractère 
domanial  de  Tédifice  la  révolution  la  plus  complète  et  la  plus 
profonde.  Son  caractère  domanial  serait  radicalement  changé, 
puisque  de  domaine  privé  il  deviendrait  domaine  public, 
puisque  d'aliénable  il  deviendrait  inaliénable^  puisque,  de 
prescriptible  qu'il  était  avant,  il  deviendrait  imprescriptible  par 
l'effet  direct  de  l'acte  d'affectation. 

Le  législateur  de  1852  déclare,  au  contraire^  «  que  l'affecta- 
tion d'un  immeuble  à  un  service  public  n'altère  en  rien  son 

^  Tout  le  mande  sait  que  l'article  5Sf,  §  2^  de  la  Constitution  a  donné 
force  de  loi  à  tous  les  décrets  rendus  par  le  chef  de  PEtat  entre  le  2  dé- 
cembre 1851  et  la  mise  en  vigueur  (avril  1853)de  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1S5S,  tempà  pendant  lequel  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ont  été 
réanis  dans  sa  main. 
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CARACTÈRE  DOMANIAL.  ))  Dire  Cela,  c'est  déclarer  que  Timmeuble, 
après  Tacte  administratif  portant  affectation  à  un  service  public, 
reste  ce  qu'il  était  avant,  c'est-à-dire  domaine  privé,  alié&able 
et  prescriptible. 

Or,  c'est  la  contre-proposition  nette  et  précise  du  système  que 
nous  combattons,  et  c^est  en  même  temps  la  formule  du  principe 
dont  nous  avons  entrepris  la  défense. 

De  cette  déclaration  que  Taffectatioû  à  tin  service  public  n'al- 
tère en  rien  le  carnetèf^e  domûninl  ûm  bâtiment,  résulte,  comme 
conséquence  implicite  et  nécessaire,  que  tous  les  bâtiments  de 
rÉtat  affectés  ou  non  à  un  service  public  onf  k  mêrwe  mrûctère 
domanial  y  c'est-à-dire  qu'ils  sont  tous  datas  le  domaine  privé, 
moin^  ceux  qu'un  texte  spécial  on  êtclùt* 

142.  Cette  déclaration  si  formelle,  c'est  dans  un  texte  de  loi 
que  nous  la  rencontrons!  Et  cette  loi,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
est  la  loi  spéciale  de  la  triatière  I  C^est  la  loi  même  qui  règle 
l'affectation  dont  il  s'agit  de  déterminer  les  effets  juridiques  ! 

C'est  plus  qu'un  argument  de  premier  ordre,  c'est  plus  qu'un 
argument  décisif  qui  résulte  de  ce  texte.  D  Cotitient  la  ddlution 
môme  de  cette  question  de  classement  ! 

143.  On  voit  que  la  teneur  de  ce  décret  législatif  eSt  on  par- 
faite harmonie  avec  l'esprit  et  la  lettre  des  articles  538  et  540 
du  Codé  Napoléon,  et  des  nombreuses  lois  administratives  que 
nous  avons  passées  Successivement  en  revue. 

Alors  même  qu'une  dissidence  se  fût  produite^  le  décret  du 
24  mars  1852  l'eût  emporté  sur  les  dispositions  de  la  loi  civile 
et  sur  celles  des  lois  administratives,  qui  mentionnent  les  édifices 
publics  sans  avoir  poUr  objet  principal  de  régir  leur  affectation 
aux  services  publics.  A  titre  de  loi  spéciale  à  la  matière  et  en 
vertu  de  la  règle  Specialia  generalibus  derogant,  la  prédomi*^ 
nance  appartiendrait  au  décret  du  24  mars  1852  sur  toute  loi 
contraire,  administrative  ou  civile. 

Mais,  au  lieu  de  contradictions,  nous  u^avons  signalé  partout 
que  rentière  conformité  de  tous  les  textes  entre  eux, 

144.  Toutes  autres  considérations  ne  peuvent  être  que  secon- 
daires en  présence  de  la  déclaration  de  principe  que  nous  ve- 
nons de  trouver  écrite  dans  le  décret  de  1852.  Cependant  cette 
disposition  législative  fournit  encore  d'autres  éléments  de  solu- 
tion qui  ont  aussi  leur  importance* 
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145.  En  premier  lieu,  il  est  Utile  d'observer  que  si  Taffecta- 
tîoD  à  un  service  public  eût  engendré  la  domanialitô  publique, 
le  législateur  de  1852  n'aurait  pas  manqué  d'invoquer  cette  con- 
sidération puissante  à  l'appui  de  l'abrogation  de  la  loi  de  1850. 
Il  eût  fait  valoir  que  cette  affectation,  loin  de  compromettre  Tira- 
meuble  qui  en  est  l'objet,  apporte  à  sa  conservation  un  supplé- 
ment de  garantie,  en  lui  Conférant  les  privilèges  de  l'inaliéna- 
bilité  et  de  l'imprescriptibilité.  Au  lieu  de  dire  que  Taffectàtion 
n'altère  en  rien  le  caractère  domanial  de  l'immeuble,  le  législa- 
teur eût  dit  au  contraire  que  cette  affectation  le  transforme 
pour  lui  donner  une  situation  meilleure  au  point  de  vue  légal, 
pour  le  protéger  aussi  complètement  que  les  forteresses,  à  l'égal 
des  grandes  routes,  des  fleuves  et  des  rivages  de  la  mer. 

146.  En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  négliger  cette  autre  décla- 
ration du  décret  du  24  mars  1852,  que  les  nécessités  des  services 
sont  souvent  urgentes,  La  domanialité  publique  serait  bien  diffi- 
cile à  concilier  avec  ces  affectations  d'urgence.  S'il  est  vrai  que 
les  circonstances  amènent,  modifient,  font  disparaître  avec 
rapidité  les  nécessités  des  services  publics  auxquelles  les  affec- 
tations de  -baliments  domaniaux  sont  subordonnées,  il  est  im- 
possible d'admettre  que  la  domanialité  ptlblique  ptiisse  aussi 
paraître  et  disparaître  au  gré  de  ces  nécessités!  Il  est  impossible 
d'admettre  que  la  chose  devienne  ainsi  tour  à  tour  aliénable  et 
inaliénable,  prescriptible  et  imprescriptible  ! 

Les  dépendances  du  domaine  public  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  telle  mobilité  d'évolutions  ;  il  faudrait  cependant  les  subir 
d'après  la  doctrine  contraire,  à  moins  de  se  livrer  à  des  distinc- 
tions impraticables  [n°^  55  à  58]  et  que  he  permet  pas  la  teneur 
du  décret  impérial  d'affectatioD< 

147.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  des  règles  rela- 
tives à  l'affectation  des  bâtiments  du  domaine  de  l'État  à  un 
service  national.  Il  nous  suffira  d'indiquer  les  règles  de  l'affec- 
tation d'un  édifice  départemental  à  un  service  public  du  dépar- 
tement, d'un  édifice  communal  à  un  service  publie  de  la  com- 
mune. Aucun  texte  ne  détermine  les  effets  de  ces  deux  sortes 
d'affectation,  mais  il  est  bien  certain  que  ces  effets  ne  sauraient 
(à  moins  d'un  texte  contraire,  lequel  n'existe  pas)  produire  des 
effets  juridiques  autres  que  l'affectation  d'un  édifice  du  domaine 
de  l'État  à  un  service  public  national. 
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148.  Aux  termes  de  l'article  4,  §  3,  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
le  conseil  général  délibère  sur  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation  des  édifices  départementaux.  L'article  29  de  la  loi 
du  10  mai  1838  exigeait  que  ces  délibérations  du  conseiji  gé- 
néral fussent  approuvées  par  une  ordonnance  royale  rendue  en 
Conseil  d'État.  Le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisa- 
tion administrative  niaintient  cette  règle  (tableau  A,  2®  partie, 
lettre  f)  en  ce  qui  concerne  les  changements  de  destination  des 
édiûces  départementaux  aiïectés  à  un  service  public  de  TEtat; 
mais  il  l'abroge  (tableau  A,  V^  partie,  2°)  en  ce  qui  concerne 
Taffectation  d'une  propriété  départementale  à  un  service  public 
départemental,  soit  qu'il  s'agisse  do  réaliser  une  première  affec- 
tation, soit  qu'il  s'agisse  de  substituer  une  affectation  à  une 
autre,. pourvu  que  ce  soit  dans  la  sphère  des  services  départe- 
mentaux. Ce  sont  les  préfets  qui,  d'après  le  décret  de  1852, 
autorisent  l'exécution  des  délibérations  des  conseils  généraux 
pour  cette  seconde  sorte  d'affectation. 

Il  faudrait  donc  admettre,  dans  le  système  opposé,  qu'un 
arrêté  préfectoral  pût  changer  la  nature  légale  d'un  immeuble 
qui,  en  définitive,  conserve  toujours  le  même  aspect  physique 
et  les  mêmes  aptitudes  naturelles. 

149.  La  môme  observation  se  produit  pour  les  édifices  com- 
munaux, dont  l'affectation  aux  différents  services  publics  doit 
faire  l'objet  d'une  délibération  du  conseil  municipal  (loi  du 
18  juillet  1837,  art.  19,  §3)  soumise  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministratiou  préfectorale. 

DEUXIÈME  SBCTIOIf. 

Pratique  législative  et  gouvernementale  sur  le  classement  des  hàHments 
domaniaux  affectés  à  un  service  public, 

150.  Objelde  cette  section. 

151.  Historique.'  -       >    ■ 

152.  Article  9  de  la  loi  de  finances  du  31  Janvier  1838;  argument  qui  en 

résulte.    .  '. 

153.  Ordonnance  royale- du  6  octobre  1833;  argument. 

154.  Ordonnance  royale  du  20  juillet  1835;  argument. 

155.  publication  ofdcielle  de  1836  sous  le  litre  :  Etat  des  propriétés  immo- 

hilières  appartenant  à  VEtat  ;  argument. 

156.  Utiles  enseignements  résultant  de  celte  pablicatfoo^  quoiqu'elle  ne 

présente  pas  Téiat  actuel  des  affectations. 
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157.  Données  générales  deTétat  de  ,1836. 

158.  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

159.  Ministère  des  affaires  étrangères. 

160.  Ministère  de  IMnstruction  publique. 

161.  Ministère  de  l'intérieur. 

162.  Ministère  du  commerce. 
169.  Ministère  de  la  guerre. 

164.  Ministère  de  la  marine. 

< 

165.  Ministère  des  finances. 

166.  Conclusion. 

150.  Nous  venons  de  voir  que  la  législation  qui  règle  raffec- 
tation  des  bâtiments  domaniaux  à  un  service  public  est  anti- 
pathique à  la  domanialité  publique  de  l'immeuble  et  Texclut 
formellement.  Il  reste  à  montrer  que  cette  vérité  résulte  encore 
de  la  pratique  législative  et  gouvernementale,  suivie  dans  les 
opérations  de  classement  dont  les  immeubles  domaniaux  ont 
été  Pobjet  à  certaines  époques. 

151.  Les  bâtiments  domaniaux  aiïectés  aux  services  de  TÉtat 
forment  une  portion  notable  de  la  fortune  publique.  Il  était 
naturel  que  le  législateur  lui-même  intervînt  parfois  à  côté  de 
l'action  gouvernementale,  pour  s'éclairer  sur  la  véritable  impor- 
tance de  cette  partie  du  domaine  national.  Aussi  a-t-il  demandé 
à  certaines  époques  qu'il  fût  dressé  un  état  de  ces  édifices,  indi- 
quant leur  valeur  et  la  nature  des  services  auxquels  ils  étaient 
consacrés.. 

Une  loi  du  4  ventôse  an  lY  ordonna  la  formation  d'un  tableau 
des  édifices  nationaux  occupés  par  des  établissements  publics. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  25  frimaire  an  VII  char- 
gea la  régie  de  l'enregistrement  de  faire  dresser  Tétat.des  édi- 
fices, emplacements  et  domaines  nationaux  employés  au  service 
militaire  de  terre  ou  de  mer. 

Nous  avons  vu  les  mêmes  mesurée  prescrites  à  peu  de  chose 
près  par  les  articles  1,  2  et  3  de  l'arrêté  du  13  messidor  an  X 
[voir  no  136]. 

Un  document  officiel  porte  qu'à  ces  diverses  époques  a  Tad- 
ministration  des  doinaines  ne  put  obtenir  que  des  renseigne- 
ments incomplets;  que  les  agents  des  services  publics  opposèrent 
aux  investigations  de  ses  préposés  une  résistance  qui  les  rendit 
à  peu  près  infructueuses.  » 

En  1833,  Un  nouvel  état  de  cette  nature  fut  ordonné,  et  c'est 
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cette  importante  opération,  couronnée  cette  fois  d^an  plein  sao- 
cès,  qu'il  convient  de  faire  connattre  ici. 

152.  L'article  9  de  la  loi  de  finances  du  31  janvier  1833  e3t 
ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  fera  distribuer  aux  Chambres,  pendant  la 
session  de  1835,  un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières appartenant  à  TÉtat,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments, et  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quelconque.  Ce 
tableau  devra  contenir  la  date  de  raffectation  et  Findication  de 
l'usage  auquel  chaque  propriété  est  consacrée,  ainsi  que  sa  va- 
leur approximative.  » 

En  présence  de  ces  termes,  «  propriétés  imfnobilih^ea  appar- 
tenant  à  VÉtat,  »  il  est  bien  difficile  de  mettre  en  doute  que  le 
législateur  de  1833  n'ait  tenu  pour  certain  que  ces  immeubles 
continuaient,  en  principe,  à  faire  partie  du  domaine  privé  dô 
rÉtat,  nonobstant  leur  affectation  à  un  service  publie.  Si  Pon 
réfléchit  que  c'est  dans  le  cours  de  la  même  année  qu'est  inter- 
venue l'ordonnance  du  14  juin  1833  qui  règle  les  forme»  de  Pacte 
administratif  d'affectation  [n°  137],  si  Ton  réfléchit  qu'entire  la 
loi  du  31  janvier  et  l'ordonnance  du  14  juin  existe  le  lien  d'une 
étroite  solidarité ,  on  reconnaîtra  aux  termes  de  cette  loi  de 
finances  une  très-réelJe  importance. 

153.  Ces  termes  ont  reçu  leur  développement  et  leur  com- 
mentaire dans  les  actes  du  gouvernement  qui  ont  eu  pour  objet 
de  pourvoir  à  l'exécution  de  cet  article  9  de  la  loi  de  1883. 

Une  première  ordonnance  royale,  en  date  du  i6  octobre  1833  S 
fut  rendue  dans  ce  but. 


1  Ordonnance  du  6  octobre  1833.  —  «  art.  !<>'.  Les  fbfietlonnaires, 
chefs  de  service  ou  agents  supérieurs  des  divers  départements  ministé-^ 
Fiels,  adresseront,  »vani  le  i'^  janvier  1834,  à  celui  dee  mini&ièrea  avquel 
Ils  rassortissent,  un  tableau  conforme  au  modèle  ci-apn^xé  de  toutes  les 
propriétés  immobilières  appartenant  à  l'Etat  qui  sont  affectées  à  uti  service 
public,  dans  la  circonscription  ou  le  ressort  respectivement  attribué  aux- 
dits  fonctionnai reS;  chefs  ou  agents.  -•>  Art.  2.  Les  tableaux  «partiels  men- 
tionnés en  rarticla  précédent  sercmt  transmis  par  chaque  miimtie  à  noire 
ministre  secrétaire  d'Ii liât  des  finances,  lequel  fera  dresser,  par  les  soins 
de  Tadmiaistration  de  Tenregislrement  et  des  domaines,  le  tableau  général 
dont  la  formation  est  prescrite  par  rarlicle  9  de  la  loi  du  3i  janvier  1833. 
—  Art.  3.  A  l'égard  des  terrains  et  ouvrages  de  fortifications  dont  Tévâ- 
luaiioa  4oit  ^tre  faite  d'aprô»  des  bases  parUeuliôreB>  U  en  peva  df«saé>  p^r 
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Elle  reproduit  les  termes  de  propriété»  immMlières  apparte- 
nant à  (État  et  qui  aant  affectées  à  un  service  publie. 

154.  La  loi  du  31  janvier  et  l'ordonnapce  du  6  octobre  ne 
concernaient  que  les  immeubles  domaniaux  affectés  à  un  ser- 
vice public;  une  seconde  ordonnance  royale  du  20  juillet  1835  S 
dans  le  but  d'assurer  la  publication  d'un  travail  plus  complet, 
s'est  occupée  des  propriétés  domaniales  non  affectées  à  un  ser- 
vice publie. 

Elle  prescrit  que  «  les  propriétés  immobilières  appartenant 
au  domaine  de  TÉtat^  et  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public,  seront  ajoutées  au  tableau  général  des  propriétés  im> 
niobilières  de  TÉtat  affectées  à  un  service  public,  dont  l'affecta- 
tion a  été  prescrite  par  l'article  9  de  la  loi  du  31  janvier  1833.  p 

N'est-ce  pas  proclamer  Pideutité  de  nature  entre  les  bâtiments 
affectés  et  ceux  non  affectés  aux  services  publics?  N'est-ce  pas 
dire  que  les  uns  et  les  autres  sont,  au  même  {iXi^^  propriétés 
immobilières  de  VÉiat?  N'est-ce  pas  dire  que  les  uns  et  les  autres 
font  également  pariie  du  domaine  de  l'État,  c'est^à*dire  du  do- 
maine privé  de  l'État? 

Les  propriétés  affectées  aux  services  publics  sont  appelées 
propriétés  immobilières  de  l'État.  Les  propriétés  non  affectées 
sont  dites  propriétés  immobilières  appartenant  au  domaine  de 


notre  ministre  de  la  guerre,  un  état  particulier,  lequel  devra  être  annexé 
au  tableau  général  indiqué  par  Tarticie  S  ct-dessus,  et  ne  contiendra  que 
restimation  approximative  de  la  valeur  intrinsèque  des  matériaux  et  des 
terrains,  p 

1  Ordonnance  du  ao  juillet  1S35.  ~  «  Vu  Tarlicle  9  (Je  la  loi  du  31  jan- 
vier 1833,  ordonnant  la  formation  et  le  dépôt  aux  Chambres  d'un  tableau 
de  toutes  les  propriétés  immobilières  de'l'Ktat  qui  sont  affectées  à  un  ser- 
vice pttbliaquelconque;  oenBid^ant  qu'il  imporle  au  gouvernement  et  aux 
Chambres  de  posséder  liqveoiaire  complet,  non-seulemenl  des  propriétés 
immobilières  de  l'Etat  affectées  à  un  service  public^  mais  encore  de  celles 
qui  ne  sont  pas  affectées,  et  de  connaître  les  changements  qui  surviendront 
annuellement  dans  cette  partie  importante  de  la  fortune  publique  :  — 
Abt.  l«^  Les  propriétés  immobilières  appartenant  au  domaine  de  TEiat  et 
qui  ne  soQt  pas  affectées  à  uu  service  publie  seront  ajoutées  au  tableau 
général,  dont  la  formation  a  été  prescrite  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  3t  jaa* 
vier  1833.  •*  Aht.  2.  Les  changements  qui  surviendront  chaque  année  dans 
ce  tableau  général,  par  addition  ou  distraction,  seront  indiqués  dans  de$ 
tableaux  supplémentaires,  lesquels  seront  insérés,  par  les  soins  de  notre 
mlaifitve  des  ffoanees»  au  compte  général  de  radmlAistratkm  de»  fliiançea.  » 
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tÉiai.  Il  est  impossible  de  reconnaître  plus  complètement  que 
ces  choses  ont  le  môme  caractère  domanial.  Il  est  impossible 
de  mieux  montrer  qu'il  n'existe  entre  elles^  en  principe  et  sauf 
textes  spéciaux  contraires,  d'autre  différence  que  celle  même 
de  leur  affectation,  sans  que  cette  circonstance  engendre  au- 
cune conséquence  juridique  et  légale  autre  qu'une  gestion 
nouvelle. 

155.  En  exécution  des  dispositions  qui  précèdent  (loi  de 
1833)  ordonnance  d'octobre  1833  et  ordonnance  de  juillet  1835)^ 
le  gouvernement  a  publié  et  fait  distribuer  aux  Chami)res  au 
cours  de  Tannée  1836  le  travail  prescrit. 

Cette  publication  considérable,  qui  forme  un  volume  in-4<»  de 
près  de  500  pages,  porte  le  titre  suivant  :  Etat  des  propriétés 

IMMOBIUÈRES  APPARTENANT  A  l'ËTAT. 

C'est  la  suite  et  la  réalisation  de  Tidée  que  nous  dégagions 
tout  à  Theure  des  loi  et  ordonnances  de  1833  et  1835.  En  réu- 
nissant les  immeubles  affectés  et  ceux  non  affectés  à  un  service 
public  dans  un  même  travail,  sous  une  môme  rubrique,  sous 
la  dénomination  commune  de  propriétés  appartenant  a 
l'Etat,  le  gouvernement,  d'accord  avec  les  auteurs  de  la  loi 
du  31  janvier  1833^  a  résolu  la  question  de  classement  des  édi- 
fices publics  dans  le  sens  de  Tassimilation  entre  ceux  affectés  et 
ceux  non  affectés  aux  services  publicsi.  Il  a  reconnu  qulls  ap- 
partenaient tous,  sauf  les  exceptions  écrites  dans  un  texte  spé- 
cial, au  domaine  privé  de  VEtat  ou  domaine  de  Œtat  proprement 
dit.  • 

En  un  mot,  c'est  dire,  sous  une  autre  forme,  que  l'affectation 
à  un  service  public  ne  change  pas  le  caractère  domanial  des 
immeubles  qui  en  sont  l'objet. 

L'harmonie  est  complète  entre  le  texte  et  l'esprit  du  décret 
du  24  m^rs  1852  d'une  part,  et  des  loi  et  ordonnances  de  1833 
et  1835  d'autre  part.  C'est  la  même  idée  qui  se  produit  sous  un 
aspect  différent.  La  pratique  législative  et  gouvernementale, 
attestée  par  cette  grande  opération  accomplie  au  cours  des  an- 
nées 1833,  1834, 1835  et  1836,  vient  confirmer  toutes  les  con- 
statations déjà  faites. 

156.  Nous  pourrions  nous  arrêter  dans  cet  ordre  d'idées. 
L'argument  qui  résulte  des  textes  et  des  faits  que  nous  venons 
d'exposer  est  aussi  précis  que  décisiL  Mais  il  n'est  pas  inutile, 
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dans  une  monographie  consacrée  an  classement  des  édi6ces  pu- 
blics^  de  jeter  les  yeux  sur  la  publication  officielle  de  1836  pour 
la  considérer  en  elle-même. 

Il  est  intéressant  de  voir  combien  est  grand  le  nombre  des 
bâtiments  domaniaux  affectés  au  service  de  TËtat,  combien  est 
importante  la  valeur  qu'ils  (représentent  dans  la  fortune  pu- 
blique de  la  France.  Môme  au  point  de  vue  de  la  question  de 
classement  de  ces  édifices,  on  peut  tirer  de  cette  publication 
d'utiles  enseignements^  en  voyant  par  leur  nombre  et  leur  va- 
leur quelle  exagération  de  puissance  compréhensive  la  doctrine 
opposée  donnerait  à  la  domanialité  publique  et  par  suite  au  pri- 
vilège de  rindisponibilité  et  de  Timprescriptibilité. 

Nous  devons  toutefois  faire  observer  que  l'état  des  propriétés 
immobilières  appartenant  à  VEtat  remonte  à  près  de  trente  an- 
nées^ puisqu'il  représente  la  situation  existante  au  1"  juillet 
1835.  Il  ne  représente  donc  pas  exactement  l'état  actuel  de 
cette  portion  delà  fortune  publique.  Des  variations  nombreuses 
se  sont  produites  dans  les  besoins  des  services  et  dans  les  affec- 
tations. Chaque  année,  aux  termes  de  l'article  2  de  Tordon- 
nancé  du  20  juillet  1835  [voir  n""  154,  note],  des  états  partiels 
indiquant  ces  changements  sont  centralisés  au  ministère  des 
finances,  mais  aucune  publication,  à  notre  connaissance,  n'en 
a  été  faite  par  le  gouvernement. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  observation^  et  seulement  au 
point  de  vue  de  Tensemble,  que  la  publication  de  1836,  dans  sa 
partie  relative  aux  immeubles  affectés  à  un  service  public^  con- 
tinue à  présenter  de  nos  jours  un  incontestable  intérêt. 

157.  On  y  voit  figurer  les  bâtiments  les  plus  divers^  parPaf- 
fectation  dont  ils  sont  l'objet  et  par  leur  importance  intrinsèque. 
Mais  ils  présentent  tous  ces  deux  circonstances  :  \^  d'être  une 
propriété  de  l'Etat  ;  2»  d'être  affectés  à  un  service  publicde  l'Etat. 

Voici  le  résumé  de  ce  tableau  général,  se  composant  de 
8,778  articles^  d'une  valeur  approximative  de  près  de  540  mil- 
lions de  francs  :    ^ 

7  à  la  Chambre  des  pairs  (acUiellemcnt  le 

Sénai),  évaluées  à 6,348,393  francs. 

1  à   la  Chambre  des  députés  (  actuellement 

Corps  législatif),  évaluée  à 8,450,000 

A  reporter.     14,798,393  francs. 

TOME  X.  19 
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Bgport.  U,798»m  friBCs» 
963  ao  ministère  de  la  justice  ei  des  cultes,  éva- 
luées à 39^926,373 

3  aux  affaires  étrangères,  évaluées  à. ..... .  '  2,951,492 

lia  instruction  publique,  évaluées  à 19,695,343 

l^ne  à  l'intérieur,  évaluées  à »  ft7>B7MU 

59  au  commerce,  évaluées  à *.»..••  92,392432 

5^99  à  la  guerre,  évaluées  à 205,441,309 

281  à  la  marine,  évaluées  à 125^944,099 

1,078  aux  finances,  évalués  à 33,439,160 


^w- 


3)778  536,096,774  francs. 

158.  Parmi  les  immeubles  affectés  au  miniitère  de  la  justice  et 
des  cultes  (ministères  réunis  aujourd'hui  comme  ils  Tétaient  en 
1833),  on  voit  figurer  dans  Tétat  :  des  palais  épiscopaut,  grands 
et  petits  séminaires^  l'hôtel  de  la  chancellerie  et  celui  du  mi- 
nistère ou  des  bureaux  ;  le  grand  et  le  petit  hôtel  Mole  pour  le 
Conseil  d'Etat,  ses  archives  et  ses  bureaux,  les  t>Àtiments  et 
cours  de  l'imprimerie  impériale;  la  partie  du  Palais  de  justice 
affectée  aux  audiences  de  la  Cour  de  cassation,  la  Chambre  du 
conseil,  la  bibliothèque,  les  greffes^  le  vestiaire  et  les  logements. 

159.  D'après  l'état,  le  ministère  des  affaires  étrangères  oom- 
prend  seulement  trois  articles  :  l'hôtel  de  Wagram  affecté  aux 
appartements  du  ministre  et  aux  bureaux  du  ministère  ;  l'hôtel 
des  Archives  affecté  aux  trohives  et  au  logement  de  remployé 
supérieur  auquel  la  garde  en  est  confiée  ;  l'hôtel  de  la  Reynière 
consacré  â  l'ambassade  de  Russie. 

160.  Le  ministèrede  V instruction  publique  compte  le  palais  de 
l'Institut  avec  ses  dépendances,  le  Collège  de  France^  le  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  et  dépendancea^  l'Observatoire  de 
Paris^  l'Observatoire  de  Marseille,  la  Bibliothèque  impériale 
de  la  rue  de  Richelieu,  la  Bibliothèque  de  l'Ajrsenali  la  Bib^o- 
thèque  Sainte-Geneviève,  etc.,  etCi 

161.  Le  ministère  de  ^intérieur  compte  les  objets  les  plus  di-* 
vers  :  P  les  deux  hôtels  situés  rue  de  6renelle-Sai9t*0ermaia>  k 
Paris,  consacrés  alors  au  logement  du  ministre  et  des  bureaux^ 
actuellement  transférés  depuis  deux  ans  dans  plusieurs .  hôtels 
situés  rue  de  laVille-Lévôque.  â^Des  Ecoles  :  FEcole  des  ponts  et 
chaussées,  l'Institution  des  sourds  et  muets  à  Paris^  l'Institution 
des  sourds  et  muets  à  Bordeaux^  TEcole  gratuite  de  dessin  et 
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de  mathématiques  à  Paru,  rAcadémie  de  peinture  et  de  ioulp^i- 
tore  à  Rome.  3*  Des  édifices  se  rattachant  aux  arts  :  le  théâtre 
de  l'Académie,  impériale  de  musique,  Fédifice  servant  pour  le 
matériel  de  TOpéra,  pour  le  gazomètre  et  TEcole  de  danse  (nie 
Richer},  le  théâtre  Favart  ou  des  Italiens,*  le  Conservatoire  de 
musique,  la  théâlre  de  FOdéon^  l'Ecole  impériale  des  beaux-arts« 
4**  Des  monuments  d'art,  tels  que  la  Maison  carrée^  les  Arènes^ 
le  temple  de  Diane  et  la  tour  Magne  à  Nîmes.  6<*  Un  grand 
nombre  d'articles  (1,616^  tels  que  logements  d'éclusiers,  de  pas* 
seurs  de  bacs,  de  garde-ponts,  de  receveurs  de  la  navigation, 
de  cantonniers;  logements  et  bureaux  des  officiers  de  port  ;  ma-» 
gbsins  d'outils  et  matériaux;  des  terrains  pour  extraction  de 
sable  et  lûatériaux.  6*^  Des  prisons  :  les  maisons  centrales  de 
détention. 

162.  Le  ministère  du  commerce  eom^ie^  d'après  cet  état,  lli6tel 
du  ministère,  les  lazarets  et  dépendances,  les  bains  thermaux  et 
dépendances,  tels  que  bâtiments^  cours,  jardins  et  dépendances, 
les  Ecoles  et  Conservatoires  d'arts  et  métiers,  les  bergeries 
impériales  de  Rambouillet  et  de  Perpignan,  lej  haras  et  dépôts 
d'étalons^  Hs  que  bâtiments  avec  cours,  jardins^  prés,  vignes 
et  terres  labourables. 

163.  Les  immeubles  domaniaux  èifeotés  aux  services  dû 
ministère  de  la  guerre  (et  dont  une  partie  notable  rentre  dans 
Texoeption  établie  aux  Numéros  79  à  83)  scHit  répartis  entre  le 
ministère,  les  bureaux  de  la  guerre,  la  bibliothèque,  les  archives 
de  FËcole  d'état-major,  les  Ecoles  militaires  de  la  Flèche  et  de 
SaintrCyr,  l'Ecole  polytechnique^  TEcole  d'application  de  Metz, 
Thôtel  des  Invalides^  à  Paris  et  la  succursale  d'Avigbon, 
vingt-quatre  directions  du  génie  militaire,  le  dépôt  d'artillerie 
à  Paris,  huit  éooles  d'artillerie ,  neuf  établissements  pour  les 
manufactures^  d'armes,  les  trois  fonderies  de  Douai,  Toulouse 
et  Strasbourg,  vingt-hmt  directions  d'artillerie,  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres* 

164.  Le  ministère  de  4a  marine  comprend  l'hôtel  du  ministère 
de  la  marine,  l'hôtel  du  dépôt  des  cartes  et  plans^  les  forges  de 
la  Chaussade,  les  fonderies  de  Nevers,  Saint-Gervais  et  Ruelle, 
l'usine  d'Indret  pour  la  fabrication  des  machines  à  vapeur  et  le 
chantier  des  constructions  navales  ;  dans  les  arrondissements  et 
sous-arrondissemmts  mafitimos,  anMiaux,  hôpitaux,  casernes, 


294  DU  CLASSEMENT  B«S  ÉDIFICES. 

terrain  purement  rationnel,  spéculatif  et  philosophique,  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  la  loi^  telle  qu'elle  est^  est  une  loi 
bonne  et  sage. 

168.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  domanialité  publique  n'ôst 
p^s  nécessaire  à  la  conservation  des  édifices  publics  ;  mais  ce 
n'est  pas  seulement  Tabsence  d'un  vice  qui  constitue  le  mérite 
de  la  loi  ;  elle  présente  des  avantages  réels  qui  forment  sa  rai- 
son d'être  et  sont  sa  justification. 

Cinq  considérations  principales  viennent  à  Tappui  de  la  loi. 

La  première,  déjà  signalée,  se  fonde  sur  la  conservation  des 
édifices  publics  suffisaiùment  garantie  sans  la  domanialité  pu- 
blique. 

La  seconde  est  tirée  de  la  nature  même  de  Taffeetation  à  un 
service  public,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  mode  de  jouissance 
du  bâtiment. 

La  troisième,  de  l'absence  d'effets  produits  dans  Tétât  matériel 
des  bâtiments  par  leur  affectation  aux  services  pubtics. 
'   La  quatrième,  des  avantages  pécuniaires  que  procure  à  l'Etat, 
aux  départements  et  aux  communes  l'affectation  à  un  service 
public  des  bâtiments  dont  ils  sont  propriétaires. 

La  cinquième  repose  sur  la  nécessité  de  restreindre  les  abus 
de  la  mainmorte  et  de  lindisponibilité. 

N6U4  allons  successivement  exposer  ces  cinq  points. 

169.  I.  Nous  avons  déjà  fait  la  première  partie  de  cette  dé- 
ndOBslpation  lorsque,  dans  le  chapitre)  i*%  consacré  à  exposer^ 
aouslds  différents  aspects  qu'il  révêt^  l'intérêt  attaché  au  clas- 
sement domanial  des  édifices  publies,  nous  avons  établi  [n»  16] 
quô  l'aftide  â&7  du  Code  pénal  est  également  Applicable  aux 
édifices  affeotés  à  un  ser>ice  public,  qu'ils  fassent  ou  non  partie 
dtt  domaine  public.  Nous  avons  alors  montré  [n^l3, 14,  15 
et  17]  que  l'intérêt  social  de  conservation  dé  ces  édifices  reçoit 
de  la  loi  une  protection  suffisante,  sans  quMl  soit  nécessaire  d'y 
joindre  les  privilèges  exceptionnels  dérivant  de  la  domanialité 
publique. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  démonstration  déjà  faite 
de  l'absence  de  dangers  qui  seraient  inhérents  au  système  de  la 
loi.  Le  lecteur  Voudra  bien  s'y  reporter. 

170.  IL  La  loi  des  23-2^  octobre  5  novembi^e  1790  dispose 
(tit.  U)  art.  P')  que  l'administriition  est  teaue  d'aflénmr  tous  les 
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immeuMeft  du  domaine  de  TEtat  qui  ne  sont  point  affectés  àiin 
service  public.  Tel  est  le  principe  général  de  gestion  des  biens 
du  domaine. 

Il  en  résulte  qu'il  existe  pour  les  bâtiments  appartenant  à 
TEtat  deux  modes  d'emploi  :  la  location  ou  Vaiïectation  à  un 
service  public. 

Il  en  est  de  même  pour  les  départements  et  les  communes,  et 
la  règle  doit  leur  être  étendue. 

Le  bail  et  l'afifectation  à  un  service  public  forment  pour  l'Etat, 
le  département  et  la  commune,  les  deux  modes  de  jouissance  de 
leurs  bâtiments. 

L' affectation  à  Un  service  public  n'est  donc  qu'un  mode  par^ 
ticulier  de  jouissance  des  bâtiments  nationaux^  départementaux 
et  communaux.  Ceux  de  ces  bâtiments  qui  sont  loués  et  ceux 
ainsi  affectés  forment  un  même  élément  domanial,  que  la  per- 
sonne morale  propriétaire  a  soumis  à  deux  modes  distincts 
de  jouissance,  sans  quHl  y  ait  d'autre  différence  entre  ces  deux 
classes  de  bâtiments, 

Il  n'est  pas  naturel-,  en  etfet,  qu'un  simple  mode  d0  jouis- 
sance produise  une  transformation  dans  la  nature  légale  de  la 
(£ose  ;  et  c^est  certainement  un  des  motifs  pour  lesquels  le 
décret  du  24.  mars  1852  a  déclaré  «  que  ra£fectation  d'un 
immeuble  à  un  service  public  n'altère  en  rien  son  caractère 
domanial.  » 

171.  III.  L'affectation  d'un  bâtiment  à  un  service  public  ne 
produit  dans  Pétat  physique,  dans  Taspect  matériel  du  bâti- 
ment, aucun  changement  ;  il  est  logique  d'en  coifdurp  que  cette 
affectation  ne  produit  non  plus  aucune,  modification  dans  la 
nature  juridique  et  légale  de  l'édificer. 

Tous  les  bâtiments  nationaux,  départementaux  et  commu- 
naux, affectés  ou  non  à  des  services  publics,  se  ressemblent  à 
peu  de  chose  près  ;  les  uns  et  les  autres  sont  des  maisons»  des 
magasins,  des  constructions  de  différente  nature,  semblables 
entre  elles  ^  semblables  à  celles  qui  appartiennent  aux  citoyens. 
C'était  un  grave  motif  de  laisser  les  uns  et  les  autres  également 
soumis  au  droit  commun  de  la  propriété  privée;  la  loi  trouve 
donc  encore  dans  cette  considération  nouvelle  sa  raison  d'être 
et  sa  justification. 

Noua  avens  d<(jk  dit  plus  haut  [n»  72]  coo^ment,  sous  ce  même 
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rapport,  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public  se  distinguent 
de  toutes  les  dépendances  du  domaine  public^  dont  l'un  des 
caractères  distinctifs  est  de  se  révéler  comme  impropres  par  leur 
nature  physique  à  Tappropriation  privée,  tandis  que  les  bâti- 
ments affectés  à  un  service  public  en  sont  au  contraire  parfai- 
tement susceptibles;^ 

Lorsque  le  bâtiment  de  TEtat^  du  département  ou  de  la  com- 
mune vient  à  passer  d'un  mode  de  jouissance  à  Tautre,  d'une 
location  à  une  affectation  de  service  publie^  puisque  rien  ne 
révèle  suffisamment  dans  l'état  matériel  de  Timmeuble  la 
transformation  qui  aurait  pour  conséquence  de  le  rendre,  da 
domaine  privé  domaine  public,  d'aliénable  inaliénable,  de 
prescriptible  imprescriptible,  c'était  encore  un  motif  décisif  de 
lui  laisser  son  caractère  domanial  primitif. 

172.  lY.  A  ces  trois  premiers  motifs  on  doit  en  joindre  un 
quatrième^  qui  vient  également  justifier,  au  point  de  vue  ra- 
tionnel^ le  principe  de  la  loi^  mais  comporte,  plus  de  dévelop- 
pements. 

Ce  quatrième  motif  découle  de  cette  circonstance^  que  les 
bâtiments  affectés  aux  services  publics  procurent  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes^  des  avantages  pécuniaires  équi-^ 
valants  à  ceux  de  leurs  bâtiments  dont  ils  jouissent  par  voie  de 
location. 

173.  L'un  des  caractères  sinon  nécessaires,  du  moins  ordi- 
naires^ des  dépendances  du  domaine  public  est  qu'elles  sont 
improductives  ;  telles  sont  les  routes,  les  rivages  de  la  mer,  etc. 

Il  y  a  quelque  chose  d'antipathique,  dans  une  certaine  me- 
sure, sauf  de  rares  exceptions^  entre  la  domanialité  publique  et 
Texploitation  pécuniaire  ou  la  production  de  revenus. 

Un  grand  nombre  de  bâtiments  domaniaux  affectés  à  dôs  ser- 
vices publics  rapportent^  au  contraire,  des  produits  versés  dans 
les  caisses  de  TEtat.  L'imprimerie  impériale,  les  bâtiments  con- 
sacrés à  l'administration  des  tabacs^  et  toutes  les  manufactures 
et  usines  appartenant  à  TEtat^  sont  dans  ce  cas.  C'était  certai- 
nement un  motif  déterminant  de  classer  tous  ces  bâtiments  dans 
le  domaine  privé  de  TEtat,  à  l'exclusion  du  domaine  public. 

Quoi  qu^on  en  puisse  dire^  les  produits  des  manufactures  de 
TEtat  ne  forment  pas  des  accessoires  de  la  chose,  et  la  compa- 
raison de]  l'herbe   qui  pousse  isur  les  remparts  des  places  de 
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guerre  avec  les  deux  cents  et  quelques  millions  que  produit  par 
an  la  fabrication  des  tabacs  dans  les  mains  cle  TEtat  ne  peut 
avoir  rien  d'exact. 

174.  Dans  le  domaine  départemental  et  dans  le  domaine 
communal^  il  existe  aussi  des  bâtiments  affectés  à  des  services 
publics  qui  peuvent  être  une  source  de  produits. 

Cette  circonstance  a  paru  si- grave  à  Tun  des  auteurs  que 
nous  combattons,  que  par  ce  seul  motif  il  a  excepté  les  théâtres 
de  la  dévolution  qu'il  fait  au  domaine  public  de  la  généralité 
des  édifices  publics. 

«  lien  est  autrement,  dit  M.  Foucart  (t.  m,  n^  1655),  pour 
les  théâtres^  qui  ont  aujourd'hui  perdu  leur  caractère  d'établis- 
sements publics,  lors  même  qu'ils  appartiennent  aux  communes, 
parce  qu'elles  en  font  un  objet  d^ exploitation.  Ils  ne  sont  exceptés 
ni  de  la  contribution  foncière  ni  de  celle  des  portes  et  fenêtres 
(Cons.  d'Etat,  26  août  1846,  ville  de  "toulon).  » 

Pour  être  logique,  il  faut  nécessairement  appliquer  ce  que 
cet  auteur  dit  des  théâtres  à  tous  bâtiments  affectés  à  des  ser- 
vices publics,  qui  rapportent  un  revenu  direct  et  effectif  versé 
soit  dans  la  caisse  municipale,  soit  dans  celle  du  département, 
soit  dans  celle  du  Trésor  public. 

175.  Si^  de  ces  édifices  consacrés  à  des  services  publics  pro- 
ductifs, on  passe  aux  édifices  consacrés  à  des  services  publics 
non  productifs  de  revenu^i  une  observation  attentive  donne  la 
conviction  qu'entre  les  uns  et  les  autres  la  différence  est  plus 
apparente  que  réelle.  Les  bâtiments  affectés  à  des  services  pu- 
blics non  productifs  n'en  sont  pas  moins  pour  TEtat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune  qui  les  possèdent^  une  ressource  im- 
portante, très-facilement  et  très-sérieusement  appréciable  en 
argent. 

^  l'Etat  n'était  pas  propriétaire  des  hôtels  des  ministères,  si 
lé  département  ne  possédait  pas  son  hôtel  de  préfecture  ou  ses 
hôtels  de  sous-préfecture  (loi  du  10  mai  1838^  art.  12,  n^  3),  si 
la  commune  ne  possédait  pas  un  hôtel  de  ville  ou  maison  com- 
mune (loi  du  18  juillet  1837,  art.  30,  n»  1)^  ils  seraient  con- 
traints de  prendre  des  immeubles  en  location  pour  les  affecter 
à  ces  services.  Il  est  donc  très- vrai  de  dire^  sans  imiter  en  rien 
un  personnage  célébré  de  notre  scène  comique,  que  si  ces  bâti- 
ments ne  produisent  aucun  revenu  effectif;  ils  n'en  augmentent 
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pas  moins  les  ressources  de  TEtat,  du  dépaitemënt  et  de  la 
commune,  puisque  leur  possession  affranchit  ces  personnes  mo-» 
raies  de  dépenses  obligatoires  que  la  loi  leur  impose.  En  un 
mot)  ces  bâtiments  prodtiisent  comme  bénéfice  annuel  ce  que 
coûteraient  chaque  année  de  prix  de  bail  les  immeubles  que 
TEtat,  le  département  et  la  commune  eussent  été  contraints  dei 
louer  polir  y  installer  ces  divers  services. 

1 76.  On  pourrait  objecter  contre  cette  manière  de  voir  la  dis^ 
tinction,  entre  les  domaines  nationaux  non  productifs  qui  ne 
doivent  pas  être  cotisés  et  les  domaines  nationaux  productifs 
qui  doivent  être  cotisés,  faite  par  les  articles  105,  108,  107 
et  108  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  relative  à  la  répartition, 
à  Passiette  et  au  recouvrement  de  }a  contributiou  foncière. 

L'objection  ne  serait  pas  fondée.  En  présence  de  Tarticle  105^ 
qui  classe  parmi  les  domaines  nationaux  de  la  première  caté-s 
gorie,  même  les  magasins  appartenant  à  TEtat,  on  demeure 
convaincu  que  cette  loi  n^a  aucune  influence,  ni  sur  }e^t)lasse- 
ment  domanial  des  bâtiments  nationaux,  ni  sur  le  caractère  de 
ressources  que  nous  soutenons  leur  appartenir. 

On  doit  aussi  faire  remarquer  la  différence  d^expressions  qui 
existe  entre  l'article  103  de  la  même  loi^  d'après  lequel  <(  lea 
rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires  et  marchés,  les 
chemins  vicinaux  et  les  rivières  ne  sont  point  cotitables;  »  et  l'ar^ 
ticle  105,  d'après  lequel  »  les  domaines  nationaux  nou^pvqdiie^ 
tifs  et  réservés  pour  un  service  national...  ne  seront  portés  aux 
états  de  section  et  matrices  des  rôles  que  pour  mémoire  i  ils  ne 
seront  point  cotisés.  »  La  loi  fiscale  elle-^même  no  place  pas  sur 
la  môme  ligne  les  voies  publiques^  dépendances  du  doipaiae 
public,  et  les  édifices  nationaux  réservés  pour  un  service  nationa{ 
et  qu'elle  considère  comme  improductifs. 

Enfin,  pour  écarter  tout  argument  en  faveur  de  la  domkma- 
lité  publique  fondé  sur  cette  dispense  de  contribution  foncière^ 
il  suffirait  de  faire  observer  qu'aux  termes  de  la  loi  du  19  ven« 
tôse  an  IX,  art.  V\  les  bois  et  forêts  de  TEtat  sont  exemptés  de 
la  contribution  foncière.  Or,  il  n'est  venu  à  F^sprit  de  personno 
de  soutenir,  ni  que  les  bois  et  forêts  de  VEtat  fissent  partie  du 
domaine  public,  ni  qu'ils  fussent  improductifs,  il  suffirait,  pour 
réfuter  une  pareille  hérésie^  do. jeter  les  yeiu  sur  une  Iqi  dd 
finaBoofl  pour  voir  qu^  fiiiimeal  de  teamoup  lo  prtiicipal  pKh 
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duit  da  domâitie  de  PEtat,  évalué  au  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1864  à  près  de  40  millions. 

177.  L'idée  d'après  laquelle  les  édifices  nationaux,  départe- 
mentaux et  communaux ,  -affectés  k  des  services  publics  non 
productifs  de  revenus,  doivent  être  cependant  considérés  comme 
une  ressource  procurant  des  avantages  pécuniaires^  a  été  éga- 
lement professée  par  les  savants  auteurs  du  Traité  de  la  fortune 
publique,  au  numéro  80  de  leur  ouvrage. 

Ce  numéro  se  trouve  placé  dans  la  section  consacrée  «  aux 
immeubles  qui  font  partie  du  domaine  de  TEtat  proprement 
dit.  »  Elle  est  divisée  en  deux  parties  consacrées,  Tune  aux 
«  immeubles  affectée  à  un  service  public,  »  et  l'autre  aux  «  im- 
meubles qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public.  » 

C'est  en  traitant  des  premiel-s  que  MM.  Macarel  et  Boulati- 
gnier,  au  numéro  80,  s'expriment  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  immeubles  affectés  en  France  aux  services  publics  pré- 
sentent une  assez  grande  variété.  En  effet,  ces  immeubles  ne 
sont  pas  seulement  des  édifices  oh  les  fonctionnaires  publics 
viennent  rem{>lir  leurs  fonctions,  ou  qui  sont  destinés  à  leur 
habitation  ou  à  recevoir  des  dépôts  de  matières  appartenant  à 
l'Etat;  il  y  a  encore  parmi  eux  des  uéines,  par  exemple  des 
forges;  des  fonderies,  des  ateliers  de  machines  pour  le  service 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  puis  des  biens  ruraux,  des  terres, 
des  bois,  et  spécialement  des  haras  et  leurs  dépendances. 

«  Nous  faisons  figurer  les  immeubles  affectés  à  un  service 
public  parmi  les  ressources  de  l'Etat,  bien  que  généralement  on 
ne  les  considère  pas  ainsi,  et  qile  certaines  personnes  inclinent 
plutôt  à  les  classer  parmi  les  dépenses  publiques.  Mais  il  nous 
semble  qu'on  ne  saurait  contester  que  ces  immeubles  tendent  à 
diminuer  la  somme  des  dépenses  de  l'Etat;  car  s'il  ne  les  pos- 
sédait p«is,  il  serait  obligé  d'en  prendre  à  location  pour  les  ser- 
vices auxquels  ils  sont  affectés  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs 
administrations. 

«  D'ailleurs,  parmi  les  immeubles  affectés  à  un  service  pu- 
blie il  en  est  qui  rapportent  des  produits  d'une  importance 
diverse  qui  sont  versés  dans  les  caisses  de  l'Etat  :  tels  sont,  par 
exemple,  les  bergeries  royales,  les  haras  et  dépôts  d'étalons,  les 
écoles  d'arts  et  métiers,  les  écoles  vétérinaires,  l'imprimerie 
royale,  les  bfttimdnts  affectés  à  l'administration  des  tabacs,  et 
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jusqu'aux  archives  du  royaume  et  aux  deiix  dépôts  de  la  marme 
et  de  la  guerre.  )> 

Ainsi  MM.  Macarel  et  Boulatignier  ne  classent  pas  seulement, 
comme  nous,  les  édifices  publics  dans  le  domaine  privé  de  TEtat  ; 
ils  soutiennent,  en  outre,  comme  nous,  de  la  façon  la  plus 
formelle,  que  ces  édifices  doivent  tous  figurer  parmi  les  res- 
sources pécuniaires  de  la  personne  morale  qui  les  possède. 

178.  Cette  idée,  que  les  bâtiments  affectés  aux  services  pu- 
blics procurent  des  avantages  pécuniaires  à  TËtat,  aux  dépar- 
tements et  aux  communes,  se  trouve  ainsi  démontrée.  Ces 
avantages  pécuniaires  consistent,  tantôt  en  produits  réels  qui 
entrent  dans  la  caisse  publique,  tantôt  en  économies  portant 
sur  des  dépenses  de  location^  que  la  loi  ou  la  nature  des  choses 
oblige  l^tat,  les  départements  et  les  communes  à  faire  pour 
pourvoir  à  leurs  services  publics^  lorsqu'ils  n'y  affectent  pas  des 
bâtiments  dont  ils  ont  la  propriété. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  bâticaents  affectés  aux  ser- 
vices publics  se  rapprochent  des  autres  bâtiments  appartenant 
à  TEtat^  aux  départements  ou  aux  communes,  non-seulement 
par  leur  ressemblance  matérietle,  mais  encore  par  les  avan- 
tages pécuniaires  ou  directement  appréciables  en  argent  quHls 
procurent. 

La  location  et  Taffectation  à  un  service  pi^)lic  produisent 
ainsi,  pour  la  persoi^ne  morale  propriétaire  d'un  bâtiment,  des 
conséquences  de  même  nature.  Dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, Teffet  est  le  même  ;  TEtat,  le  département  ou  la  commune 
propriétaires  frouventune  ressource  budgétaire  dans  Tun  comme 
dans  Tautre  de  ces  deux  modes  de  jouissance,  aussi  bien  dans 
remploi  de  leurs  bâtimeqts  par  voie  d'afibctation  à  un  service 
public,  que  dans  leur  emploi  par  voie  de  location. 

Cette  sorte  de  ressemblance  était  encore  pour  le  législateur  un 
puissant  motif  de  placer  également  dans  le  domaine  privé  tous 
les  bâtiments  domaniaux  affectés  ou  non  à  un  service  public. 

179.  En  résumé,  sur  ces  trois  derniers  points^  Taffectation  à 
un  service  public  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  d'un  édifice 
domanial,  comme  la  location  elle-même  ;  il  est  donc  rationnel 
que  l'un  et  Tautre  produisent  les  mêmes  effets  légaux,  n'altèrent 
en  rien  le  caractère  domanial  de  l'immeuble  et  le  laissent  dans 
le  domaine  privé.  Cela  est  d'autant  plus  rationnel,  que  Taffecta- 
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tion  à  UB  service  public  ne  produit  pas  plus  que  la  location  de 
modification  dans  Tétat  matériel  de  Timmeuble  soumis  à  ce 
mode  d'emploi  9  et  que  les  avantages  qu'en  retire  la  personne 
morale  propriétaire,  constituent,  comme  au  cas  de  location,  une 
ressource  budgétaire. 

180.  y.  Il  e3t  enfin  une  dernière  idée  qui,  au  terme  de  notre 
œuvre,  doit  trouver  ici  sa  place  pour  achever,  au  point  de  vue 
rationnel,  la  justification  que  nous  avons  entreprise. 

Notre  législation  moderne,  sortie  de  la  Révolution  française 
et  s'inspirant  des  nouveaux  principes  de  droit  public  édifiés  sur 
les  ruines  de  Tancien  régime,  a  voulu^  tout  en  laissant  subsis- 
ter en  France  la  mainmorte,  en  diminuer  les  dangers,  les 
abus,  les  privilèges.  Telle  fut  la  pensée  des  grandes  Assemblées 
de  la  Révolution,  qui  poursuivirent  même  à  certaines  heures  un 
but  plus  radical.  Telle  fut  assurément  Fidée  qui  inspirait  les 
législateurs  du  Consulat,  lorsqu'ils  écrivirent  dans  le  Code  Na- 
poléon Tarticle  2227,  destiné  à  soumettre  la  propriété  de  main- 
morte aux  mêmes  prescriptions  que  la  propriété  privée  aux 
mains  des  particuliers.  Ce  même  esprit  n'a  pas  cessé,  que  nous 
sachions,  d'animer  les  législatures  qui  se  sont  succédé  depuis 
le  commencement  du  siècle  et  auxquelles  sont  dues  les  lois  ad- 
ministratives étudiées  dans  ce  travail. 

Ainsi  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'inaliénabilité  et  l'im- 
prescriptlbilité  fussent  inhérentes  à  la  mainmorte. 

Sans  la  proscrire  d'une  manière  absolue,  il  n'a  voulu  admettre 
exceptionnellement  Tindisponibilité  que  pour  les  dépendances 
du  domaine  public,  confié  aux  gens  de  mainmorte  dont  l'exis- 
tence est  indissolublement  unie  à  l'organisation  même  du  pays, 
FEtat,  le  département  et  la  commune.  Même  pour  eux,  il  en  a 
fait  un  privilège,  une  exception  au  droit  qui  les  régit. 

Or,  s'il  est  vrai  que  toute  exception  doit  être  restreinte,  que 
tout  privilège  est  de  droit  étroit,  c'est  surtout  en  pareille  ma- 
tière. Alors  surtout  qu'il  n'existe  aucun  péril  sérieux,  aucun 
danger  social,  et  que  les  édifices  publics  trouvent  ailleurs  une 
sauvegarde  suffisante  I  Alors  surtout  que  la  plupart  des  con- 
structions les  plus  importantes,  les  citadelles  et  les  murs  des 
places  de  guerre,  dans  Fintérêt  de  la  défense  nationale,  les 
églises,  dans  l'intérêt  religieux,  les  palais,  châteaux  et  musées 
du  domaine  de  la  couronne,  à  raison  même  dô  leur  destina- 
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iioQf  ont  reçu  de  textes  spéciaux  cette  ^aruitie  eseeptic^melle 
de  l'indisponibilité* 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  la  prodiguer  à  Dette  masse  énorme 
d'édifices  nationaux,  départementaux  et  communaux  répandus 
sur  toute  la  surface  du  territoire. . 

A  la  généralité  de  ces  édifices»  le  législateur  a  préféré  appli- 
quer le  droit  commun  de  la  propriéfté  de  mainmorte.  Il  a  pros^ 
crit  Tabus  de  Tindisponibibité  ;  il  a  voulu  l'enfermer  dans  les 
limites  les  plus  étroites,  et  nous  ne  saurions  trop  applaudir  à 
cette  pensée  du  législateur,  qui  méritait  bien  par  son  impor- 
tance particulière  de  clore  cette  monographie  ^ 

Th.  Ducrocq, 
Professeur  de. droit  adminisirâiif  à  la  Faculté  da  Poitiers. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 

1  Ces  pages  étaieni  déjà  imprimées  iorsqu'cst  survenue  la  loi  nouYolle 
du  U  mai  185i,  sur  les  ventes  domaDiales.  Quoique  cette  loi  ae  ipeatioDae 
pas  les  édiGccs  domaniaux  affeciés  à  un  service  public,  ses  dispositions 
peuvent  exercer  quelque  influence  sur  leur  situation  juridique,  sans  toute- 
fois altérer  le  caractère  domanial  que  leur  reconnaît  là  présente  inout)- 
graphie.  Un  neuvième  chapitre,  en  forme  d'Appetidie»!,  Berd  consacré  à 
Texamen  de  la  loi  du  U  mai  1S64,  dans  ses  rapports  avec  les  édifi^oes  do^ 
maoiaux  affectés  à  un  service  public  national. 
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(Suite  et  fin.) 


CHAPITRE  III. 

ACTIONS  QUI  NAISSAIENT  A  PROPOS  DE  l'ESCXAVAGE. 

> 

A.  Dans  une  société  oîi  règne  l'esclavage,  il  s'élève  souvent 
des  procès  sur  la  question  de  savoir  si  tel  où  tel  individu  est 
libre  ou  esclave.  Ces  procès  portent  sur  une  grave  question  d'é- 
tat, et  à  Rome  ils  s'appelaient  causœ  libérales. 

Tantôt  un  individu  qui  avait  la  possession  d'état  d'homme 
libre  était  revendiqué  comme  esclave,  soit  par  un  prétendu 
maître,  soit  par  quelqu'un  qui  réclamait  un  droit  réel,  comme 
Tusufruit;  tantôt  à  l'inverse,  celui  qui  avait  la  possession  d'état 
d'esclave  se  prétendait  libre;  dans  le  premier  cas,  on  disait  : 
ex  libertate  in  servitutem  vindicatur;  dans  le  second^  ex  servi- 

■T  - 

tute  in  libertatem  vindicatur. 

Un  principe  de  procédure  domina  la  législation  romaine  jus- 
qu'au temps  de  Justinien.  Celui  dont  on  agitait  la  question  d'état 
d'homme  libre  ou  d'esclave  devait  être  représenté  ea  justice 
par  un  adsertor  Hbertatis,  par  un  champion  de  la  liberté  ;  il  ne 
pouvait  plaider  lui-même  la  causa  liberalis  *. 

Des  auteurs  ont  voulu  distinguer  entre  le  cas  où  un  esclave 
se  prétendait  libre  et  celui  où  un  individu  libre  en  fait  était  re- 
vendiqué comme  esclave;  dans  le  premier  cas ,  ils  admettent 
bien  la  nécessité  A^\m  adsertor  libertatis,  parce  que  l'esclave 
objet  du  litige  ne  pouvait  être  demandeur;  mais,  dans  le  second 
cas,  celui  qui  était  en  possession  de  la  liberté  ne  pouvait  être 
traité  comme  la  cho^e  litigieuse;  et  puis,  que  serait-il  arrivé,  si 
rhomme  libre  revendiqué  comme  esclave  n'eût  point  trouvé  un 
adsertor^?  • 

1  Gaïus,  Comm.  IV,  §  l*;  Paul,. Sentences,  liv.  V,  lit.  I,  §  5;  Martial, 
Epig.,  I,  53. 

*  Voir  ÈUéûne,  InstituUs  expliquées,  2e  vol.,  p.  363  et  la  note;  Bonjean 
(Traité  des  àcUonSyi.  II,  p.  353),  est  moins  afflrmatif. 
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Mais  du  moment  où  un  individu  jouissant  de  la  possession 
d'état  d^homme  libre  voyait  son  état  contesté,  il  devenait  Tobjet 
du  litige,  et,  en  conséquence,  il  ne  pouvait  être  lui-même  dé- 
fendeur; aussi  d'autres  auteurs  n'admettent  pas  cette  distinction 
et  enseignent  que,  dans  tous  les  cas,  la  présence  de  Vadsertor 
était  nécessaire^ 

On  objecte  que  Tindividu  homme  libre  en  fait  pouvait  ne  pas 
trouver  d^adsertor,  mais  il  devait  rencontrer  dans  sa  famille  des 
personnes  prêtes  à  plaider  pour  lui  ;  on  voit  même  •  que  si  un  in- 
dividu in  possessione  servitutis  ne  voulait  pas  se  plaindre,  a  quod 
forte  sibisuoque  generi  vellet  aliquam  injuriam  infern,  »  son  père, 
qu'il  eût  la  puissance  paternelle  ou  non,  qu'il  fût  père  légitime 
ou  naturel,  pouvait  agir  pour  le  fîls  :  «  quia  semper  parentis  in- 
terest  fiîium  seroitutem  non  suaire,  »  et  il  le  pouvait  même  s'il 
avait  vendu  son  fils  comme  esclave';  les  fils  pouvaient  prendre 
fait  et  cause  pour  leurs  pères  :  «  neque  enim  modica  filii  igno^ 
minia  est,  si  parentem  servum  habeat.  »  Lescognats  avaient  éga- 
lement ce  droit  :  «  Quoniam  servitus  eorurn  ad  dolorefn  nostrum 
injuriamque  nos  tram  porrigitur.  » 

Les  militaires,  la  mère,  les  sœurs,  la  femme,  qui  ordinaire- 
ment ne  pouvaient  postuler  pour  autrui,  avaient  le  droit  d'aller 
trouver  le  préteur  et  de  lui  faire  connaître  la  situation  do  cet 
homme  libre,  qui,  en  fait,  était  esclave.  Le  magistrat  avisait 
cama  cognita.  Le  patron  pouvait  prendre  la  défense  de  l'afïran- 
chi.  Si  plusieurs  de  Ces  personnes  se  présentaient,  le  préteur  fai- 
sait son  choix  ;  s'il  s'agissait  môme  d'un  infans  ou  d'un  fou,  elles 
pouvaient  se  poser  adsertores  libertatis. 

Une  constitution  de  Constantin,  rendue  en  322  *,  prouve  que 
Vadsertor  libertatis  était  nécessaire  pour  celui  dont  on  contestait 
la  possession  d'état  d'homme  libre  :  «  Si  quis..,  libertate  uten- 
tes,  »  dit  la  constitution. 

L'empereur,  dans  \e  Principiuniy  rappelle  Tancienne  formalité 
qui  consistait  à  réclamer  à  haute  voix  un  adsertor,  avec  cette  fbr- 
mulemUt  quicomperissentvelintasserere;)}  il  la  traite  d'absurde, 

^  Ducauroy,  Institutes  expliquées,  S«  vol.,  no  1226;  Oriohn,  InstUutes 
expliquées f  sur  le  paragraphe  13,  liv.  IV,  lit.  VI,  De  actionibus. 
s  Ulpien  et  Gaius,  Digeste,  De  liberaH  causa,  liv.  XL,  tit.  XII,  lois  1  à  6. 
»  Code,  liv.  VII,  lit.  XVI,  loll. 
*  Gode  de  Tbéodose,  liv.  IV,  lit.  TIII,  loi  6. 
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6t  il  y  substitue  la  suivante  :  Tofficier  ou  juge  devant  lequel  le 
procès  était  pendant  devait  conduire  Tindividu  dont  Tétat  était 
litigieux  dans  toute  sa  province,  avec  des  lettres  adressées  par 
le  juge  au  président  de  la  province*  dont  cet  individu  était  ori- 
ginaire^ lettres  dans  lesquelles  on  réclamait  un  adsertor. 

§  1".  Si  Ton  ne  pouvait  trouver  un  adsertor,  le  revendiquant 
emmenait  rindividu  sur  lecpiel  il  prétendait  des  droits^  mais  sans 
préjudice  de  tout  débat  ultérieur  sur  la  question  de  savoir  s'il 
était  libre  ou  esclave..  Si  plus  tard  un  adsertor  se  présentait^  et 
que  le  litige  ayant  été  engagé  de  nouveau,  le  revendiquant 
eût  succombé,  ce  dernier,  à  titre  de  peine^  devait  remettre  à 
rindividu  déclisiré  libre  un  autre  esclave  :  «  pari  numéro  servo- 
rum,  ))  dit  la  constitution,  en  supposant  que  la  revendication 
portât  sur  plusieurs  individus.  Les  interprètes  pensent  que  l'on 
devait  remettre  des  esclaves  du  même  âge  et  du  môme  sete  que 
ceux  revendiqués  ^  Quant  aux  enfants  nés  pendant  le  litige^  ils 
n'étaient  pas  compris  dans  la  revendication,  et^  dès  lors,  on  ne 
payait  aucun  esclave  p6ur  eux. 

§  2.  Si  le  revendiqué  venait  à  mourir  avant  d'avoir  obtenu 
un  adsertor  ou  avant  la  sentence,  ses  héritiers  pouvaient  faire 
établir  qu'il  était  libre  et  réclamer  la  peine  ci-dessus  indiquée. 

Si  le  revendiquant  mourait  dans  Jes  mêmes  circonstances,  ses 
héritiers  abandonnaient-ils  leurs  prétentions  sur  l'homme  libre, 
ils  étaient  à  l'abri  de  toute  peine,  sinon  ils  pouvaient  être  expo- 
sés aux  mêmes  peines  que  leur  auteur. 

§  3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  devaient  être  frap- 
pés de  la  peine,  s'ils  poursuivaient  au  nom  du  pupille  ou  du 
mineur  et  qu'ils  vinssent  à  succomber. 

§  4.  Vadsertor  agissait  à  ses  risques  et  périls,  periculo  suo  ; 
il  devait  promettre  rem  salvam  fore,  c'est-à-dire  que  le  reven- 
diqué ne  s'échapperait  pas  (nous  verrons  gu'il  jouait  le  rôle  de 
défendeur),  de  plus  qu'il  rapporterait  le  pécule  et  la  valeur  des 
services  qu^  l'esclave  aurait  rendus.  Cette  promesse  était  garan- 
tie par  un  fidéjusseur  et  constituait  une  satisdatio.  De  son  côté, 
le  revendiquant  devait  satùdare  pour  la  peine  à  laquelle  il  pou- 
vait être  tenu. 

Une  fois  l'instance  constituée  (judicium  libérale  susceptum), 

i  Voir  Godefroj,  Commentaires  8Ùr  le  code  Théodosien. 

TOME  X.  20 
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Yadserto^  be  derait  pas  abatidotmer  U  oattse,  «t  s'il  l6  ftdaait,  il 
était  puni  iœtra  ordinem  pour  Avoir  rotilu  trahir  la  cause  <]9  U 
liberté  ;  uû  autre  adseHor  pouvait  prendre  le  fait  et  causa  de 
oelui  qui  délaissait  son  mandata 

Vadsertor^  agissant  à  ses  risquoEl  et  pétils^  devait  Atre  ooa^ 
damné  au&  dépens  s'il  succombait  $  de  plus,  Constatititi,  eu  332^ 
frappa  de  peines  sévères  Véd9ertor  qui  perdait  son  procès  ?i 

On  comprend  que  Toil  ne  devait  guère  se  sOUideif  d'Atre  itttf» 
sertor» 

En  393,  les  emp^eurs  Théodose,  Arcàditis  et  HonôiTii»  p^* 
mirent,  dans  certains  cas^  à  un  individu  qui  était  revendiqué 
comme  esclave  de  se  défendre  lui*' même,  sans  le  secours  d'uû 
adsertor. 

Cette  faveur  fut  accordée  :  V  à  celui  qui«  pendant  Vingt  aus^ 
avait  eu  la  possession  d'état  d'homme  libre  ^  S*  à  celui  qui  avait 
été  revêtu  d'une  charge  publique  ;  8®  à  oelui  qui  avait  figuré 
parmi  les  hommes  libres  (in  hominum  cBlebriiate)^  en  pr.ésence 
du  prétendu  maître  qui  n'avait  alors  élefé  aucune  réclamatiOli^ 

Justinien  alla  plus  loin  :  d'une  manière  générale,  11  supprima 
la  nécessité  d'un  adiertof**. 

Dans  sa  constitution,  Justinien  dit  expressément  t  «  Jubenleê 
gi  quiê  vei  adhuc  sérviens  lièerum  se  »SH  diœerit^  Vel  iû  libertate 
commoram  ad  servùutem  vocutus  fueriî,  adnrtoris  dîffieultaim 
in  utroque  casu  ceêsare*  » 

S'il  pouvait  y  avoir  des  doutes  après  les  constitutions  insérées 
dans  le  Code  de  Théodose^  ce  dernier  texte  ferait  cesser  toutes 
les  incertitudes.  Justinien,  en  outre^  permit  à  celui  qui  avait  la 
possession  d'état  d'homme  libre  de  se  faire  représenter  par  titt 
procureur,  et  il  l'interdit  à  celui  qui  était  in  servituie  et  se  pré- 
tendait libre. 

Cette  réforme  était  favorable  à  la  liberté*  y  empereur  la  O0iâ*« 
pléta  en  décidant  que  la  personne  qui  combattait  pour  la  11» 
berté  (quipro  iibertate.periùlitatur)  devait  fournir  Ud  fidéjUsSeurj 
mais  si  le  juge  vo;f  ait  quo  cette  êatièdniio  lui  était  Impossible^ 

«  Vmuly Sentences,  lîv.  Y,  Ut.  I,  §  5. 
s  Gode  de  Tbéodosé,  liv«  IV«  tîL  Vltl,  loi  8» 
»  Code  Théodosien,  liy.  IV,  lit.  VlII,  loi  8. 
*  Code,  liv.  VII,  lil.  XVII,  loi  1. 
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àlois  il  pouvait  se  contenter  du  serment  de  la  personne  dont 
rétat  était  litigieux  (càutio  juratôfia)  ;  ii^ette  personne  prêtait 
serment  de  se  représenter  en  justice  et  de  subir  la  sentence  avec 
ses  conséquences. 
B.  Voyons  actuellement  quelles  formes  fttrent  suivies  pour  le 

a%  Sous  Tempire  des  actions  de  la  loi,  on  procédait  ptr  sacra-* 
mmti  aciionem*  Chacun  des  plaideurs»  à  l'origine,  déposait  entre 
les  mains  du  pontife  une  somme  d'argent*  Le  juge  avait  à  dé-^ 
cider  si  le  sacrùmenhan  était  yu^^m  ou  injvstum;  mais  pour  ar« 
river  à  la  solution  de  cette  question^  il  devait  examiner  les  pré-^ 
tentions  de  chacune  des  parties;  le  s&cramentum  du  demandeur 
^i^ïXjmtum  si  ses  prétentions  étaient  fondées;  injuitum^  dans 
le  cas  contraire;  de  même  du  défendeur»  Celui  dont  le  sacrti^ 
menium  éiàii  justum  le  retirait,  Tautre  le  perdait^  et  la  somra« 
servait  aux  sacrifices  publics  ^  Le  Islux  dvL  èacramentum  avait 
été  fixéi  seulement  à  50  as  pour  les  controverses  sur  la  liberté^ 
quelle  que  fût  la  valeur  de  celui  dont  Fétat  était  en  question! 
Oaïus  en  donne  les  motifis  ')•  «  jfhvoris  musa  ne  satùdatioM  one^ 
rarentur  adsertores*  » 

Plus  tard,  les  parties  se  contentèrent  de  promettre  au  pontife 
la  somme  fixée  pour  le  cas  où  elles  suocomberaient^  oette 
60mme  était  garantie  par  tine  caution  appelée /^ntips  êucramentû 
Une  fois  le  $acramentum  consigné  ou  promis»  V^d$er(nr  iibertatH 
prononçait  devant  le  magistrat  et  en  présenoe  du  prétendu 
maître  la  formule  de  la  revendication^  Il  se  servait  d'une  bt*- 
guette  {viniicta)  dont  il  touchait  Tesclave,  et  cette  baguette  re«- 
présentait  le  javelot  du  soldat  romain^  symbole  de  la  conquête 
qui  était  aux  yeux  du  Romain  un  titre  légime  pour  acquérir  la 
propriété  *. 

A  qui  incombait  le  fardeau  de  k  preuve  ?  La  loi  des  douzo 
Tables  aVait  décidé  que  la  possession  provisoire  devait  être  ad^ 
jugée  en  faveur  de  la  liberté  {vindkias  addicere  seemdim  liber- 
iaUm))  et  Appius  Claudiiks  le  déeemvir  fut  cha^é  du  pouvoir 


4  Varroa,  De  lingua  latina,  v  Sacraubntuii,  liv.  V. 
«  Comm.IV,  §  14.  '      '     . 

>  Galtis,  Gomtn.  IV^  â  16^  Madaime  ma  ttw  tr9d$bani  qtHB  m  tmtibus 
cepissent. 
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pour  avoir  violé  cette  règle  ;  c'était  donc  à  celui  qui  soutenait  que 
Findividu  litigieux  était  esclave  à  faire  la  preuve  de  ses  droits^ 

b.  Sous  Tempire  delà  procédure  formulaire,  il  y  eut  d'abord, 
comme  transition^  la  procédure  per  spomionem^  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper. 

Mais  la  causa  liberalis  devint  ensuite  une  action  préjudicielle 
{prejudicium)y  c'est-à-dire  qu'on  soumit  au  juge  la  question  de 
savoir  si  tel  individu  était  libre  ou  esclave^  sauf  à  tirer  plus 
tard  les  conséquences  légales  de  la  décision  qui  pouvait  inter- 
venir. Elle  nous  apparaît  ainsi  dans  les  Institutes  de  Justi- 
nien  ■,  et  probablement  il  en  était  de  même  du  temps  de  Gaïus  *. 

Hais  à  qui  incombait  le  fardeau  de  la  preuve  ?  Â  cette  époque, 
par  analogie  de  ce  qui  se  passait  pour  la  revendication  d'un*  ob- 
jet individuel^  la  possession  d'état  déterminait  celui  qui  devait 
prouver.  —  Dlpien  dit'  :  «  Si  quelqu'un^  en  fait  esclave,  se 
prétend  libre,  il  sera  obligé  de  jouer  le  rôle  de  demandeur,  de 
prouver  ;  si  guis  ex  servitute  in  libertatem  proclamât^  petitoris 
partes  sustinet,  »  Au  contraire,  si  quelqu'un,  en  fait  libre,  est 
revendiqué  comme  esclave,  ce  sera  au  revendiquant  d'établir 
ses  droits  :  «  Si  verô  ex  libertate  in  servitutem  pelatuVy  partes  ao- 
ioris  sustinet  qui  servum  suum  dicit.  » 

Hais  si  la  possession  d'état  est  contestée^  continue  le  juris- 
consulte, comment  procédera-t-on  ?  il  répond  :  On  examinera 
cette  question  préalable  devant  le  juge  qui  doit  connaître  de  la 
liberté.  Si  celui  qui  combat  pour  sa  liberté  a  la  possession  d'é- 
tat d'homme  libre  sans  dol  (est  in  libertate  sine  doh  malo),  l'ad- 
versaire qui  se  porte  demandeur  devra  prouver  que  l'esclave 
est  à  lui  :  «  Is  qui  se  dominum  dicit,  actoris  partes  sustinebit  et 
neeesse  habebit  servum  suum  probare.  n  Si  au  contraire  il  est  éta- 
bli qu'au  moment  du  litige  Tindividu  revendiqué  comme  es- 
clave n'avait  pas  la  possession  d'état  d'homme  libre  ou  ne  l'a- 
vait que  par  dol^  celui  qui  combat  pour  sa  liberté  doit  prouver 
qu'il  est  libre  :  «  Quod  si  pronunciatum  fuerit  eo  tempore,  quo  lis 
prœparabatur,  in  libertate  eum  non  fuisse,  aut  doh  malo  fuisse, 
ipse  qui  de  sua  libertate  litigaty  débet  se  liberurn  probare.  » 

*  Inst..  liv.  IV,  lit.  VI,  §  18. 

*  Cpmm.,  IV,  §  44;  la  formule  ne  contenait  pa»  de  condemnoMo; 
>  Digeste,  D9  UberaH  coiiMt,  liv.  XL,  lit.  xn,  loi  7,  §  5. 
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c.  Ces  principes  continuèrent  d'être  en  vigueur  sous  la  procé- 
dure extra  ordinem. 

G.  Justinien  réforma  un  principe  de  Fancien  droit  favorable  à 
la  liberté. 

La  décision  rendue  entre  IWs^r/or  etie  prétendu  maître  avait 
force  de  chose  jugée  pour  la  personne  déclarée  libre  ;  son  état 
ne  pouvait  plus  être  contesté  par  le  même  adversaire  ^  Au  con- 
traire, ceux  qu^on  déclarait  exclus  pouvaient  revenir  contre 
cette  décision,  et  faire  juger  jusqu^à  trois  fois  la  même  ques- 
tion. Justinien  abolit  cette  faveur  et  décida  que  la  chose  jugée 
serait  inébranlable^  quelle  que  fût  la  solution  :  «  Illis  legibtisquœ 
dudum  et  secunda  et  tertia  vice  adsertorias  lites  examinari  prœd" 
piebanty  ùiposterum  conquiescentibus-.  » 

Dans  le  cas  où  les  juges  étaient  partagés,  ou  bien  si  les  témoins 
pour  ou  contre  étaient  en  nombre  égal,  Tavis  favorable  à  la 
liberté  devait  l'emporter'. 

Quel  était  le  sort  des  enfants  nés  d'une  femçne  dont  on  con- 
testait la  liberté?  S'ils  naissaient  après  la  litis  contestation  ils 
suivaient  le  sort  de  leur  mère  ;  s'ils  naissaient  avant^  il  fallait 
les  mettre  nominativement  en  cause  ^. 

Une  question  avait  divisé  les  anciens  jurisconsultes.  Graïus* 
suppose  Tespèce  suivante  :  Deux  cohéritiers  prétendent  être  co- 
propriétaires du  même  esclave  et  agissent  devant  des  juges  dif- 
férents. Primus  triomphe,  Secundus  succombe  :  contre  Primus, 
l'esclave  est  déclaré  esclave,  contre  Secundus  il  est  déclaré  li- 
bre. Comment  exécuter  la  sentence  ? 

Dans  un  premier  système,  la  victoire  de  Tun  profitera  liTautre. 
Si  Secundus  réclame  ses  droits  de  maître  et  qu'on  lui  oppose 
Texception  rei  judicatœ^  il  répliquera  que  la  chose  a  été  jugée 
autrement  en  faveur  de  Primus  :  <(  Consequens  est  ut  cum  idem 
petatf  excepttoni  rei  judicatœ  objiciatur  replicatio.  » 

Dans  un  second  système,  qn  reconnaît  que  le  vaincu  ne  doit 
pas  profiter  de  la  victoire  de  son  cohéritier,  Mais  TesclaVe  était- 

i  Code,  Uv.  VII,  lit.  XVI,  lois  4  et  27. 
«  Code,liv.  VII,  lit.  XVIÏ,  loi  1. 

*  Hermogénien,  Digeste,  De  manumissiotUbuSf  liv.  XL,  lit.  I,  loi  24. 

*  Code  de  Tbéodose,  liv.  IV,  tit.  VIII,  \o\  4;  code  de  Justinien,  liv.  VII, 
tit.  XVI,  loi  42. 

*  Digeste,  Ik  UberaU  causa,  liv.  XL,  tit.  XII,  loi  9,  §  1. 
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il  libre  ?  on  bien  appartenait^il  au  vainqueur  qui  profitait  par 
une  espèce  de  droit  d'accroissement  de  ce  que  son  eohéritier 
avait  été  vaincu,  décision  qui  eût  été  analogue  à  ce  qui  se  pas- 
sait quand  l'un  des  copropriétaires  avait  seul  affranchi  l'esclave 
par  un  mode  solennel  ? 

Gaïus  se  contente  de  poser  ces  questions^  en  faisant  observer 
que  l'individu  dont  le  status  est  litigieux  ne  peut  être  partie 
libre,  partie  esclave.  <(  Sane  ridiculum  est  arbitrarieum  pro  parte 
éimidia  duei,  pro  parte  liber tatem  ejus  tueri*.  )> 

Les  maîtres  de  Gaïus,  Sabinien  et  Cassius^  pensaient  que  le 
vainqueur  devait  emmener  l'esclave  et  (tre  seul  maître*;  c'était 
l'avis  dujurisconculte  Minucius;  mais  Julien,  par  faveur  pour 
la  liberté,  fait  prévaloir  la  sentence  :  «  Commodius  autem  est  fa^ 
vore.  iibertatis^  liberum  quidem  eum  esse,  campeili  autem  pretii 
SMi  partem  viri  boni  arbitratu  victori  sua  prœstare,  »  Papinien 
se  range  h  Tavis  de  Julien  dans  des  cas  analogues  *. 

CHAPITRE  IV. 

MANIÈRES  DONT  l'eSCLAVAGE  PHENAIT  FIN. 
A*  Affraw^issemént 

a.  L'esclave  pouvait  être  affranclii  par  des  mpdes  solennels  ou 
non  solennels. 

Les  modes  solennels  étaient  :  1^  le  cens.  L'esclave  se  faisait 
inscrire  du  consentement  de  soii  maître  sur  les  tables  du  cens  ; 
désormais,  il  était  libre.  i(Censt4  manumittebantur  olim,  dit  Ul- 
pien*,  qui  lustrait  censu  Romœ  jussu  domihorum  inter  cives  Ro^ 
manos  cen$um  profitebantur.  »  2^  La  vindicte  [vindicta).  Le 
maître  se  rendait  avec  Vadsertor  libertatis  et  l'esclave  devant  le 
magistrat,  et  là  Vadsertor  revendiquait  la  liberté  de  l'esclave  en  le 
touchant  de  sa  baguette.  Le  maître  étant  d'accord  ne  contre- 
reveudiquait  pas,  et  le  magistrat  disant  le  droit  constatait  que 

1  JaUen,  Digeste,  De  UberaU  causa,  Uv.  XL,  tit.  XII,  loi  80. 
•  Voir  ladite  loi  30  De  libenUi  causa. 
s  Digeste,  De  except.  reijudic,,  liv.  XLIV,  tit,  II,  loi  89. 
«  Règles,  tit.  I,  §  8. 
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employait  la  baguette^  ce  qui  indiquait  aussi  pourquoi  ce  mode 
d'affranebis^QmQnt  port$ût  le  nom  de  vifudifita  ^  ;  cet  acte  étant 
m  acte  d§  juridictiaq  graeieuie  pouvait  iltre  a^pompli  devant  la 
magistrat,  alors  pôma  qu'il  m  si^gaiiit  pa^  h  son  tribunal.  S""  ]^e 
tnstam^ut,  Le  ma}tF9  léguait  ^a  liberté  à  son  esclave  ou  bien 
rinstituait  héritier  ou  légataire,  en  lui  conférant  l£^  liberté  ;  au-" 
trament  iln'e^t  pu  profiter  ni  de  l'institution  d'béritierni  du 
leg9t  Ces  troi^  modes  solennelsi  d'ftf&anQbissçment  sont  rappelés 
par  Cicérpn  '  et  par  Gaïus*, 

tçs  mode^  non  solennels  étaient  Vaffrancbissement  par  let- 
tres, ^ntr^  amisj,  par  un  messager,  et  auti'os  que  nous  indlqueroufi 
plui8  loin, 

£,  Il  y  avait  grand  intérêt  à  distinguer  pntre  cep  modes.  Dans 
l'an<ùen  droit»  pour  être  libre,  il  fallait  un  affranchissement  so-» 
lennel.  Cicéron  dit  positivement  *  î^  ^i  ^eque  oensu,  néque  vindictqt 
rwc  te^tarr^entQ  liber  foetus  est,  non  est  liber  ^*  >> 

De  plus,  Tesclave  affranchi  même  par  un  mode  solennel  n'é^ 

tait  p^s  tpujoui^a  libre,  Son  maUre,  pour  lui  conférer  la  liberté, 
devait  avoir  ^ur  J'esclnvo  le  domain^  quiritaire  ;  s'il  en  éteijt  prp^ 
priét^ire  par  un  modç  du  droit  de^  gçins,  U  tradition,  et  non 
par  un  mode  ^^  droit  civil,  \^  imncipatio  pu  la  cesm  injure^  il 

\  V\mn,  M§}0y  tu,  I,  §  7 1  UQf<kc$  (My.  h,  «nM^e  yii,  ver§  76)  î 

Quem  ter  vindicta  quaterque. 

9Uu(e  (CufûuUOi  a«t^  I;  veçs  tSS]  : 

Verbo  vindiolam  pjira. 

Papse  (salive  ¥,  vers  88  ei  186]  :       . 

'  Vlndieta  peslquam  meiM  a  prntore  recelai. 
4Q  llQq^inufq  igpor^9,  pN  quem  VifKljpU  r^lAl^t. 

^H>)Mc!i8  •dapriop  d^eniai»  pRpressa  iQv^bQ 
Peç(Qf^  ;  Tîndiç^œ  qifisqug  f4ve|f3  suœ. 

«  Gaïus,  Gomm.  IV,  §  16;  Claudien  {Quatrième  consulat  d^HonoriuSy 
vers  611),  9eI)flbt^  F9i.ia(^))»r  l#  niQH  vM-ifitc^  ^  r6sclav0  Viné^ex,  qqj  décou- 
vrit la  cons{>iraiion  des  ânfant^  do  Prutus  qI;  fut  affranctii.  Voir  M.  W^Mon, 
t.  II.  p.  478. 

s  Topiques,  n.  2. 

*  Cq^H».  I,  g  t7. 

*  Topiques,  n«  S. 
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n'avait  que  Vin  bonis,  et  la  liberté  ne  découlait  pas  de  Faffiran* 
chissement. 

Toutefois,  le  préteur  venait  au  secours  de  Taffranchi  et  le 
maintenait,  en  fait,  en  liberté;  il  empêchait  son  maître  de  le 
traiter  en  esclave;  mais  Taffranchi  mourait  esclave  avec  les  con- 
séquences légales  ;  notamment  tout  ce  qu'il  avait  pu  acquérir 
appartenait  à  son  maître  ^ 

Cette  législation  fut  adoucie  dans  le  sens  de  la  liberté.  Une 
loi  Junia  Norbana  rendue,  les  uns  prétendent  en  671^  d'autres 
sous  Tibère,  en  772,  déclara  que  cet  affrancbi  serait  libre  et  aurait 
la  position- sociale  d'un  Latin^  ce  qui  lui  facilitait  les  moyens 
d'arriver  à  la  pleine  liberté  et  à  la  qualité  de  citoyen  romain  '. 

e.  Au  commencement  de.  Pempire^  les  affranchissements  se 
multipliaient  d'une  manière  inquiétante  pour  la  société  romaine  ; 
la  population  iâgénue  tendait  à  être  débordée  par  les  affranchis, 
aussi  Auguste  voulut-il  remédier  à  cet  état  do  choses^  et  il  exigea 
d'abord  dès  garanties  d'âge  tant  du  côté  de  Tafiâranchi  que  du 
maître  qui  affranchissait. 

La  loi  ^lià  Sentia,  rendue  en  757,  décida  :  V  que  Tesclave, 
pour  avoir  la  pleine  liberté  et  être  citoyen  romain^  devrait  avoir 
trente  ans.  Si  on  place  la  date  de  la  loi  Junia  Norbana  en  772^ 
Tesclave  &gé  de  moins  de  trente  ans  n'était  pas  libre,  seulement 
le  préteur  le  maintenait  en  liberté  ;  plus  tard,  quand  parut  cette 
dernière  loi,  il  fut  Latip  ^  ;  2°  il  fallait  que  l'affiranchissant  eût 
vingt  ans  *. 

Dans  les  deux  cas,  il  pouvait  y  avoir  de  justes  motifs  d'affran- 
chissement qui  faisaient  déroger  à  la  loi  jSlia  Seniia.  Ces  justes 
motifs  étaient,  par  exemple^  si  le  maître  voulait  affranchir  son 
fils  ou  sa  fîlle^  son  frère  ou  sa  sœur  naturels,  son  élève,  son  maî- 
tre^ son  esclave  pour  en  faire  un  procureur,  sa  servante  pour 
l'épouser  ';  dans  ce  dernier  cas,  il  devait  jurer  de  se  marier  dans 
les  six  mois.  Ces  motifs  étaient  appréciés  devant  un  conseil 
composé  à  Rome  de  cinq  sénateurs  et  de  cinq  chevaliers  ro- 

1  Gaîus^  Gomm.  III,  §  56  ;  Disputatio  de  manumissiombui,  %  5. 
^  6a!us,  Gomm.  I,  §  17;  Ulpien,  Règles,  XiL  III. 
s  Gaïus,  Gomm.  I^^  §  17. 
^  Gains,  Gomm.  I,  §  88. 

*  Gaïus,  Gomm.  I,  §  19  et  39;  Ulpien  et  Paal,  Digeste,  De  manum» 
vtnd.,liv.  XL,  Ut.  11^  lois  11,  12,  13. 
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mains  pubères  ;  dans  les  provinces,  de  vingt  récupérateurs  éga* 
lement  citoyens  romains  ^  Un  principe  dominait  :  une  fois  la 
cause  approuvée  par  le  conseil^  vraie  ou  fausse,  la  liberté  n'était 
pas  révoquée  :  a  Liàertas  semel  data  non  revocatur  '.  » 

Cette  môme  loi  jSlia  Sentia,  à  une  autre  point  de  vue,  avait 
encore  limité  les  affranchissements  dans  Pintérôt  des  créanciers 
et  du  patron  de  Taffranchissant. 

V  Les  esclaves  faisant  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur 
étaient  le  gage  des  créanciers  ;  ceux-ci  avaient  le  droit,  si  le  dé- 
biteur ne  payait  pas,  de  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens 
et  de  faire  vendre  le  patrimoine,  y  compris  les  esclaves,  pour 
être  payés  sur  le  prix.  Le  maître  pouvait  affranchir  m  fraude  de 
ses  créanciers,  c'est-à-dire,  d'après  Topinion  qui  a  prévalu, 
affranchir,  en  connaissant  oii  en  prévoyant  son  insolvabilité,  et 
frustrer  ainsi  ses  créanciers  de  leur  gage.  L'affranchissement  était 
alors  nul  :  aNihil  agit  quia  lex^lia  Sentia  impedit  liber tatem*,  » 
Cette  disposition  delà  loi^/ta5en^'aparttt  tellement  juste,  qu'elle 
fut  étendue  aux  pérégrins  ^. 

2^  Le  patron  était  appelé  à  l'hérédité  de  son  affranchi.  La  loi 
jElta  Sentia  annulait  aussi  Taffranchissement  d'un  esclave  fait 
par  Taffranchi  uniquement  poUr  nuire  au  patron  ^. 

Cette  loi  comportait  une  seule  exception,  non  pas  jpour  favo- 
riser la  liberté,  mais  bien  pour  permettre  au  maître  de  reporter 
sur  son  esclave  l'infamie  qui  s'attachait  à  la  mémoire  d'un  dé- 
funt insolvable  dont  les  biens  étaient  vendus  à  la  requête  de  ses 
créanciers.  Le  maître  insolvable  avait  le  droit  d'affranchir  un 
seul  esclave,  qui  étant  héritier  nécessaire  et  libre  à  la  fois, 
voyait  les  biens  de  son  maître  vendus  sous  son  nom  de  lui  affran- 
chi, et  le  maître  avait  ainsi  détourné  Tinfamie  qui  aurait  dû 


1  Gaïus,  Comm.  I,  §  90. 

*  Marcien, Digeste,  1)0  iTionumis^  vindictaf  liv.  XL,  lit.  Il,  loi9,§l; 
Inst.  de  Just.,  liv.  I,  Ut.  VI^  §  6  ;  Gode,  liv.  VII,  lit.  I,  loi  1. 

^  Galus,  Comm.  I,  §  37;  et  Just.  inst.,  liv.  I,  lit.  VI,  pr.  Sur  la  fraude; 
comparez  Gains,  Digeste,  QtU  et  a  guibus,  etc.,  liv.  XL,  tit.  IX,  loi  10;  et 
Just.  rnst.,  liv.  I^  titre  VI»  §  3.  Voir  Poniponius,  Digeste,  loi  23  du  même 
titre,  Qui  et  a  quibus  ;  Gode,  liv.  VU,  tit.  II,  loi  1. 

f  Gaïus,  Gomm.  I,  §47. 

*  Galus,  Gomm.  I,  §  87. 
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atteindre  84  mémoire  pour  la  reporter  $xa  Tesolavo  de?enii 
libre  *, 

Gaïus  nous  apprend  que  Sabinus  avait  génfeeateiqQBt  pro» 
testé  contre  Tinfamie  à  laquelle  Peaclave  était  soumis  i  «iÇuûi 
non  suo  pitiosed  neces^iiat^  jum  bonorum  venditionem  paHr^tur-  » 
Mais,  8\j,oute-t-il^  «  alto  jure  utimur.  n 

La  \oijE  lia  Sentia  permettait  aussi  au  mettre  d'affranehiv^  dans 
le  môme  but,  un  esclave  de  moins  de  trente  ans  *;  mais  le  maî- 
tre ne  pouvait  affranchir  qu'un  esclave,  et  encore,  si  dfmii  le  tes<« 
tament,  à  défaut  de  Tesolave,  il  avait  indiqué  un  bomme  libre, 
oelui-ci  avait  ]e  droit  de  supplanter  Tesolave  et  de  prendre  rbé« 
redite  pour  lui,  de  telle  sorte  que  Teaclave  n'était  pas  libre  ^, 

Les  affranchissements  testamentaires  étaient  particulièrement 
très-nombreui.  Les  testateursi  se  faisaient  un  point  d'honneur 
de  faire  suivre  leurs  funérailles  d'un  grand  nombre  d'esclaves. 
Intervint,  toujours  sous  Auguste^  la  loi  Ftisia  Caninia  (an  de 
Rome,  761).  D'après  cette  loi,  de  deux  à  dix  esolaves^  la 
maître  pouvait  en  affranchir  la  moitié  ;  de  dix  &  trente  le  tiers; 
de  trente  à  cent  le  quart;  de  oent  à  6inq  cents  le  doquièndej  et 
jamais  il  ne  pouvait  en  affranchir  plus  de  cent.  Cette  loi  ne  limi- 
tait pas  les  affranchissements  entre  vifs,  parce  que  le  législateur 
avait  pour  garantie  Pintérôt  du  maître  q^i  ne  ^^  Ifiisserfiit  pas 
facilement  aller  au  dépouillement  entre  vifs  *» 

Le  testateur  devait  désigner  les  esclaves  par  leuri  Pom#  W  &U 
moins  p«Lr  leurs  services  \  On  annulait  toua  le^  i^AnobissQ*^ 
ments  qui  dépassaient  le  \m^  légal.  Pes  testateurs,  pqur  se  sous- 
traire k  le  loi  Caniniay  affranchissaient  les  e^claveii  en  cercle 
iper  or^em),  de  sorte  qu'il  n'y  avait  ni  premiers  ni  derniers,  P^ps 
ce  qfts,  les  at(rancbisspme«tsi  étwnt  tous  Aunuléi  \ 

1  Galus,  Gomm.  ir,  §  154;  Inst.,  liv.  t,  Ut.  VI,  §  1. 

«  Ulpien, /îèfl'i«5,I,  §  14. 

B  Ulpien  mdine  passage;  Faul,  Digeste,  De  hend.  <iu^.,  Uv.  XKVIII, 
lit.  V. 

^  Ga!us^  Comn).  I,  §  42  à  45;  Ulpieu,^  1ièg\$s,  I,  g  t4{  Psul,  fimtacM, 
liv.  iV,  lit,  XIV. 

>  Ulpien»  nèglMy  I,  §  24  (  Gsîh».  Digeste,  ÏH  manfiiii^f.  U9i»mfi  UVr  Xl^f 
lit.  lVJoi24. 

•  Gaïus^  Connu»  I,  §  46  :  c  Lbx  Fturia  Canima  ffm»  in  ffç^^ifm  I9«f|f  faeta 
9wU  mcMit,  » 
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d.  Il  faut  actuellement  exposer»  toujours  d'après  Taucien  droit 
romain,  la  situation  l*"  d'un  esclave  qui  appartenait  à  plusieurs 
mattrçs  et  qui  était  affranchi  par  Fun  d'eux  ;  2*"  celle  de  resclave 
soumis  au  droit  d'usufruit. 

Première  HypoiMae,  L'eselave  Stichus  était  sous  la  puissance 
de  Primus  et  de  Secundus*  Primus  affranchissait  l'esclave. 
Première  quesOm*  L'esolftve  pouvait-il  être  libre  ?  Non  évidem- 
ment, car  Primus  n'avait  pu  disposer  du  droit  de  Secuudus. 
Deuaiikme  question.  Pouvait  il  être  libre  pour  la  part  de  Primus? 
Non,  car  la  liberté  eat  indivisible,  on  est  entièrement  libre  ou 
entièrement  esclave.  Troisième  question.  Que  resclave  deve- 
nait-il? Sur  ce  point  les  jurisconsultes  distinguaient  :  avait-il 
été  affranchi  par  un  mode  solennel,  le  droit  de  Primus  était 
éteint,  il  avait  solennellement  renoncé  à  soq  droit  de  propriété, 
et  quoiqu'il  n'eût  pas  atteint  son  but,  on  interprétait  rigoureuse- 
ment Tacte  qui  était  intervenu,  et  la  forme  emportait  le  fond.  Il 
s'ensuivait  que  l'esclave  appartenait  dès  lors  en  entier  à  l'autre 
propriétaire jM^'e  accrescmdi  ^  L'esclave  avait-il  été  affranchi 
par  un  mode  non  solennel,  alors  on  tenait  compte  de  Pintention 
de  l'affranchissement,  il  avait  voulu  affranchir  l'esclavej  n'ayant 
pas  atteint  son  but,  rien  n'était  fait,  et  la  propriété  restait  là  oh 
elle  était  auparavant  ^ 

Deuxième  hypothèse.  L'esclave  Stichus  était  soUs  la  puissance 
de  Primus,  nu  propriétaire,  et  de-  Secundus,  usufruitier.  Le  nu 
propriétaire  affranchissait  Stichus.  Ce  dernier  restait  esclave,  car 
Primus  n'avait  pu  disposer  du  droit  de  Secundus,  mais  il  était 
Bervus  sine  domino^}  il  ne  devenait  libre  qu'à  la' cessation  de 
l'usufruit.  Il  s'ensuivait  que  tant  que  l'usufruit  durait^  il  ne  pou- 
vait réahser  utilement  aucune  acquisition^  puisqu'il  était  esclave 
et  n'avait  pas  de  maître  *. 

Si  l'usufruitier  affranchissait  l'esclave,  celui-ci  n'était  pas  libre 


1  Ulpien,  Règles,  tit.  I,  §  tS  ;  Inst,  de  Jusl.,  liv,  II,  tU.  Vil,  §  4. 

«  Ulpieà,- eodcm  Iocq\  lyi.  Pellat,  Sur  la  propriété.  Toutefois,  i\  résulte 
de  la  coDBtitution  de  Justmien  au  code,  liv,  VII,  til.  XVII,  que  dès  lei 
temps  de  Tempire,  d^s  modittp^Uous  impor^ntes  daii§  ie  seos  dç  la  liberté 
avaient  été.|utr<>dpitea. 

?  Ulpieii,  Rè^le0, 1,  §  19. 

*  ulpi^n,  Digeste,  m  herm^  msti(m«9,  Kv,  X^VIII,  iH.  V,  IqI  9,  g  SQr 
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et  retombait  sous  la  pleine  propriété  :  il  y  avait  renonciation  au 
droit  d'usufruit. 

e.  Exposons  actuellement  Jes  réformes  introduites  sous  le  bas- 
empire,  réformes  favorables  à  la  liberté. 

D'abord,  quant  aux  modes  solennels  et  non  solennels,  le  cens 
tomba  en  désuétude  sous  Yespasien^  et  fut  remplacé  en  316,  sous 
Constantin,  par  Taffranchissement  dans  les  églises  ^ 

L'affrancbissement  dans  les  églises^  en  présence  des  évèques^ 
donnait  à  Taffranchi-  la  qualité  de  citoyen  romain.  Acte  devait 
être  dressé.  Pour  les  clercs^  ils  ne  rencontraient  aucun  obstacle 
de  temps  et  de  lieu  pour  accomplir  cette  œuvre  de  charité. 

On  maintint  l'affranchissement  vindicta^  mais  Vadsertor  liber- 
tatis  fut  remplacé  par  un  licteur  qui  revendiquait  la  liberté,  et 
Ton  ne  prononçait  plus  de  paroles  solennelles  *. 

Justinieh  abolit  toute  distinction  entre  les  modes  solennels  et 
non  solennels,  toute  différence  entre  le  domaine  quiritaire  et 
Vin  bonis.  Il  décida  que  tout  esclave  affranchi  aurait  la  pleine 
liberté  et  serait  citoyen  romain.  Il  rendit  la  même  décision  pour 
le  cas  où  l'esclave  aurait  moins  de  trente  ans,  abrogeant  ainsi 
Tune  des  dispositions  de  la  loi  yElia  Sentia  '. 

^empereur  maintint  la  nécessité  de  Tâge  pour  le  manamissor. 
Toutefois/  il  n'exigea  que  dix-sept  ans^  sa^f  la  justification  des 

1  Code  de  Théodose,  liv.  IV,  Ut. Vil;  code  de  XustinîeQ,  liv.  I,  til.  XUI, 
lois  1  et  a. 
*  Hermogénien,  Digeste.  D0  manum%ssi9  vindÂcta^  liv.  XL,  tit.  II,  loi  83. 
Perse  disait  déjà.: 

Hic,  hic  quem  quœrimujB,  hic  est; 
Non  in  festuca,  lictor  quam  jactai  ioeptus. 

(Vers  175,  satire  V.) 

Boèce,  dans  son  Commentaire  sur  les  topiques  de  Gicéron,  indique  le 
licteur  comme  revendiquant  la  liberté.  M.  Benecb  [Éludes  sur  les  classiques 
latinsj  p.  165).  dit  que  le  maître  ayant  trouvé  trop  ennuyenx  de  remplir 
les  formalités  de  là  manumissioii,  les  faisait  remplir  par  un  licteur,  filtc, 
M.  Giraud  {Droit  français  au  moyen  Age^  p.  315).  Il  nous  semble  que  le 
licteur  remplaçait  seulement  Vadsertor  libertatis.  Suivant  M.  Wallon 
(26  volume,  notQ  42),  le  licteur  tenait  la  place  du  magistrat.  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Lés  lois  8  et  23  au  Digeste  (40-2),  citéeë  par  M.  Giraud,  sem- 
blent bien  dire  que  le  licteur  prenait  seulement  la  place  de  Vadsertor. 

8  Inst.,  liv.  I,  lit.  V,  §  3  ;  Code,  liv.  VII,  tit.  V,  VI,  XV,  XXII.  «  Am-- 
pUandan^  esse  magis  cwitaiem  nostram,  quam  nwmmàain  esse  censemus^  » 
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motifs  légitimes  ^  ;  plus  tard^  même  dans  la  novelle  119^  chapi- 
tre II,  il  permit  à  Tindividu  âgé  de  quatorze  ans  qui  pouvait 
tester  d'affrancbilT  ses  esclaves  dans  son  testament. 

Il  confirma  la  disposition  de  la  loi  yElia  Sentia  relative  aux 
affranchissements  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  avec 
Texception  pour  le  maître  insolvable.  Il  ne  parle  plus  des  affran- 
chissements en  fraude  des  droits  du  patron,  parce  que  depuis 
longtemps,  on  avait  pris  des  mesures  pour  empêcher  un  affran- 
chi d'épuiser  frauduleusement  une  succession  que  la  loi  assurait 
au  patron  *p 

La  loi  Fitëia  Caninia  fut  abrogée  3,  et  dàs  lors  le  maître  ne  fut 
pas  limité  dans  ses  affranchissements  testamentaires. 

Continuant  son  œuvre,  Justinien  s'occupa  de  Tesclave  appar« 
tenant  à  plusieurs  maîtres. 

Pour  faire  cesser  toute  discussion  et  toute  difficulté^  il  décida 
que  si  Tesclave  était  affranchi  entre  vifs  ou  par  testament  par 
l'un  de  ses  maîtres,  Tesclave  serait  libre.  Les  autres  maîtres 
devaient  être  expropriés  moyennant  une  indemnité  dont  Fem- 
pereur  fixa  le  tarif  *.  Cette  indemnité  devait  être  déterminée  à 
Itamiable  ou  par  offres  réelles  suivies  de  consignation  \ ,  Les 
droits  de  patronage  appartenaient  çiu  maître  qui  avait  affranchi. 
Ce  dernier  pouvait  même  léguer  à  Tesclave  son  pécule^  autre- 
ment il  était  repris  proportionnellement  par  tous  les  maîtres*  Si 
Tesclave  était  comptable^  le  magistrat  lui  fixait  un  délai  pour 
rendre  ses  comptes  *. 

Plusieurs  des  copropriétaires  pouvaient  vouloir  affranchir  et 
désintéresser  les  autres  maîtres;  alors  était  préféré  «  qui  primus 
ad  hanc  raiionem  pietatis  pervenit.  »  Si  tous  voulaient  affran- 
chir, ils  affranchissaient  sans  recevoir  un  prix,  et  le  pécule  et 
les  droits  de  patronage  se  partageaient  entre  eux  ^  ;  enfin  l'em- 
pereur prononce  Tabrogation  de  Fancien  droit  d'accroissement^. 

1  Insu,  liv.  I,  lit.  VI,  §  7. 

>  Voir  cepeadaal  Gatus,  Digeste,  De  îiberali  causA,  liv.  XL,  lit.  XII,  loi  9, 
§  S.  o  Quod  in  praudem  patroni  s^Dt  manumissi  sunt  i 
8  Insu,  liv.  I,  tu.  VII;  Code,  liv.  VU,  lit.  III. 

*  Code,  ii¥.  VU,  lit.  VII,  §  6. 
^  Voir  le  paragraphe  s. 

*  Voir  le  paragraphe  4. 
'  Voir  le  paragraphe  6. 
8  Voir  le  paragrapiie  7. 


Dans  la  loi  2,  Jusljnien  tranche  uttô  controverte.  Le  ièstètôU^ 
pouvait  léguer  à  son  esclave  la  paft  de  propriété  qu'il  avait  sUil 
cet  esclave  légataire.  Là  volonté  du  testateur  est  dmbiguê;  à4-it 
voulu  faire  profiter  son  copropriétaire  de  ce  legs,  ou  bien  a-t-il 
voulu  léguer  la  liberté  pour  partie  è  son  esclave?  L'efiaperôur 
tranche  la  question  dans  lo  sens  de  la  liberté  :  a  In  tali  tiaquè 
comparaiione  nos,  qui  fautores  libetiàtis  sumuê,  èl  ambiguam  teêtû^ 
torisinterpretamurvoluntaterriy  fanquamsi  volneritcum  liberîûtty 
in  sua  parte  donare  ;  ))  puis  il  applique  à  cet  esislave  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer;  Tesclave  étant  libre,  les  héritiers 
du  testateur  devront  payer  une  indemnité  aux  autres  maîtres. 

Justinien  a-t-il  innové  dans  la  constitution  que  nous  Vénoni 
d'analyser? 

Il  cite  une  constitution  de  Sévère  qui  avait  Imposé  attt  béri»" 
tiers  d'un  militaire  la  nécessité  d'acheter  et  d'affranchir  l'esclave 
commun  auquel  le  défunt  militaire  avait  laissé  la  liberté.  Cette 
constitution  obligeait-elle  le  copropriétaire  à  céder  sa  part?  rien 
ne  le  dit.  Mais  il  parle  encore  d'une  autre  constitution  de  Sévère 
et  d'Antonin  Garacalla,  «  ex  quia  geûeraliter  tietessitas  iv/ipane^ 
batur  soeio  partem  suam  socio  vendete,  quatenus  liheYM  S€t€o 
imponatur,  licet  nihil  lucri  ex  substantia  êoeii  monimtis  ûlii  ^ocio 
accédât,  »  11  semblerait  résulter  de  ces  expressions  que  ces  em- 
pereurs décidaient  generaliteryi^onr  tout  affranchissement  testa- 
mentaire émané  d'un  miles  ou  d'un  pagarius^  qUe  le  coproprié- 
taire était  obligé  de  vendre  sa  part,  alors  mêfnê  que  le  testateur 
ne  lui  eût  rien  laissé.  Le  prix  eût  été  fixé  par  le  préteur,  et 
Justinien  cite  à  son  appui  Paul  et  Ulpieû.  Il  est  toutefois  éton- 
nant que  ce  dernier,  dont  nous  avons  le  texte  S  tte  nous  ait  pas 
indiqué  cette  expropriation  pour  cause  de  liberté.  Justlnieû  va 
encore  plus  loin,  il  fait  remonter  cette  doctrine  à  Sëxtus  iElius, 
a  juris  antiqui  conditor.  »  Ce  jurisconsulte  avait  enseigné  :  n  So- 
cium  per  prœtorem  compelli  suam  partem  vendere  quatçnus  lif)er 
servus  efficiatur.  »  A  l'appui  de  cette  affirmation,  l'empereur 
cite  Julien  et  son  annotateur  et  contradicteur  Marcellus  '  \  mais 

1  Règles,!,  §  18. 

«  Voir  en  effet  Digèsle,  De  marvumissis  vindictay  liv.  XL,  tll.  II,  loi  *, 
§  a  ;  De  statu  liheris,  liv.  XL,  lit.  VII,  loi.  13,  §  t  ;  De  vulgari  ef  pupillari 
substitutione ,  liv.  XXVIII,  lit.  VI,  loi  18;  De  iemiuse<msulto  SUiano 
liv.  XXIX,  tit.  r,  loi  16  ;  Gujas  sur  la  loi  3,  §  S»  De  rnanmiêsis  iHndkta, 


d&son  ttireu  eeii  pri&dpés  et  oêS  cotiàtiiiltiàils  irtipériales  avaient 
été  Pobjet  de  vives  controverses.  On  semblait  d'abord  ne  s'être 
occupé  que  de  raffranchisbément  teâtamentaife^  et  Ton  se  de«- 
mandait  si  les  textes  s'appliquaient  au  militaire  et  au  bourgeois. 
Jtistiflien  inkodûit  albfs  une  réfoi^më  complète  en  déclarant 
qu'il  veut  faire  cesser  toute  dlScuâsion  î  «  Decidentes  taies  aller'- 
mîicfrm.,,  ut  nullm  indueatur  diffl^entia  mliîis  seu  primti,  » 

Dans  une  autre  constitution  %  Justinien  s^occupa  de  Tesclave 
soumis  à  TuBufruit. 

Réformant  Tancien  droit,  il  décide  que  si  le  nu  propriétaire 
affranchit  l'esclave^  celui-ci  sera  libre  en  droit  et  non  plus  sereui 
sine  domino  ;  il  pourra  dès  lors  réaliser  utilement  pour  lui  des 
aequisitions;  mais  Tempereur  n'exproprie  pas  l'usufruitier;  Tes- 
Olave  affranchi  sera>  pendant  toute  la  vie  de  l'usufruiter,  «  quasi 
MBrvUs  apud  ùsufrtwtuarium»  » 

Si  l'usufruitier  seul  voulait  affranchir,  il  fallait  distinguer  ï 
s'il  avait  entendu  renoncer  au  droit  d'usufruit,  alors  le  nu  pro- 
priétaire reprenait  la  pleine  propriété  ;  sinon,  l'esclave  restait 
on  droit  esclave^  mais  tant  que  l'usufruit  subsistait,  il  demeurait 
inlibertate^en  se  comportant  comme  un  homme  libre;  Tancieû 
droit  subissait  encore  une  réforme  sur  ce  dernier  points 

L'empereur  rappelle  encore  le  but  de  ses  effprts  :  ((  Maxime 
pro  Hbetîalè  quam  et  foverê  et  (uefi  romanis  legibus,  et  prœcipue 
nostro  numini  peculiûrê  est.  »» 

Il  étendit  son  œuvre  de  féformation  au  cas  où  jadis  l'affran- 
chissement avait  lieu  pai^  des  modes  non  solennels  *  : 

!•  Un  édit  de  Claude  déclarait  affranchi  l'esclave  malade  que 
le  maître  avait  renvoyé  de  chei  lui  sans  It  recommander  à  qui 
que  ce  fût*.  Cet  esclave  n'obtenait  que  la  qualité  de  Latin^  et, 
s'il  mourait,  son  maître  jouissait  des  droits  de  patronage  sur  les. 


è^tfahe  du  livirê  iâ  dtt  Ûlgeste  dô  JoUëfi.  Ce  dernier  jurisconsulte,  favo- 
rable à  la  liberté,  donnait  au  cas  de  sentences  différentes  à  l*égard  de 
deux  maîtres,  sur  là  (|UesiiOû  de  liberté,  une  décision  analogue.  Voir  Ùb 
W)eraH  causât  lî^*  ^U  tH.  Xll,  la  loi  30 déjà  citée;  voir  aussi  la  décision 
d'Adrien  au  code,  liv.  VU,  Ht.  IV,  loi  â. 

i  Code,Hv.  vn,ili.  XV. 

«  Code,  iiv.VII,  lit.  VI. 

s  Modestin^  Digeste,  Qui  sine  manumissione,  liv.  xL,  (It.  Vlil>  toi  S  ;  Sué- 
tone, Vie  de  Ctouda,  n«  i5. 
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biens  du  Latin.  Il  y  avait,  dans  une  pareille  décision^  tout  avan^ 
tage  pour  le  maître;  il  était  débarrassé  de  son  esclave  et  il  pro- 
fitait plus  tard  de  toutes  les  acquisitions  que  ce  dernier  devenu 
libre  pouvait  réaliser. 

D'après  Justinien,  1  esclave  était  citoyen  romain  et  le  maître 
perdait  tous  ses  droits  de  patronage  ^.    , 

S""  Des  testateurs  ou  des  héritiers  avaient  Thabitude  par  jac- 
tance (vana  liberalitaté)  de  faire  suivre  leur  convpi  ou  celui  du 
défunt  par  des  esclaves  revêtus  du  bonnet  de  la  liberté  ;  ils 
jouissaient  du  doux  renom  d^humanité;  leur  mémoire  devenait 
populaire^  puis  les  esclaves  rentraient  ou  plutôt  restaient  dans 
Tesclavage. 

Justinien  décide  que  tous  les  esclaves,  qui  de  la  volonté  du 
testateur  ou,  de  Théritier  «  funus  pileati  antecedunt,  )>  seront 
libres  et  citoyens  romains  ;  mais  le  maître  gardait  ses  droits  de 
patron  *. 

S*"  Il  confère  la  qualité  de  citoyen  romain  et  non  plus  seule- 
ment de  Latin  à  Fesclave  dont  le  maître  qui  revendiquait  a  reçu 
le  prix,  et  dans  ce  cas  le  maître  n'avait  pas  les  droits  de  patron, 
car  l'esclave  «  quodammodo  sibi  libertus  invenitur  '.  »   . 

4*"  Le  maître  qui  donnait  à  un  homme  libre  une  esclave  en 
mariage  et  constituait  une  dot  sur  Vinstrummtum  dotale,  affran- 
chissait par  là  même  Tesclave  qui  avait  la  qualité  de  citoyenne 
romaine,  mais  il  fallait  qu'il  y  eût  justes  noces*. 

5**  D'après  la  novelle  22,  chapitres  x  et  xi,  celui  qui  avait 
livré  son  esclave  à  un  homme  libre  comme  si  elle  était  libre  et 
pour  qu'il  l'épousât,  qu'il  eût  rédigé  ou  non  Vinstrummtum  do- 
tale; ou  bien  celui  qui,  connaissant  le  mariage,  avait  gardé  le 
silence,  perdait  son  droit  de  propriété,  et  l'esclave  était  libre. 

1  Voir  le  paragraphe  3.   . 

>  Voir  le  paragraphe  bxuEtne  quis  vàfM  tibêraUtate  jactare  se  concedatur^ 
utpopulusquidem  eum  quasi  humanumrespiciat^rmdtos  pUeatos  in  funus  pro- 
cédantes adspiciens,  omnibus  autem  deceptis^  maneant  UU  inpristina  servitute, 
publico  testimonio  defraudati,  »  Dans  le  même  paragraphe^  Tempereur  parie 
d'esclaves  qui^  de  la  VQlonlé  de  Thérilier  ou  sur  la  demaade  du  testateur, 
c  in  ipso  lectuU)  stantes^  cadaver  ventilare  ijiden^ur,  »  et  il  les  djéclare  libres. 
D*après  Cujas  et  Poihier,  il  s'agissait  d'esclaves  qui  chassaient  les  insiectes 
et  préservaient  ainsi  le  cadavre. 

*  Voir  le  paragraphe  8. 

*  Voir  le  paragraghe  9. 
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De  même,  s'il  s^àgissait  d'un  esclave,  le  mattre  gardait  ses  droits 
,  de  patronage  ^ 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  Tunion  avec  une  colone  ;  rien  ne 
pouvait  détacher  les  colons  de  la  terre  à  laquelle  ils  étaient 
attachés. 

6^  Il  y  avait  aussi  affranchissement  quand  le  mattre,  dans  des 
actes  publics,  avait  désigné  un  de  ses  esclaves  sous  le  nom  de 
fils».  .  . 

7^  Le  maître  qui,  en  présence  de  cinq  témoins,  remettait  à 
Teselave  ou  déchirait  récrit  où  cet  esclave  é4mt  désigné  comme 
tel,  en  se  privant  ainsi  de  toute  preuve,  lui  conférait  la  liberté. 
A  la  position  de  Latin,  Justinien  substitue  celle  de  citoyen  ro- 
main. 

S**  Autrefois  on  affranchissait  encore  d^ autres  manières,  per 
mensam,  quand  le  maître  admettait  son  esclave  à  sa  table  avec 
rintention  de  lui  .conférer  la  liberté  ^  Justinien  abrogea  tous  ces 
anciens  modes  d'affranchissement  *. 

9<^  D'après  Justinien'^;  si  un  homme  non  marié  avait  pris  une 
de  ses  esclaves  pour  concubine  et  qu'il  eût  persévéré  dans  cette 
union  jusqu'à  sa  mort,  la  femme  et  les  enfants  étaient  libres, 
«  ut  sit  domini  mors  libertatis  exordtum,  )>  Toutefois,  si  le  défunt, 
dans  son  testament^  les  avait  légués  ou  indiqués  comme  devant 
être  esclaves  de  l'héritier^  ils  restaient  esclaves  ;  la  constitution 
ne  s'appliquait  qu'au  cas  de  silence  (taciiumitas)  du  défunt. 

Elle  ne  s'appliquait  pas,  bien  entendu,  à  l'homme  marié, 
car,  dit  Justinien,  «  hominibus  uxofes  habentibus,  concubinasy 
vel  libertaSy  vel  ancillm  habere,  nec  antiqua  jura,  née  nostra 
concedunt.  » 

Cet  empereur  se  montra  encore>  à  un  autre  point  de  vue, 
favorable  à  la  liberté. 

Dans  l'ancien  droit,  on  décidait  que  le  maître  qui,  dans  son 
testament,  instituait  son  esclave  héritier,  légataire  ou  tuteur, 

*  Argument  du  paragraphe  il,  in  fine. 

*  Voir  lo  paragraphe  10;  voir  ausài  Inst.  de  Just.,  Uv.  I,  lit.  U,  §  12.  Ce 
paragraphe  rapporte  Tavis  de  Gatoa,  d'après  lequel  les  esclaves  adoptés 
par  leurs  maîtres  étaient  libres. 

s  Potbier,  Pandectes,  3«  vol.,  liv.  XL,  tit.  I,  n»  3. 

*  Voir  le  paragraphe  12. 

»  Ctode,  liv.  Vil,  lit.  XV,  loi  3. 

TOME  X.  21 
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derait  néoessairoment  Taffranchir  expressément,  siuon  la  dis- 
position testamentaire  était  nulle. 

Paul,  il  est  vrai,  enseignait  que  du  moment  oà  le  maître 
nommait  son  esclave  héritier  ou  tuteur^  il  Paffiranchissait  im- 
plicitement *.  Cet  avis  ne  prévalut  pas  '. 

Justinien,  partant  de  pette  idée  que,  qui  veut  la,  fin  rcwi  les 
moyens^  admit  la  doctrine  de  Paul  et  déclara  Tesclaye  affranchi 
du  moment  où  il  était  institué  héritier,  légataire  ou  tuteur  *. 
Valerius  et  Gallien  avaient  déjà  décidé  que  la  désignation  de 
Fesclave  comme  tateur  valait  on  affranchissement  iidéicom- 
missaire  ^. 

f.  Revenons  sur  les  affranchissements  conférés  par  testa- 
ment, les  plus  habituels  et  ceux  pour  lesquels  on  rencontre 
une  foule  de  décisions  favorables  à  la  liberté. 

L'esclave  pouvait  être  affranchi  directement  par  le  testament 
de  son  maître.  Si  Taffranchissement  était  pur  et  simple,  il  ac- 
quérait la  liberté  lors  de  Tadition  d'hérédité  faite  par  l'héritier 
volontaire,  ou  lors  de  la  mort  du  testateur,  si  l'héritier  était 
nécessaire  ;  pour  que  cet  affranchissement  fût  valable^  il  fallait 
que  le  testateur  fût  propriétaire  de  Tesclave  et  au  moment  de 
la  confection  du  testament  et  au  moment  de  sa  mort^.  L'es- 
clave ainsi  affranchi  était  qrcinus,  il  avait  pour  patron  le  tes- 
tateur*. 

L'esclave  affranchi  pouvait  avoir  un  pécule  confié  par  le 
mattre  à  son  administration.  Il  n'y  avait  pas  droit  s'il  recevait 
la  liberté  par  testament.  Il  en  eût  été  autrement  si  l'affranchis- 
sement avait  été  entre  vifs,  le  silence  du  matire  qui  laissait  em- 
porter le  pécule  suffisait*^. 

L'esclave  pouvait  âtre  affranchi  sous  condition  ;  il  était  ap- 


1  Digesle,  De  test,  tutel.,]iy.  XXVI,  lit.  H,  loi  32,  §  2.  Juslinien,  dans 
les  Ini^tilutes,  liv.  II,  tU.  XIV,  Pr.,  cite  dans  te  même  sens  Tavis  d*tm  Ju- 
risconsulte appelé  Atilicinus. 

«  Gain?,  Coram.  Il,  §  186-186;  Ulpiep,  Bègle»^  lj{.  XXU,  §  7  el  |2.  «  Si 
sine  libfrtate  tit  institutus,  omni  modo  non  çonsittii  inslàtuiio»  « 

»  Ittst.,  Hv.  I,  tit.  XIV,  §  1  ;  liv.  II,  Ut.  Xiy,  Vf. 

*  Code,  liv.  VII,  lit.  IV,  loi  9. 

»  Gaïus,  Comm.  II,  §  261;  Insl.  liî,  II,  lit.  XXIV,  §  2. 

•  Au  passage  précité,  ajouter  Ulpien,  Règles^  II*  §  8. 

'  Gode,  liv.  VII,  tit.  XXIII,  loi  unique;  lait.,  My.  II,  tU.  XX,  §  Kt 
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pelé  statu  liber  :  Ulpien  dit  :  «  Qui  sué  kitammio  liéer  umfumiM 
est,  statu  liber  appellatur.  ^  »  £st  libre  par  son  status  celui  qui 
est  affranchi  par  testament  sous  condition,  c'est-à-dire  qui  est 
Ubre  sous  condition  suspensive;  Paul  disait  aussi  *  :  n Statu  Uéer 
est  qui  statutamet  destinatam  intempus  veleonditioném  liéertaten^ 
habet.  »  Ulpien  isontinuait  :  n  Statu  liber,  ^andiu  pendet  coiir 
ditio,  servus  heredis  est.  »  Tant  que  TéFénement  futur  et  inr 
certain  que  Ton  avait  prévu  n'était  pas  accompli,  Tesclave 
appartenait  à  l'héritier,  et  il  subissait  le  sort  des  esclaves.  Pom- 
ponius  dit  en  effet  :  «  Statu  libéri  a  cœterû  servis  nostris  nihih 
pêne  differunt,  et  ideo  quod  ad  actiones,  vel  ex  delicto  venientes,  vel 
in  negotio  gesto,  vel  contractu  pertinet  :  ejusdemconditimes  $unt 
statu  Hieriy  cujus  eœteri,  et  ideo  in  publicis  quoquejudiciiseasdem 
pœnas  patiuntur^  quas  cœteri  servi  '.  » 

Mais  Thérilier  ne  pouvait  empêcher  l'esclave  d'arriver  à  la 
liberté  si  la  condition  s'accomplissait;  il  pouvait  l'aliéner,  laisser 
une  autre  personne  l'acquérir  par  usucapion,  mais  l'acquéreur 
ne  devenait  propriétaire  de  Tesclave  qu'avec  sa  qualité  de  statu 
liber,  et  si  la  condition  venait  k  sa  réaliser,  ce  dernier  était' 
libre*. 

Toutefois,  le  statu  liber  était^  dans  certains  cas,  considéré 
comme  un  homme  libre.  Ainsi  un  resorit  d'Ântbnin  le  Pieux 
l'avait  décidé  quant  aux  peines  que  Ton  pouvait  lui  infliger^; 
c'esl  aussi  ce  que  décidait  Modestia^  Les  deux  textes  cités  con* 
tredisent  sur  ce  point  la  doctrine  de  Pomponiu^^  exprimée  tout 
à  l'heure.  Des  auteurs  prétendent  que  la  constitution  rapportée 
par  Ulpien  est  d'Antonin  Caracalla,  qui  prenait  aussi  le  surnom 
de  Pius,  et  Pomponius  écrivait  avant  le  rescrif. 

Quand  le  statu  liber  était-il  censé  avoir  accompli  la  condition 
à  laquelle  la  liberté  était  subordonnée  ?  L'on  rencontre  sur  ce 


1  fl^flrte»,  tit,II,§l. 

«  Digeste,  De  statu  Hberis,  tiv.  XL,  lit.  VII,  loi  1. 

'  Digeste,  même  titre,  loi  se. 
.   *  Ulpien,  Règles,  tit.  II,  §  3.  «  Statu  liber  seu  aliènatur  ah  herede,  sive 
usucapiatur  ab  aliqiu),  Hbertalis  conditionern  secum  trahit,  »  Digeste,  De 
statu  liberis,  liv.  XL,  lll.  VU,  loi  9,  §  3;  Code,  liv.  VU,  tit.  Il,  loi  13. 

»  Uipien,  Digeste,  Dtfpornw,  liv.  XL VIII,  tit.  XIX,  loi  9,  §  16. 

«  Digeste,  De  quœHUmibus,  liv.  XLVIII,  tit.  XVIII,  loi  U. 

Y  Potfaier,  Pasdectes,  De  statu  liberts,  n»  i. 
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point  des  solutions  données  en  faveur  de  la  liberté^  cette  chose 
d'un  prix  inestimable,  comme  disaient  les  jurisconsultes  romains. 
D'abord,  si  l'héritier  empêchait  Taccomplissement  de  la  con- 
dition, elle  était  réputée  accomplie  S*  de  plus,  la  condition 
paraissait  accomplie  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'im- 
puter au  statu  liber  le  non-accomplissement.  Ulpien  dit  :  en  effet  * 
«  Sane  hoc  jure  utimur  et  in  statu  libero ,  ut  suidât  per  eum 
wm  store  quominus  eonditioni  pareat.  »  Le  même  jurisconsulte  a 
fait  l'application  suivante  '  :  «  Un  esclave  a  été  affranchi  à  con- 
dition do  remettre  une  somme  {centum)  à  un  étranger^  c'est-à- 
dire  à  une  autre  personne  que  l'héritier,  l'étranger  refuse  de 
recevoir  ou  meurt  avant  d'avoir  reçu,  l'esclave  est  libre  comme 
si  la  condition  était  accomplie.  Dans  un  autre  texte*  Paul  se 
demande  ce  que  l'on  devra  décider  si  le  statu  liber  n'avait  pas 
l'argent  lors  de  la  mort  de  l'individu  désigné  pour  recevoir  ? 
Sabinus  semblait  exiger  que  l'esclave  eût  l'argent  à  sa  disposi- 
tion ;  mais  Julien,  son  disciple^  répond  «  fayore  libertatis, 
constituto  juré  hune  ad  libtrtatem  perventurum  etiam  si  postea 
habere  cœpitdècem*.  »  Un  autre  jurisconsulte^  Javolenus^  examine 
l'espèce  suivante  *  :  Le  testateur  affranchit  Stichus  s^il  donne 
mille  écus  à  Attia,  Celle-ci  meurt  du  vivant  du  testateur. 
D'après  Labéon  et  Offilius,  l'esclave  no  pouvait  être  libre; 
Trébatius^  le  maître  de  Labéon;  était  d'un  avis  opposé.  Javo- 
lénus  qui  annote  Labéon,  ajoute  :  n  Labeonis  et  Offilii  sententia 
rationem  guident  habet  :  sed  hoc  jure  utimur  ut  is  servus  ex  teS' 
iamento  liber  sit  » 


^  UIpieDy  RègUs,  lit.  II,  §  6.  «  St  per  heredem  factum  sit  quo  minus  statu 
liber  eonditioni  pareat,  proinde  fit  liber  atque  si  conditio  impleta  ftûsset,  »  Ce 
n*était  là  du  reste  que  rappticalion  du  droit  commun.  Digeste,  Julien,  De 
condit.  et  dem,,  liv.  XXV,  til.  I,  loi  2*  ;  Paul,  De  verb.  oblig,,  liv.  XLV,  Ui.  I, 
loi  85,  §  7. 

>  Digeste,  De  statu  liberis,  liv.  XL,  tit.  VII^  loi  d,§  10;  voir  aussi  Mécîen, 
De  manumisHs  testamento,  liv.  XL«  tit.  IV,  loi  55.  Il  étend  cette  dédsion 
aux  esclaves  affranchis  par  fidéicommis,  sans  condition. 

»  Règles,  lit.  H,  §  6. 

*  Digeste,  De  statu  liberis,  liv.  XL^  tit.  VU,  loi  ao,  §  3. 

<»  Voir  le  titre  De  statu  Uberis  au  Digeste^  liv.  XL,  tit.  VU,  loi  4,  §§  5,  5, 
19,  88.a  Favor  libertatis  eo  rem  perduxit  itt  respondeatur  expletam  condition 
mm,  si  per  eum  oui  data  esset,  non  staret  quo  minus  eœpleatur,  » 

*  Xavolenus,  Digeste^  De  statu  liberis^  liv.  XL,  tit.  YU,  loi  39,  §  4. 
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Très-souvent  Tesdave  était  affiraDchi  à  la  condition  de  payer 
une  somme  d'argent,  soil  à  Théritier^  soit  à  un  tiers.  S'il  avait 
un  pécule,  il  pouvait  prendre  l'argent  dans  le  pécule,  quoique 
le  testateur  n'eût  rien  dit  à  cet  égard  *. 

Hais  Tesclave  porteur  de  la  chose  qu'il  devait  remettre  soit 
à  l'héritier,  soit  à  tout  autre,  était  assailli  par  des  brigands  et 
volé,  ou  bien  il  perdait  la  somme  qu'il  avait;  la  condition  était- 
elle  réputée  accomplie  ? 

D'après  Justinien%  les  jurisconsultes  n^étaient  pas  d'accord, 
et  il  décide  en  faveur  de  la  liberté,  pourvu  cependant  que  l'a- 
vantage ne  soit  pas  enlevé  à  celui  qui  devait  en  profiter.  «  Ita- 
que  veterum  dubietate  quiescentey  nobis  piacuit,  ut  et  libertas 
omnimodo  competat,  et  commodum,  quod  heredi  vel  extraneo  relin" 
quitur^  non  abstrahatur  ;  ex  quacumque  igitur  causa  impediatur, 
sive  per  heredem,  sive  per  eum  oui  dare  aliquid  jussus  est,  $%ve 
per  fortuitos  casus,  in  libertatem  quidem  ipse  omnimodo  perve^ 
niât  y  nisi  ipse  servus  noluerit  adimplere  conditùmem,  » 

Le  testateur  affranchissait  quelquefois  par  fîdéicommis.  Il 
instituait  un  héritier  et  le  priait  d'affranchir  son  esclave  ou 
celui  de  l'héritier^  ou  celui  d'autrui  ;  le  testateur  pouvait  con- 
férer un. legs  à^ne  personne^  à  charge  d'affranchir  un  des  es- 
claves du  légataire  ou  l'esclave  d'autrui;  ou  bien  il  léguait  l'es- 
clave à  charge  par  le  légataire  de  l'affranchir. 

Esclave  du  testateur  affranchi  par  fidéicommis,  —  L'institué 
appelé  fiduciaire  était  propriétaire  de  l'esclave;  il  devait  Taf- 
franchir  et  il  conservait  sur  lui  les  droits  de  patronage,  a  Qui 
autem^  dit  Gaïus,  ex  fideicommisso  manumittitury  non  testatoris 
fit  liber  tus  y  etiam  si  testatoris  servus  sit,  sed  efus  qui  manu- 
mittit  3.  )) 

Propriétaire  de  l'esclave,  le  fiduciaire  pouvait  l'aliéner,  mais 

1^  Uipica»  Digeste,  eod.  UL^  loi  3,  §  1  et  2.  «  Recejptum  est  enim  ut  servus 
pecuUares  quoque  nummos  dando  perveniatad  Ubertaiem  sive  ipsi  hereàé,  sive 
oZtt  darejussus  est.  t 

Dans  StichuSf  comédie  de  Plaute  (vers  730),  i*esclave  s*écrie  : 

Vapulat  peculium  ;  acium  'st,  fogit  hoc  libertas  caput. 

«  Code,  Uv.  VI,  lit.  XLVI.  loi  7. 

s  Qaîas,  Comm.  II,  §§  263,  804,  266;  Ulpien,  Règks,  tit.  II,  §  8;  lasL, 
li?.II,titXXlV,§2. 
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raeheteur  était  obligé  de  raiîranehir.  «  Quoîiens^  ditUlpien, 
fideieommissario  liàeriùs  relinquitur  efficacitery  in  ea  causa  e$t^ 
ut  negue  alienatione,  neque  usucapione  extingui  possit;  ad  quem^ 
cumque  enim  pervenerit  is  servus,  cui  fideieommisêaria  iibertas 
relicia  est,  eogi  eum  manumitterey  et  ita  est  sœpissime  constitua 
tum (um  sua  causa  alienatur  ^  » 

Toutefois^  Tesclave  ainsi  obéré  pouvait  exiger  qtie  le  fidu- 
ciaire le  rachetât  et  TaiTranchlt,  car  il  pouvait  tenir  à  avoir  pour 
patron  le  fiduciaire  et  non  Tacheteur.  a  Si  quis  in  causa  fideicom- 
missi  manumissus  est  y  nullo  modo  deteriorem  ejus  servi  condition 
nem  facere  potest,  ideoque  nec  vendere  eum  interdum  alii  potest^ 
ut  ab  eo  cui  iraditus  est  manumittatur,  et  si  tradiderit  redimere 
illum  cogitur,  et  manumittere  ;  interest  enim  mmnunquam  a  sene 
potius  manumitii  quam  abjuvene  ^.  » 

Ulpien'  cite  des  rescrits  d'Adrien  et  d'Antonin  le  Pieux,  qui 
l'avaient  ainsi  décidé.  Bien  plus,  s'il  avait  été  affranchi  par  Fa* 
heteur^  il  pouvait  être  considéré  comme  l'affranchi  du  fidu- 
ciaire ;  car,  disaient  les  constilutions  :  a  Ne  contra  voluntatem 
defuneti  durior  ejus  condilio  constituatur  ^.  » 

Dans  tous  ces  Gas,resclave  pouvait  agir  contre  son  maître^  el 
l  e  magistrat  «tatuait  extra  ordinem  ^.  ^ 

Si  le  légataire  chargé  d'affranchir  Teselave  ne  voulait  pas 
accepter  le  legs,  il  devait  transférer  son  droit  à  une  autre  per- 
sonne prête  à  accomplir  la  volonté  du  défunt^  une  intercidat 
Iibertas^.  » 

Un  grand  nombre  de  sénatus-consultes  et  de  constitutions  im- 
périales étaient  intervenus  pour  réglementer  les  affranchisse^ 
ments  fidéicommissaires.  Toutes  ces  dispositions  législatives 
témoignent  de  la  faveur  que  Ton  portait  à  la  liberté. 

Parlons  d'abord  des  sénatusrconsultes,  en  suivant  leur  ordre 

^  Même  JnriscoiisuUe,  Digeste^  De  ftâeicommtssatia  W)ertatef  II?.  XL, 
UL  V»  iol  45,  §  2$  MsKien^  loi  5f. 
>  Modeslin,  même  titre,  loi  15. 
s  Môme  litre,  loi  Si,  §  9. 

*  Voir  encore  Pomponius,  même  titre,  loi  20.  GeUe  loi  renferme  ce  mot 
du  jurisconsulte  Julien  :  9i  Et  si  alterum  pedem  in  tumulo  haberem,  non 
pigeret  aliqiUd  addiscere,  d  Voir  encore  Uipleà,  loi  t6. 

..  *  Pompopitts,  même  titre,  loi  i4. 

*  Paul,  même  iltxe,  loi  83»  §  s. 
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chronologique,  d'après  Pothier^  dans  les  Pandectes  de  Jus- 

tinien. 

l""  Sénatus-eonsulte  Rubriei},  rendu  sous  Tr^jan.  (101  après 
J.*'C.).  • 

Si  le  fiduciaire  appelé  par  le  préteur  ne  se  rendait  pas  à  Tin^ 
vitation,  le  n;iagistrat  pouvait,  en  connaissance  de  cause,  dé<* 
cider  que  Tesclave  sei^ait  libre,  et  libre  comme  s'il  avait  été 
affranchi  directement';  il  s'ensuivait  que  le  fiduciaire  perdait 
les  droits.de  patronage  *. 

2"^  Sénatus-^consulte  Dasumien,  rendu  également  sous Trajan« 

D'après  ses  dispositions,  au  cas  où  le  fiduciaire  était  absent 
pour  cause  légitime^  le  magistrat  reconnaissait  ce  fait,  et  Tes- 
ûlave  était  libre  comme  s'il  eût  été  affranchi  par  l'absente  Ce 
sénatus-consulte  s'appliquait  non-seulement  à  l'héritier  tenu 
d'affranchir,  mais  à  tout  fiduciaire  quelconque^  par  exemple , 
à  un  légataire^;  au  cas  où  le  fiduciaire  mourait  sans  succes- 
seur'^  ;  où  il  s'abstenait  de  l'hérédité  de  son  père^;  au  mineur 
de  vingt-cinq  ans^qui^  après  s'être  immiscé  dans  cette  hérédité, 
obtenait  la  restitutio  in  integrum'^.  Dans  tous  ces  cas, le  magis- 
trat prononçait  que  Vesclave  était  libre;  mais  les  obstacles  à 
l'affranchissement  étant  légitimes^  les  droits  de  patronage  étaient 
maintenus  au  profit  du  fiduciaire*  a  Dasumiano  senatiisconsultop 
subvenitur  his  quo  cautum  est  de  his  quijusia  ex  cattsa  abessent: 
ut  Hee  iiberttts  impediaiur,  nec  libertus  eripiatur  his  qui  fraude 
caveant  ®.  » 

Toutefois^  dans  les  dernières  hypothèses  que  nous  indiquions 
t  out  à  rheure>  les  droits  de  patronage  étaient  perdus  pour  celui 
qui  ^abstenait  de  l'hérédité  de  son  père  '. 

3"^  Sénatus-consulteArticuléien,  rendu  également  sous Trajau« 

D'après  ce  sénatus-consulte,  les  présidents  de  province  con« 

*  Ulpien,  même  lilre,  loi  26,  §7;  voir  aussi  Julien,  même  litre,  loi  47, 
§  1,  pour  le  cas  où  le  fiduciaire  se  cachait. 

*  Paul,  loi  33,  §  1  ;  Africain,  même  titre,  loi  49. 
'  Marcien,  môme  titre,  loi  51,  §  4. 

*  *  Môme  loi,  §  C. 
B  Ulpien,  loi  30,  §  9. 

*  §  10. 
'§11. 

*  fllécien,  môme  titre,  loi  86. 

*  Môme  titre,  loi  30,  §  13. 
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naissaient  de  ces  sortes  d'affaires,  quoique  Théritier  fiduciaire 
ne  fût  pas  de  la  province  ^ 

4«  Sénatus-consuUe  Yitrusien^  rendu^  diaprés  Topinion  de 
Pothier^  sous  Adrien  eu  Antonin. 

On  pouvait  rencontrer  des  cohéritiers  infante»  qui  n'étaient 
pas  chargés  d'af&anchir,  mais  qui,  en  raison  de  leur  âge,  ne 
pouvaient  céder  leur  part  de  propriété  sur  Tesclave  du  testateur 
affranchi  seulement  parlidéicommis.  Ce  sénatus-consulte  et  un 
rescrit  d'Antonin  le  Pieux  décidèrent  que  la  part  de  Fesclave 
appartenant  à  ces  héritiers  infantes  serait  estimée,  et  que  Tes- 
clave  recevrait  la  liberté  des  cohéritiers  chargés  de  la  conférer; 
ceux-ci  devaient  payer  la  valeur  à  leur  cohéritier '. 

Voyons  actuellement  les  divers  rescrits  relatifs  au  cas  où  le 
testateur  a  affranchi  son  esclave  par  fîdéicommis. 

Les  empereurs  philosophes  et  notamment  Antonin  le  Pieux 
ont  été  les  plus  portés  à  rendre  des  décisions  favorables  à  la 
cause  de  la  liberté. 

Rescrits  d' Antonin  le  Pieux<  Parmi  les  fiduci^aires  chargésd'af- 
franchir,  les  uns  étaient  présents,  d'autres  ou  se  cachaient  ou 
étaient  absents  pour  cause  légitime  ou  étaient  tn/anr^s/resclave 
af&anchi  n'avait  pas  pour  patrons  ceux  qui  se  cachaient,  mais 
les  autres  conservaient  leurs  droits  de  patronage  ^. 

Le  fiduciaire  pouvait  être  infans,  fou,  soui;d,  muet^  incapable 
d'affranchir  :  Antonin  décida  que  l'esclave  serait  considéré 
comme  affranchi  par  le  fiduciaire  ^. 

Le  testament  d'un  militaire  renfermait  une  institution  et  une 
substitution  ;  des  esclaves  étaient  affranchis  et  institués  héritiers 
par  fidéicommis  ;  l'institué  et  le  substitué  mouraient  avant  Padi- 
tioQ  d'hérédité;  Antonin  décida  que  les  esclaves  seraient  libres 
et  héritiers  comme  slls  avaient  été  institués  directement,  quand 
il  s'agissait  du  testament  d'un  non  militaire;  il  confirma  aussi  la 


i  Même  titre,  1.  51,  §  7. 

'  Ulpien,  même  titre,  loi  30,  §  6. 

'  Voir  le  paragraphe  5  de  la  loi  30. 

*  Voir  iDème  loi  30,  §§  7  et  8.  D'autres  textes  semblent  rattacher  ee 
résQilat  au  sénatus-consuite  Dasumlen.  L.  30.  §  1.  Mais  ce  texte  parle  du 
'cas  où  Vinfans  se  trouvait  copropriétaire  de  Tesclave  que  Ton  devait 
affranchir^  tandis  que  les  paragraphes  7  et  S  supposent  qu'il  était  seul  pro- 
priétaire et  seul  fiduciaire. 
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liberté,  quoique  le  testament  fût  annulé  faute  d'héritier  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas^  Tesclave  avait  pour  patron  Théritier  ab  in- 
testat, La  faveur  accordée  aux  militaires  est  basée  sur  le  motif 
suivant  :  a  Quo  militum  suorum  per  omnia  rata  esset  voluntas 
suprema^  ^  »  principe  d'équité  qui  avait  dû  s'étendre  au  testa- 
ment du  paganus. 

Rescrits  des  divi  fr aires  (Marc  Aurële  et  Ver  us).  Le  fiduciaire 
était  un  pupille  au-dessus  de  Tenfance  auquel  le  tuteur  ne  vou- 
lait pas  donner  son  auctoritas  pour  affranchir  resclare.  Celui-ci 
était  déclaré  libre  par  le  magistrat  comme  s'il  avait  été  affran- 
chi par  le  pupille  tutore  auctore,  et  ce  pupille  conservait  les  droits 
de  patronage  *. 

De  deux  fiduciaires,  l'un  est  mort  sans  successeur,  Vautre  est 
absent  pour  cause  légitime,  Tesclave  sera  censé  avoir  été  affran- 
chi par  les  deux  et  sera  dans  les  liens  du  patronage  avec  le  se- 
cond '. 

Rescrits  de  Marc  Aurèle  seul.  Cet  ejoipereur  rappela  le  principe 
suivant  :  ((  Fideicommissariœ  libertates  neque  œtate,  negue  con- 
ditione,  neque  mora  non  prœstantiuniy  tardiusve  redeuntium  cor- 
rumpiy  aut  in  détériorent  statum  perduùi  *.  » 

L'esclave  du  testateur^  «  qui  avait  géré  les  affaires  de  ce  der- 
nier, ))  avait  reçu  la  liberté  fidéicommissaire  purement  et  sim- 
plement, devait-on  retarder  Taffranchissement  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  rendu  ses  comptes?  Non,  dit  l'empereur  :  telle  n'a  point  été 
la  condition  imposée  par  le  testateur  :  a  Neque  humanum  fuerit, 
ob  rei  pecuniariœ  questionem  libertati  moram  dari.  »  Le  préteur 
nommait  un  arbitre,  devant  lequel  Taffranchi  rendait  ses 
comptes  '. 

Rescrit  d'Antonin  Caracalla.  L'esclave  auquel  était  due  la  li- 
berté fidéicommissaire  pouvait  recevoir  un  legs  du  testament  du 
fiduciaire  sans  être  affranchi.  Il  avait  droit  à  la  liberté  et  il  lui 
suffisait  de  la  réclamer  aux  magistrats  ". 

Rescrit  de  Septime  Sévère.  On  admettait  que  le  testateur,  en 

^  Marcien,  loi  is  de  ce  titre. 

•  Ulpien,  loi  30,  §  3  de  ce  titre. 

s  Même  jurisconsulte,  loi  30,  §  13  de  ce  titre. 

•  Même  litre  et  même  loi,  §  16. 
^  Ulpien,  même  titre,  loi  37. 

•  Même  jurisconsulte,  même  titre,  loi  30,  §  15. 
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obligeant  rbéritier  d'affranchir  resclave  :  $i  probat>mt^  ti  nMi 
reprobaverit,  èi  dignum  puiaveriff  avait  voulu  dire  :  si  cela  con-^ 
venait  à  un  homme  de  bien,  et  dès  lors  Taffranchiâsemeiit  ne 
dépendait  pas  du  caprice  du  fiduciaire  ^ 

On  peut  encore  attribuer  à  cet  empereur  un^  décision  toute 
de  faveur  rapportée  par  Paul  *. 

Une  grave  question  d'humanité  se  présentait  quatid  tlne 
femme  avait  été  affJranchiô  par  fidéicommis.  Quel  devait  être  le 
sort  des  enfants  nés  avant  Faffranchissemenl  ?  Etaient-ils  esclaves 
et  séparés  de  leur  mère,  ou  bien  suivaient-ils  le  sort  de  cette  der- 
nière ? 

Le  jurisconsulte  Ulpien  pose  les  principes  ^.  Ordinairement  la 
mise  en  demeure  résultait  d'Une  interpellation  personnelle  et 
noti  de  l'échéance  d'un  terme  *  ;  par  faveur  pour  la  liberté,  là 
mise  en  demetire  [mord)  provenait  du  simple  retard  daris  l'af- 
franchissement. «  Subventum  fideicommissis  libertatibus,  ut  in  te 
mora  fada  esse  his  videatur,  » 

Si  le  fiduciaire  n'affranchissait  pas  au  jour  fixé  par  le  testa- 
teur, les  enfants  qui  naissaient  ensuite  de  la  femme  restée  es- 
clave étaient  esclaves,  mais  le  fiduciaire  devait  les  rémettte  à  la 
mère  devenue  libre,  pour  que  celle-ci  les  affranchît,  «  ex  die  qui- 
dem  quo  libertas  peti  poiuit,  matri  traderentur  manumittendi 
causa  ;  »  et  le  jurisconsulte  en  donne  les  motifs  :  «  Plerumque 
enim  per  ignaviam,  vél  per  timiditatem  eorum  quibm  relinquitur 
libertas  fideicommissa,  vel  ignorantiam  juris  sui,  velper  auctorita- 
tem  çt  dignitatem  eorum  a  quibus  relicta  est  y  vel  serius  petitur^  vet 
in  totùm  non  petilur  fideicommissa  libertas,  quœ  res  obesse  non 
liber tati débet.  »  Le  fiduciaire  était  donc  privé  du  droit  de  patro- 
nage sur  les  enfants,  puisqu'ils  étaient  affranchis  par  leur 
mère.  - 

Ulpien  était  plus  libéral  qu'Alexandre  Sévère,  qui  maintenait 
les  enfants  dans  l'esclavage  \       . 


1  Même  Jarisconsulte,  même  tiire^  loi  M,  §  S. 
«  Même  titre,  loi  88.    , 
3  Même  titre/ loi  26,  §  1. 
Marcien,  Digeste,  liv.  XXII,  tit.  I,  loi  l.«  Mora  fUri  iMteUi§itfir  non  éâ; 
re  sed  ex  persona.  o 
»  Code,  liv.  VII,  tit.  IV,  loi 
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D'un  anif  e  côté,  Marcien  va  plus  loin  ^  ;  il  eite  deâ  constitua 
lions  d'après  lesquelles  les  enfants  dont  la  naissance  était  posté- 
rieure au  moment  où  la  liberté  était  due  naissaient  ingénus  :  car, 
dit-il^  u  libertas  non  privata,  sed  publica  7'ea  est^  ut  ultro  is  qui 
eam  débet  offerre  debeat,  » 

Ulpien  n'accordait  ce  résultat  que  lorsque  la  mère  avait  ré- 
clamé la  liberté  et  que  le  fiduciaire  était  en  demeure  ((  ex  die  quo 
petita  est,  ingenui  nascuntur  %  »  et  dans  cette  hypothèse,  il  n'y 
avait  pas  de  doute,  car  Marcien  dit  aussi  :  «  Si  quis  rogatus 
ancillam  manumittere  moram  fecerit,  si  interea  enixa  fuerit^  con- 
stitutum  est  hujusmodi  partUm  liberum  nasci  et  guidem  inge^ 
nuum  *.  » 

Si  les  enfants  naissaient  le  jour  où  l'affranchissement  de  la 
mère  devait  avoir  lieu,  ils  étaient  enclaves  de  rhérilier,  mais  si 
celui-ci  avait  retardé  par  calcul  Taditiou  d'hérédité,  il  devait 
remettre  les  enfants  à  la  mère  pour  qu'ils  fussent  affranchis,  et 
il  perdait  les  droits  de  patronage  '*;  même  s'il  n  y  avait  pas  faute 
de  la  part  de  Théritier,  et  que  la  mère  vint  à  succomber  pen- 
dant que  l'héritier  délibérait^  on  venait  au  secours  des  enfants; 
seulement  le  fiduciaire  devait  affranchir  lui-même  et  restait 
patron  \ 

'La  mhtQy  dans  le  cas  où  elle  devait  affranchir^  ne  pouvait  s'y 
refuser^  et  s'y  elle  venait  à  mourir^  le  fiduciaire  devait  conférer 
la  liberté  ^ 

On  voit  par  l'ensemble  des  textes  que  les  mesures  les  plus  fa- 
vorables à  la  liberté  des  enfants  avaient  été  prises  parles  empe- 
reurs et  les  jurisconsultes  ''. 

Esclave  d'autrui^  Le  testateur  pouvait  affranchir  Pesclave 
d'autrui^  mais  par  fidéicommis.  Le  fiduciaire  devrait  faire  tous 
ses  efforts  peur  acquérir  l'esclave^  puis  il  devait  l'affranchir  ^. 


1  Digeste,  même  titre,  loi  53. 

s  Même  titre,  loi  26,  §  1. 

'  Même  litre,  loi  53;  voir  encore  Uipieo,  loi  86,  §  a,  3  et  i;  Modestia,  loi  13. 

*  Marcien,  même  titre,  loi  53,  §  1. 

*  Marcien,  même  titre,  loi  55« 

*  Même  Jurisconsulte,  loi  5i. 

7  On  peut  encore  consulter  la  loi  55,  §  1^  pour  le  ea$  où  U  liberté  avait 
été  conférée  directeraenu 
«  Gains,  Ck)mm.  II,  §  865;  Inst.  de  Just.,  Uv.  II,  Ut.  XXIY,  g  8. 
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Mais  si  le  maître  de  Tesclave  ne  voulait  pas  Taliéner^  que  de- 
venait le  fidéicommis?  Gaïus  répond  :  «  Quodsi  dominus  eum  non 
vendat,  sane  extinguùur  liber  tas ,  quià  pro  libertatepretii  convpu- 
tatio  nulla  intervenit  ^  »  Cette  solution,  qui  permettait  la  collu*- 
sion  entre  le  mattre  de  Fesclaye  et  le  fiduciaire,  fut  abrogée  par 
une  constitution  libérale  d'Alexandre  Sévère. 

L'affranchissement  fut  seulement  différé,  is.quiapois%ttempore 
prœcedente,  ubicumque  occasio  redimendœ  ancillœ  fuerit,  prœstari 
libertas  *.  » 

Yalérien  et  Gallien  virent  un  affranchissement  fidéicommis- 
saire  de  Tesclave  d'autrui  dans  le  fait  de  le  désigner  pour  tuteur 
de  ses  enfants,  pourvu  que  le  testateur  connût  sa  condition  *. 

Esclave  de  r héritier  ou  du  légataire.  Dans  ce  cas,  le  fiduciaire 
qui  avait  accepté  la  libéralité  testamentaire  ne  pouvait  refuser 
d'accomplir  la  volonté  du  défunt  et  d'affranchir  Tesclave^. 

Intervint  en  l'an  182  après  Jésus-Christ,  sous  Commode,  le 
sénatus-consulte  Juncien,  en  faveur  des  esclaves  autres  que  ceux 
du  testateur^  affranchis  par  fidéicommis.  Si  le  fiduciaire  était 
absent  pour  des  causes  légitimes  ou  non,  le  préteur  examinait 
Taffaire,  et  si  l'esclave  avait  dû  être  affranchi,  le  magistrat  le 
déclarait  libre;  le  fiduciaire  gardait  les  droits  de  patronage  même 
si  Tabsence  n'était  pas  légitime,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pas- 
sait quand  il  se  cachait  sans  affranchir  Tesclave  héréditaire  ^. 

g.  La  lecture  la  moins  attentive  des  textes  relatifs  à  l'affran- 
chissement prouve  combien  les  jurisconsultes  romains  favori- 
sèrent la  liberté.  A  chaque  instant^  on  rencontre  des  décisions  de 
faveur.  Outre  les  nombreux  textes  que  nous  avons  déjà  cités^ 
on  peut  encore  indiquer  les  passages  suivants  :  V  de  Julien  le 
jurisconsulte,  qui  semble  avoir  été  la  plus  dirigé  par  un  esprit 
libéral  :  «  Libertas  servofavore  Hbertatis  contingit^» ,  «  favore liber- 
tatis  receptum  est''  n,  «  idque  etfavor  Hbertatis exigit^;  »  2**  de 

^  Eodêtn  loco  ;  voir  Ulplen,  Règles^  Ut.  II,  §  11  ;  Paul,  Digesie^  même  tilre, 
Ioi3K§i. 

>  Code,  liv.  VII.  lit.  IV,  loi  6;  last.  de  just.,  Uv.  II,  tiUXXIV,  §  9. 
8  Code,  liv.  VII,  til.  IV,  loi  9. 

^  Même»  Digeste,  même  titre,  loi  35. 

>  Ulpien,  lot  SB,  §  4;  Marcien,  51,  §  8, 9  et  10;  Paul,  même  titre,  loi  5. 

*  Digeste>  De  manumissU  vindicta,  liv,  XL,  tit  II,  loi  A. 
f  De  manwmssi9  testamenk),  Uv.  XL,  tit.  IV,  loi  16. 

•  Même  titre^  loi  17,  §  3. 
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Marcien  :  «  m  obscuro  libertatem  prœvalere^;  »  3®  d'Ulpien  : 
nFavor  enim  libertatis,;.  quod  multa  contra  juris  rigorem  pro 
libertate  sint  constituta  *i>,  n  Hbertas  favore competet  dieveniente^  ;  » 
4»  de  Paul  «  favorabilius  dicetur  liberum  fore  *.  » 

Les  dispositions  législatives  furent  empreintes  du  môme  ca* 
ractère;  citons  en  quelques  exemples  : 

Sous  la  république,  le  plébiscite  appelé  lex  Falcidia  (an  de 
Rome  714)  accorda  aux  héritiers  testamentaires  le  quart  de 
rhérédité  contre  les  légataires,  mais  celte  loi  n^atteignit  pas  les 
affranchissements  testamentaires;  ils^ne  furent  entravés  que 
sous  Auguste  par  la  loi  Fusia  Caninia, 

Les  affranchissements  testamentaires  dépendaient  du  sort  du 
testament.  L'héritier  refusait-il  de  faire  adition  d'hérédité,  le 
testament  était  destitutum  faute  d^héritier,  et  toutes  les  disposi- 
tions^ entre  autres  les  affranchissements,  venaient  à  s'évanouir. 

Pour  cette  hypothèse,  on  trouve  une  disposition  favorable 
introduite  par  Marc  Aurèle,  Yaddictio  libertatum  servandarum 
gratta  : 

Un  testateur,  nommé  Yirginius  Valens^  avait  affranchi  des 
esclaves  par  testament.  L'hérédité  testamentaire  ne  fut  point 
acceptée,  et  il  ne  se  présenta  personne  pour  hériter,  pas  même 
le  fisc.  Les  biens  devaient  être  vendus  par  les  créanciers.  Un 
des  esclaves  affranchis  demanda  que  les  biens  lui  fussent  attri- 
bués, en  promettant  de  maintenir  les  affranchissements.  Marc 
Aurèle,  par  un  rescrit  rapporté  aux  Institutes  de  Justinien  % 
l'autorisa  à  se  présenter  devant  le  magistrat  compétent  pour  se 
faire  attribuer  les  biens  sous  la  condition  de  garantir,  en  outre^ 
les  créanciers  du  payement  intégral  de  ce  qui  pouvait  leur' 
être  dû.         . 

Les  esclaves  affranchis  directement  dans  le  testament  étaient 
orcini,  sans  patrons,  à  moins  qu'il  ne  fût  convenu  que  celui  au- 
quel les.  biens  étaient  attribués  ne  fût  leur  patron  ;  ceux  affran- 


i  De  fidekomnUss.  Ubert.,  liv.  XL,  Ut.  Y,  loi  50. 
<  Même  titre,  loi  U,  §  10. 
s  De  statu  Uberis,  liv.  XL,  Ut.  VII,  loi  19. 

*  De  servis  exportandis,  liv.  XVIII,  Ut.  VII,  loi  9;  voir  aussi  DemanU' 
missis  testamentOf  liv.  XL,  tit.  IV,  loi  10. 
■  Liv.  m.  Ut.  11^  §  1. 
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chis  par  fidéicommis  obtenaient  la  liberté  de  celui  qui  aTâit 
re£u  les  biens  et  qui  était  leur  patron  ^ 

Ce  rescrit  fut  étendu  à  tous  les  étrangers  qui  voudraient  main- 
tenir le  testament  en  se  soumettant  aux  conditions  que  nous 
venons  de  voir  •. 

II  s'appliquait  aussi  par  faveur  aux  affranchissements  faits 
par  simples  codicilles,  alors  que  personne  n^  voulait  de  Théré- 
dité  ab  intestat,  et  même  aux  affranchissements  entre  vifs  ou  à 
cause  de  mort  que  les  créanciers  eussent  voulu  faire  annuler 
comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits '*. 

Si  le  fisc  recueillait  les  biens  ab  intestat j  les  affranchissements 
testamentaires  étaient  annulés,  puisqu'il  n'y  avait  plu4  de  tes- 
tament et  que  les  biens  n'étaient  pas  vacants^;  si,  au  contraire, 
le  fisc  venait  redemander  les  biens  aux  créanciers  déjà  saisis, 
alors  il  les  obtenait  aux  même^  conditions  qu'up  étranger^  et  les 
affranchissements  étaient  maintenus  \ 

Justinien  étendit  encore  la  constitution  de  Marc  Aurèle  *.  U 
permit  d'abord  à  un  esclave  affranchi  par  le  testament  ou  le 
codicille,  et  même  à  un  étranger,  de  réclamer  Vaddictio  un  an 
après  la  vente  des  biens,  en  désintéressant  Pacheteur,  en  don- 
nant caution  de  maintenir  les  affranchissements  et  de  payer  les 
créanciers.  C'était  l'opinion  d'Ulpien,  «  maxime  propter  liber^ 
tates  ne  depereant,  » 

Il  permet,  si  les  créanciers  y  consentent,  de  ne  promettre  que 
le  payement  d'une  partie  des  dettes ''j  il  autorise  même  l'affran- 
chissement seulement  d'un  certain  nombre  d'psclavps  désignés 
dans  le,  testament,  si  le  patrimoine  est  insuffisant  pour  payer 
les  dettes  :  «  Humanius  est  ut  pauci  saltem  perveniant  ad  liber" 
tafem,  ))  Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  réclampr 
Vaddictio,  en  principe,  celui-là  seul  sera  préféré  qui  offre  de 

t  Vpir  pour  les  deuils,  Ulpien,  Digeste,  De  fdetcowm*  libéré.,  liv.  XL, 
lit.  V,  lois  2,  3  et  4. 

«  Code,  liv.  VI,  lit.  II,  loi  6. 

>  Ulpien,  Digeste,  De  fldeicomm.  libert,,,  1.  2;  lost.  de  just.,  liv.  Ill,  tît.  II, 
§§  3  et  6. 

*  Papinien,  Digeste,  De  manum,  test.,  liv.  XL,  lit.  IV,  loi  50. 

B  Ulpien,  Digesle,  De  fldeicomm.  Ubert.,  liv.  XL,  lit.  V,  loi  4,  §  lY;  Insl. 
dâJust.,  liv.  III,  lit.  II,  §  1. 

•  Code,  liv.  VII,  lit.  II,  loi  15. 
'  §  t. 
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meilleures  eonditioDs  et  notamment  celui  qui  procure  le  plus 
d'aiïrancliiBsements  ^  On  devra  donner  la  préférence  à  Tesciave 
non  affranchi^  car,  dit  Justinien,  il  y  aura  un  certain  charme  à 
voir  cet  eselare  procurer  la  liberté  à  ses  compagnons  d'infor- 
tune, <{  ut  aliquid  venustum  eveniat,  ut  per  eum  et^i  relicta  /t- 
berioi.non  eséy  aliis  fiberias  imponatur.  n 

Justinien  introduisit  encore  d'autres  solutions  dans  l'intérêt 
de  la  liberté. 

Les  anciens  jurisconsultes  se  demandaient  si  on  pouvait  af- 
franchir par  fidéiicommis  un  enfant  qui  était  dans  le  sein  de  sa 
màfe.  a  Favore  libertatis,  »  répond  l'empereur  ;  on  pourra  con- 
férer à  cet  enfant,  quel  que  soit  son  sexe^  la  liberté  directe  ou 
fidéicommissaire,  de  telle  façon  qu'il  sera  libre  dès  qu'il  verra 
le  soleil^  «  ut  cum  libertate  solem  respiciat,  »  et  cela  bien  que 
sa  mare  reste  esclave.  Si  la  mère  accouchait  de  plusieurs  en- 
fants, tous  étaient  libres  :  «  Cumrin  ambiguû  sensibm^  melius  sit 
{et  maxime  in  libertate,  favore  ejus,)  àumaniorem  amplecti  senten- 
tiam  ^.  » 

Autre  question.  Le  fiduciaire,  chargé  par  le  testateur  de  choi- 
sir Tun  des  enfants  d^une  femme  esclave  pour  rafîranchir, 
venait  à  mourir  avant  d'avoir  fait  son  choix,  les  anciens  juris- 
consultes hésitaient  encore;  il  y  avait  là  un  affranchissement 
conditionnel,  et  la  condition  qui  eopsistait  dans  le  choix  de 
l'héritier  ou  du  légataire  était  venue  à  défaillir.  L'empereur 
décide  que  tous  les  enfants  de  cette  femme  seront  libres,  car, 
dit-il^  le  testateur,  en  laissant  le  choix,  a  pensé  «  ad  omnes  mn 
ad  unum,  »  tous  pouvant  être  choisis  *. 

Autre  question.  Un  testateur  avait  légué  son  esclave  à  con- 
dition que  le  légataire  l'affranchirait.  L'héritier  ne  délivrant  pas 
le  legs,  le  légataire  avait  obtenu  une  condamnation  pécuniaire. 
Les  anciens  jurisconsultes  se  demandaient  si  cette  circonstance 
ne  mettait  pas  obstacle  à  Taffranchissement ,  ou  si  la  liberté 
devait  être  accordée  soit  par  Théritier,  soit  par  le  légataire. 
D'après  Justinien,  le  juge  devra  condamner  l'héritier  à  remettre 
r.esclave  au  légataire,  et  si  au  bout  de  deux  mois  il  n'est  pas 

^§§4, 5  et  6. 

»  Code,  liv.  VII,  iiU  IV,  loi  l*. 

*  Code^  même  titre,  loi  16. 
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affranchi,  il  sera  libre  de  plein  droit  ;  le  légataire  sera  son  pa- 
tron,  et  Théritier  devra  payer  à  ce  dernier  au  quadruple  les 
frais  quHl  a  occasionnés  ^ 

A.  En  dehors  du  testament^  raffranchissement  pouvait  être 
forcé  et  imposé  au  maître  : 

1^  L'esclave  pouvait  convenir  avec  une  personne  que  celle-ci 
rachèterait  et  que  le  prix  serait  payé  avec  l'argent  fourni  par 
Tesclave  ou  par  quoiqu'un  en  son  nom.  Si  cet  acheteur  fictif 
n'affranchissait  pas^  un  rescrit  de  Marc  Aurèle  et  de  Yerus  [divi 
fratres)  décida  que  Tesclave  devrait  être  déclaré  libre*.  Il  de- 
vait s'adresser,  à  Rome,  au  préfet  de  la  ville  ^;  dans  les  pro- 
vinces, au  président^.  Le  jurisconsulte  Marcien  fait  observer 
que,  dans  ce  cas,  Tesclave  pouvait  agir  contre  son  maître,  le 
dénoncer  et  se  plaindre  aux  magistrats,  «  cujm  in  fidem  cùnfu" 
git  et  queri  quod  ab  eo  non  manumittatur  ^.  »  Si  l'esclave  suc- 
combait dans  sa  demande,  il  était  condamné  aux  mines,  à  moins 
que  son  maître  no  consentît  à  le  reprendre  ^;  d'un  autre  côté,  si 
le  maître  succombait^  il  perdait  ses  droits  de  patronage  '*.  Mais 
comment  un  esclave  qui  n'avait  rien  à  lui  pouvait-il  être  acheté 
suis  nummis  ?  Ulpien  répond  ^  :  Avec  un  peu  de  bonne  volonté 
[comùventibus  oculis)  on  peut  le  considérer  comme  acheté  de 
ses  deniers,  alors  que  l'acheteur  a  payé  son  prix  avec  des  écus 
qui  ne  lui  appartenaient  pas;  par  exemple,  l'esclave  a  été  acheté 
avec  des  sommes  prises  dans  son  pécule,  provenant  de  ses  épar- 
gnés ®,  des  dons  qull  a  pu  recevoir  {adventitio  lucro),  ou  bien 
c'est  la  libéralité,  le  bienfait  d'un  ami  qui  à  fait  les  avances,  a 

1  Code,  même  lître,  loi  17. 

*  Ulpien,  Digesle,  De  manumiss,^  liv.  XL,  lit.  I,  loi  i. 

>  Ulpien,  Digeste,  De  officio  j^œfecti  urhi,  liv.  I,  lit.  XII«  loi  1,  §  1. 

*  Marcien^  Digeste,  Dêmanumiss.^Viv.  \L,  tit.  I,  loi  5. 
"  Voir  aussi  la  loi  53,  De  judiciis  déjà  citée. 

*  Même  loi. 

'*  Ulpien,  Digeste,  De  in  jur.  vocando,  liv.  II,  tit.  IV,  loi  10. 
B  Digeste,  De  mammiss,,  liv.  XL,  tit.  I,  loi  4,  §  1 . 

*  Dans  la  première  scène  de  Phormion,  Davus  se  plaint  du  mariage  des 
maîtres  qui  enlève  les  épargnes  des  esclaves. 

Quod  ille  unciatim  vii  de  demenso  ido 
Saum  defrudCDS  geniam,  comparait  miser, 
Id  illa  univerium  abripiet,  haud  exiatumani 
Quanto  labore  partam. 
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promis  de  donner  la  somme  à  Tacheteur  ou  s'est  laissé  délé- 
guer  au  vendeur  en  prenant  pour  lui  la  dette  de  Tacheteur. 

2<»  L'esclave  pouvait  avoir  été  vendu  à  condition  d'être  affran- 
chi. Si  le  vendeur  persévérait  dans  sa  volonté  et  que  Tacheteur 
n'aftranchit  pas,  d'après,  un  rescrit  de  Marc  Âurèle,  la  liberté 
compétait  de  plein  droit,  sans  que  l'acheteur  fût  même  mis  en 
demeure  S 

Papinien  décidait  que  l'esclave  était  libre  même  si  le  vendeur 
s'était  réservé  la  manus  injectio  ou  le  payement  d'une  peine, 
a  quumiam  manus  injectio  plerumque  auxilii  ferendi  causa  inter- 
veniL  Itaque  nec  pecunia  petitur  :  cum  emolumentum  legis,  volun- 
iatem  venditoris  secutum  sit  *.  » 

Si  Ton  n'avait  pas  fixé  de  délai  pour  l'affranchissement^  au 
bout  de  deux  mois  l'esclave  présent,  au  bout  de  quatre  l'ab- 
sent était  déclaré  libre  '  ;  l'acheteur  conservait  le  droit  de  pa- 
tronage *.  / 

Alexandre  Sévère  étendit  le  rescrit  de  Marc  Aurèle  aux  es- 
claves donnés  à  condition  d'être  affranchis  par  le  donataire  ^. 

3''  La  liberté  devait  être  conférée  malgré  le  maître  qui  avait 
reçu  de  l'argent  pour  affranchir  et  qui  n'accomplissait  pas  sa 
promesse.  «  Maxime,  dit  Papinien^  si  frater  vel  pater  naturalis 
pecuniam  dédit,  videbatur'enim  similis  ei  qui  suis  nummis  redemjh 
tus  est^;  »  Paul  décide  que  l'esclave  sera  libre  ipso  jure,  car  il 
l'assimile  à  celui  qui  a  été  vendu  à  condition  qu'il  serait  affran- 
chi dans  un  certain  délai;  il  restait  aussi  l'affranchi  de  son 
maître^  «  cum  idem  etiam  libertum  hahiturus  sit  ''.  » 

i  Paul,  Digeste,  De  servis  exporUxndis^  liv.  XVIII,  tit.  VII,  loi  3.  D'après 
cette  loi,  le  vendeur  pouvait  changer  de  volonté.  Paul  semble  dire  le  con- 
traire, Qui  sine  manumiss,,  liv.  XL,  tit.  VllI,  loi  1  ;  mais  il  faut  entendre 
cette  loi  du  cas  où  le  vendeur  et  Tacheteur  sont  décédés  sans  successeurs. 
—Voir  Scévola,  De  servis  eoopor tandis,  loi  10  ;  Paul,  De  manumiss.,  liv.  XL, 
tit.  I,  loi  10;  Papinien,  même  titre,  loi  80;  Marcieu,  Qui  sine  manum.f 
liv.  XL,  tit.  VIII,  loi  6;  Code,  liv.  IV,  tit.  LVlI,  lois  2,  3  et  A. 

'  Digeste,  De  manumiss.,  liv.  XL,  tit.  I,  loi  80,  §  2. 

*  Paul,  Digeste,  Qui  sine  manumiss.,  liv.  XL.  tit.  VIII,  loi  9. 

*     *  Ulpien,  Digeste,  De  in  jus  vocando^  liv.  II,  tit.  IV,  loi  10;  cependant  le 
même  jurisconsulte  refuse  au  patron  le  droit  d'accuser  Taffranchi  d'ingra- 
titude. Quiet  a  quibus  manumiss,,  etc.,  liv.  XL,  tit.  IX,  loi  30. 
>  Code,  liv.  X,  tit.  XLVII,  loi  1. 

*  Digeste,  De  manumiss,,  Uv.  XL,  tit.  I,  loi  19. 

7  Digeste^  De  Uberali  çausd,  liv.  XL,  tit.  XU,  loi  38,  §  I. 
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4*  L'affranchissement  était  enëorë  toféé  si  la  feiDÉne  atalt  été 
prostituée  par  l'acheteur,  alors  qu'elle  avait  été  vendue  avec  là 
dlausQ.n  ne  ptvstiiudtur  *.  » 

5«  La  libellé  était  quelquefois  donnée  à  Tesclave,  à  tiite  dé 
técompense  ;  à  celui  qui  avait  fait  découvrit  le  mëUrtriéf  dé  SoÂ 
maître,  Tesclavc  était  alors  ore^'nus*  j  aUx  escUVës  qui  avdleiit 
dénoncé  les  faux  monnoyeurs  ',  le  fisc  payait  au  maître  la  vâ- 
lelii*  de  l'esclave;  également  aux  esclaves  dénohciateu^s  du 
critne  de  rapt,  de  désertion  *. 

i.  L'affranchissement,  dans  certains  Cas,  était  impossible. 

L'esclave  hypothéqué  ou  donné  en  gage  ne  pouvait  être  af- 
franchi ^  ;  mais  l'hypothèque  générale*  n'empêchait  pas  l'alffan- 
chissement  "  :  on  tournait  même  l'affranchis^melit  direct  en  un 
ildéicommis''. 

La  loi  Julia  défendait  aux  femmes  divorcée^  oU  téf^ûdlées 
d'affranchir  e^  même  d'aliéner  un  esclave  pendant  les  soiiàtite 
jours  accordés  au  mari  pour  accuser  la  femme  d'adultère*; 
c'eût  été  un  moyen  de  sOUsti*aire  lès  ôsclaVeâ  à  la  torture,  alors 
qu'ils  devaient  servir  de  témoin^.  On  à  vU  que  dâins  un  cas,  les 
esclaves  de  la  femme  pouvaient  déposer  contre  elle*. 

L'accusé  de  lèse-inajesté  ne  pouvait  affran<îhir  **,  ni  éeîui  qtii 
.allait  être  condamné  en  vertu  de  la  lex  Camélia^  probablement 
ié  êicariis  ". 

*■  Marden  et  PaïUl,  t>}geëte,  QuîHne  mahuMks.y  Hv.  ^L^Ut.  Vftl^  \ôi  é, 
§§  I  et  7. 

*  Marcien,  même  litre,  loi  5  ;  Ulpien^  Digeste,  De  S.  C.  Siliano,  liv.  XXIX, 
Ut.  V,  loi  3;  §  13.  Si  i'esbiave  appaftetiâil  à  fttu^iëui^  tnattt^e.^,  il  étaU  libre, 
sattf  l'iûdemnitéà  payer  atl  copropriélaifé.  Marôeilus,  DIgesie,  liv,  XXîX, 
tii.  V,  loi  16. 

«  Code,  lit.  VU,  tit.  XIII,  loi  1 

*  Code,  même  litre,  loië  8  et  i. 

9  Ulpien,  Dig«fite,  Qui  tta^tUbuê  màmmièêi^Wvi  XL,  Ut.  IX,  lot  4. 
«  Code,  liv»  VII,  lit.  VlII,  loi  3. 

7  Ulpien,  Digeste,  De  fideioomm.  Hberl.y  \W.  XL,  111.  Y,  bi  H,  S  lé. 
s  Ul|)ien,  Digeste,  De  liberali  oausd,  liV;  XL^  tit.  Xll,  toi  tSi 

*  Joindre  Inii.  de  JusL,  liv.  II,  lit.  XIV,  Pf.  Daâd  l'espèce  pfévae  ^àvÏQ 
texte,  Tesclave  est  supposé  compitce  de  la  femme;  quoique  libre,  il  séhilt 
mis  à  ia  torture,  mais  par  un  motif  de  convedatitife,  ou  à  prohibé  TafFl^ll- 
chissemeut.  —  Voir  discours  Pro  Milonet  n^*  fil  et  H. 

10  Paul,  Digeste,  Quiet  a  quilm  manum,,  livt  XL,  ill.  IX^ loi  U. 
li  Marcien,  Digeste,  De  n^ânuadss.t  liv.  XLi  lit.  I,  FoiB,  ^  a. 
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LJësclàVo  coupable  d^un  plagiat  (vol  d'homme)  ne  pouvait 
obtenir  sa  liberté  avant  dix  ans*;  celui  qui  était  esclave  de  la 
peine^  pendant  la  durée  de  sa  peine,  ne  pouvait  être  aiïrancbi  \ 

EnGû,  il  en  était  de  même  de  celui  qui  avait  été  vendu^  lé- 
gué ou  donné  à  Condition  qu'il  ne  serait  pas  affranchi*;  le  pré- 
fet de  Id  ville  ou  le  président  de  la  province  pouvaient  empêcher 
raffranchissetaent  de  Tesclavc  cou|iable.d*un  délit  *. 

Valérien  et  Gallien  *  permettaient  l'aJDfranchissemènt  <i'un  es- 
clave qui,  d'après  le  testament,  no  devait  pas  être  affranchi,  si 
le  testateur  avait  eu  en  vite  les  enfants  morts  avant  leur  père^ 

Quelquefois,  le  testateur  imposait  à  son  héritier  Tobligation 
de  ne  pas  aliéner  Pesclàve  ;  on  pouvait  interpréter  cette  dispo- 
sition dans  le  sens  d'un  fîdéicommis  de  liberté,  ou  comme  une 
prohibition  d'affranchir,  Ulpien  dit  en  effet  :  «  Cœterum  si  alia 
mente  idscripsùy  utputa  quia  consilium  dabat  heredi  retmere  talent 
servum  :  vel  quia  coercere  voluil  servum  et  cruciare,  fie  meliorem 
dominum  experiatur  .*  velaliqua  mente  non  tribuendœ  libertatis 
animo  :  dicendum  est^  cessare  libertatis  prœstationem^,  »  Ces  mo- 
tifs odieut  étaient  respectés }  seulement  Ton  présumait  que  le 
testateur  voulait  aftranchir  ''. 

Enûû  Taffranchissement  pouvait  être  nul.  La  loi  ^lia  Sentia 
nous  en  a  donné  des  exemples  sur  lesquels  il  est  inutile  de  re- 
renit. 

L'esclave  qui  se  faisait  affranchir  par  violence  n'acquérait  pas 
la  liberté  ^  ;  Marc  Aurèle  avait  prohibé  les  affranchissements  faits 
par  suite  d'une  acclamation  populaire  pour  satisfaire  la  foule» 
par  exemple,  aux  théâtres  ^. 

y.  Des  motifs  religieux  augmentèrent  encore  les  aftranchîsse- 
inents.  Sous  le  Bas-Ëmpire,  du  moment  où  les  empereurs  de- 
^  tintent  chtëtiens,  on  rencontre  des  constitutions  dont  le  but  est 
de  sauvegarder  la  foi  d'un  esclave  chrétien. 

<  Paul^  Digeste,  De  manumiss.y  liv.  XL,  tit.  I,  loi  12. 

*  Code,  iiv.  VII,  tit.  XII,  loi  it. 

'  Paul,  Digeste,  De  manum»,  Iiv.  XL,  lit.  I,  loi  9. 

*  Marcien,  Digeste,  Çut  etaquibusnumumiss.yUy,  XL,  tii.  tX,  loi  9,  §  t. 
»  Code.  Iiv.  VII,  (it.  XII,  loi  2. 

0  Digeste,  De  fldeicomm.  Ubert.,  Iiv.  XL,  tit.  Y^  loi  24,  g  8. 
'  Pid  de  la  loi. 

'  Marcien,  Digeste^  Quiet  a quibus  manum.,  Iiv.  XL,  lit.  IX,  toi  9. 
'  •  Paul,  même  titre,  1.  17  ;  Gode,  Iiv.  Vil,  lit.  II,  loi  3. 
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En  335,  d'après  Constantin,  sera  libre  Tesclaye  chrétien  qui 
sera  acheté  et  circoncis  par  un  juif*. 

En  339,  il  redouble  de  rigueur  contre  les  juifs,  et  prononce  la 
peine  de  mort  pour  ce  seul  fait  d'avoir  circoncis  Tesclave  d'une 
autre  religion  ou  d'une  autre  nation  ;  si  le  juif  s'est  borné  à 
acheter  Tesdave,  le  fisc  a  le  droit  de  revendiquer  l'esclave,  et 
s'il  se  livre  au  commerce  de^  esclaves  chrétiens,  tous  ses  biens 
sont  confisqués  *. 

En  415,  Honorius  et  Théodose  permettent  aux  juifs  d'avoir  des 
esclaves  chrétiens,  mais  à  condition  que  ces  derniers  pourront 
suivre  leur  religion,  «  hac  duntaxatconditionepermissa^  utpro- 
priam  religioneni  eos  servare  permit  tant.  '  » 

En  417  et  423,  les  mêmes  empereurs,  revenant  sur  leur  déci- 
sion, défendent  aux  juifs  d'acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
des  esclaves  chrétiens  :  a  Nefas  enim  œstimamu$,  religiostssimos 
famulos  impiissimorum  emptorum  inquinari  dominio  *.  » 

Les  rédacteurs  du  code  de  Justinien  remaniant  toutes  ces  con- 
stitutions,  en  insèrent  une*  sous  le  nom  d'Honorius  et  Théodose, 
celle  de  l'an  417.  Elle  décide  que  le  juif  ne  peut  avoir,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  un  esclave  chrétien.  Elle  rappelle  les  peines 
édictées  par  Constantin  contre  le  juif  qui  circoncirait  l'esclave,  et 
confère  la  liberté  à  ce  dernier. 

Le  Corpus  juris  avilis  indique  à  la  suite  de  la  constitution 
précitée,  une  autre  d'après  laquelle  un  païen,  un  juif,  un  sa- 
maritain, un  hérétique  ne  pouvaient  avoir  pour  esclave  un 
chrétien  ou  un  catéchumène.  S'ils  contrevenaient  à  cette  dé- 
fense, ils  payaient  30  livres  au  trésor  privé  du  prince,  et  l'es- 
clave chrétien  devenait  libre  •. 

Le  recrutement  du  sacerdoce  chrétien  fut  aussi  une  cause 
d'affranchissement.  Sous  Léon  I"  et  Anlhemius,  Tesclave,  pour 
entrer  dans  le  sacerdoce,  devait  être  affranchi  préalablement  par 
son  maître';  pour  embrasser  la  vie  monastique,  la  volonté  du 

1  Gode  (ie  Théodose,  liv.  XVI,  til.  IX,  loi  1. 

s  Même  titre,  loi  2. 

>  Même  titre,  loi  3. 

^  Même  titre,  lois  4  et  5. 

»  Liv.  I,Ut.  X. 

•  M.  Wailon,  De  V esclavage  dans  Vantiquité,  t.  III,  p.  iU,  rattriboe  à 

Justin  II. 
f  Code.liv.  I,  tit.in,loi37,  §1. 
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maître  suffisait  ;  tant  que  les  esclaves  persévéraient  dans  cette 
vocation^  le  maître  ne  pouvait  réclamer  aucun  droit  sur  eux^ 
mais  dès  qu'ils  quittaient  ce  genre  de  vie^  ils  retombaient  sous 
sa  puissance  *. 

Justinien  dans  la  novelle  5,  chapitre  II,  se  demande  d'abord 
si  Ton  peut  admettre  >comme  moines  des  esclaves,  et  il  adopte 
l'affirmative  :  «  Eo  quod  omnes  similiter  dtvina  susciperet  gratta^ 
prœdicans  palam,  quia  quantum  ad  Dei  cultum^  non  est  masculus^ 
neque  fœmina^  neque  liber,  negue  servus  :  omnes  enim  in  Christo 
unam  mercedem  percipere,  » 

Ces  paroles,  qui  reproduisent  presque  textuellement  la  pensée 
de  saint  Paul^  prouvent  tout  au  mofns  que  le  christianisme  in- 
spira Justinien,  le  grand  réformateur  de  Pesclavage. 

Il  soumit  à  un  noviciat  de  trois  ans  les  hommes  libres  comme 
les  esclaves.  Si  pendant  ce  délai  le  novice  était  réclamé  comme 
esclave  et  comme  ayant  cherché  un  asile  pour  quelque  vol  com- 
mis^ on  examinait  Taccusation,  et  si  elle  était  fondée,  on  remet- 
tait l'esclave  à  son  maître^  avec  les  objets  volés  s'ils  se  trou- 
vaient au  monastère,  mais  en  exigeant  du  maître  le  serment 
qu'il  ne  ferait  aucun  mal  à  l'esclave,  «  quia  nihil  malt  et  faciet, 
et  suscipere  atque  eum  reducere  domum.  » 

Si  au  contraire  le  maître  succombait  dans  cette  preuve^  Tes- 
clave  restait  au  monastère.  Au  bout  de  trois  ans  toute  recher- 
che contre  les  antécédents  de  Tesclave  était  défendue  et  tout 
était  effacé  :  a  penitus  non  inquietari^  migrantes  ad  communem 
omnium  (dicimus  autem  cœlestem)  dominum  et  arripiantur  in  /)- 
bertatem  ;  »  toutefois  on  remettait  au  maître  les  objets  qui  auraient 
pu  être  dérobés. 

Si  Tesclave  tentait  de  quitter  le  monastère  pour  rentrer  dans 
la  vie  mondaine,  il  retombait  sous  la  puissance  de  son  maître. 

Le  chapitre  de  cette  novelle  respire  le  christianisme.  Justi- 
nien parle  d'un  saint  vieillard  qui  lui  fit  connaître  les  tentatives 
d'un  maître  contre  un  de  ses  esclaves  devenu  moine  :  «  Quod  nu- 
per  ea;  Lycia  nunciavit  Zosimus  Deo  amabilisy  vir  famosissimus  in 
conversatione,  et  prope  vicesimum  et  centesimum  œtatis  agens 
annum^  pollens  autem  et  animi  virtutibus,  et  çorporis  .operationi* 
bus  :  tanta  gucedam  in  eo  gratia  Dei  florçt.  »  N'y  a-t-ij  ptis  l^  jxfl 

%  lUftme  titre,  loi  99* 
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reflet  des  épttres  de  saint  Paul  et  des  écrits  des  saints  Përes^  en 
un  mot  de  cette  aménité  chrétienne  qui  fait  le  charme  de  la  vie 
entre  ceux  qui  participent  aux  mêmes  croyances  ?  Les  grâces  de 
Platon,  de  Cicéron,  de  Pline  le  jeune  et  d'autres  génies  si  poli* 
çés  nous  enchantent^  mais  sous  ce  style  du  Bas-Empire,  trop 
ampoulé  il  est  vrai,  on  retrouve  le  charme  de  la  pensée  vrai- 
ment chrétienne  si  supérieure  à  celle  inspirée  par  le  paganisme. 

D'après  la  novelle  123,  chapitre  XVII,  l'esclave  qui  au  vu  et 
ftu  de  son  maître^  recevait  les  ordres^  devenait  libre  et  ingénu. 
Si  cette  ordination  avait  lieu  à  Pinsu  de  son  maître,  celui-ci 
avait  un  an  poyr  réclamer  ses  droits;  après  ce  délai,  l'esclave 
était  maintenu  dans  le  sacerdoce  et  par  conséquent  dans  Tétat 
de  liberté. 

Mais  voici  ce  qu'il  y  a  de  curieux  et  ce  qui  jette  de  la  clarté 
sur  rhisloîre  du  temps.  D'après  le  chapitre  XV  de  cette  no- 
velle, l'empereur  impose  cinq  ans  de  sacerdoce  au  membre  et  à 
l'employé  de  l'administration  [officialis).  Le  colon  était  admis 
de  suite  au  sacerdoce^  mais  à  condition  de  continuer  ses  fonc- 
lions  agricoles. 

Si  l'esclave  quittait  le  sacerdoce,  il  retombait  dans  l'escla- 
vage. 

Dans  le  corpus  juris  civilis^  on  trouve  la  constitution  9*  de 
Léon  VI,  qui,  moins  libérale  que  celle  de  Justinien,  maintient 
dans  l'esclavage  l'esclave  qui  s'est  fait  ecclésiastique  à  Tinsu  de 
son  maître  ;  la  constitution  1 1*  applique  même  cette  doctrine  si 
l'esclave  est  parvenu  à  Tépiscopat  ;  on  disait  que  l'esclave  était 
coupable  d'un  double  vol,  vol  de  la  liberté  et  de  la  dignité  ^ 

B.  Prescripiion. 

On  ne  voit  pas  que,  dans  Tancien  droit  rpmaîn,  un  individu 
(^\Li  eût  eu  la  possession  d'état  d'homine  libre  pendant  un  cer- 
tain temps  pût  invoquer  en  sa  faveur  la  prescripiion  pour  échap- 
per à  l'esclavage,  s'il  était revendiaué  comme  esclave*. 

1  H.  Wallon,  peVésOavage  dans  Vantiquit^,  t.  llf,  p.  iSI. 

?  On  trouve  bien  des  loi»  qui  donnent  un  avantage  à  celui  qui  a  joui  de 
1^  liberté  pcodant  un  certain  nombre  d'années,  m^is  pe  sont  là  des  cas  ex- 
ceptionnels. —  Voir  Digeste,  §cevpia,  D0  manumissis  testamenlo.  liv.  XL, 
lit.  IV»  loi  29.  La  décision  est  donnée  favore  Ubertàlis;  Paul,  Qim  et  a  quènu 
moMmUsi,  Hv.  XL,  lit.  IX,  loi  16,  §  S. 
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pio^Iétieii  et  llaximien  accordent  la  liberté  à  celui  qui  pen- 
4an(  vipgt  ans  avait  pqssédé  saps  interruption  l'état  d'homme 
libre  K  Mais  il  fall^K  être  de  ))onne  îqi  pour  invpquejr  cette 
prescription*. 

Constantin,  en  331,  réduit  le  délai  à  seize  ans'^;  il  exi^e  ex- 
pressément wr\  juste  tjtre  q\\\  confère  la  liberté, 

Justinien,  en  ir^sérant  la  constitution  de  Dioclétiep  et  Maximien 
dans  son  Code,  en  est  revenu  aii  dél^i  de  vingt  ans,  probable  t 
ment  dix  ^ps  entre  présents,  vingt  fins  entre  absents. 

Pothier  ppnse  que  Ip  preneur  de  paauyaise  foi  de  l'état  dliommQ 
libre  avait  même,  au  bout  de  trente  ans,  la  prescription  pour  re- 
pousser la  revendication  dirigée  contre  lui. 

Jamais,  di^  reste,  la  possession  d'état  comme  esclave  d'up 
homrpe  libre  ne  pouvait  être  invoquée  contre  ce  dernier  pour 
l'empêchef  de  réclame^  }a  liberfp.  a  Sala  (emporis  longinquitate^ 
avait  dit  Cofi3tafttjn,  etiarn  si  sexaginta  annorum  curriculo  ex- 
cessent,  libertatis  jure  minime  mutHari  oportere,  coiigruit  CBg^iz• 
tqfi  *,  H 

APPENDICE. 

A  eôté  des  (s^çiiiveSf  ou  rencoptrait  daqs  )e  monde  jrom^in  des 
personnes  qui  occupaient  une  position  analogue. 

a.  L69  individus  in  mancipie  étaient  s^rvorum  loco^. 

Quelles  personnes  étaient  suscf^ptibles  d^  tpi^))e}rin  mqnçipio, 
sous  oette  puissance  fànalogue  à  Vesiclavage  ? 

C'étaient  les  personnes  libres,  c'est-à-dire  les  pnfants  sous  lu 
puissance  paterpelle  yendus  p^f  leur  père  à  l'fiide  c|es  forfnes 
dp  H  n^^ncipation^;  )a  femme  qui  était  sp)is  la  manns  de  soq 
ffiari  Iqco  filiœ  pouvait  être  ains[  paancipée  par  son  mari,  consi- 
déré comn^e  ^on  p^ire  ^ 

1  Code,  liv.  VII,  tu.  XXII,  loi  8. 

*  Même  lilre,  lui  1. 

>  Code  de  Théodose.  liv.  IV,  lit.  VIIT,  loi  7. 

^  Code,  liv.  VII,  lit.  XXII,  ainsi  intitulé  :  c  De  longi  temporis  prascrip- 
tione,  quœ  pro  libertate  et  non  adversus  Hhertaiem  opponitur.  »  Loi  8. 

*  Galus,  Comm.  I,  §  123  et  138. 
9  Gains,  Comm.  I,  §  119. 

*  Galus,  Comm.  II,  §§  tiT,  118. 
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Cette  puissance  remontait  donc  aux  temps  primitifs  de  Rome^ 
alors  que  le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants 
et  pouvait  disposer  d'eux  comme  de  sa  chose  {sua  res). 

Relation  de  la  personne  IN  hanctfio,  et  de  celle  qui  avait  la 
puissance, 

La  première  était  quasi  esclave,  donc  les  principes  qui  régis- 
saient les  relations  du  maître  et  de  Fesclave  devaient  recevoir 
leur  application;  elle  était  pour  le  quasi-maître  un  instrument 
d'acquisition;  elle  lui  procurait  droits  réels  de  créance  ou  de 
possession  ^;  toutefois  les  textes  modifient  ces  conséquences  sous 
deux  points  de  vue. 

V  L'individu  m  mancipio  institué  héritier  était  bien  jure  civili 
héritier  nécessaire^  mais  y^re  prœtorio,  il  avait  le  bénéfice 
d'abstention  et  non  pas  seulement  celui  de  séparation  de  pa- 
trimoines. Il  évitait  ainsi  l'infamie  qui  Teût  atteint  si  les  biens 
avaient  été  vendus  en  son  nom^  la  vente  ayant  lieu  au  nom  du 
défunt*. 

i°  Le  mailre  ne  pouvait  user  du  droit  de  correction  outre 
mesure,  autrement  il  était  soumis  à  l'action  d'injures  '. 

La  personne  in  mancipio  était  affranchie  comme  Pesclave  par 
le  cens,  la  vindicte  et  le  testament  ^. 

Mais  toutes  les  restrictionsintroduitespar  les  lois  >^/ûi  Sien/ta 
et  Fusia  Caninia  n'existaient  pas  dans  ce  cas  ^. 

Relations  de  Vindividu  in  hangipio  avec  les  attires  citoyens» 

Il  était  considéré  comme  libre  et  ingénu. 

A  f  égard  de  la  cité.  Le  mancipium  entrcunait  suspension  des 
droits  politiques. 

A  t égard  de  la  famille.  Le  mariage  subsistait  et  les  enfants 
naissaient^  soit  sous  la  puissance  de  Taïeul  qui  avait  mancipé  le 
père,  soit  sous  la  puissance  du  mancipé  lui-même,  après  son 
affranchissement  ^.  Du  moins,  c'était  Popinion  qui  avait  prévalu. 


t  Gaîus,  Comm.  11^  §  90  ;  Gomm.  III,  §  163, 
«  Gaîus,  Comm.  II,  §  160. 
9  Gaîus,  Comm.  I,  §  I4t. 
^  Gaîus,  Comm.  I,  §  13S, 

*  Gaîus,  Gomm.  I,  §  139. 

•  Galus,  Comm.  I,  §  135.  M.  Walloo^  dans  TetcelleD^  ouvrage  déjà  d(é, 
n^est  peut-être  pas  très-exact  en  signalantla  veuto  faite  par  le  père  comme 

VPô  496  sources  do  l'esclavage.  ^  Voir  t»  H,  p.  St'  Il  est  vrai  <)u*à  la 
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Cette  puissance  dut  tomber  en  désuétude.  Déjà,  au  temps  de 
Gaïus,  celui  qui  était  in  mandpio  pouvait  obtenir  sa  liberté  en 
se  faisant  inscrire  sur  les  tables  du  cens»  malgré  son  maître  ^ 

Cette  faculté  n^était  enlevée  que  dans  deux  cas  : 

1"  Si  le  père  avait  mancipé  son  fils  pour  le  faire  arriver  à  Té- 
mancipation. 

L^enfant  passagèi^ement  m  mandpio  de  ^acheteur  ne  pouvait 
devenir  sut  juris  sans  l'assentiment  de  son  père,  qui  avait  en- 
tendu se  réserver  le  droit  dérivant  du  manctpium^  puissance 
qu'il  substituait  à  la  puissance  paternelle  pour  affranchir  Tenfant 
et  devenir  son  quasi-patron. 

%"  Quand  le  père  avait  fait  l'abandon  noxal  de  son  fils  çou- 
^pable  d'un  délit,  le  fils  in  mandpio  ne  pouvait  obtenir  sa  liberté 
qu'après  avoir  gagné  à  son  maître  une  somme  égale  au  dom- 
mage qu'il  lui  avait  occasionné  *. 

C'étaient,  du  reste,  au  temps  de  Gaïus,  lés  seuls  cas  où  l'on 
rencontrât  le  wûnct/wwm*. 

Justinien,  dans  ses  recueils^  ne  parle  plus  de  cette  puissance. 
D'une  part,  les  pères  ne  pouvaient  plus  abandonner  norale- 
ment  leurs  enfants^;  d'autre  part,  l'émancipation  se  faisait  par 
une  simple  déclaration  devant  le  magistrat^  et  toutes  les  an- 
cienne formes  avaient  disparu  ^. 

Depuis  Dioclétien,  les  pères  de  famille  n'avaieiît  pas  le  droit 
de  vendre  leurs  enfants^;  cependant  Constantin  permit  encore  de 
vendre  ceux  qui  venaient  de  naître  (sanguinolentos)^  mais  npropter 
nimiam  paupertatem  egestatemque'^  » .  Toute  personne  pouvait 
enlever  Tenfant  à  son  maître  en  lui  remboursant  la  valeur  ou 
en  lui  donnant  un  esclave  en  son  lieu  et  place. 

A  part  ce  droit  de  vendre  leurs  enfants^  les  pères  ne  pouvaient 
les  réduire  en  esclavage  '. 

page  24,  il  reconnaît  que  le  fils  vendu  était  i>lut6l  en  servitude  que  vérita" 
blement  esclave, 

1  Gomm.  I,  §  140. 

>  Papinien,  CoOaUolegum  mosaXo.  et  mn,,  II,  III. 

s  Gomm.  I^  §140-141. 

•  Inst.,  liv.  IV,  lit.  vni,  §  7. 
»  Inst.,  iiv.  I,  lit.  XII,  §  6. 

•  Code,  liv.  IV,tit.  XLin,loil, 
V  Code,  même  titre,  lois. 

•  Code  Théodosien,  )iv.  IV,  tU,  Vllf^  §  5:  Coae  JpsU^Ienf  IW,  VfU, 

m  XLVU,  loi  10» 
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b.  Certains  ^u(eurs  indiquent  les  nexi  comme  des  esclaves. 
Ceci  mérite  encore  des  distinctions. 

On  appelait  neçin^  (de  necfere,  Ijer)  le  dé^te^r  qpi  pn  pair 
pruntant  de  Pargent  p^r  Ja  pesée  (per  c^s  ef  Hbram)  png^igeait 
sa  personne  et  ses  biens.  S'il  ne  payait  pas,  le  créancier  avait  le 
droit  de  se  saisir  du  débiteur  et  de  ses  enfants^  de  le^  ppt^ratnpr 
dans  l'ergastule,  et  dp  Ips  faire  travailler  jusqu'à  ce  que  1^  dette 
fût  acquittée. 

Op  n'est  pas  bien  fixé  sx\j  la  situation  légale  du  ne^us.  Oj^ 
crojt  gépéra)ea)ent  qu'il  était  dans  ses  rapports  avep  lo  préaupier 
servorum  loco,  mais  il  restait  ingénu,  np  perdait  p^s  Te^çereice 
de  ses  droits  politiques,  pouvait  sërvif  clans  les  armées  romaines 
et  voter  daps  les  coipices;  il  conservait  aussi  sps  droits  de  fa^^ill^ 
et  n'était  que  sous  une  servitu4e  4p  ^^it. 

Le  nexus  était  ordinairement  un  plébéien  soumis  i  la  rjgueuf 
4u  patricien.  Tite-Live  pous  raconte  avec  éloquence  |es  drames 
dont  Rome  avait  ^té  témoin^  et  qui  se  terminèrent  par  r^bolition 
de  neûpum  pfononeép  yers  425,  par  Jaloi  PcBtilia.  L'historien 
ajoute  que,  de  ce  monappt^  uplebi  rçrnanœvèlut  qliu^d  initiur^i 
Ubertatis  factura  est,  çup^  necti  desie^ut^t  ^  » 

c.  Venait  ensuite  l'addiçtp^s.  Qu^nc}  un  débiteur  était  cqu^^Q^^^ 

à  payer  une  somme  d'argent,  il  étail  ài\i  judiqitus ;  ^n  bout  de  * 
irentP  jours,  le  créancier  av^jt  le  droit  d'opérer  la  t^ç^tiu^  wjeç(io 
sur  pe  4ébitpur  ;  il  le  conduirait  devant  Ip  magistrat,  qui  à  ^^' 
faut  de  répondant  {vindex),  déclarait  Ip  débiteuF  944i<^'i  M 
créaupier  pouvait  Temn^oner  dan^  sa  prison  ^ 

l^e  eréancier,  dans  Ip  délai  de  soixante  jours,  devait  qou4uirâ 
trois  fois  Yaddictut  sur  la  place  publique  un  jour  de  marpbé;  on 
proclamait  la  dette,  en  deo^andant  si. quelqu'un  vpulsiit  payer 
pour  le  débiteur.  Après  le  troisième  jour,  Ip  débiteur  ppuvpit 
être  vendu  comme  esclave,  traûs  Tiberim,  afin  de  Técarter  de 
Rome  et  de  ne  pas  émouvoir  les  autres  plébéiens.  Alqre  ij  per- 
dait son  ingénuité,  et  s'il  était  affranchi,  il  figurait  dpps  la  plasse 
des  affranchis.  Tant  qu'il  était  addictuSy  il  n^était  que  m  asTuitute, 


«  Tïte-Live,  liv.  VIII,  tit.  XXVIII. 

*  .Voir  pour  les  deuils.  Loi  des  douze  TcMes,  troiftième  taM  ;  Anltt  Gelle» 
Ntàu  attiques,  liv.  XX,  tit.  I  ;  Gaîus,  Comin.  IV,  §  tl. 
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esclave  de  fait,  mais  libre  de  droit,  et  s'il  était  affranchi  à  ce  mo- 
ment^ il  restait  ingénu  ** 

Le  préteur  ayant  permis  aux  créanciers  non  payés  de  saisir  les 
\À^ni  4'UP  (|éhitoi:|f,  ils  at)Q^danDèrept  }^  rnpnm  it\jec(iay  et  les 
Recueils  (1q  Ji^.<^tipien  pe  parlent  plus  de  Vaddictu9  ^ 

Dioclétieq  t^v^t  (léjà  (jépidé  que  u  ob  œs  aliemm  servire  /ifie* 
rvs  cV'ÇiUoriku^jura  eqmpem  non  fiatiuntur  ^.  o 

d,  Jl  f^v(t  encore  signaler  le  r^dempituSy  p'estrà-dire,  le  pitoyei^ 
ropfiftip  ffiit  prisonnier  par  lennemi  ^(  qi^'upe  personne  rache- 
tait nvec  l'intention  de  recouvrer  les  son^mes  avancées.  Le 
r^demptus  recouvrait  sa  qualité  d'homme  libre  avec  toutes  les 
conséquences,  n^ais  il  restait  en  gage  sous  la  puissance  du 
redemptor  jusqu'à  pe  que  pe  dernier  fût  désintéressa  ^, 

Théodose  et  Honqrius,  eq  409,  décidèrent  que  le  reder^pius, 
après  ^vqir  servi  pei)dant  cinq  ans  la  personne  qui  T^vait  racbe- 
té^,  4^ venait  libre,  mêm^  s'il  pe  pouvait  paypr  l^rançop. 

1  Vqîr  Qi|ini>liPi)t  i^^t-  «r^'m'm,  YH}  3;  V,  10}  ^.  BADJeai^,  Tr(^4^9 
çxftpWj  yp).  I,  p^  40|»  spviiiont  que  Vaâ/âiGlus  é|ait  psciav^  de  pleli)  droit 
après  les  soixante  Jours  ;  cela  parait  douteux. 
Horace  dit  : 

■nlliui  adcHctui  Jarare  4n  ^erba  maglstrl. 

(LJV.  ï,  é»il.  f,  ver§  140 
Plante  ;  Pornu^tif,  yer§  5|8. 

^p  f)io  Of)i  amprl  aerYQt  tupi  eifp  ^dlc(of  penw^s. 

Ilèma  pièce,  ver»  705  9%  T19. 

Dud«rgo  me  iBiro,  addictom  teoci. 

yt  TDi9,  suspçpdsi^i,  lie  addicar  Agor^s^ocli. 
Vers  1308. 

Qufq  egomet  til)i  mé^ddico:  qûid  praBldre  opus  eslf 

Apulée  (épisode  de  Psyché),  «  Cui  sors  addixit.  »  MartiaT,  liv.  IX, 

éplgr.  III.  fi  pautur  aMclus diens;  Claudien,  Sixi^m$  consu^t  d'Ho^ 

norius^  vers  979.  a  A4dictusqu0  reus»  » 

*  M.  Wallon  (t.  IL  p.  i^  et  suiv.).Dou.s  parait  avoir  copfopdu  le  nexusei 
VadUctus;  la  loi  Petilia  n'abptitque  le  nexi^m» 

»  Code,  liv.  IV,  li^.  X,  loi  12. 

*  yoïT  a»  Qigeste  le  titre  p$  capUvis,  l|v.  ^(.IX,  tit.  ^y. 
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CONCLUSION^ 

L'esclavage  a  été  Tun  des  éléments  les  plus  démoralisateurs 
des  sociétés  antiques.,  et  cette  étude  juridique  nous  a  confirmé 
dans  cette  vérité  mise  en  relief  par  bien  des  écrivains  *. 

Elle  fortiHe  aassi  en  nous  cette  autre  vérité,  que  le  christia- 
nisme a  réalisé  par  sa  doctrine  morale  le  but  que  n^auraient 
jamais  atteint  les  plus  grands  génies  de  Tantiquité  réduits  à  leurs 
forces  naturelles.  Le  jour  où  la  divine  doctrine  a  pénétré  le  cœur 
des  puissants  et  des  maîtres,  ce  jour-là,  c'en  était  fait  de  l'escla- 
vage *,  et  rétude  des  réformes  de  Justinien  nous  a  démontré  à 
quelle  source  divine  cet  empereur  s'était  inspiré. 

Montesquieu  lui-même  dit  *^  :  ((  Plutarqùe  nous  dit,  dans  la 
vie  de  Num&,  que  du  temps  de  Saturne,  il  n'y  avait  ni  maître 
ni  esclave.  Dans  nos  climats,  le  christianisme  a  ramené  cet 
âge.  » 

Objeclera-t-on,  comme  Font  fait  quelques  esprits  radicaux^  que 
le  christianisme  a  été  bien  long  à  proclamer  Paffranchissement 
des  esclaves  ? 

M.  Wallon  répond  très-bien  :  «Cette  parole  destinée  à  gou- 
verner le  monde  ne  s'imposait  pourtant  point  avec  l'appareil  du 
commandement.  C'est  au  dernier  r^ng  que  le  Christ  était  venu 
pour  appeler  à  lui  tous  les  hommes,  et  il  avait  inauguré  son 
règne  en  prenant  ]a  forme  d'un  esclave.  L'établissement  du 
christianisme  ne  produira  donc  point  dans  l'ordre  social  un  brus- 
que renversement  des  choses  établies.  En  proclamant  l'égalité 
des  hommes,  il  en  a  placé  le  niveau  hors  des  mesures  de  la  terre. 
C'est  devant  Dieu  que  les  hommes  sont  égaux  ;  c'est  en  Dieu  que 
se  trouve  la  source  de  la  vraie  liberté.  Mais,  pour  en  avoir  en 

1  Voir,  entre  autres,  l'ouvrage  déjà  cité  tant  de  fois  de  M.  Wallon,  et  les 
écrits  où  il  combat  avec  chaleur  les  sophismes  des  partisane  de  l'esclavage, 
notamment  ceux  que  faisait  jadis  valoir  M.  Granier  de  Gassagnac.  Joindre 
Montésquieti  sur  Tesclavage  des  nègres,  liv.  XV,  chap.  v;  quelle  ironie! 

*  Beaumanoir  était  un  écho  de  celte  voix  intérieurei  quand  il  disait, 
(Coutume  de  Beauvoisis,  chap.  xlv)  :  a  Mais  par  quelconque  manière 
que  les  éerfs  soient  venus,  vous  pouvez  entendre  que  grande  aumône  fait 
le  sire  qui  les  ôte  de  servitude  et  les  met  en  franchise»  car  c*p$t  grand  ip^l 
quand  chrétien  est  de  serve  condition.  » 

9  Uv*  XV,  chap.  Tii,  SsfrU  (^  foi^t 
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Dieu  leur  principe  et  leur  sanction^  ces  vérités  n'en  doivent  pas 
moins  avoir  leur  application  parmi  les  hommes,  car,  la  doc- 
trine évangélique  est  une  parole  de  vie  et  veut  être  pratiquée. 
Le  christianisme  ne  les  abandonne  pas  seulement  aux  spécula- 
tions de  la  pure  théorie,  il  ne  les  impose  pas  encore  aux  formes 
de  la  société^  mais  il  les  introduit  en  une  région  moyenne  entre 
la  théorie  et  l'application  pratique  :  il  les  fait  entrer  dans  les 
mœurs.  C'est  là  que  cette  révolution^  comme  toute  révolution 
légitime,  doit  s^accomplir  avant  de  s'inscrire  dans  la  loi  ^  » 

Plusloin^  le  même  auteur,  se  posant  robjeciion,  dit  :  »  Mais 
c'était  peut-être  soulever  les  esclaves,  c^était  le  signal  d'une  lutte 
sanglante  entre  ces  passions  assez  énergiques  pour  avoir  résisté 
à  tous  les  efforts  de  TËglise  qui  demandait,  au  nom  de  la  foi,  des 
concessions  mutuelles.  Les  pères  craignirent  de  jeter  le  monde 
dans  cette  confusion  ;  ils  aimèrent  mieux  le  conduire  à  la  même 
fin,  avec  moins  de  péril  et  par  un  plus  long  détour:  ils  auraient 
craint  de  désespérer  de  la  grâce.  Ils  attendirent  donc,  prêchant 
toujours  la  dignité  des  hommes,  la  charité,  1  humilité,  la  dou- 
ceur, la  patience...  Que  celui-là  leur  jette  la  première  pierre  qui 
estime  avoir  fait  plus  qu'eux  pour  la  liberté  \  » 

L'éloquent  prédicateur  de  Notre-Dame  dira  aussi  :  cr  Si  le 
christianisme  ne  comble  pas  en  un  jour  tous  les  abîmes  qui  sé- 
parent les  hommes,  lui-même  n'en  créera  aucun,  et  il  tendra  à 
combler^  de  jour  en  jour,  tous  ceux  qu'a  ouverts  l'égoïsme 
païen,  et  un  demi-siècle  n'est  pas  écoulé^  que  déjà  le  monde  en- 
tend ce  cri  qui  retentit  partout  par  le  cœur  de  tous  les  vrais 
chrétiens,  comme  par  le  cœur  de  saint  Paul  :  «  Mes  frères,  vous 
((  êtes  tous  un  en  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  :  omnes  vos  unum 
«  estis  fratres  in  Çhristo  '.  » 

Plus  loin  :  «  Ah  !  sans  doute  le  christianlsaie^,  au  jour  de  sa 
première  apparition,  a'a  pas  levé  aux  yeux  des  esclaves  le  dra- 
peau de  la  guerre  ;  il  n'a  pas  appelé  tous  les  Spartacusde  la  ser- 
vitude pour  crier  aux  esclaves  :  «  La  force  vous  appartient,  éten- 
((  dez  votre  bras  et  frappez  vos  tyrans.  »  Jésus-Christ  s'y  est  pris 
autrement  :  il  a  éveillé  au  cœur  des  esclaves  le  sentiment  de  la 


»  T.  in,  p.  a. 
«  T.  III,  p.  iia. 

*  Père  Félix,  1S59,  Siooième  conférence  sur  la  flratemiié  chrétienne^ 
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digùité  hamdne  ;  il  a  détruit  aii  écëtlr  de^  maîtres  \6ui  lès  ili'^ 
stincts  du  despotisme;  il  s'est  mis  Itii-tliéme  etiitn,  Icti,  Dieu  et 
homme  tout  ensemble^  dans  le  màttre  et  dans  Tesclave  ;  et  il  à 
fait  accepter  une  parole  qui,  uhe  fois  comprise  de  Tûn  et  de  l'au^ 
tre,  devait  faire  tomber  d'elles  mêmes  les  chaînes  de  la  servitude; 
cette  parole  était  celle-ci  :  a  Jésus-Christ  est  tout  ëh  tous  :  Omnis 
in  omnibus  Christus.  Le  Christ  est  votre  Vie,  cât  la  £palei*nité  est 
coiisotiiraée  ati  centre  de  son  prdpi^e  coélif .  » 

Oui,  et  ce  sera  notre  dernier  ttiot  :  Chtiûlué  nos  libeHivit,  lé 
Christ  seul  a  pu  faire  disparaître,  gr&cé  à  sa  doctriile,  Id  plaie  de 
^esclavage  antique. 

G.   DÉ  CAÔÙÈitAY, 

Pi'Ofesseui'  de  dtolt  hoktiaia  à  ia  FàcUltê  à»  hebfies. 


NOTICE 


D'UN  MANUSCRIT  DU  GRAND  COUTUMIER 


CONSERVÉ  A  LA  BIBUOTHÈQUE   DE   nOUEll* 


La  Revue  a  déjà  fait  connaître  six  manuscrits  du  Gratid  Cou- 
tumier^  à  savoir  :  quatre  de  Paris,  un  de  Troyes  et  un  du  Vati- 
can. La  bibliothèque  de  Rouen  en  possède  un  septième^  dont  la 
notice  nous  a  été  communiquée  par  M.  de  Beaurepaire,  archi- 
viste du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Ce  manuscrit,  marqué  E  97/54,  se  compose  de  196  feuillets 
in'4*^,  sur  papier.  L'écriture  est  du  quinzième  siècle.  Il  provient 
de  Tabbaye  de  Saint-Ouen.  Sur  une  feuille  de  garde  on  lit,  en 
écriture  du  quinzième  siècle^  ces  mots  :  «  C'est  à  Madame  de 
Heuqueville,  »  et  sur  le  premier  feuillet  rec^o,  en  écriture  du  dix- 
septième  siècle  :  «  Ce  livre  de  divers  Traictez  de  justice  pratique 
et  usages  sur  toutes  sortes  de  m^itières^  appartenant  à  dame 
Marguerite  de  Chastillon-sur-Marne  et  de  la  Fertô  en  Ponthieu^ 
laquelle  avoit  espousé  Pierre  de  Roncherolles^  baron  de  Heu- 
queville, Pont  de  pierre  de  Maineville  et  de  Ronchetolles.  Ils 
vivoient  soubs  le  règne  de  Louis  XL  » 

C^est  encore  un  texte  nouveau  qui  se  rapproche  du  manuscrit 
de  Troyes  en  ce  qu'il  contient  les  chapitres  relatifs  à  la  procé- 
dure, formant  le  Ûvre  III  du  Coutûmier  imprimé. 

R.  Daeeste. 

Voici  maintenant  la  table  des  chapitres  : 

Ordonnances  sur  le  faict  des  eaues  ei  forests. 

Autres  ordonnances  faictes  sur  le  fait  des  eaue»  etferesti. 

Qu*cst  justice. 

Quelz  sont  les  commandemens  de  droit, 

Quest  droit  naturel. 

Quest  droit  escripl. 

Quest  droit  non  escript. 

Des  loys  et  des  drois. 
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Quest  droit  commun. 

Quesl  coustume  de  pais. 

Qu'est  us. 

Qu*e$t  sliile. 

La  difTéreuce  des  commissions,  supplications  et  rogas. 

Qu'est  prevosté,  visconté  de  Mllieue  de  Paris. 

D'office  de  sergent. 

Des  adjournemens. 

Des  commissions. 

Desessoines. 

De  donacion. 

De  caucion. 

Des  pleiges  et  piéger ies.  * 

De  rey  vendicacion. 

De  usucapion  et  prescripcion. 

De  prescripcion. 

Des  deSauls  et  contumaces  en  général. 

Des  deffaulx  en  action  personnelle. 

Des  deffaulx  en  cas  réels. 

Des  dcffaulx  sur  appellacion. 

Des  appellacions  et  amendes. 
*  Des  jugemens  nuls. 

Des  deffaulx. 

Des  appellacions. 

Des  excepcions  et  réplicacions  eu  général . 

Des  excepcions  dédinatoires. 

Des  excepcions  dilatoires. 

De  adnulacion  de  lettres. 

Des  dilacions. 

Des  excepcions  péremptoires. 

Manière  de  procéder  en  cause  d'héritage  ou  de  propriété. 

Sommacion. 
.  De  garând. 

D*ofiice  de  procureur  en  général. 

D*ofBce  de  procureur  pour  le  demandeur. 

D'office  de  procureur  pour  le  dejTendeur. 

Ausquels  procureurs  il  esconvient  grâce  et  ausquels  noo. 

De  Tofflce  du  juge. 

Des  arbistres. 

De  l'office  d'advocat. 

Les  sermons  que  font  les  advocats  et  procureurs  du  Ghastelet  de  Paris. 

D'office  de  examinateur. 

Des  tesmoingnagcs  et  preuves. 

Repprocties  de  tesmoings  selon  le  sUUe  de  Parlement. 

Autres  repproches  de  tesmoings. 

Repprocbes  sur  lettres  et  instrumens. 

pu  nombre  des  gens  de  Parlement.  • 
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Du  noml^re  des  gens  du  Chastelet  de  Raris. 
De  la  geole  du  Chastelet  de  Paris. 

Instruction  faicte  à  Saint-Denis  en  France  sur  la  garde  et  gouvernement 
de  la  geolle. 

Les  drois  du  borret  de  Paris.      * 

Des  deux  lignes  de  consanguinité. 

De  succession. 

De  succession  de  fiefs  entre  nobles  personnes. 

Gommant  gens  de  religion  ne  viennent  à  succession. 

De  bénéfice  des  inventoire. 

De  testa  mens  et  de  Pexecucion  d*icealx. 

De  doaire. 

De  dons  mutuels  et  autres  convencions  entre  l'orne  et  la  femme. 
De  société  etcompaignie  et  de  acquérir  comraunaaité  de  biens. 
De  consaetudine. 
De  privileige. 

Des  priviieiges  aux  bourgois  et  babitans  de  Paris. 
Du  droit  de  patronnaige. 
Des  regales. 
Des  bourgoisies. 
Dons  mutuels. 

Des  priviieiges  aux  bourgois  de  Paris. 
De  succession. 

Des  priviieiges  aux  bourgois  de  Paris. 
De  saisine  en  général. 
De  saisine  en  censive. 
De  saisine  en  fief. 
Gousiumes  de  fiefsy 
*  De  saisine  en  censive. 
Des  priviieiges  des  nobles. 

De  garde,  de  bail,  et  de  mineurs,  tuteurs,  curateurs  et  baillisseurs. 

De  rachapt. 

De  franc  alleu. 

Le  serment  deféauUé  que  les  prélas  de  France  doivent  faire.! 

Le  serment  et  hommaiges  que  doivent  faire  les  nobles. 

Le  serment  de  féaulté  d'un  aubain. 

Le  serment  des  Juifs. 

De  port  d'armes. 

De  dénonciation. 

De  acusation. 

De  injures. 

De  délicts. 

Des  peines  civiles. 

Des  peines  corporelles. 

De  procès  criminels. 

De  bannissement  selon  le  stille  du  Chastelet  de  ^aris. 

De  bauaissemens  selon  le  stille  de  Champaigne. 
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De  forfaitures  et  confiscacioni. 

De  asseuremeot. 

De  procès  crimîBeU.  * 

Cy  après  s^ensuit  aocunes  bonnes  questions^  coaslumes^  rai$Qi)S,  qpni- 
nions  et  jugemens  que  feu  maîstre  Jehan  ^ages»  licencié  e^  |qix,  ^dyopat 
et  conseillier  du  Roy  notre  Sire^  i  Chast9aD<-T)ii^rjry>  dqpt  Diep  fij^  l^fpe, 
et  («te)  mis  en  mémoire  par  devers  luy  affin  de  advertissei^ept. 

De  destournemens,  de  lever  morten^inset  de  succéder  p^r  dçpi  qqn- 
joincis  au  premier  mort. 

De  destourner  moriemains. 

De  destourner  moriemains. 

De  succéder  à  gens  indeuemenl  manumis  à  tonssure. 

De  vendicion  de  tiefs. 

De  mortemains  qu^  prenr^oot  1^8  gens  d*église. 

De  douaire  coustumier. 

De  dons  mutuels. 

De  mannmissions. 

De  vendicion  de  mortemains. 

De  privilegiis  clericorum. 

De  don  mutuel. 


BIîWOQBÀraiE, 


H  ^q^Ti^v  4Dii|]«f»V9ATiyB  EN  vnAifcp  ou  Tr^ié  du  e(mlml#t4a:  à»  r«|^ 
mmistralior^^  façç  ftpçpf^pfl^  PA»est^  ^Yoe^il  |\u  (^pn^il  d'Etal  ^{  k\^ 
Cour  de  cassation.  1  vpl.  in-8.  Prix,  8  fr.  Paris,  Dnrandj  libfaire. 

M.  Serrigny,  dans  la  préface  d^un  savant  et  curieux  ourrage 
oà  il  a  exposé  et  commenté  les  institutions  politiques,  adminis- 
tratives, économiques  et  sociales  de  Tempire  romain^,  indique 
qu^il  a  entendu  des  légistes  se  poser  la  question  de  savoir  sMl  y 
a  eu  un  droitadministralif  romain.  On  trouvera  singulier  que 
des  hommes  qui  passent  leur  vie  dans  l'étude  des  lois  puissent 
eroire  que  dans  une  société  civilisée,  à  côté  des  règles  qui  ré- 
gissent les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  il  n^existe  pas  des 
principes  pour  régir  les  rapports  aussi  nécessaires  dés  particu- 
liers avec  ^administration  appelée  à  pourvoir  aux  besoins  col- 
lectifs'des  membres  de  la  société.  Et,  en  effet,  M.  Serrigny  n^a 
eu  qu'à  dépouiller  le  code  Théodosien  et  le  code  Justînien  pour 
y  trouver  un  grand  nombre  de  règles  plus  ou  moins  analogues  à 
celles  de  notre  droit  administratif.  Ainsi,  on  peut  mentionner  les 
pouvoii^s  attribués  à  Tautorité  publique  pour  la  gairde  et  la  con> 
servation  des  chemins  et  dès  cours  d>au,  en  vued^assurer  la 
circulation  publique  et  la  navigation,  les  servitudes  d^utilité  pu- 
blique, notamment  celle  qui  est  relative  au  chemin  de  halage, 
Texpropriation  pour  oause  d^utilité  publique,  moyennant  indem- 
nité. Il  faut  encore  citer  les  impôts  directs  et  indirects,  à  savoir  : 
d*une  part,  Timpôt  foncier,  réparti  d'après  un  cens  ou  cadastre, 
dressé  sur  les  déclarations  des  contribuables,  limpôt  personnel 
et  l'impôt  des  patentes  ;  d'autre  part,  les  impôts  sur  les  succes- 
sions, sur  les  ventés  mobihères,  sur  le  sel,  les  droits  de  douane 
et  les  péages,  et  les  droits  d'octroi  à  rentrée  des  villes  ;  on  trouve 
môme  dans  la  législation  romaine  un  système  d'exonération  du 
service  militaire,  que  Fauteur  compare  à  celui  qu'a  établi  la  loi 
du  26  avril  1855,  mais  qui  avait,  à  notre  sens,  un  caractère  ab- 
solument différent,  paroe  que  le  mode  de  recrutement  lui-môme 
était  fort  loin  de  ressembler  à  celui  qui  nous  régit.  Voilà  donc 
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les  principales  règles  du  droit  administratif  romain  retrouvées, 
et  des  travaux  ultérieurs,  que  M.  Serrigny  lui-môme  appelle  de 
ses  vœux,  pourront  compléter  ses  curieuses  recherches. 

U  ne  faut  pas,  toutefois,  s'étonner  outre  mesure  de  la  surprise 
qu'a  pu  causer  à  certains  légistes  la  révélation  de  Fexistence 
d'un  droit  administratif  romain.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que 
le  droit  administratif  français  luirmôme  est  reconnu  comme  une 
science,  et  qu'il  est  étudié  sérieusement  par  les  légistes,  absorbés 
exclusivement  jusque-là  dans  Tétude  du  droit  civil.  Aussi  les 
préjugés  qu'avait  fait  naître  la  connaissance  trës-iucomplète 
qu'on  avait  généralement  de  cette  branche  de  notre  droit  ont-ils 
eu  beaucoup  de  peine  à  disparaître. 

L'existence  d'une  juridiction  spéciale  chargée  de  statuer  sur 
les  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  actes  de 
Tadministration  a  notamment  soulevé,  à  certaines  époques,  de 
très-vives  objections.  Sous  la  Restauration,  des  esprits  passion- 
nés n'y  voulaient  voir  que  l'arbitraire  caché  sous  les  apparences 
de  la  justice. 

Des  améliorations  notables  introdintes  dans  le  mode  de  procé- 
der de  cette  juridiction  ont  calmé  ses  adversaires,  et  une  étude 
plus  attentive  les  a  conduits  à  reconnaître  que  les  principes  li- 
béraux n'exigeaient  pas  le  sacrifice  de  cette  institution,  établie 
par  l'Assemblée  constituante  de  1789  elle-même  pour  maintenir 
lé  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  C'est  en  ce  sens  que 
se  sont  prononcées  les  chambres  des  députés  et  des  pairs,  sous  le 
gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  et  l'Assemblée  constituante 
de  1848. 

Mais  dans  les  branches  de  connaissances  qu'on  a  l'habitude 
de  ranger  sous  la  dénomination  de  sciences  morales  et  politiques, 
il  est  bien  rare  qu'une  question  puisse  être  considérée  comme 
définitivement  résolue.  Aussi  pensons-nous  que  M.  Rodolphe 
Dareste  a  bien  fait  de  consacrer  un  livre  spécial  à  la  juridiction 
administrative,  pour  fournir  à  ceux  qui  voudraient  Tapprécier 
les  éléments  d'une  décision  éclairée  et  pour  indiquer ^  en  outre^ 
les  perfectionnements  qu'elle  peut  comporter. 

M.  Dareste  a  d'ailleurs  largement  traité  son  sujet  :  il  étudie 
l'histoire  de  la  juridiction  administrative,  son  organisation  ac- 
tuelle, l'objet  auquel  elle  s'applique,  c'est-à-dire  le  contentieux 
de  l'administration  et  sa  procédure  spéciale.  Il  compare  la  jus- 
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tice  administrative,  telle  qu'elle  est  organiséo  en  France,  avec 
les  différents  systèmes  adoptés  dans  les  pays  qui  nous  entourent 
pour  juger  les  mêmes  litiges,  et  ce  n'est  qu'après  cet  exposé  si 
complet  et  si  varié  qu'il  donne  ses  conclusions. 

Plusieurs  parties  de  son  travail  ont  un  véritable  caractère  de 
nouveauté  et  offrent,  à  ce  titre,  un  intérêt  particulier. 

On  sait  quelle  était  la  multiplicité  des  anciennes  juridictions 
administratives  qui  existaient  en  France  avant  1789  :  chambre 
des  comptes,  bureaux  des  finances,  cours  des  aides,  élections, 
greniers  à  sel,  juridictions  forestières,  amirautés,  intendants^ 
conseil  d'Etat  (nous  en  passons).  L'histoire  de  ces  diverses  juri- 
dictions est  savamment  exposée,  avec  des  détails  que  l'auteur  a 
puisés  soit  dans  la  législation  de  cette  époque  et  dans  les  ouvra- 
ges spéciaux  à  chacune  de  ces  juridictions,  soit  dans  des  manu- 
scrits déposés  dans  les  bibliothèques  publiques,  et  dont  il  a  heu- 
reusement tiré  parti.  Le  chapitre  consacré  aux  intendants  est 
particulièrement  riche  en  documents  pleins  d'intérêt,  extraits 
d'un  mémoire  manuscrit  de  M.  d'Aube,  maître  des  requêtes  au 
conseil  d'Etat,  qui  avait  rempli  les  fonctions  d'intendant  à  Gaen 
et  à  Soissons.  On  y  voit  avec  étonnement  comment  la  juridiction 
des  intendants,  pour  être  la  plus  récente,  n'en  était  pas  moins 
devenue,  au  bout  de  peu  de  temps,  l'une  des  plus  étei^dues,  et 
comment  elle  embrassait  notamment  le  contentieux  d'une  partie 
des  impôts  directs  et  indirects,  du  service  militaire,  des  travaux 
publics  et  de  l'administration  des  communautés  d'habitants. 
Toutes  les  décisions  prises  par  l'intendant  étaient  d'ailleurs  sus- 
ceptibles d'appel  devant  le  conseil  d'Etat,  dont  les  fonctions  ci 
diverses  sont  aussi  habilement  mises  en  lumière  par  M.  Da- 
reste. 

li  est  inutile  d'insister  auprès  des  lecteurs  de  ce  Recueil  pour 
leur  signaler  les  mérites  de  ce  travail  d'érudition.  Nous  tenons 
seulement  à  faire  remarquer  que,  pour  traiter  cette  histoire 
avec  une  véritable  autorité  et  donner  à  chaque  détail  la  valeur 
que  nous  devons  y  attacher,  l'auteur  possède  une  qualité  qui 
a  manqué  parfois  à  certains  historiens  de  notre  ancienne  ad-^ 
ministration;  c'est  qu'il  connaît  bien  l'organisation  administra- 
tive moderne,  et  qu'il  sait  trouver  les  éléments  d'une  comparai- 
son utile  entre  les  deux  régimes.  Grâce  à  cette  étude  historique, 
nous  pouvons  apprécier  tous  les  progrès  qu'a  faits  la  justice  ad- 
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ministratiTe,  toutes  les  garanties  qu^elle  donne  aujourd'hui  aux 
citoyens,  et  qui  leur  manquaient  autrefois. 

L'éxpbsé  des  mesures  successives  prises  pour  la  création  et 
l'organisation  de  la  juridiction  administrative,  depuis  1789  jus- 
qu'à nos  jours,  est  d'une  netteté  et  d'une  exactitude  que  nous 
voudrions  pouvoit  louer  sans  réserve.  Que  M.  Dareste  nous  per- 
mette cependant  d'exprimer  le  regret  qti'il  ait  passé  aussi  rapi- 
dement sur  les  discussions  auxquelles  la  juridiction  administra- 
tive a  dohné  lieu  depuis  quarante  ans.  Il  nous  semble  qu'aptes 
être  entré  dans  de  si  tninutieux  détails  sur  les  juridictions  anté- 
rieures à  1789,  il  eût  été  bon  de  ne  pas  se  borner  à  indiquer 
les  vives  ct)nttoverses  qui  se  sont  élevées  sous  la  Restauration, 
et  les  débats  parlemetitaires  qui  ont  eu  lieu  ëous  le  gouverne^ 
ment  de  juillet  et  sous  la  République.  Quelques  citations  em- 
pruntées à  ces  débats  auraient,  Ce  nous  semble,  Utilement  pré- 
paré, en  les  appuyant  de  l(^ur  autorité,  les  conclusions  de 
H:  Dareste. 

Nous  avons  dit  que  rautetir  étudiait  aussi  \A  juridiction  admi- 
nistrative dans  l'objet  auquel  elle  s'applique  ;  c'est  ce  qu'in- 
dique lô  sous-titre  de  son  livre  :  TrtxUè  du  contentieux  dé  Vud- 
ministrûtion.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant  qu'il  ait  prétendu 
embrasser  tout  le  droit  administratif,  ni  môme  exposer  d'une 
tnanière  approfondie,  sur  toutes  les  tnatiët^ës  qui  peuveilt  donner 
lieu  à  un  débat  par  la  voie  côntfentieuse,  les  priticipes  avec  leurs 
diiïérétlteè;  applications,  de  fhçon  à  gtltder  le§  administrateurs 
ou  leâ  justiciables  dàtis  la  pratique  des  àiîairëà.  Un  v6lumô  eût 
tté  bièki  loin  de  sufûte  pour  cette  tâche,  et  d'ailleurs  tel  ne 
pôdvait  êtfe  le  but  de  Tàutetir;  S'il  étudiait  le  côillentieùx  dé 
l'administration,  c'était  pour  montrer  comment  fonctionnait  la 
juridibtiën  administfatlfë^  quelle  était  la  baturé  des  Contesta- 
tiotis  qu'elle  avait  à  tranchei»,  quel  était  le  darafetère  propre  deà 
priûcipes  du  droit  admitlisti'atif.  9t)n  ouvrage,  il  le  dit  lui- 
laèfne,  et  avec  raiëotij  est  plutôt  fait  pour  être  lu  que  pour  être 
eonsulté;  C'est  uU  travail  théorique  dans  lequel  il  importe  de 
mettre  en  relief  les  gratldes  lignes^  au  risque  de  sacrifier  les 
détails. 

Pour  atteindre  ce  but  totit  st^étHal,  M.  Daféste  a  eii  une  heu- 
reuse pensée,  qu'il  a  exécutée  Avec  beaucoup  de  Scienbé  et  d'ha- 
blteté<  U  a  téttssi  à  faire  ëntrei*  les  ptitîcipales  règles  db  droit 
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telles  du  droit  èivil.  Et  ce  û'éât  pas  seiilèmelit  aUx  grôUddÔ  fli-^ 
tisidtls  qu'il  â'est  attaché,  bomme  YHl  fflit  M.  Bdtbie  ddns  àdtl 
ly-aité  de  drùti  pUbtit  et  ûdtHMètràHf:  Il  à  pàuM  (;e  Système 
jtlëqu*àu  bôtit,  èfi  imitant  h  péU  ^rh^  VbMfê  A^É  chipitfèé  dtl 
Codé  Napoléon. 

Ainsi  il  trditè  StiUce^siVeiiieiit  des  f)ersotined;  dé  là  prbpfiéléy 
des  obligations  eh  ^édéi'àl,  dëJr  diff^reht^  c^otitrdt^  :  fëfitb, 
échàti^d,  coûcél^sioil,  louage,  pik,  àé^Qi  et  séqiiëStl^B,  fflahdat> 
des  obligations  qui  résultent  de  Tautorité  dé  là  Ibi^  dë^  (Jliasi- 
ébhti'at^,  délits  et  ttudsi^'déliii,  dë«  tMii^àbtionâ,  du  cautiohhe- 
ûlëht,  dii  ttahtiésétnent,  dèâ  (iriyilége^  et  hypothèqiiëâ,  enfin 
defe  fnoyehs  d'eiébùtioii.  tl  â  fallu  têsertei*  des  bhapitrë8  Ôpé^ 
Ciaut  aui  comihunëâ,  dépbrtëhiehts  et  établil^^eÉnéhtè  ptthlkê 
qui  ont  une  (iërâotiti^ltté  âiâtihdlë  de  éëlle  de  l'Etat. 

Le  dtt)it  administratif  aJhsi  ptâ^ëhté  d  Une  physiôbotifië  tduté 
houvellé,  et  polif  Texpoèet  dans  feë  càdrë,  il  à  fôllu  eu  posséder 
uhe  cdhnaiâsatléë  IfèS-apt^rofondië.  Hous  ne  dirotis  pa§  qu'il  fflt 
bbU  de  faife  un  (ràité  pfatiiiue  sU^  le  mêMe  {^lan.  D'ubôfû  biefa 
des  lëdtoUf§  pouffaiétit  éttë  ëilibà^l'a^^és  dé  savoii"  dahd  làqtiëllë 
de  cëà  ëâtégôfiès  il  fdUdMit  éhëi'éhèr  telle  ulaUëtë  do&t  ils  vôtt^ 
dr aient  connaître  les  règles.  Ainsi  c'est  dans  le  chapiti^ë  boâ»* 
iBittê  aû  Idtià^  qùè  l'àutedi'  à  ifëité  hbh-i^eUletilefnt  des  liiar- 
chéâ  péiim  ptÛi  Fëtéëùtion  dès  li-aVàùk  public^,  mais  atisfei  ëtt 
cbnitât  d^^^feônd^ht  Vëldiilàlfë  ftU  feéfticë  ttiilitàifë,  qil'll  eott*- 
èidèfê  èàïàme  une  §àrtë  de  làtiage  de  ^ef ViëèS,  ptiis  du  sëfiriéë 
des  ^ô§teë  ébhâidëi'S  bomme  ëhtfëpnsë  de  trdti^paf t. 

cm  ûkni  lé  ehapitfë  des  qiia^-ëdhthat^,  sôuà  la  i^Ubri^tUë  de 
la  gëstiofa  d'attâll-efe,  qu'ofa  thôuVe  lès  tèglëfe  f ëlativëS  à  la  pliïi*- 
faille  t)fai  t)ëut  étfë  iféclamëe  du  i3)*ot)riélaii*ë  d^Uh  thai'aiâ  pa^ 
le  cbticeasionnairë  (}Ui  à  fait  les  Iratato  nétessàirës  pdut  lé  deë*- 
ftédbët,  6t  lë^  Th^lei  éiiif  le  cui-dgë  des  Coùfs  d'eau  non  navi^ 
gables  hl  flbttable^;  NdtiS  né  bohtëstdhs  pas  as^fêmeht  be  qu'il 
y  a  d'ingénieux  et  même  d'exact  à  la  rigueur  dans  ces  ëlassi- 
ficalibb^  i  iidtlâ  nou§  bd^nouâ  à  ëxt)]:'imer  la  ëràihlë  que  les 
techérëhes  lië  fussent  SoûVëtit  dërdtiiées  par  tth  seiûfalablé 
Système; 

Ensuite,  et  celle  Critiqué  àUrëit  petit-6ti*ë  plus  de  gi-arité  ëti- 
càfë  aU  t)oihi  dé  Vtie  t)taticj[Uë,  les  rëglës  d'ude  mëttië  btanêhë 
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de  service  public  sont  nécessairement  fractionnées  «ntre  plu- 
sieurs chapitres.  Ainsi  les  règles  du  service  militaire  se  trouvent 
dans  le  chapitre  des  obligations  imposées  par  Tautorité  de  la 
loi  pour  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  Tarmée,  dans  le 
chapitre  du  mandat  et  des  fonctions  publiques  pour  ce  qui 
concerne  l'état  des  officiers  et  les  pensions,  dans  le  chapitre  du 
louage  pour  rengagement  volontaire.  Nous  pourrions  citer  bien 
d'autres  exemples  du  même  genre.  Il  y  aurait  là  évidemment 
une  gêne  considérable  pour  Tétude  méthodique  des  matières 
du  droit  administratif. 

Toutefois  le  résumé  de  ce  droit  offert  sous  cette  forme  originale 
a  une  réelle  utilité.  Il  y  a  peut-être  encore  des  personnes  qui  ont 
conservé  cette  opinion  assez  répandue  autrefois  que  le  droit 
administratif  ne  mérite  pas  le  nom  de  science^  parce  qu^il  n'est 
pas  renfermé  dans  un  code  analogue  au  Code  Napoléon,  et  qui 
le  considèrent  comme  un  amas  confus  de  pre3criptions  arbi- 
traires ou  de  règles  de  conduite  à  l'usage  des  fonctionnaires 
dont  on  pourrait  à  peine  extraire  quelques  principes  généraux. 
A  celles-là,  M.  Dareste  montre,  ne  fût-ce  que  par  les  cadres  de 
son  exposé,  que  le  droit  administratif  a  une  série  de  principes 
qui  peuvent  sans  trop  de  peine  se  rapprocher  des  règles  du 
droit  civil. 

Il  y  a  peut-être  d'autres  personnes  qui  sont  disposées  à  penser 
que  les  contestations  qui  composent  le  contentieux  administratif 
pourraient  sans  difficulté  être  jugées  par  les  tribunaux  civils. 
A  celles-là,  M.  Dareste  fait  voir  que  les  besoins  de  l'ordre  social 
et  la  situation  de  l'administration  dans  ses  rapports  avec  les 
citoyens  ont  exigé  l'établissement  de  règles  exceptionnelles  qui 
dérogent  au  droit  civU  ;  qu'ainsi,  dans  beaucoup  de  cas,  l'esprit 
des  deux  législations  n'est  pas  le  même.  D'oii  l'on  est  amené  à 
conclure  que  Tune  ou  l'autre  risquerait  d'être  mal  appliquée, 
si  le  même  juge  devait  chaziger  ses  habitudes  d'esprit  et  son 
point  de  vue  selon  Ija  nature  des  contestations  qu'il  aurait  à  ré- 
soudre. 

Enfin  à  tous  ceux  qui  s^occupent  du  droit  administratif,  le 
livre  de  M.  Dareste  peut  donner  à  réfléchir  sur  le  mérite  des  règles 
posées  par  la  législation  administrative  et  par  la  jurisprudence 
elle-même  dont  il  présente  ordinairement  le  dernier  état,  mais 
d'une  manière  un  peu  trop  sobre  et  trop  succincte.  En  effet. 
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dans  son  résumé,  qui  est  nécessairement  assez  rapide,  Tauteur 
discute  peu,  surtout  les  questions  de  détail,  mais  il  ÎBii  souvent 
sur  les  principes  généraux  des  observations  judicieuses  forti- 
fiées par  une  comparaison  de  la  législation  française  avec  celle 
des  pays  étrangers.  Il  fait  môme  quelques  excursions  dans  le 
droit  administratif  romain,  sur  lequel  il  donne  parfois  des  indi- 
cations que  nous  croyons  n'aroir  pas  trouvées  dans  Touvrage 
spéqial  de  M.  Serrigny  cité  au  début  de  cet  article.  La  science 
du  droit  administratif  no  peut  que  gagner  à  voir  ainsi  s'élargir 
son  horizon^  et  sll  y  a  certaines  règles  dont  Texistence  pour- 
rait être  compromise  par  ces  comparaisons,  nous  sommes  con- 
vaincu, et  c'est  aussi  Topinion  de  M.  Dareste,  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  elles  n'en  seraient  que  mieux  justifiées^. 

Quant  à  la  procédure  suivie  devant  les  juridictions  admi« 
nistratives,  procédure  simple,  dégagée  d'incidents,  donnant  aux 
parties,  les  garanties  essentielles,  M.  Dareste  signale  ses  mérites 
et  ses  défauts  en  homme  d'expérience.  Il  trouve  peu  de  re- 
proches à  faire  à  la  procédure  établie  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Il  demande  des  réformes  pour  la  procédure  suivie  devant  les 
conseils  de  préfecture  et  devant  les  ministres.  Il  a  déjà  été 
donné  une  satisfaction  partielle  à  ses  vœux  par  le  décret  du 
30  décembre  1862,  qui  établit  la  publicité  des  audiences  des 
conseils  de  préfecture^  et  par  le  projet  de  bi  présenté  au  Corps 
législatif  dans  le  cours  de  la  dernière  session. 

Nous  avons  hâte  d'arriver  à  la  Conclusion  de  ce  livre,  conclu- 
sion donnée^  on  le  voit,  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  Dareste  se  prononce  formellement  pour  la  nécessité  d'une 
juridiction  administrative  spéciale.  Et  il  n'est  pas  suspect  ;  selon 
lui,  <(  on  ne  saurait  nier  que  la  justice  administrative  ne  soit  une 
invention  du  despotisme,  car  c'est  avec  l'empire  romain  qu'elle 
a  paru  pour  la  première  fois  dans  le  monde.  » 

Mais,  ajoute-t-il,  «est-ce  à  dire  que  la  ï'rance  moderne  doive 
repousser  la  justice  administrative  comme  incompatible  avec  la 

<  M.  Dareste  n'est  pas  le  seul  écrivain  qui  soit  entré  dans  cette  voie. 
M.  Batbio  publie  en  ce  moment  un  ouvrage  cotisidérable,  un  Traité  de  droit 
ptAUc  et  administratif,  qui  doit  avoir  sept  volumes,  et  dans  lequel  la  lé- 
gislation des  pays  étrangers  est  constamment  rapprochée  de  la  législation 
française. 
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liberté  1  Non  aââUtémdnl,  et  tout  en  ^votiànt  ce  (}il'ellë  à  êié  àU 
début,  Dous  ne  devonâ  pas  tnécohnattré  ce  qu'elle  est  dévehue.  >) 

Qu'on  notis  permette  ici  de  reproduire  les  passages  leà  plilS 
saillants  de  Topinibn  de  M.  Darôste  silf  bë  point.  Ailssi  bien,  bii 
comprendra  que  hôuà  noUs  soyons  appliqué  à  étitôr  de  pi*ëbdré 
la  parole  pour  établir  les  métiteâ  d*une  jUrîdictidti  à  reiercice 
de  laquelle  nous  aVOfls  l'honneur  d'être  aàsoôiè. 

«  Sans  méconnaître  lëS  différenées  qiii  ëxistôiit  eûtrë  là  jus- 
tice âdminiâlrativè  et  la  justice  ordinaire  (c'eât  M.  Ddréste  qui 
pKdë),  on  peut  donô  dire  qii^ëii  i-édlilélë  conseil  d'Etat  dli  coti- 
tefatieux  n'est  autre  Chose  jlujourd'htli  qu'une  coupI  h  justice, 
iltt  tribunal  spécialj  il  est  Vrai,  todiS  enfin  tin  tribunal  ofîfant 
tous  les  avantages  des  tHbunaut  spéciatît,  une  meilleure  expS* 
dition  des  affaires^  jointe  à  iinë  procédure  plus  rapide  et  moins 
ooûtôuse.  » 

La  nécessité  de  cette  juridiëtidn  lui  paraît  évidente  au  point 
de  vUe  pratique  pour  le  jugement  de  litiges  qiii  donnent  lieu  I 
l'application  d'une  législation  dont  le  dàràctèrë  est  toiit  Spécial, 
ti  Elle  n'est  pas  moins  nécessaire^  dit-il,  atl  t)Oint  de  vue  poli- 
tique ;  car5  chose  remarquable,  la  justice  administrative,  qui  est 
Une  invention  du  despotisme,-  est  dëveniié  avec  le  tënipS  Une 
garantie  constitutionnelle  bdnti^e  les  ëbus  dé  l'administration. 
Dans  tous  les  payS  où  il  eilstë  un  pouvoir  adnîinlsti^àtif ,  hiérar- 
chiquement organisé^  avëc  tbUtëS  les  ressourcés  de  là  éeùtràliSà- 

tion  et  ces  innombrables  armées  de  fonetlonnatres  qtië  nous 
voyons  dans  tous  les  Etats  dd  eontiâent  (on  tdit  que  l'auteur 
n'épargne  pas  les  critiques  à  nos  institutions)^  la  justice  adminis- 
trative est  assurément  la  garantie  k  plus  effieaee  qtii  puisse  être 
donnée  à  l'administré  cbntre  l'administrateur.  C^  n'est  pas  seu^' 
lement  la  plus  efûcace^  c'est  la  seule  qui  puisse  être  donnéei  » 

Nous  croyons  pouvoir  dire  qUe  ceux  qui  ont  étudié  avec 
quelque  attention  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  qui  ont 
vu  le  parti  qu'elle  a  su  tirer  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790 
pour  la  répression  des  excès  de  pouvoir  commis  par  les  agents 
de  l'administration,  partageront  l'avis  de  M.  Dareste. 

Mais  on  oppose  que  plusieurs  des  pays  qui  nous  environnent 
ne  connaissent  pas  la  justice  administrative  :  bn  cite  l'Angleterre 
et  la  Prusse^  on  pourra  bientôt  peut-être  fclter  l'Italie,  si  le 
Sénat  adopte  à  son  tour  la  loi  qui  vient  d'être  votée  dans  le  coii- 
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raht  dii  moié  de  juin  dernief;,  par  la  Chambre  des  députés  de 
Turin,  On  djt)Utè  que  d*autreâ  pays  ont  réduit  sa  compétence  à 
un  petit  notïibt'e  de  questions  :  oh  cite  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Noiis  arbuohs  que,  pour  notre  part,  nous  sommes  fort  peu 
disposé  à  considôreir  une  institution  tonltnô  bonne  en  soi,  encore 
moins  à  Id  coUSidétélf  eoiUme,  applicable  à  la  f!rahce,par  cela 
seul  qu*ellë  fonctionne  dahs  Uti  pays  étranger.  Pour  bien  juger 
les  institution»  politiques  fet  administratires  d^un  pays ,  il  faut 
les  voir  dans  le  milieu  oil  elles  fonctioUttëllt,  il  faudrait  de  plus 
savôit  si  Id  pratique  n'a  pa5î  révélé  d^incôhvéttierits. 

Ainsi,  qUànt  à  l*exemplfe  de  TAngleterre,  il  li'a  aucune  autb- 
rité  pouf  hoUfe,  non  plUs  que  pour  M.  Dareste.  Si  l'Angleterre  n*a 
point  de  juridiction  administrative,  c'est  qu'elle  n'a  pas,  à  pro- 
preitient  pariei*>  d'autoHtê  administrative;  c'est  aussi  que  la 
juslicô  y  est  organisée  d'une  manière  toute  différente  de  l'orga- 
nisatioU  française.  COtfittleilt,  daUâ  ces  bonditions,  peut-on  faire 
des  comparaisons  etit^e  lei  deux  pays?  TbUt  se  tient  et  s'eUchathe 
dans  uUô  organisation  politique  et  administrative.  On  né  peut 
pas,  à  soU  gré,  détacher  une  partie  du  syâtèàle  poui*  Tintroduire 
dans  un  systèââe  cOthplétemént  diffèrent. 

Quatit  à  la  Prusse^  oh  y  a  établi  une  orgdhlsatioh  toute  autre 
que  celle  de  l'Angleterre.  Car,  en  Prusse,  là  hièfki-chie  admi- 
nistrative est  OtgdUisée  comme  eh  France.  Uhé  patlle  des  affaires, 
qui  dans  hôl^é  pays>oht  portée^  devant  là  furldiôtiori  administra- 
tive, sont  soumises  là  aut  tribunaux  civils.  Mais  en  revanche, 
l'autre  moitié  n'a  plus  de  juge,  et  la  simple  pétition  a  été  sub- 
stituée au  recours  par  la  voie  contentieuse.  Ainsi,  l'administra- 
tion est  seule  juge  des  réclamations  en  matière  d'impôts.  Est-ce 
un  pareil  système  qu'on  pourrait  établir  dans  notice  pays,  où 
chaque  contribuable  attache  tant  d'importance  au  droit  de  récla- 
mer la  décharge  ou  la  réduction  d'un  impôt  indûment  assis  ou 
trop  élevé  ? 

Le  système  adopté  par  la  Chambre  des  députés  de  Turin  diffère 
encore  des  doux  systèmes  précédents,  si  les  renseignements  que 
nous  avons  reçus  soht  exacts.  A  une  législation  toute  semblable  à 
la  nôtre,  et  qui  avait  même  étendu  plus  que  la  nôtre  le  domaine 
delà  juridiction  administratives  il  substituerait  d'une  manière 

1  II  faut  dire  toutefois  que^  en  Toscaae,  le  contentieux  administratif  hé. 
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absolue  la  compétence  des  tribunaux  civils  pour  toutes  les  récla- 
mations soulevées  par  les  actes  de  Tadministration ,  sauf  les 
contestations  relatives  aux  pensions  des  fonctionnaires^  à  la 
comptabilité  publique  et  aux  emprunts  contractés  par  TËtat. 
Mais  ne  peut-on  pas  attribuer  ce  brusque  changement  de  légis- 
lation à  un  besoin  quelque  peu  factice  de  réformes  radicales,  né 
de  la  situation  particulière  du  royaume  d'Italie  ?  Et  n'a-t-on 
pas,  dans  un  but  tout  politique^  sacrifié  l'ancienne  organisation 
à  des  préjugés  mal  fondés? 

Nous  croyons,  malgré  ces  exemples  d'un  système  différent^ 
pouvoir  dire,  avec  M.  Dareste,  que  a  ce  serait  faire  fausse  route 
que  d'attaquer,  au  nom  des  principes  libéraux,  la  justice  admi« 
nistrative.  » 

Au  surplus,  les  garanties  spéciales  que  les  citoyens  trouvent 
dans  cette  juridiction^  et  particulièrement  dans  le  conseil  d'Ëtat, 
qui  remplit  à  la  fois  le  rôle  de  Cour  d'appel  unique  pour  tout 
l'empire  et  de  Cour  de  cassation,  sont  appréciées  à  leur  juste 
valeur  par  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  occasion  d'y  recourir. 
M.  Dareste  se  trouve  d'accord  sur  ce  point  avec  les  esprits  les 
plus  éclairés  et  les  plus  [indépendants.  Nous  sommes  heureux 
de  voir  une  cause  qui  nous  est  chère  défendue  avec  le  savoir  et 
l'habileté  dont  il  a  fait  preuve,  et  uous  renvoyons  avec  confiance 
à  son  remarquable  ouvrage  tous  ceux  qui  douteraient  encore 
de  l'utilité  et  des  mérites  delà  juridiction  administrative. 

LÉON  AUCOG, 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 


Histoire  du  Sénat  de  Savoie  et  des  autres  compagnies  judiciaires  de  la  même 
province  f  par  EnGfeNB  Buunier  ,  juge  au  iribuoal  de  Saiai-Jean  de 
Maurieniie.  Grand  in-S».  Prix,  8  fr.  Paris,  Durand,  1864. 

Parmi  nos  grandes  compagnies  judiciaires,  aucune  ne  mérite 
aujourd'hui  de  fixer  plus  sérieusement  l'attention  des  historiens 

compronait  que  les  contestations  relatives  aux  marchés  de  travaux  publics 
cl  à  la  libéra  lion  de  certaines  servitudes  imposées  aux  terres  situées  daus 
)('S  maremmes.  Mais  ce  que  nous  indiquons  éiait  exact  pour  le  Piémont, 
la  Lombardie,  Tancien  royaume  des  Deux-Siciles,  et  tes  provinces  déiachées 
des  Etats  de  TEglise,  c*est-à-dir6  pour  la  plus  graude  partie  du  royaume 
d'Italie. 
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et  des  juriscoDSultes  que  la  Cour  impériale  de  Chàmbéry.  Der- 
nière venue  parmi  nous,  elle  a  eu,  plus  qu'aucune  autre,  à  tra- 
verser des  phases  nombreuses  qui  ont  successivement  modifié 
son  nom^  sa  nationalité  et  sa  législation.  Depuis  le  jour  de  son 
origine,  pendant  des  siècles  oii  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  de  Tordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  n'exis- 
tait pas  encore,  elle  s'est  trouvée,  comme  nos  Cours  de  judica- 
ture  françaises,  mêlée  aux  événements  politiques  et  religieux, 
et  elle  a  subi  de  plus  le  contre-coup  de  tous  les  projets  ambi- 
tieux qui  poussaient  vers  l'Italie  les  princes  de  notre  ancienne 
monarchie.  Son  histoire  se  confond  avec  celle  de  l'illustre  et 
antique  maison  de  Savoie ,  dont  elle  partage  les  triomphes 
comme  les  revers  ;  sa  législation  est  marquée  d'empreintes  très- 
diverses  qui  attestent  la  variété  de  ses  origines  et  doit,  en  un 
siècle  oii  les  idées  de  philosophie  du  droit  et  de  droit  comparé 
sont  en  honneur,  attirer  vers  elle  les  philosophes  et  les  juristes. 
Il  y  a  donc  là  une  mine  féconde  à  exploiter  de  sujets  aussi  va- 
riés qu'intéressants. 

Au  lendemain  de  l'annexion  de  la  Savoie,  au  mois  de  no- 
vembre 1860,  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  se  plaçant  au 
point  de  vue  qui  lui  appartient  tout  naturellement,  s'adressait 
à  ses  docteurs  et  provoquait  des  travaux  sur  les  principales 
questions  de  droit  civil  que  soulève  en  Savoie  le  passage  de  la 
législation  sarde  à  la  législation  française.  Plus  récemment  en- 
core, au  mois  de  novembre  dernier,  elle  appelait  l'attention  de 
ses  élèves  sur  les  albergements,  une  des  institutions  les  plus 
considérables  de  cette  province.  Mais  il  est  des  œuvres  qui 
échappaient  à  sa  compétence,  qui  devaient  s'accomplir  cepen- 
dant, si  la  Savoie  voulait  marcher  sur  un  pied  d'égalité  avec 
nos  ancienneis  provinces,  et  au  premier  rang  desquelles  se  pla- 
çait l'histoire  externe  des  compagnies  judiciaires  de  ce  pays.  — 
C'est  ce  travail  qu'un  magistrat  savoisien,  M.  Eugène  Burnier, 
a  récemment  entrepris-. 

L'Histoire  du  sénat  de  Savoie,  si  on  la  dégage  des  détails  trop 
nombreux  que  l'auteur  a  accumulés  dans  son  œuvre ,  sans  en 
augmenter  ^intérêt,  se  rapproche  sur  plus  d'un  point  de  celle 
des  Parlements  français.  —  A  l'origine,  c'est  une  Cour  de  justice 
ambulatoire,  qui  tient  çà  et  là  Ses  assi^,  et  à  la  recherche  de 
laquelle  lés  parties  intéressées  sont  obligées  de  couru:.  -^  Plus 


tard,  9U  qu^tarzième  sièdQ,  la  co^lt^  Ayo^oa  vmt  qu-oUa  sfiit 
sédentaire  et  lui  assigne  pour  siège  la  vjlle  4^  Chamb^By,  — - 
Deu«  siècles  après,  ea  1536,  Jorsqqe  François  I"  est  maître  4e 
la  Savoie,  une  Cour  de  Parleoient,  semblable  à  uosi  Cours  fran- 
çaises, succède  au  Conseil  résident,  -*- Knfin,  en  1559,  lorsque 
le  traité  de  Cateau-Cambrésia  remet  le  duc  Emmapuel-Pbilibert 
en  possession  de  ses  Etats,  le  Parleipent  cède  la  place  aq.  sénat 
de  Savoie,  qui,  sauf  de  légères  interruptions  occasionnées  par 
les  vicissitudes  de  la  guerre,  a  subsisté  jusqu'en  194^1  époqjie 
où  il  devint  une  simple  Cour  de  justice  sarde. 

Si  nous  examinons  les  tendances  do  cette  Qompagniej  nous 
rencontrons  aussi  les  mômes  petites$^s,  les  m^m^s  désirs,  les 
mômes  aspirations.  —  Elle  est  ambitieuse  de  privilèges  et  d'bon- 
neurs,  ceux  qu'elle  obtient  pe  la  laissent  point  ipdiiTérente  ;  fit 
malheur  à  celui  qui  portera  la  main  sur  ses  prérogatives,  qui 
voudra  la  dépouiller  de  ce  qu'elle  considère  eomme  un  droit 
naturel  et  incontestable.  — *  Il  pe  lui  sufQt  pas  dQ  se  renfermer 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  judiciaires,  ^i  elle  ne  dédai^e 
point  d'empiéter  sur  le  domaine  des  intérôts  religieux  et  politi- 
ques de  la  province.  —En  môme  temps  qu'elle  défend  avec 
fermeté  les  privilèges  et  les  franchises  du  pays  contre  les  en- 
vahissements de  la  cour  de  Hpme,  elle  se  pose  en  gardienne 
sévère  des  intérêts  de  Torthodoxie  que  menace  une  ville  voisin^, 
et  son  intolérance  se  manifeste  par  de  sanglantes  condananar 
tions.  Elle  poursuit  de  ses  riguAurs  ceux  qu'elle  aoeuse  de  sor- 
cellerie, et  sur  lesquels  la  foule  fait  peser  la  responsabilisé  des 
maux  qui  parfois  désolent  le  pays,  ^rr  SUe  ne  se  borne  pas  à 
donner  des  conseils  au  souverain  ;  elle  lui  adresse  des  remon* 
trances,  et  parfois  méconnaît  ses  ordres,  jusqu'à  ce  qu^une  lettre 
de  jussion  ou  un  lit  de  justice  fasse  cesser  sa  résistanoe. 

Cette  iûdépendanice  dps  magistrats,  cette  promptitude  de  v^ 
hellion  aux  ordres  d(^s  grands  quand  Tintérét  de  la  justice  leur 
semble  lésé,  apparaissent  comme  un  des  caractères  principaux 
de  Fancienne  magistrature.  Mais  elles  étaient  encore  plus  ho- 
norables eu  Savoie  qu'en  France.  Che^  nous»  le  magistrat  était 
prQpriétaire  de  son  office  qu'il  avait  largement  payé  ;  k  Cham^ 
béry,  la  volonté  du  duc  pouvait  à  chaque  instant  renverser  le 
sénateur  de  son  siège,  qu'il  tenait  seulement  de  l^  générosité  du 
prince,  -r  {«es  ducs  de  8ayoie>  c'^ist  ope  justice  qu'oa  doit  Içur 


rapdre,  n'al)^sère^^t  poii|li  dfl  poi^Ypir  qui  résidait  a»iié  l^i»rs 
ipftjps.  Prç^quft  toujours  ife  aepweimjçmt  arpç  déférence  les  oh- 
serv^tious  (ie  leur  sénat;  parfois  V(i$^1^  iU  I^s  prpvQqvi^ient. 
C'est  çl^ns  CQ  fiQrps  qu'il»  Qbpi§iss4iQ||t  l0ur8  ecujseillers  habituels 
et  lew'a  défw^aùfs  pr^^  d^^  Çour^  voisine»,  convaincus;  avec 

rmw  qu«  w^^  qui  m  p^^ssionn^iput  ajnsi  pour  la  défense  du 

bqp  4roit  neraient,  m  JRur  4u  d^ngqr,  les  plus  femes  «ppwi? 
dp  trâpe.  rri  Mai?  la  menace  n'en  T^st^t  pa^  moins  sus^pendue 
3ur  h  tête  dçs  ^énateun^  §£m»  les  firrêt^r,  san^  les  eSrayey, 

P^nn  les  uîesures  auxquelles  ils  sp  montraient  toqjpurs  hpsr 
tile»,  Qb  4oit  surtout  signaler  celles  qui  tendaient  k  augmenter 
leur  nombre  et  h  introduire  4aus  l^ur  compagnie  de»  boiun^^ 

dont  ils  n'avaient  pu  contrôler  ni  l§  mérite,  ni  la  science,  Dans 
nos  Cqur»  françaises,  le  nombre  des  nî^gistrats  était  vfaiment 
prodîgieu]ç,  et  ne  pouvait  s'e^tpliquer  que  par  le  désir  de  multi- 
plier les  çbargas  et  4'accroîtrQ  ainsi  les  revepus  du  Trésor  pn- 
bliç,  La  vénalité  des  offices  et  leur  multiplicité,  p'ét^ient  là 
d^ux  obstacles  .^u  bou'  recrutement  de  la  magist^^^tnre,  J^$i 

science  et  \^  fprtune  w  marcb^nt  point  toujours  unies,  et  les 

grandes  mtelligeuces  §pnt  m^beureusement  trop  rares,  — »  Lp 
Sén^t  écbappa  à  qe  double  danger^  et  c'est  par  là  surtout  qu'il 
se  distingue  4^  Uo§  anciens  Parlemente- 
Nous  trouvons  là  l'e^plicq^tiQU  du  grand  UPUibre  d'bonam^ 
éminents  qui  sjiégère^t  d^ns  son  seiPi  et  qui  presque  tous  ont 
marqué  et  laissé  un  nom  dans  leur  pay§i.  I^'bistpire  générale, 
obligée  d'écajtçr  beaucoup  d'i}lu§tratipn»  de  second  ordre,  n'a 
pvt  enregistFei  lem:§  ^^ryip^s,  I^np  gloire  s'est  d'ailleurs  effaaép 
pour  mettre  plus  en  relief  encore  deux  d^  l^urs  collègues  : 
Louis  Milliet,  pr^mî^?  président  du  Sénat,  qui,  après  avoir  été 
le  meilleur  conseiller  d'Ëmm^Uuel^Philibert ,  mourut  grand 
cbancelier  de  Savoie ,  et  surtout  Antoiiie  Favre ,  un  des  plus 
grands  jurisconsultes  dont  l'histoire  du  droit  ait  gardé  le  souve- 
«'nir,  qui  perpétuait  glorieusement,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle^  les  traditions  de  ses  maîtres^,  les  Doneau^  les 
Cujas,  les  Govéa,  l'honneur  des  Ecoles  de  France.  Lui  aussi,  il 
aurait  voulu,  à  leur  exemple,  se  consacrer  tout  entier  à  l'ensei- 
gnement et  vivre  éloigné  des  fonctions  publiques.  Premier  pré- 
sident du  Sénat,  il  jetait  souvent,  c'est  lui  qui  le  déclare,  un 
regard  d^envie  sur  le  sort  de  ceux  qui,  dans  une  grande  ville, 
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professaient  la  science  des  lois.  Mais  la  nature  ne  lui  avait  point 
donné  les  forces  que  réclame  cotte  grande  et  pénible  mission, 
et  il  était  devenu  le  modèle  des  magistrats  comme  il  eût  été  le 
modèle  des  maîtres.  Sa  réputation  était  universelle,  et  quand  il 
vint  à  Paris  avec  son  ami^  qui  avait  failli  devenir  son  collègue, 
le  saint  évéque  de  Genève,  François  de  Sales,  la  foule  s'assem- 
blait pour  contempler  Thomme  qui  avait  publié  tant  d'ouvrages. 
Il  raconte  lui-même  avec  bonhomie  qu'un  jour  il  fut  admis  en 
présence  du  roi  Louis  XIII,  et  que  l'enfant^  entendant  pronon- 
cer son  nom^  s'écria  :  «  Est-ce  là  le  Favre  dont  on  parle  si  sou- 
vent? »  — ((  Hic  ne  Faber  est  de  quo  tara  multa  ?  » — L'ancienne 
magistrature  française  cfaerclierait  en  vain  dans  ses  annales  un 
homme  qui  pût  lui  être  comparé. 

C'est  l'histoire  de  cette  illustre  assemblée  que  M.  Bumier 
vient  de  retracer  en  partie.  Son  travail  s'étend  jusqu'à  l'occu- 
pation de  la  Savoie  par  les  troupes  de  Louis  XIII,  à  la  nomina- 
tion du  jurisconsulte  dauphinois  Claude  Expilly  comme  prési- 
dent du  Sénat,  et  à  la  mort  de  Charles-Emmanuel  P^  Le  seul 
reproche  que  nous  puissions  lui  adresser,  c'est  d'être  trop  scru- 
puleux, de  ne  nous  avoir  fait  grâce  d'aucun  de  ces  détails  qui 
auraient  pu  être,  passés  sous  silence  dans  l'intérêt  même  du 
lecteur,  comme,  par  exemple,  le  récit  des  procès  que  le  prési- 
dent Favre  pouvait  avoir  relativement  à  l'allée  de  sa  maison. 
Mais  c'est  une  étude  consciencieuse^  appuyée  sur  des  documents 
d'une  incontestable  autorité,  et  qui,  si  nos  renseignements  sont 
exacts,  a  valu  déjà  à  son  auteur  une  distinction  conféirée  par 
l'héritier  du  sang  et  des  projets  d'Emmanuel-Philibert,  le  roi 
Victor-Emmanuel. 

E.  Caillemer, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 
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LA  CONDITION  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES 

PANS 

L'ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS. 


Dans  rancienne  Fraûce,  les  enfants  illégitimes  portaient  le 
nom  de  bastards  ou  bâtards.  —  Cette  expression  yient^  suivant 
de  Laurière  *  et  M.  Michelet  ',  des  mots  bretons  baz,  peu  élevé, 
et  iardd,  germer,  sourdre.  De  là  sont  venues,  selon  M.  Michelet, 
les  locutions  usitées  :  Fils  de  bas,  de  basty  frère  de  bas^  etc.  Les 
auteurs  du  Nouveau  Denizart  définissent  le  bâtard  de  la  ma«- 
nière  suivante  :  «  Le  bâtard  est  un  enfant  né  de  deux  personnes 
qui  ne  sont  point  unies  par  un  mariage  légitime.  Cette  dénomi* 
nation  est  donnée  par  opposition  à  celle  d'enfant  légitime,  que 
Ton  donne  aux  enfants  nés  d'un  mariage  solennel.  Quelquefois 
on  appelle  les  bâtards  enfants  naturels,  comme  pour  dire  qu'ils 
ne  tiennent  à  ceux  dont  ils  sont  issus  que  par  la  nature  ;  au  lieu 
que  les  enfants  légitimes  tiennent  à  leurs  parents  par  les  liens 
de  la  loi  en  même  temps  que  par  les  liens  de  la  nature 3.  »  — 
((  Bâtards ,  dit  d'Âguesseau  ^,  est  un  terme  générique ,  qui 
comprend  toutes  les  différentes  espèces  d'enfants  nés  hors  ma- 
riage. )) 

On  ne  distinguait  plus  dans  notre  ancien  droit,  comme  on  le 
faisait  en  droit  romain,  les  enfants  nés  de  rapprochements  for* 
tuits  et  ceux  nés  du  concubinat  ;  car  le  concubinat,  grâce  au 
progrès  de  la  civilisation,  avait  perdu  toute  existence  légale  et 
fait  place  au  concubinage,  union  également  réprouvée  par  les 
mœurs  et  la  législation.  Bien  que  contraire  à  Fesprit  du  chris- 

1  Voir  son  Glossaire^  v«  Bastard,  où  il  indique  aussi  d^aulres  étymO' 
logies. 

*  Origines  du  droU  français,  loi  1,  cbap.  m  (p.  68). 
'  Nouveau  Denizart,  v»  Bâtard,  §  l,  d.  1. 

*  Dissertation  sur  les  bastards,  in  principio.  (OBuvres  compièies,  t.  VII, 
p.  381.)  * 
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tianisme ,  condamné  notamment  par  saint  Augustin  dans  sa 
49'  homélie,  le  concubinat  avait  eu  d'abord  la  sanction  du  droit 
canonique;  ainsi^  le  17*  canon  du  concile  tenu  à  Tolède,  en 
l'an  400  de  Tère  chrétienne,  défend  de  refuser  la  communion  à 
Thomme  non  marié  qui  vit  avec  une  concubine  S  ^t  Isidore  de 
Séville,  dans  son  ouvrage  De  dislantia  novi  et  veteris  Testamenti, 
décide  qu'il  est  permis  d'avoir  une  concubine  à  défaut  d'épouse 
légitime.  Ces  deux  décisions  sont  rapportées,  avec  le  passage  de 
saint  Augustin,  dans  le  Décret  de  Gratien,  qui  est  le  premier  re- 
cueil officiel  de  droit  canonique'  et  qui  forme  la  première  partie 
du  Corpus  juris  canonici.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  de  voir  le 
concubinat  admis  dans  le  droit  laïque  de  la  même  époque.  Les 
capitulaires  le  reconnaissent  et  distinguent  avec  soin  la  concu- 
bine de  l'épouse  :  Non  omnis  mulier  viro  juncta  uxor  est  viri, . , 
aliud  est  uxor^  aHud  concubina  ^. 

C'est  seulement  dans  la  collection  de  décrétâtes  du  pape  Gré- 
goire ÏX  que  Ton  trouve  des  décisions  canoniques  ayant  un  ca- 
ractère législatif  qui  abolissent  le  concubinat^  en  défendant  toute 
union  chamelle  hors  mariage.  —  Cependant,  s'il  faut  en  croire 
Cujas*,  le  concubinat  se  serait  maintenu  jusqu'à  son  époque 
chez  les  Basques  et  lés  habitants  des  Pyrénées,  de  mâmë  qu'il  a 
subsisté  longtemps  dans  l'ancien  droit  espagnol  ^;  mais  c'est  la 
dernière  trace  qu'on  en  puisse  trouver  en  France,  et  elle  paraît 
avoir  coniplétement  disparu  dans  le  dernier  état  de  notre  an- 
cienne jurisprudence. 

L'expression  romaine  liôeri  naturales  avait  été  conservée  par 
le  droit  canonique  tant  qu'il  continua  de  tolérer  le  concubinat. 
On  en  lit  la  définition  suisrante  dans  le  Décret  de  Gratien  :  Liberi 
naturale$  dicuntur  mgenuarum  libetarum  filii,  quos  sola  natura 
genuity  non  honestas  conjugii  ^.  Cette  expression  ne  se  retrouve 
plus  aux  décrétâtes^  et  les  enfants  illégitimes  y  sont  qualifiés  de 

^  «  Is  qui  non  babet  uxorem^  et  pro  uzore  concubinam  habel,  a  com- 
munione  non  repeilatur.  » 

*  Décret,  grai,^  I  pars,  dist.  xxxiv,  ean.  i,  5  et  6. 

s  CapiUy  loi  7,  cap.  lix  (Ganciani,  Barbarorum  leges  antiquœ,  vol.  III> 

p.  ais)w 

*  Récit,  solemnes  ad  tU,  Cod.,  De  conctibinis, 

^  Voir  M.  Kœnigswarter,  Essai  sur  les  enfants  nés  hors  mariage  (Revue 
étrangère  et  française,  t.  IX,  p.  469  et  suiv.). 

*  Décret,  gtat,^  Il  pars,  causa  xxxii,  quaest.  4,  cap.  xv,  pr. 


DANS   l'ancien  DROIT  FRANÇAKS.  371 

spurii,  filii  €3c  fornicalione  nati^.  Ces  enfants  étaient  incapables 
d'être  promus  aux  ordres  sacrés,  à  moins  qu'ils  n'obtinssent  une 
dispense  du  pape^  ou  qu'ils  ne  fussent  moines  ou  chanoines  ré- 
guliers ;  la  dispense  seule  leur  permettait  de  posséder  des  béné- 
fices. Ils  étaient  exclus  de  la  succession  paternelle^  comme  le 
déclare  formellement  la  décrétale  de  Célestin  III,  qui  forme  le 
chapitres.  Qui  filiisint legitimi ;  et,  bien  qu'aucun  texte  précis 
ne  décide  de  même  pour  la  succession  maternelle,  «  il  semble^ 
dit  d'Âguesseau  dans  sa  dissertation  sur  les  bâtards^,  que  l'es- 
prit du  droit  canonique  est  aussi  de  les  exclure  du  bien  de  leurs 
mères.  »  En  revanche,  les  canons,  plus  équitables  que  la  No- 
velle  89  de  Justinien,  accordaient  à  tous  les  enfants  illégitimes, 
même  à  ceux  nés  ex  nefario  cqUu,  le  droit  do  réclamer  des  ali- 
ments à  leurs  père  et  mère^. 

Ces  différentes  décisions  du  droit  canonique  n'ont  pas  été  sans 
influence  sur  la  jurisprudence  française,  dont  nous  allons  retra- 
cer sommairement  le  développement  historique  relativement  à  la 
condition  des  enfants  illégitimes. 

C'est  une  question  assez  délicate  que  de  savoir  si  la  distinction 
de  ces  enfants  et  des  enfants  légitimes  existait  dans  la  législa- 
tion franque  dès  l'époque  de  Tinvasion  ou  dès  les  premiers 
temps  qui  l'ont  suivie. 

M.  Pardessus  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  mais  d'une 
manière  dubitative,  dans  son  ouvrage  sur  la  loi  salique*  :  «  La 
différence  que  presque  partout  les  législations  ont  faite  entre  les 
enfants  nés  en  mariage  et  les  enfants  nés  hors  mariage,  toujours 
connue  en  France  jusqu'en  1793,  qu'elle  fut  abolie  temporaire- 
ment, était  probablement  admise  dans  la  législation  des  Francs.» 
— Comme  raisons  de  douter,  on  peut  dire  d'abord  que  cette  dis- 
tinction ne  semble  pouvoir  appartenir  qu'à  des  législations  plus 
avancées  que  celle  des  Francs  ne  Tétait  alors,  et,  d'autre  part, 
qu'elle  n'est  pas  mentionnée  par  les  anciennes  éditions  de  la  loi 
salique*. 

1  Decretalium  greg,^  loi  1,  t.  XVIil,  cap.  v  ;  i.  XVII,  cap.  i  et  v. 

«  P.  4Ôt. 

8  Decretalium  greg,,  loi  4,  l.  VU,  cap.  v.  in  fine. 

*  P.  698. 

*  Voir  M.  Fernand  Desporlês,  Essai  historique  sur  les  enfants  naturels 
(Paris,  Durand,  1857),  p.  89. 
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Mais  à  la  première  considération,  on  peut  répondre  que  cette 
distinction  existait  chez  les  Hébreux,  à  une  époque  où  leur  civi- 
lisation n'était  pas  plus  perfectionnée  que  celle  des  Francs  du 
temps  de  Clovis  ^  Quant  à  la  seconde,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  textes  primitifs  des  lois  barbares  ne  peuvent,  en 
raison  de  leur  brièveté  et  de  leur  rédaction  fort  imparfaite,  être 
considérés  comme  contenant  tout  le  droit  de$  populations  ger- 
maniques auxquelles  ils  se  rapportent  plus  spécialement.  Le  si- 
lence des  premiers  textes  de  la  loi  salique  ne  doit  donc  pas  être 
tenu  pour  une  preuve  certaine  de  l'inexistence  de  la  distinction 
qui  nous  occupe.  Et  ce  qui  semble  prouver  qu'elle  existait  en 
effet,  c'est  que  les  lois  barbares  nous  présentent  une  autre  dis- 
tinction qui  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle-là.  Ces  lois  dé- 
fendaient aux  personnes  de  conditions  inégales  de  contracter 
mariage^  et  sanctionnaient  cette  défense,  soit  par  des  pénalités 
contre  les  époux,  soit  par  des  incapacité  infligées  aux  époux  ou 
aux  enfants  nés  de  ces  unions.  Ainsi  chez  les  Saxons,  ctont  la  po- 
pulation était  divisée  en  quatre  classes,  nobles,  ingénus,  affran- 
chis et  serfs,  on  tuait  l'homme  qui  avait  épousé  une  femme  d'un 
rang  plus  élevé  que  le  sien  *  ;  chez  les  Bourguignons,  la  femme 
ingénue  qui  épousait  un  serf  encourait  la  mort^  ou,  si  sSs  pa- 
rents lui  en  faisaient  grâce,  le  servage  *;  chez  lés  Francs  Saliens, 
l'ingénue  qui  suivait  volontairement  un  serf  du  roi  ou  un  Ittus^ 
perdait  sa  qualité  d'ingénue,  et  Thomme  ingénu  qui  épousait 
l'esclave  d' autrui  devenait  esclave  comme  elle*;  l'ancien  droit 
des  Ripuaires,  celui  des  Frisons  et  celui  des  Visigoths  contenaient 
des  dispositions  semblables,  et  même  plus  sévères '^y*  quant  aux 
enfants  nés  de  pareilles  unions,  ils  étaient  déclarés  serfs  et  pri- 
vés du  droit  de  succéder  à  leurs  auteurs  :  ex  tali  enim  consortio 
filios  procreatos  constitui  non  oportet  heredes,  disait  la  loi  des  Vi- 
sigoths^. Puisque  les  textes  de  Tépoque  constatent  une  pareille 

••  « 

'  Voir  Deutéronomef  chap.  xxui,  vers.  8^ 

>  V.  Eginbard,  ÂpudAdam.  Bremens.  {Hist.  eccUsiast.^  liv,  I,  cap.  iv). 

»  Lex  Burgund.,  X.  XXXV,  §§  2  et  3  (Canciapi,  t.  IV,  p.  «3). 

^  Loi  salique  (Pacto  legis  salicœ  antiquior),  t.  XIV,  §§  8  et  11  (Cancianî^ 
t.  11,  p.  39). 

»  Lex  Bip.,  t.  LVIII,  §§  15  et  Ift;  Lex  Frision.,  t.  VI  ;  Lex  Visigoih.,  loi  3, 
t.  II,  §  S  (Canciani,  t.  II,  p:  312;  t.  III,  p.  10  ;  I.  IV,  p.  01). 

*  Loi  3,  t.  II,  §  2;  voir  aussi  Loi  des  Bavarois f  t.  XIV,  cap,  viii  (Can- 
ciani, t.  IV,  p.  91  ;  t.  II,  p.  383). 
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différence  parmi  les  enfants  nés  du  mariage^  ne  peut-on  pas  dire 
qu'à  plus  forte  raison  il  en  existait  une  entre  les  enfants  nés  du 
naariage  et  ceux  nés  hors  mariage  ? 

Cette  induction  est  fortifiée  par  les  monuments  de  Tancien 
droit  lombard.  Il  est  reconnu  que  les  règles  écrites  dans  Tune 
des  lois  barbares  doivent  être  considérées  conime  tacitement  ad« 
mises  par  les  autres  qui  ne  renferment  pas  de  dispositions  sur 
le  même  point.  Or,  la  distinction  dont  nous  parlons  est  énoncée 
de  la  manière  la  plus  nette  par  l'édit  de  Rotharis,  la  plus  an- 
cienne loi  écrite  des  Lombards.  Le  liber  legitimm  ou  fulboran 
est  opposé  au  liber  naturalis;  celui-ci  est  admis  à  la  succession 
de  ses  père  et  père,  même  en  concours  avec  les  enfants  légi- 
times; mais  alors  il  ne  prend  que  la  moitié  de  ce  que  prend 
chacun  de  ses  frères  plus  favorisés  par  la  naissance^  et  il  ne  peut 
pas  leur  être  assimilé  sans  leur  consentement  exprès*.  Plus  tard 
la  loi  de  Luitprand  défendit  au  père  ayant  des  enfants  légitimes 
de  rien  donner  à  ses  enfants  illégitimes^  de  manière  que  ceux-ci 
soient  réduits  à  ce  que  leurs  frères  légitimes  veulent  bien  leur 
donner*.  —  On  objecte*  un  passage  de  la  loi  des  Bavarois^  le 
chapitre  vm  du  titre  XIV,  ainsi  conçu  :  Ut  fratres  herediiatem 
patriB^iûBquaUter  dividant  ;  ut,  quamvis  mullas  mulieres  habuisset, 
et  totœ  libercB  fuissent  de  genealogia  suçi^  quamvis  non  œqualiter 
diviteSy  unusqutsque  hereditatem  matris  suœ  possideat,  res  autem 
paternas  œqualiter  dividant  *.  Mais  il  est  complètement  arbitraire 
de  dire  qu'il  s'agit^  dans  le  texte,  d'enfants  nés  de  concubines  en- 
tretenues en  même  temps.  On  peut  tout  aussi  bien  entendre  la 
disposition  comme  s'appliquant  à  des  enfants  nés  de  plusieurs 
femmes  successivement  épousées,  hypothèse  qui  devait  être  fré- 
quente à  une  époque  qù  existait  le  divorce. 
.  Au  surplus,  le  doute  n'est  pas  possible  pour  la  seconde  partie 
de  répoque  franque,  c'est-à-dire  pour  la  période  carlovingienne. 
Le  texte  de  la  loi  salique  révisée  par  Charlemagne  prive  les  en- 


^  On  sait,  en  effet,  qu^in  vérUab,le  mariage  pouvait  avoir,  lieu  même 
entre  esclaves  (Voir  Pardessus^  Loi  scUiquej  p.  524). 

*  Art.  154,  155  et  156  (Canciani,  t.  I,  p.  73). 

'  M.  Koeoigswartcr,  Essai  sur  les  enfants  nés  hors  mariage  [Revue  étran^ 
gère  et  française,  t.  IX,  p.  375). 

*  M.  Desporles,  Op.  et  loco  «7. 
5  Canciani,  t.  il,  p.  383. 
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fants  incestueux  de  tout  droit  héréditaire  :  Si  quis  sororem,  aut 
fratris  filiarriy  aut  saltem  alterius  gradus  concubinarriy  aut  frattis 
uxorenit  aut  avunculi,  sceleratis  nuptiis  sibi  junxerit,  huie  pœnœ 
êubjaceat  ut  a  tali  consortio  sépare tur,  Atque  etiam  sifilios  habue- 
rint,  non  habeantur  legitimi  heredes,  sedinfamiasint  notati^, 
Cest  la  facilité  avec  laquelle  cette  disposition  fut  adoptée  lors  de 
la  révision  qui  fait  penser  à  M.  Pardessus  que  le  principe  en 
existait  déjà  dans  le  droit  germanique. — Une  formule  de  Mar- 
culfe  prouve  que  l'enfant  qu'un  homme  libre  avait  eu  d'une 
esclave,  même  après  avoir  été  affranchi  par  son  père,  n'avait 
aucun  droit  héréditaire^  et  ne  pouvait  en  acquérir  qu'au  moyen 
de  la  légitimation  accordée  par  le  roi  *.  Une  autre  formule  du 
même  Marculfe  s'occupe  des  liberi  naturales,  et  décide,  comme 
la  loi  de  Luitprand,  que  le  père  ne  peut  librement  disposer  en 
leur  faveur  que  s'il  n'a  pas  en  même  temps  des  enfants  légiti* 
mes  '.  Cette  règle  est  attribuée  par  le  rédacteur  de  la  formule  à 
une  gesta  lex  et  consuetud^y  qui  est  s£ins  doute  le  droit  romain, 
où  Ton  trouve  une  disposition  semblable  écrite  dans  la  No- 
velle  89. — Enfin  les  capitulaires  sont  plus  formels  encore.  Dans 
l'un,  qui  a  été  cité  précédemment,  nous  voyons  la  qualité  d*hé- 
ritiers  du  père  réservée  aux  enfants  de  l'épouse  légitime,  par 
opposition  à  ceux  de  la  concubine  :  Non  omnis  mulier  viro  juncta 
itxor  est  mariti  y  neque  omnis  filius  hères  est  patris^  itaque 
aliud  est  uxor,  aliud  concubina.  Dans  un  autre  encore,  nous 
voyons  le  droit  de  succéder  réservé  exclusivement  aux  enfants 
légitimes.  Ce  dernier  capitulaire  est  fortement  empreint  de  l'in- 
fluence ecclésiastique;  on  y  voit  le  législateur  vouloir  que  l'u- 
nion de  l'homme  et  de  la  femme  soit  un  mariage  régulier,  en 
prescrire  les  conditions  et  les  formes  et  donner  le  nom  de  spurii 
aux  enfants  qui  ne  sont  pas  nés  d'une  pareille  union.  Voici  la 
teneur  de  ce  texte,  qui  marque  probablement  l'instant  précis 
où  le  concubinat  fut  définitivement  proscrit  et  par  la  législation 
laïque  et  par  la  législation  ecclésiastique  :  Decretum  est  ut  uxor 
kgitime  viro  conjungatur.  Aliter  enim  tegitimum,  ut  a  patriôus 

1  Leœ  salica  a  Carolo  Magno  emendata^  t.  XIV,  §  16  (Pardessus,  p.  887). 

*  Ginquante-qaatrième  formate  de  TAppendice  (Baluze,  Capitularia 
regwn  franœmm,  édition  de  Ghiniac,  t.  II,  col.  i65). 

s  Marculfi  monachi  formularwnf  Appendix,  form.  52  (Gandani,  t.  11^ 
p.  S66). 
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accepimus  a  sanctis  apostolicorumqve  successoribus  tradituminve- 
nimus,  non  fit  conjugium,  nisi  ab  his  qui  super  ipsam  feminam  do^ 
minationem  habere  videntur^  etaquibus  custoditur^  uxor petaiur, 
et  a  parentibus  propinquioribus  sponsetur,  et  legibus  spohsetur^  et 
sito  iempore  sacerdotalitery  ut  mos  est^  cumprécibus  et  oblationibus 
a  sacerdote  benedicatur^  et  a  parafiymphis,  ut  consuetudo  docet, 
custodita,  et  sociata  a  proximis;  quœ  iempore  congruo  petita  legi- 
bus detur  et  solemnîter  accipiatur.  Et  biduo  vel  triduo  orationibus 
vacent,  et  castitatem  custodiant  :  ut  boni  soboles  generentur,  et 
Domim)  suis  in  actibus  placeant,  Taliter  enim  et  Domino placebuntj 
et  filios,  non  spurios,  sedlègiiimos  atque  hereditabiles  generabunt^. 
Il  parait  même  que,  dès  cette  époque,  les  enfants  illégitimes 
commencèrent  à  être  réduits  en  servitude  ;  c^est^  du  moins,  ce 
que  Ton  peut  conclure  du  canon  10«  du  neuvième  concile  de 
Tolède,  tenu  en  655.  Ce  canon  est  Rapporté  par  de  Laurière 
dans  son  glossaire,  au  mcrt  Bastardise.  Ony  volt  les  bâtards  nés 
de  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés^  non-seuleineut 
privés  du  droit  de  succéder,  mais  déclatés  serfs  des  églises  des- 
servies par  leurs  pères  *. 

f^|Au  milieu  du  moyen  âge,  pendant  l'espace  de  temps  où  la 
féodalité  est  souveraine^  la  condition  des  enfants  illégitimes  se 
résume  dans  un  seul  mot  :  la  servitude.  Leur  asservissement,  à 
cette  époque,  s'explique  par  Fitifluénce  combinée  des  principes 
germaniques^  des  idées  canoniques  et  des  usurpations  féodales. 
D'après  les  principes  germaniques,  l'enfant  non  légitime  n'étant 
protégé  ni  par  le  mundium  du  père,  ni  par  Talliance  d'une  fa- 
mille, dut,  comme  l'étranger,  recourir  au  mundium^  à  la  pro- 
tection du  roi.  De  là  la  connexité  de  la  condition  de  l'àubain  et 
de  celle  du  bâtard,  connexité  signalée  par  nos  anciens  auteurs, 
par  Bac({uet  notamment  ^  Il  en  résulta  pour  ces  deux  classes  de 


1  Loi  7,  capit.  ccgclxui  (Canciani,  t.  III,  p.  355). 

'  «  Qailibetab  epîscopo  usque  ad  subdiaconum  deinceps,  qui  vel  ex 
ancilla,  vel  ex  ingenua,  detestaodo  connubio,  in  honore  constUati,  filios 
procreaverint,  illi  quidam  et  quibus  progenili  probàbuntur  jcanoriica  cen- 
sura damnentur.  Proies  auiem  aliéna  pollutione  nata,  non  solum  beredi- 
tatem  nunquam  accipiat,  sed  eiiani  in  servitutem  ipsius  eccleslae  de  cujus 
sacerdotis  vel  ministri  ignominja  naii  sunt,  jure  perenni  permanébiint.»  — 
Junge  d^Aguesseau,  Op.  ct'K.,  p.  401. 

3  Traité  du  droit  de  bastardise ,  préface,  n.  2. 


376  DE  LA  CONDITION  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES 

personnes^  une  position  à  part  dans  la  société,  unQ  sujétion  par- 
ticulière. Celle  des  bâtards  fut  aggravée  par  une  idée  do  mépris 
inspirée  par  la  réaction  du  droit  canonique  en  Thonneur  du  nni- 
riage  et  des  enfants  nés  du  mariage.  Lorsque  vint  la  grande 
usurpation  féodale,  la  prérogative  royale  sur  les  bâtards  fut 
usurpée  comme  tant  d'autres,  et  le  droit  de  protection^  comme 
il  arriva  si  souvent  alors,  devint  un  titre  d'oppression.  —  Cette 
déchéance,  toutefois^  ne  frappa  point  les  bâtards  des  grands^  au 
moins  ceux  des  princes.  Ainsi  plusieurs  rois  de  la  première  et 
même  de  la  seconde  race  étaient  des  enfants  illégitimes  ^.  Ce  fut 
seulement  une  ordonnance  de  Hugues  Capet,  qui,  selon  Bac- 
quet,  priva  les  bâtards  du  droit  de  succéder  à  la  couronne  de 
France  '. 

L'ancienne  condition  des  bâtards  comme  serfs  mainmortables 
est  attestée  par  Bacquet,  de  Laurière  et  d'Aguesseau.  Bacquet  a 
publié,  dans  son  Traité  du  droit  d^aubaine^  un  extrait  des  re- 
gistres de  la  chambre  des  comptes,  remontant  à  l'année  1 566^  re- 
latif aux  droits  du  roi  sur  les  gens  de  morte  main  «  partout  le 
royaume  de  France,  en  spécial  en  baillage  et  ressort  de  Venuan* 
dois.  »  Il  en  résulte  que  les  bâtards  étaient  soumis  au  droit  de 
formariage,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pouvaient  se  marier  sans  per*- 
mission  à  une  personne  d'une  autre  condition,  à  peine  de  la  con- 
fiscation de  moitié  ou  du  tiers  de  leurs  biens.  Ils  étaient  aussi 
soumis  au  droit  de  chevage,  qui  les  obligeait  à  payer  douze  de- 
niers parisis  par  an.  Or,  ces  deux  droits,  et  particulièrement 
celui  de  chevage,  étaient  des  marques  de  servitude^  comme  le 
remarque  de  Laurière.  En  outre^  d'après  le  même  document, 
les  bâtards  ne  pouvaient  tester  pour  une  valeur  supérieure  à 
cinq  sols  parisis  sans  le  consentement  du  roi.  — ^  Les  mêmes 
dispositions  se  retrouvent  dans  des  articles  insérés  au  procès- 
verbal  de  la  coutume  de  Laon,  et  rapportés  par  de  Laurière  et 
d'Âguesseau'. 

1  De  Laurière^  vo  Bastardisb;  d*Aguesseau,  Op.  cit.,  p%  404;  Mém<Âres 
de  du  TiUetf  liv.  II,  chap.  i  ;  liv.  Y,  cbap»  xli. 

>  Droit  de  bastardiscj  partie  I,  chap.  il,  n.  7  ;  JuDge  Brodeau  sur  Loaël, 
Lettre  i).,  sonim.  1,  n.  1  ;  et  de  Laurière  sur  Loysel,  loi  i,  règle  40  (éd.  de 
MM.  Dupin  et  Laboulaye^  1. 1,  p.  89}. 

s  Bacquet^  Droit  d'avabaine^  partie  I,  chap.  iv  ;  de  Laurière,  Gloisaire^ 
v*  Bastabdisb;  d*Agoesseau,  Op.  ct7.,  p.  405-407;  JuDge,MM.  Dupin  et 
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Celte  condition  servile  fut  le  principe  historique  de  la  plupart 
des  déchéances  infligées  aux  bâtards  pendant  les  temps  qui  sui- 
virent répoque  de  la  féodalité  absolue,  déchéances  qui  allèrent 
en  s'atténuant  jusqu'au  dix-huitième  siècle.  Aussi  d'Aguesseau 
coDstate-t-il^  en  exposant  le  dernier  état  de  notre  ancien  droit 
sur  les  bâtards^  qu'il  ne  reste  presque  aucune  différence  entre 
eux  et  les  enfants  légitiipes^  si  ce  n'est  à  l'égard  des  successions 
et  de  la  faculté  de  recevoir  des  libéralités. 

On  verra  successivement  quelle  fut,  pendant  cette  dernière 
période,  la  condition  des  bâtards  simples  et  de  ceux  nés  ex  dam-' 
nato  coîtu  dans  la  sphère  du  droit  privé,  et  quelle  fut  leur  con- 
dition dapsla  sphère  du  droit  public. 

Une  des  principales  conséquences  de  la  mainmorte  était  que 
les  biens  de  la  personne  mainmortable  passaient^  à  sa  mort,  à 
son  seigneur^  sans  qu'elle  eût  pu  en  disposer  à  titre  gratuit. 
Telle  fut  l'origine  du  droit  de  bâtardise  et  de  l'incapacité  de  dis-> 
poser  dont  les  bâtards  furent  frappés.. 

L'incapacité  de  disposer  fut  atténuée  d'abord  par  les  Etablis- 
sements de  saint  Louis  (l'«  partie,  chap.  xcvii),  qui  permirent 
aux  bâtards  d'aumôner  leurs  meubles  et  autorisèrent  leurs  fem- 
mes à  prendre  leur  douaire  sur  ces  meubles^.  —  En  vain  les 
seigneui^s  investis  du  droit  de  bâtardise  voulurent  faire  prévaloir 
CQ}.te  incapacité  dans  les  provinces  où  la  servitude  des  bâtards 
était  tombée  en  désuétude,  ou  qui  n'admettaient  point  la  servi- 
tude personnelle*  Cette  prétention  fut  condamnée  par  la  juris- 
prudence. Il  y  eut  en  ce  sens  deux  arrêts^  Tun  de  1270,  Tannée 
^léme  de  la  publication  présumée  des  Etablissements  de  saint 
Louis  y  et  l'autre  de  1327,  rapportés,  le  premier  par  La  Thau- 
massière,  dans  son  recueil  d'anciens  arrêts  concernant  le  Berry, 
et  lo  second  dans  la  septième  partie  du  Stile  du  parlement  K 
Jean  Desmares,  qui  écrivait  pendant  le  quatorzième  siècle,  si- 
gnale un  nouveau  progrès,  et  sa  décision  24°  attribue  au  bâtard 
la  libre  disposition  des  biens  qu'il  peut  avoir  :  «  Bastard,  si  fet 
testament,  ce  est  tant  seulement  de  meubles  et  conquests,  car, 

Laboulaye  sur  la  règle  i2  du  titre  I  du  livre  I  des  Institutes  çoutumières  de 
Loysel  [t.  I,  p.  91). 

^  Voir  de  Lauriëre,  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troi^ 
sième  race^  1. 1,  p.  188. 

>  De  Laurière,  Glossaire,  v»  BASTABDidB;  d'Aguesteau^  Op.  cit.,  n.  407. 
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puisqu'il  ne  succède^  il  n'a  point  d'héritage*.  »  Cette  règle  est 
ainsi  reproduite  par  Loysel,  dans  la  règle  42«  du  titre  !«'  du 
I"  livre  de  ses  Institutes  coutumières  :  a  Bâtards  peuvent  acqué- 
rir et  disposer  de  leurs  biens  tant  entre  vifs  que  par  testament.» 
La  faculté  pout  le  bâtard  de  disposer  de  ses  biens  était  donc  de- 
venue un  principe  dans  notre  ancien  droit.  Elle  avait  été  consa- 
crée formellement  par  de  nombreuses  coutumes  dont  d'Â- 
guesseau  donne  rénumération'.  Toutefois,  quelques-unes  y 
faisaient  exception;  ainsi  la  coutume  de  Bretagne,  dans  son  ar- 
ticle 480,  privait  du  droit  de  tester  les  bâtards  qui  n'étaient  pas 
nés  ex  soluto  et  soluiû^  et  restreignait  ce  droit  dans  la  personne 
des  autres  bâtards;  d'autres,  telles  que  celles  d'Anjou  (art.  345), 
du  Maine  (art.  355),  du  Poitou  (art.  399),  limitaient  la  quotité 
de  biens  dont  ils  pouvaient  disposer;  d'autres  encore,  telles  que 
celles  de  Bretagne,  dans  son  article  479,  limitant  le  droit  par 
rapport  à  Tintention  du  disposant^  décidaient  que  le  bâtard  ne 
pouvait  pas  disposer  de  s^s  biens  en  haine  de  la  seigneurie^  à 
qui  devait  revenir  sa  succession.  Il  en  était  une  enfin^  celle  de 
Clermont,  dans  son  article  1 53^  qui,  contredisant  le  droit  commun 
des  coutumes,  reproduisait  la  très-ancienne  règle  et  refusait  ab- 
solument aux  bâtards  la  faculté  de  tester;  mais  d'Âguesseau  dé- 
cidait que  cette  disposition  ne  pouvait  certainement  pas  être 
étendue  hors  du  territoire  de  la  coutume,  et  il  doutait  iuême 
que  dans  son  propre  ressort  elle  dût  être  observée^. 

Le  droit  de  bâtardise  fut,  à  l'origine,  lé  droit  pour  le  seigneur 
de  recueillir  tous  les  biens  que  laissait  le  bâtard  décédé  sur  le 
territoire  de  sa  seigneurie.  De  Laurière  et,  après  lui,  d'Agues- 
seau ont  démontré  d'une  manière  irréfragable  que  ce  droit  ap^- 
partint  aux  seigneurs  avant  d'appartenir  au  roi  :  ils  ont  rapporté 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  Tun  de  la  Pentecôte  1267^ 
l'autre  de  la  Toussaint  1307,  qui  mettent  ce  point  hors  de  doute. 
Mais,  à  mesure  que  les  bâtards  furent  mis  hors  de  servitude  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  ils  firent,  pour  la  plupart, 
aveu  au  roi,  pour  se  mettre  à  couvert  des  violences  et  des  usur- 
pations des  seigneurs.  Ils  devinifent,  par  ce  moyen,  hommes  du 

« 

1  Voir  Décisions  de  Jean  Desmares,  en  suite  da  Commentaire  de  Brudeau 
sur  là  Coutume  de  Paris. 
*  Op.  Cl*.,  p.  420-421. 
s  D*AguesS6aU|  pp.  ciL^  p.  420,  4SI,  422  et  416. 
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roi;  ce  qui  passa  tellement  en  coutume  que,  du  temps  de  saint 
Louis^  ils  ne  pouvaient,  par  aveu,  se  choisir  d'autre  seigneur 
que  le  roi,  quoiqu'ils  pussent  dépendre  d'autre  seigneur  que  de 
lui  par  la  naissance,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  chapitre  xxx 
du  II'  livre  des  Etablissements  de  saint  Louis.  Aussi,  lorsque 
Philippe  le  Bel  eut  ordonné,  par  un  édit  de  m^s  1301,  que  des 
enquêtes  seraient  faites  pour  savoir  à  qui,  de  lui  ou  des  seigneurs 
particuliers  appartiendraient  les  biens  des  bâtards  décédés  dans 
les  différentes  seigneuries,  la  plupart  des  enquêtes  furent  favo- 
rables au  roi*. 

Entre  la  prétention  de  la  royauté,  qui  réclamait  les  successions 
des  bâtards  comme  celle  des  aubains,  et  les  prétentions  oppo- 
sées des  seigneurs,  une  transaction  intervint  par  laquelle  ces 
successions  furent  attribuées  tantôt  au  roi,  tantôt  aux  seigneurs, 
selon  l'existence  oU  Tabsence  de  certaines  conditions.  Cette  tran- 
saction  est  formulée,  dès  le  quatorzième  siècle,  par  Fauteur  du 
Grand coutumier,  qui  écrivait,  au  temps  de  Charles  VI  :  «  Au  roy, 
dit  cet  auteur,  appartient  la  succession  de  tous  bastards,  soyent 
clercs  ou  laïz.  Toutefois  aucuns  haults  justiciers  en  ont  jotiy  ; 
mais,  avant  qu'ils  doivent  avoir  là  succession  desdicts  bastards, 
il  convient  qtf  il  f  ait  trois  choses  concurrentes  ensemble  :  P  que 
les  bastards  ou  bastafdes  soyent  nez  en  leurs  terres  ;  2"  qu'ils 
y  soient  demeurans;  3°  qu'ils  y  trespassent.  Alias  non  aûdiun-^ 
iur*.  »  Cependant  Jean  Bouteiller,  qui  écrivait  à  la  même  épo- 
que, semble  maintenir  l'ancien  droit  des  seigneurs  dans  son  in- 
tégrité '.  —  Aussi,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  y  eut-il  la 
plus  grande  diversité  de  règles  dans  Taltribution  du  droit  de  bâ- 
tardise. Lçs  unes  l'attribuèrent  expressément  au  roi,  d'autres  au 
seigneur,'  d'autres  ne  s'expliquaient  pas  sur  ce  point.  Parmi  les 
secondes,  quelques-unes  exigeaient  pour  Tattribution  au  seigneur 
la  réunion  des  trois  cas  indiqués  par  le  Grand  coutumier,  soit 
avec  la  condition  que  les  biens  du  bâtard  fussent  situés  dans  la 
seigneurie,  soit  sans  cette  condition;  d'autres  exigeaient  seule- 
ment cette  dernière  condition.  Les  unes  ne  donnaient  le  droit 
de  bâtardise  qu'au  seigneur  haut  justicier  ;  les  autres  le  don- 

1  De  LauHère,  Glossaire^  v»'  Èa^tabdise  ;  d*Aguesseatt,  Op.  cit.,  p.  408 
et  409. 
s  Grand  coutumieTy  liv.  I,  chap.  m  ;  édition  Gharondas  le  Garon,  p.  23. 
3  Somme  rurale^  liv.  I,  tit.  cm  ;  édition  Gharondas  le  Garoo,  p.  599. 
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naicnt  au  moyen  justicier,  au  bas  justicier  et  môme  au  seigneur 
ayant  une  simple  juridiction  foncière  ou  censive  ^  Dans  les  cou* 
tûmes  muettes,  on  appliquait  la  règle  des  trois  cas  formulée  par 
le  Grand  coutumier,  et  qui  était  devenue  un  principe  de  droit 
commun,  comme  le  reconnaît  Loyseau  dans  son  Traité  des  m- 
gneuries*.  On  alla  même  plus  loin  encore  dans  l'application  de 
ce  principe  restrictif  du  droit  seigneurial  :  un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Paris^  le  6  août  17824e  déclara  applicable^  même 
dans  le  ressort  des  coutumes  qui  attribuaient  la  succession  des 
bâtards  aux  seigneurs  sans  exiger  la  réunion  des  trois  cas  '. 

Le  droit  de  bâtardise,  après  avoir  été  un  droit  de  mainmorte 
exercé  sur  les  biens  d'une  personne  qui  ne  pouvait  avoir  ni  hé- 
ritiers ab  intestat,  ni  successeurs  testamentaires,  finit  par  être  un 
simple  droit  de  déshérence,  que  le  Nouveau  Denizart  définit 
ainsi  :  «  Droit  de  recueillir  les  biens  qu'un  bâtard  laisse  à  sa 
mort,  lorsqu'il  n'en  a  point  disposé  et  qu'il  n'a  point  d'héritier 
capable  de  les  recueillir^.  »  On  a  vu  comment  les  bâtards  ac- 
quirent le  droit  d'avoir  des  successeurs  testamentaires.  Une  or- 
donnance de  Charles  VI,  de  l'année  1383,  leur  donna  des  héri- 
tiers aJb  intestat^  en  attribuant  leur  succession  à  leurs  enfants 
légitimes.  Cette  règle,  reproduite  par  de  nombreuses  coutumes 
que  cite  d'Aguesseau^  ne  fut  contredite  que  par  Tancienne  cou- 
tume de  Saint-Pol,  qui,  dans  l'article  27  de  son  titre  II«^  ex- 
cluait expressément  les  enfants  des  bâtards  de  leurs  successions; 
mais  d'Aguesseau  trouvait  cette  disposition  contraire  à  tous  les 
principes,  et  doutait  qu'elle  dût  être  observée,  même  sur  le  ter- 
ritoire de  Saint-Fol  ^  Le  même  auteur  pensait  aussi  que  la  mère 
et  les  parents  maternels  du  bâtard  devaient  lui  succéder  dans 
les  coutumes  qui  permettaient  au  bâtard  de  succéder  à  ces 
mômes  parents,  et  il  citait  en  ce  sens  la  disposition  expresse  de 
la  coutume  de  Thérouanne.  Enfin,  lorsque  le  bâtard  était  marié, 

« 

1  Nouveau  Dmizart,  v»  Bastardisb,  §  1,  n.  4  ;  d'Aguesseau^  Op.  cit., 
p.  451  et  suiv. 

s  Cbap.  XII,  n.  10 ;  Loysel  dit  aussi^ dans  la  règle  47»  de  son  livre  I :« En 
déraut  d^enfants,  leur  succession  appartiendra  aux  seigneurs  hauts  justi- 
ciers en  la  terre  desquels  ils  seront  nés,  dohicili6s  et  DàcÉDés. 

3  Nouveau  Denizart^  vo  Bastabdise,  §  1,  u.  6. 

*  Nouveau  Deniiart,  v»  Bastardise,  §  1,  n.  1. 

^  D'Aguesseau,  Op.  cit.,  p.  448. 
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on  admettait  que  ses  biens  étaient  recueillis  par  son  époux  sur- 
vivant,  préférablement  au  fisc  du  roi  ou  des  seigneurs  *. 

Les  autres  conséquences  de  Tétat  de  servitude  des  bâtards 
avaient  complètement  disparu  dans  les  derniers  siècles  de  l'an- 
cienne jurisprudence  française.  Il  n'était  plus  question  des  droits 
de  ohevageet  de  formariage;  quelques  coutumes,  comme  celles 
de  Laon  (art.  7),  et  de  Reims  (art«  338),  mentionnaient  même 
formellement  Tabolition  de  ce  dernier  droit.  Ainsi  encore  d'au- 
tres coutumes,  comme  celles  de  Sens  (art.  28),  d'Auxerre  (art, 31), 
de  Châlons  (art.  11),  déclaraient  les  bâtards  capables  de  possé^ 
der  des  immeubles,  des  fiefs,  des  rotures,  supprimant  par  là 
une  ancienne  incapacité  dont  on  trouve  la  preuve  dans  une 
charte  de  1329,  rapportée  par  MM.  Dupin  et  Laboulaye  dans 
leurs  notes  sur  la  42®  règlo  du  titre  P'  du  P'  livre  de  Loysel,  et 
par  laquelle  le  roi  accordait  à  un  bâtard,  comme  une  grâce,  la 
faculté  d'acquérir  des  terres  dans  le  royaume  de  France*. 

Voici  maintenant  une  incapacité  dont  les  bâtards  furent  frap- 
pés par  le  droit  coutumier,  et  qui  n'a  point  son  origine  dans 
leur  conditioji  servile  du  moyen  âge  :  c'est  la  double  incapacité 
de  succéder  à  leurs  père  et  mère  et  aux  parents  de  ceux-ci,  et 
de  recevoir  de  leurs  père  et  mère  des  libéralités  à  titre  univer- 
sel. Elle  est  due  à  la  tradition  du  droit  romain,  du  droit  cano- 
nique et  du  droit  de  l'époque  franque,  tradition  qui  se  continue 
jusque  dans  le  Code  Napoléon.  Elle  se  justifie  d'ailleurs  par 
des  considérations  législatives  que  Tavocat  général  Séguier  faisait 
valoir,  en  1779,  devant  le  parlement  de  Paris,  et  qui  s'appli- 
quent aussi  bien  au  système  du  Code.  «  On  a  reconnu,  disait  ce 
magistrat,  que  le  frein  le  plus  fort  qu'on  a  apporté  aux  con- 
jonctions illicites  était  de  flétrir^  en  quelque  sorte,  les  enfants 
qui  en  étaient  le  fruit;  et  tous  les  efforts  du  législateur  ont  eu 
pour  but  de  porter  les  hommes  au  mariage,  parce  que  le  ma- 
riage est  la  source  des  sociétés  civiles  et  le  fondement  des  fa- 
milles qui  composent  l'Etat.  De  là  le  principe,  admis  dans 
presque  toutes  nos  coutumes,  que  les  enfants  naturels  ne  peu- 
vent venir  à  succession.  •«  U  était  juste  A^  punir  ce  crime  (la 

*  -       ~ 

«  D'aguesseau,  Op,  cit.,  p.  448  et  449. 

2  D'Aguesseau,  Op.  ct^,  p.  422  el  423;  Inst  coût,  de  Loysel,  édilion 
Dupîn  et  Laboulaye,  1. 1,  p.  91» 
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conjonction  illicite]  jusque  dans  les  enfants,  en  privant  les  père 
et  mère  de  la  satisfaction  qu'ils  auraient  eue  de  verser  des  bien- 
faits sur  le  fruit  de  leur  union  criminelle  ^ 

Dans  les  expressions  employées  par  Séguier^  on  aperçoit  la 
trace  de  deux  doctrines,  au  fond  très-différentes,  dont  Tune  a 
été  formulée  par  Bossuet,  Tautre  par  Montesquieu.  Dans  son 
livre  De  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  Bossuet  a  écrit, 
en  expliquant  le  dogme  chrétien  du  péché  originel  :  «  Punir  les 
pères  dans  leurs  enfants,  c'est  les  punir  dans  leur  bien  le  plus 
réel  ;  c'est  les  punir  dans  une  partie  d'eux-mêmes  que  la  nature 
leur  a  rendue  plus  chère  que  leurs  propres  membres  et  même 
que  leur  propre  vie  ;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  moins  juste  de  pu- 
nir un  homme  dans  ses  enfants  que  de  le  punir  dans  ses  mem- 
bres et  dans  sa  personne...  Reconnaissons  donc  cette  justice  qui 
venge  les  crimes  des  pères  sur  leurs  enfants*.  »  C'est  là  l'idée 
théologique  dont  lo  droit  canonique  s'est  inspiré  en  frappant 
avec  rigueur  Tenfant  innocent  pour  mieux  punir  les  parents 
coupables.  Pour  Montesquieu,  au  contraire,  il  s'agit,  non  de 
punition  à  infliger,  mais  de  sauvegarder  l'institution  du  ma- 
riage en  flétrissant  les  unions  illicites  :  «  Il  a  fallu  flétrir  le  con- 
cubinage ;  il  A  donc  fallu  flétrir  les  enfants  qui  en  étaient  nés'.» 
On  voit  que  Séguier  parle,  comme  Bossuet,  de  punition,  et 
comme  Montesquieu,  de  flétrissure.  Ces  expressions  sont  fâ- 
cheuses; mais  sa  théorie,  qui,  au  fond,  est  celle  de  Montes- 
quieu, est  la  véritable  ;  elle  fait  dériver  les  déchéances  infligées 
aux  enfants  illégitimes  do  l'intérêt  social  qui  veut  le  respect  de 
l'institution  du  mariage. 

La  règle  que  le  bâtard  ne  succède  point  à  ses  père  et  mère  et 
à  leurs  parents*  était  écrite  dans  la  plupart  des  coutumes  :  on 
en  peut  voir  une  énumération  dans  la  dissertation  de  d'Agues- 
seau  ^.  —  Quelques-unes  cependant  faisaient  une  exception  pour 


1  NouveavL  Denizart^  v»  Bastabd,  §  4,  n.  8. 

^  Delà  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  chap.  iv,  n.  11. 

s  Esprit  des  lois,  liv.  XXIII,  chapî.  vi. 

*  C/est  en  ce  sens  qo^l  fout  entendre  la  maxime  formulée  en  termes 
trop  absolus  par  Loysel  dans  la  règle  45  de  son  titre  J^r  de  son  livre  I  :  £fi- 
fants  bastards  ne  succèdent. 

^  P.  433  ;  Beaumauoir  formulait  déjà  cette  règle  au  treizième  siècle  : 
«  Bien  sacent  tuit  cil  qui  sont  bastart...  qu*il  n*ont  droit  en  nul  descende- 
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les  successions  de  la  mère  et  des  parents  maternels.  On  distingue 
trois  classes  de  ces  coutumes,  selon  qu'elles  admettent  le  bâtard 
à  ces  successions  d'une  manière  plus  ou  moins  large.  Les  unes 
avaient  pour  maxime  qu'il  n'y  a  point  de  bâtard  de  par  mère  : 
elles  appelaient  le  bâtard  en  concurrence  avec  les  enfants  légi- 
times. Les  autres  ne  Tadmettaieut  qu'à  défaut  de  ces  mêmes 
enfants.  Celles  de  la  troisième  classe  ne  ^'expliquaient  pas  sur 
le  concours  des  bâtards  et  des  enfants  légitimes.  Quelques  au- 
teurs, tels  que  RebuiTe  et  Chopin,  avaient  soutenu  que  les  cou- 
tumes de  CCS'  trois  catégories  ne  devaient  pas  être  observées, 
même  dans  leurs  ressorts.  Cette  doctrine,  combattue  par  Du- 
moulin et  par  Domat,  ne  paraît  pas  avoir  prévalu,  et  d'Agues- 
seau  pensait  qu'on  devait  se  déterminer  d'après  l'usage  ^  Il 
est  assez  remarquable  que  la  tradition  romaine,  qui  avait  in- 
spiré ces  coutumes,  avait  été  abandonnée  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Henrys  ^  rapporte  en  ce  sens  un  arrêt  assez  important  du 
6  mai  1624,  d'après  lequel  il  pense  :  «Qu'on  ne  doit  plus  douter 
que  la  coutume  exclusive  des  bâtards  est  générale,  et  a  lieu  en 
pays  de  droit  écrit  comme  en  provinces  coutumières.  »  Toute- 
fois, l'annotateur  de  Henrys  assure,  dans  ses  observations, 
que  si  les  parlements  de  Bordeaux,  Toulouse  et  Aix  ont  rejeté 
la  règle  romaine  qui  admet  les  bâtards  à  la  succession  de  leur 
mèrCj  cette  règle  a  été  cependant  conservée  par  le  parlement 
de  Grenoble^  qui  le  consacra  notamment  par  un  arrêt  du  8  juillet 
1662,  cité  par  Merlin  dans  son  Répertoire'. 

Les  coutumes  n'avaient  frappé  le  bâtard  d'^aucune  incapacité 
par  rapport  à  la  succession  de  ses  enfants  légitimes  :  plusieurs 
d'entre  elles  l'y  appelaient  formellement,  et  c'était,  disait 
d'Aguesseau,  «  un  droit  général  du  royaume.  »  —  En  outre,  le 
bâtard  héritait,  à  défaut  de  parents  et  à  l'exclusion  du  fisc,  de 
son  époux  prédécédé  :  c'était  une  règle  admise^  dans  le  silence 
des  coutumes,  par  le  sentiment  des  auteurs  et  la  jurisprudence 


ment.  »  (Coutume  de  Beauvoisis,  chap.  xviii,  n.  19  ^  édition  Beugnot,  1. 1, 
p.  290.) 

i  Op.  cit.,  p.  425  et  429. 

^  Loi  6,  cbap.  m,  quest.  9. 

8  \o  Bastard,  sect.  I,  D.  2;  Junge  Furgole,  TraUé  des  testaments^ 
cbap.  VI,  sect.  ii,  u.  103. 
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des  arrêts,  en  imitation  de  la  bonorum  possessio  unde  vir  et  uxor 
du  droit  romain  ^ 

L*incapacité  pour  le  bâtard  de  recevoir  de  ses  père  et  mère 
des  libéralités  à  titre  universel  est  en  corrélation  avec  la  règle 
qui  récarte  de  leurs  successions.  Cette  règle,  en  effets  devien- 
drait inutile,  font  observer  d'Aguesseau*  et  les  auteurs  du  nou- 
veau Denizart',  si  les  père  et  mère  pouvaient  Téluder  en  fai-<- 
saut  des  dispositions  universelles  en  faveur  de  leurs  enfants 
b&tards.  Cependant,  nous  ne  croyons  pas  que  tel  soit,  en  légis- 
lation du  moins,  le  motif  de  Pincapacité  qui  nous  occupe.  La 
privation  du  droit  de  succéder  ab  intestat  est  par  elle-même  une 
déchéance  très-réelle,  qui  se  conçoit  fort  bien  indépendamment 
de  la  privation  du  droit  de  recevoir  par  donation  et  par  testa- 
ment. Et  ce  qui  le  prouve^  c'est  que>  dans  Taiicienne  jurispru- 
dence française  comme  dans  le  système  du  Code  Napoléon,  les 
enfants  illégitimes  pouvaient  parfaitement  être  gratifiés  par  les 
parents  collatéraux  de  leurs  père  et  mère ,  auxquels  cependant 
ils  ne  succédaient  pas  ab  intestat  :  d'Âguesseau  le  reconnaît 
lui-même  quelj^ues  lignes  plus  loin  ^.  Si  le  motif  allégué  était 
le  véritable,  il  y  aurait  donc  inconséquence  et  contradiction  dans 
la  jurisprudence  coutumière  comme  dans  le  Gode  Napoléon.  Il 
faut^  par  conséquent^  s'en  tenir  à  la  considération  présentée  par 
Tavocat  général  Séguier,  et  reconnaître  que  c'est  pour  atteindre 
plus  rigoureusement  le  père  et  la  mère  'naturels  qu'on  limite 
pour  eux  la  faculté  de  disposer  à  Tégard  de  leurs  enfants. 

Les  dispositions  des  coutumes  sur  Tincapacité  pour  le  bâtard 
de  recevoir  des  libéralités  de  ses  père  et  mère  étaient  fort  peu 
uniformes.  Le  plus  grand  nombre  ne  s'expliquaient  pas  sur  ce 
point.  Les  autres  limitaient  la  faculté  de  recevoir,  soit  en  fixant 

1  D'Aguesseau^  Op.  cU,,  p.  429  et  430;  Nouveau  Denisart^  v»  Bastard, 
§  4,  D.  4  el  5. 

>  Op,  cit.,  p.  431. 

s  VoBastard^§  4,n.  6. 

*.Dtt  temps  de  Beaamanoir^  les  père  et  mère  n'ayant  pas  d*enfants  légi- 
times pouvaient  disposer  en  faveur  de  leurs  b&tards,  comme  s^ils  eussent 
été  des  étrangers,  de  leurs  meubles,  de  leurs  conquèts  et  du  quint  de  leurs 
propres.  Cétait  seulement  en  présence  d'enfants  légitimes  que  les  b&tards, 
à  celle  époque,  ne  pouvaient  recevoir  de  leurs  père  et  mère  qu*à  titre  d*ati- 
meuls.  [Coutume  de  Beauvoiais,  chap.  XTiii,  n.  iO;  édition  Beugnol,  1. 1, 

p.  290). 


DANS  l'ancien  DROIT  FRANÇAIS.  385 

une  certaine  quotité,  soit  en  décidant  que  le  bâtard  ne  pourrait 
pas  recevoir  des  libéralités  immodérées  et  immenses,  soit  en  déci- 
dant qu'on  ne  pourrait  lui  donner  que  pour  Vaïimenter,  nourrir 
et  entretenir  selon  son  état.  Parmi  elles,  il  y  en  avait  qui  restrei- 
gnaient leur  prohibition  aux  libéralités  faites  par  le  père,  ou  à 
celles  faites  par  la  jnère,  aux  libéralités  entre-vifs  ou  aux  tes- 
tamentaires. Loysel ,  dans  la  règle  43'  du  titre  P'  de  son 
livre  V^f  semble  admettre  k  décision  la  plus  rigoureuse  : 
((  Mattre  Martin  Doublé,  dit-il^  tenait  que  b&tards  ne  pouvaient 
recevoir  legs  de  père  ni  de  mère ,  ce  qui  se  doit  entendre 
de  legs  excédant  leur  nourriture.  )>  Cette  règle,  cependant^  ne 
prévalut  point  d'abord^  au  moins  pour  les  bâtards  simples,  fii 
même,  jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle,  la  jurisprudence 
des  parlements  consacra  en  leur  faveur  la  pleine  capacité  de 
recevoir  :  on  peut  voir  en  Ce  sens^  dans  le  recueil  de  Brodeau^ 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9  mars  1648^  qui  valida  un 
fîdéicommis  universel  fait  en  faveur  de  deux  bâtards.  C'est  au 
dix-septième  siècle  seulement  que  la  jurisprudence  changea'; 
et  rincapacité  de  recevoir  à  titre  universel,  admise  par  de  Laur 
rière  et  d'Aguesseau,  est  formulée  comme  un  principe  certain 
parPothier'  et  par  les  auteurs  du  Nouveau  Denizart^.  Selon 
Merlin,  elle  eut  plus  de  difficulté  à  s*établir  en  Flandre  :  repous- 
sée par  un  arrêt  du  parlement  de  cette  province  le  16  juillet 
1693,  elle  y  fui  consacrée^  pour  la  première  fois,  par  un  arrêt 
du  14  septembre  1746,  et  ensuite  par  un  arrêt  du  19  avrill755*. 
C'était  une  question  controversée  que  de  savoir  si  la  même 
prohibition  était  applicable  dans  les  rapports  du  bâtard  et  de  son 
aïeul^  le  père  légitime  de  son  père  naturel.  D'Aguesseau  présen- 
tait la  négative  comme  Topinion  la  plus  généralement  admise*. 
Mais  le  contraire  fut  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 

1  Reaieil  d'arrêt  notables,  leUre  D,  nombre  1,  n.  23. 

*  Voir  Furgole,  Traité  des  testaments^  chap.  vi^  sect.  ii,  n.  118. 

s  Traité  des  personnes  et  des  choses,  n.  116  ;  introduction  au  litre  XVI  de 
la  Coutume  d'Orléans,  n.  ia. 

^  Vo  Bastabd,  §  4,  n.  6.  On  réduisait  même  le  legs  particalfer  fait  au  bâ- 
tard, sMl  était  excessif  (voir  Forgole,  Traité  des  testaments,  chàp.  vr,  sect.  ii, 

n.US). 
B  Voir  Répertoire  de  Merlin,  v»  Batabd,  sect.  i,  n.  3. 

*  Op.  c»^,  p»  434. 

TOME  X.  25 
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du  19  février  1731,  cité  au  Nouveau Denizart^^  et  rapporté  plus 
longuement  par  Merlin  dans  son  Répertoire  *.  'teile  est  aussi 
la  décision  donnée  dans  son  Introduction  au  titre  VI  de  la  cou- 
tunie  d'Orléans'. 

Pour  compléter  le  tableau  de  la  condition  des  bâtards  au  point 
de  vue  du  droit  privé,  il  ne  reste  plus  qu'à  indiquer  robligation 
pour  les  parents  naturels  de  leur  fournir  des  aliments.  «  Qiii 
fait  Tenfant  doit  le  nocirrir,  »  a  dit  Loysel  avec  une  énergique 
concision^.  Ce  précepte  de  dtoit  naturel  ne  fut  Jamais  méconnu 
par  l'ancienne  jurisprudence  française,  et  la  coutume  de  Bre- 
tagne en  avait  fait  une  disposition  précise  dans  son  article  478. 
Cette  obligation  incombait  aux  deux  parents,  mais  principalement 
au  përe  :  on  jugeait  que  c'était  lui,  s*il  était  solvable,  qui  devait 
subvenir  aux  frais  de  Téducation  de  son  enfant. 

C'était  la  mère,  au  contraire,  qui  le  plus  ordinairement  était 
chargée  du  soin  de  diriger  et  de  surveiller  cette  éducation.  Tou- 
tefois; il  était  admis  en  jurisprudence,  comme  le  font  observer 
les  auteurs  du  Nouveau  Dénizart,  que  la  seule  règle  générale, 
en  cette  ihatière,  était  de  considérer  l'intérêt  de  l'enfant,  et  de 
confier  son  éducation  à  celui  du  père  bu  de  la  mère  en  qui  la 
justice  avait  le  plus  de  confiance^  ou  d'ordonner  son  placement 
dans  une  maison  d'éducation.  Aussi  les  arrêts  qui  statuaient  sur 
la  filiation  des  bâtards  mineurs  contenaient-ils  des  dispositions 
ayant  |)our  objet  de  régler  leur  éducation;  et  Pune  des  clauses 
de  ce  genre  le  plus  usitées  était  celle  qui  ordonnait  au  père  ou 
à  la  mère  de  faire  élever  dans  la  religion  catholique  l'enfant  qui 
lui  était  confié*. 

Ail  surplus,  on  recoiinaissait  que  les  bâtards  n'étaient  ()as  sou- 
mis à  la  j[)ùissânce  paternelle  comme  les  enfants  légitimes  ;  et 
tin  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1*'  février  1662,  rapporté 
au  Journal  des  audiencesy  décida  qu'ils  pouvaient  se  marier  sans 
le  consentement  de  leurs  parents. 

4  V»  QATARI^,  §  *,  n.  10. 

s  yo  BATARD  sect.  i^  n.  i. 

'  N.  43  ;  seluu  Fui^ole,  qui  se  prononçait  dans  le  mèn^e  sens  [Op.  ciï., 
chap.  vi^sect.  ii,  n.  136,  Ut  et  148),  il  y  avait  variété  sur  ce  point  dans 
la  jurispirudence  du  parlement  de  Toulouse. 

*  Institutes  coutufnièresj  liv.  I,  (ître  I,  règle  41. 

5  Voir  Nouveau  Denizart,  v»  Bastard,  §  5;  et  Pothier,  ïraité  du  contrat 
de  marHge,  n.  894. 
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Jusqu'à  présent,  en  traitant  de  la  condition  des  bâtards,  nous 
avons  supposé  qu'il  s'agissait  de  bâtards  simples,  nés  de  per- 
sonnes pouvant  s'épouser  à  l'époque  de  la  conception.  On  leur 
donnait  une  dénomination  empruntée  au  droit  canonique,  celle 
de  bâtairds  nés  ex  soluto  et  soluta  .  —  Les  autres,  c'est-à-dire  les 
bâtards  adultérins,  incestueut  ou  nés  de  personnes  engagées 
dans  les  ordres  sacrés,  étaient  traités  plus  sévèrement  dans  le 
dernier  étal  de  notre  ancien  (frôit.  Ils  ne  pouvaient  rien  recevoir 
de  leurs  père  et  mère,  même  à  titre  particulier,  si  ce  n'est  des 
aliments;  et  ils  ne  pouvaient  pas  être  légitimés,  au  moins  par 
mariage  subséquente  Mais,  comme  les  bâtards  simples,  ils  de- 
vaient être  nourris  par  leurs  père  et  mère.  —  Dans  le  vieux  lan- 
gage français,  les  bâtards  adultérins  portaient  le  nom  â^avdutres. 
<(  Li  àvoîtres,  dit  Beaumanoir  *,  sont  cil  qui  sont  engenrés  en 
femmes  mariées  d'autrui  que  de  lors  segneùrs  et  homes  tnariés.  » 
La  coutume  de  Bretagne  reproduit  la  même  expression  dans  son 
article  477;  mais  elle  l'applique  à  tous  les  bâtards  autres  que 
ceux  nés  ex  soluto  et  soluta.  On  a  vu  que  cette  coutume  privait 
du  droit  de  tester  les  bâtards  dont  il  s'agit. 

Nous  venons  de  dire  que  la  qualité  de  bâtard  simple,  ou  celle 
d'enfant  adultérin,  incestueux  ou  né  de  personnes  engagées  dans 
les  ordres,  s'appréciait,  d'après  Tétat  des  parents,  à  l'époque 
de  la  conception.  Ainsi  l'enfant  n'en  était  pas  moins  incestueux^ 
quoique  le  père  et  la  mère  eussent  obtenu  avant  sa  naissance, 
mais  postérieurement  à  sa  conception,  des  dispenses  leur  per- 
mettant de  contracter  mariage  malgré  leur  parenté  ou  leur  al- 
liance; il  n'en  était  pas  moins  adultérin  si,  pendant  le  même 
intervalle,  son  père  ou  sa  mère  était  devenu  libre  du  mariage 
dont  la  foi  avait  été  violée.  —  Cependant  un  certain  nombre  de 
canonistes,  tels  que  Covarruvias,  Fachinœus,  Molina,  Sanchez, 
avaient  soutenu,  en  invoquant  par  analogie  la  règle  romaine 
qui  déclarait  ingénu  l'enfant  né  d'une  mère  esclave  au  moment 
de  la  conception,  mais  devenue  libre  au  moment  de  la  nais- 
sance, que  c'était  à  ce  dernier  moment  qu'il  fallait  se  placer,  et 
que  l'enfant  était  bâtard  simple,  dont  le  père  et  la  mère  auraient 

^  Ppthier,  Traité  des  personnes  et  des  choses,  d,  120  ;  introduclion  au 
titre  XVI  de  la  Coutmted^  Orléans  y  n.  43;  Junge  Furigole>  Qp.ci^^cbap.  vi, 
sect.  Il,  n.  106. 

s  CwUime  de  Beauvoisis,  chap.  xviii,  n.  M  (éditioa  Beugnot,  1. 1,  p.  891], 
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pu  alors  se  marier.  —  Mais  Potbier^  faisait  remarquer  avec 
raison  que  c'est  Tanion  charnelle  en  elle-même  qu'il  faut  consi- 
dérer^ puisque  c'est  en  raison  de  sa  plus  ou  moins  grande  cul- 
pabilité qu'une  qualification  plus  ou  moins  sévère  est  infligée  à 
Tenfant;  comme  le  montre  d'ailleurs  Fexpression  énergique 
d'enfant  ex  damnato  cottu.  Tel  était  aussi  Tavis  de  Furgole.  n  La 
tacbe  est  contractée  par  la  conception^  non  par  la  naissance, 
lii-on  dans  son  Traité  des  testaments  '•  Cette  tache  est  imprimée 
à  Tenfant  du  moment  qu'il  est  conçu  ;  et  elle  ne  peut  point  être 
effacée  par  la  naissance,  parce  qu'elle  ne  diminue  point  la  faute 
et  ne  fait  point  que  la  conjonction  ne  soit  également  réprou- 

vée C'est  aussi  l'opinion  suirie  dans  l'usage  et  autorisée  par 

les  arrêts  des  parlements  de  Paris  et  de  Bordeaux,  d 

Pour  rabaisser  la  filiation  illégitime,  on  disait,  dans  Tancien 
droit  français,  que  les  bâtards  ne  faisaient  point  partie  de  la 
famille  de  leur  père  ni  de  celle  de  leur  mère  '.  Mais  ce  n'était 
pas  une  règle  de  droit  dont  les  conséquences  fussent  rigoureuse- 
ment déduites.  Ainsi  on  recpnnaissait  au  bfttard  le  droit  de  porter 
le  nom  de  celui, de  ses  parents  vis-à-vis  duquel  sa  filiation  était 
constatée  :  si  elle  l'était  vis-à-vis  des  deux,  Tenfant  prenait  le 
nom  du  père. 

C'est  ce  qui  fut  jugé  le  18  juin  1707  par  le  parlement  de 
Paris,  en  faveur  de  bâtards  adultérins  *.  Il  est  vrai  qu'ensuite  le 
même  parlement  distingua,  pour  la  transmission  du  nom  pater- 
nel, entre  les  différents  modes  de  constatation  de  la  filiation,  et 
ne  l'admit  qiie  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  reconnaissance  for- 
melle; faisant  dépendre  ainsi  cette  transmission  de  la  volonté 
du  père.  Telle  fut  du  moins  la  thèse  soutenue  par  l'avocat  gé- 
néral Séguier,  dont  les  conclusions  furent  confirmées  par  un 
arrêt  du  27  février  1 788 ,  rapporté  au  Nouveau  Denizart  \  Ainsi 
encore  on  reconnaissait  aux  bâtards,  aussi  bien  qu'aux  enfants 
légitimes,  le  droit  de  poursuivre  devant  la  juridiction  criminelle 
le  meurtrier  de  leur  père  ou  de  leur  mèjre. 

L'influence  de  la  qualité  de  bâtard,  dans  la  sphère  du  droit 

i  Traité  du  contrai  de  mariage^  n.  417. 

*  Cbap.  VI,  sect.  ii,  n.  181. 

s  Polhier^  Traité  des  personnes  et  des  choses,  n.  118. 

*  Recueil  d'arrêts  noiaUes,  d^Augeard,  t.  II,  p.  S6. 
»  V«  ÉTAT  (Question  »'),  §  6,  n.  18. 
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public  se  rapporte  à  deux  points  :  la  transmission  de  la  noblesse 
et  l'aptitude  aux  fonctions  publiques. 

Autrefois,  la  noblesse  se  transmettait  aux  enfants  illégitimes. 
«  Bâtard  avoué,  dit  Loysel  dans  la  44*  règk  du  I"  titre  de  son 
livre  i®%  retenait  le  nom  et  la  noblesse  de  la  maison  de  son  père, 
avec  les  armes  d'icelle  barrées  à  gauche.  Mais  par  Tordonnance 
du  roi  Henri  le  Grande  il  leur  faut  lettres.  »  Henri  lY^  en  effet, 
par  son  ordonnance  du  mois  de  mars  1600,  supprima Tancienne 
règle,  qui  avait  été  consacrée  récemment  par  un  arrêt  de  la 
Cour  des  aides  dti  mois  de  juin  1597,  assujettit  à  la  taille, 
comme  roturiers,  les  enfants  illégitimes  ayant  des  nobles  pour 
pères^  et  leur  défendit  de  prendre  la  qualité  de  gentilshommes 
sans  avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  d'aaoblissement.  La  môme 
disposition  fut  édictée  par  Louis  XIII  dans  Tarticle  197  de  son 
ordonnance  de  1&29.  Cependant  Tempire  de  Tusage  fut  plus 
fort  que  celui  de  la  législation  écrite.  La  règle  des  ordonnances 
ne  fut  appliquée  qu'aux  bfttards  de  sioiples  gentilshommes  : 
ceux-là  furent  tenus  pour  roturiers.  Mais  on  décida  différemment 
pour  les  bâtards  de  personnes  illustres  ;  et  Ton  admit  que  les 
bâtards  des  rois  étaient  princes,  ceux  des  princes,  seigneurs  ou 
nobles  titrés,  et  ceux  des  seigneurs,  gentilshommes  ^ 

Quant  au  second  points  il  n'avait  été  réglé  par  aucune  légis- 
lation précise^  et  il  était  fort  diversement  apprécié  par  les  au- 
teur». Les  uns,  s'appuyant  sur  Tautorité  dît  droit  romain  et  sur 
le  silence  des  ordonnances,  regardaient  les  bâtards  comme  ca«- 
pables[de  posséder  des  offices  et  d'être  promus  aux  dignités  de 
TËtat;  les  autres  invoquaient  Tautorité  du  droit  canonique  qui 
écartait  les  bâtards  des  bénéfices.  C'est  à  cette  dernière  opinion 
que  paraît  s'arrêter  d'Aguesseau  :  il  la  donne,  du  moins,  comme 
ayant  été  adoptée  par  un  illustre  magistrat  dans  une  conférence 
célèbre  où  la  question  fut  agitée  ^  Au  reste,  si  la  question  était 
controversée  à  Tépoque  de  d'Aguesseau,  elle  paraît  ne  Tavoir 
pas  été  un  siècle  auparavant.  On  trouve,  en  effet,  Fincapacité 
pour  les  bâtards  non  légitimés  de  posséder  des  offices,  indiquée 
comme  un  principe  certain  par  Pierre  Pithou  dans  ses  fameux 
articles  sur  les  libertés  de  TËgUse  gallicane ,  dont  le  2P  est 


*■  D*Aguessea!i,  Op.  ct£.,  p.  418. 
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ainsi  conçu  :  «  Le  pape  ne  peut  légitimer  bastards  et  illégitimes 

pour  les  rendre  capables  de  succéder  ou  de  leur  estre  succédé^ 

ni  pour  obtenir  bénéfices  et  estais  séculiers  en  ce  royaume,  mais 

bien  les  dispenser  pour  estre  pourveus  aux  ordres  sacrez  et  bé- 

néûces  ^  » 

Louis  Aml4ble. 


1  Voir  Dupin,  Manuel  de  droit  publUf  ecclésiastique  français^  2«  édition, 
p.  96. 
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1870. 


(Suite.) 


§41.  —  Des  snrcens  (suite).  —  Le  seigneur  direct  n'a  droit  qu'au  cens  et 
autres  droits  seigneuriaux.  — •  Il  ne  lui  est  dû  du  surcens.  -^  Il  doit 
agréer  les  sous-tenanciers  substitués  par  le  tenancier.—  Les  sous-lenan- 
ciers  doivent  remplir  les  devoirs  du  lénanciër. 

Empero  que  totas  las  horas  (que}  remazessa  aqnilh  sobre- 
afeuzament  a  las  personas  a  qui  ero  estât  afeuzàt  en  sobre- 
feus,  que  aquel  senhor  no  agues  res  en  la  proprietat  (197) 
d^aquel  sobre-afeuzament  mas  sas  oblias  et  sas  autras  senhorias  ; 
e  que  a  cadau  dels  '  feuzaters  que  aurio  près  a  sobre«feus  aquel 
senhor  autreges  (}98)  a  cada  1  sou  feus  per  las  costumas  del 
dich  castel;  e  que  (aquilh)  acaptesso  (199)  de  luy  per  araut^  e 
l'en  fasse  sos  devers  aitant  cum  far  ne  sopa  aquel  que  los  a 
sobre-aieuzat. 

§  iS.  ^  Donation  et  division  de  la  rente.  —  Le  donateur  qui  dispose 
d*une  partie  de  sa  terre,  doit  déterminer  la  part  des  charges  seigneu- 
riales dont  il  reste  grevé^  sous  peine  de  condscation  de  la  portion 
donnée. 

E  se  hom  '  donna  una  partida  de  son  feus  a  sa  filha,  o  a  au- 
tras  personas,  e  la  vesliz  (200)  d'aquel  meis  feus,  que  ab  ai- 
tant cum  devra  se  retengua  oblias  e  acaptes,  et  que  là  renda  per 
feuzatera  o  per  feuzatei*  al  senhor  de  qui  o  ténia  per  sô  que  no 
pusco  alienar  d'aqueï  feus  (201)  ;  e  si  aissi  no  o  fazia  si  meiss 
d'aissi  en  avant  (202),  que  aquela  partida  que  daria  d'aquel 

feus  fos  encorsa  al  sènhér  del  qùal  el  6  tenfa  sénés  meja/ 

•  •    .   ,      '  »     «.         ■      i .    '       4^      t 
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§  43.  —  En  matière  de  rentes  féodales,  le  terme  de  payement  est  de  ri- 
gueur. —  Le  retard  est  puni  d*une  amende  de  5  sons  (203). 

E  totas  las  oblias  que  seran  degadas  per  los  feus,  o  per  las 
terras,  o  per  las  heretats  del  predigh  castel  e  de  la  honnor,  sio 
pagadas  al  dia  que  sera  establit  ;  e  qui  adouc  no  las  pagara  que 
1  costes  y  sols  de  gatges  que  sio  al  senhor  de  qui  so  aquelas 
oblias. 

§  ii.  —  Les  droits  de  mutation  doivent  être  payés  dans  les  treize  jours 
qui  suivent  la  réquisition,  sons  peine  d'une  amende  de  S  sous  (20i). 

E  qui  no  pagara  Tacapte  que  devra  dedins  xui  dias  que  1 
mandara  d^acapte  aquel  senhor  a  qui  la  deu,  que  1  coste  11  sols 
de  gatge,  et  que  1  rendra  son  acapte. 

§  45.  —  De  la  caution  judiciaire.  —  Le  seigneur  censier  peut  la  demander 

tant  pour  lui  que  pour  autrui. 

Et  quant  lo  senhor  del  feus  demandera  fermansas  a  son  feu- 
zater  per  lo  feus  (205)  quête  de  lui  per  la  sua  rancura  (206), 
que  1  ferma  que  1  fassa  dregh  per  sa  ma  e  sobre  son  feus  (207)  ; 
e  si  fermansa  li  demanda  per  clamor  d'autrui^  qu%  Ten  donna, 
e  si  no  (o)  fa  en  aquel  dia  que  1  coste  v  sols  de  gatge  per  cada 
dia  que  1  layssara  ses  dar  las  ûansas  ^  ;  empero  si  no  1  pot  donar 
iiansas,  jure  que  no  1  pot  e  que  fara  dregh  sobre  si  mois  (208)  e 
sobre  le  feus. 

§  4G.  —  Des  dépens.  —  Entre  le  seigneur  censier  et  le  tenancier  il  n*y  a 
pas  de  dépens  (209).  —  Entre  tenanciers  le  seigneur  peut  prélever  ies 
dépens  arbitrés  par  la  Cour  (StO).  —  Les  consuls  et  notables  font  partie 
de  cette  cour. 

E  (que  1)  senhor  de  feus  ni  levé  messies  de  feuzater  per  lo 
plagh  que  aura  ab  lui  per  so  meiss  fagh,  o  per  la  sua  rancura  ; 
mas  si  lo  plagh  ve  devant  lo  senhor  del  feus  entre  (1)  feuzaters 
e  aquel  que  cujava  estre  feuzaters,  adouc  lo  senhor  del  feus 
ne  pusca  levar  messies  razonablas,  si  1  vol,  am^  doas  las  par- 
tidas  â  conoguda  de  sa  cort  ;  e  sa  cort  deu  estre  dels  cosselhs  e 

1  Peiar  a  fincas  :  mots  dépourvus  de  sens. 
>  Dam. 
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dels  proshomes  de]  digb  castel,  e  que  en  totas  guisas  (211)  que 
ni  aia  dels  cosselhs  ;  e  en  autrà  manera  no  valgues  la  cort  si  no 
i  aia  dels  cosselhs;  e  per  aquelas  messies  aquel  senfaor  dèl  feus 
deu  jutjar  a  son  cort  tôt  aquel  plagh  per  aquestas  costumas  e 
per  dregh,  segon  aquo  que  sera  fagh  e  digh  en  aquel  plagh, 

§  47.  ^  Arrérages  de  rente.  —  Le  tenancier  en  est  cru  sur  son  aflSrma* 

tion  (Slî). 

E  si  senhor  del  feus  demanda  ohlias  a  son  feuzater  que 
1  disses  ^  que  1  degues  de  un  an  o  de  plus,  et  1  feuzaters  dizio 
que  pagadas  las  avio,  lo  feuzaters  ne  sia  creut  ses  tota  proansa 
per  son  sagrament  que  n  fassa  per  cada  an  que  1  aia  pagadas 
aquelas  oblias^  o  aquel  an  que  1  demandara. 

§  48  (313).  —  Des  testaments.  —  Faculté  de  tester  fixée  à  quatorze  ans.  — 
Point  de  formes  solennelles.  —  Incapacités  de  recevoir  les  imineubies 
tenus  à  rente  féodale. 

Tôt  hom  e  tota  lemna  de  xiiii  (214)  (ans),  o  d'aqui  en  sus  qui 
esta  en  lo  dich  castel  de  Larroca-Tigbaut^  o  en  la  honnor,  pusca 
far,  se  1  vol,  testament  en  la  presentia  de  proshomes,  o  del  ca-, 
pela  (215)  si  estre  i  pot,  a  bonna  fe  ;  e  aquel  ordenh  o  testamens 
sia  fermament  tengut  aissi  cum  lo  fara,  no  gardada  %  si  I  vol, 
solempnitat  de  dregh,  salp  que  sel  effan,  si  n'a,  no  sia  defrau- 
dat,  ni  deseretat^  ni  amermat  de  la  légitima  que  dregh  lo  (r) 
autreja  (216).  Empero  que  del  feus  que  tendra  d'autrui  no  laise 
res  a  senhor,  ni  a  donna  deldigh  castel,  ni  a  cavaler,  ni  a  donzel^ 
ni  a  gleia,  ni  à  maio  d'ordre,  si  n'es  la  volontat  del  senhor  del 
quai  lo  ténia;  e  sio  fasia,  que  no  agues  valor  aquela  laisa  (217). 

§  49.  —  Successions.  —  D'abord  en  ligne  directe.  —  A  défaut  d'enfants, 
aux  pins  proches  parents.—  En  cas  de  déshérence,  an  seigneur.—  For- 
malités au  cas  de  déshérence.  —  Règles  spéciales  pour  un  certain  mode 
de  teuure,  sanght^  ou  cbnsut. 

E  si  moria  alcun  (hom)  e  alcuna  femna  cofes  (218)  ses  ordenhs 
(219)  de  testament  que  fagh  no  agues^  totas  sas  causas  moblas 
e  no  moblas  sian  soutamens  et  quittamens  a  sos  enfans,  si 

1  Digbs. 
>  Garda. 
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n'ayia  de  son  leial  matrimoni,  senes  tôt  contrast  que  no  li  fasse 
U  senhor  ni  a  autras  personas  (220)  ;  e  si  no  a  esfans  e  n'aia 
fagh  hordenhs  ni  testament,  que  todas  las  suas  causas  sia  de 
SOS  prodas  parens;  e  si  aqui  no  a  parons,  lo  çosselh  prendra 
totas  suas  causas  moblas  e  non  moblas  (221),  et  que  las  tenga 
un  an  ;  e  si  dins  aquel  an  es  vengut  parens  que  1  posco  proar 
parentat,  que  1  renda  totas  aquelas  causas  quittamens  per  totas 
horas,  (e  que]  n  sia  pagada  sa  la  molher  de  lui  de  son  dot  e 
de  son  aver^  e  sei  deuts  que  sia  pagat  (222)  ;  e  si  dins  aquel 
terme  nô  es  vengut  parens  cum  ci-dessus  es  digh,  totas  sas  he- 
retats  sio  d^aquel  que  las  ténia  a  feus,  sos  deutes  del  moble  e  del 
non  moble  de  lui  livra  per  livra  ;  e  si  ^  aquel  hom  aissi  mort 
avia  senhor  sangut  (223)  en  lo  dich  castel,  (sia)  cavaler  o  donzel 
(aquel)  de  cui  fos  Thom,  que  la  terssa  part  de  totas  sas  causas 
moblas  fosso  d'aquel  senhor  sanguth,  e  la  terssa  part  al  senhor 
del  digh  castelh,  et  la  mitât  de  la  tersa  part  al  cosselh,  et  Tau- 
tra  mitât  de  la  tersa  part  a  Tadobament  de  las  gleias  del  meis 
castel. 

■ 

§  50.  -*  Service  militaire.  •—  Chaque  co-seignenr  le  doit  à  son  tour  au 
suzerain,  seigneur  de  l*Agenals.  —  Les  habitants  doivent  contribuer  aux 
frais  à  raison  de  12  sous  6  deniers  par  feu.  —  Exceptions  au  profit  des 
chevaliers  ou  donzels.  —  Réduction  dans  le  cas  d'expédition  moindre  de 
onze  jours. 


que 
tôta 


E  quant  le  maior  senhor  d^Agenes  mandara  ost  en  Agenes^ 
ue  la  us  déls  senhors  del  dich  castel  la  fassa  per  si  meis  e  per 
los  senhores  et  per  tots  los  habitants  del  digh  castel  e  de  la 
honnor,  e  lor  ne  piorte  bona  garentia  del  meis  senhor  màior  e  de 
sos  senescals,  e  de  tots  lo  sens  (224)  ;  et  que  cada  us  hom  del  meis 
castel  et  de  la  honor  donc  xii  s.  vi  d.  a  aqtiel  senhor  que  la  fara 
entra  '  totas  causas  senes  plus  per  aitant  quant  estara  en  aquel 
ost  depuse  que  sera  partit  del  digh  castel  per  annar  en  aquela  ost 
entro  que  s^en  sia  toi^atz  ;  empero  no  sia  tengut  de  pagar  la  tailla 
d'aquesta  ost  cavalers,  ni  donzels,  ni  autre  hom  mas  aquel  que 
tendra  foc  •  et  ostal  per  si  meis  en  lo  digh  castel;  et  (que)  quada 


1  Sio. 

>  Sic. 
'  Feug. 
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US  dels  pre^ighs  senhors  fasea  aquela  ost  la  us  appres  Tautre  a| 
predigh  senhor  de  la  terra  quand  o\>s  sera  segon  que  empar  )à 
senhoria  del  digh  castel,  si  cum  dessus  es  digh  divisament  ;  em- 
pero  quan  seran  maugutz  (225)  per  anar  en  la  dicha  osi>  si^ 
per  desmant  quefo  fagh,  s'en  tornava  dedins  xi  dias  (226),  per 
âquela  mauguda  agues  per  sas  messies  dels  predigh  xii  *  s.  vi  d. 
(aisso)  que  conneissero  que  fos  fazedor  el  cosselh  del  digh  castel. 

§  51.  ^  Des  étrangers.  —  L*étranger  venu  à  Larroque  est  franc  (J'hohb- 
NA6E(2â7),  pourvu  qu'ilait  fait  choix  d'un  seigneur.  -—Ha  huit  jours 
pour  faire  ce  choix.  —  Exemption  pendant  uiif  an  de  toutes  les  charges 
municipales. 

Tôt  hom  estranh  que  venga  estar  en  le  predigh  castel  sia 
francs  per  tôt  tems  de  tôt  homenage  tant  cum  estara  aissi  cum 
us  autres  homes  francs  naturals,  si  empero  *  n'aia  senhor  fagh 
espressamenl  en  lo  meis  castel  dins  viii  dias  (228)  que  i  sera 
venguth  per  estar  ;  mas  si  dins  aquels  vm  dias  a  fagh  senhor 
de  cavaler,  o  de  donzels,  o  d'autre  home  (229)  del  digh  castel, 
que  0  pusca  far  dins  aque  (Q)  vu  dias  e  nô  d'aqui  en  avant  ; 
e  al  prumer  an  que  sia  (n)  francs  dp  totas  messies  salp  gâ- 
chas (S30). 

§  52.  »  Interdiction  faite  aux  homicides  de  rentrer  dans  la  Juridiction 
sans  le  consentement  des  seigneurs  et  des  parents  de  la  victime.  —  Asile 
accordé  aux  individus  poursuivis.  ^  Peut  l'être  pour  un  jour  ou  deux, 
mais  hors  les  cas  de  meurtre,  d'arrêt  ou  de  séquestration  d'un  habitant 
du  lieu,  de  bannissement,  d'opposition  de  la  pari  de  la  partie  lésée,  ou 
de  guerre  contre  un  des  seigneurs  du  château  (231). 

Nuz  hom  que  aia  mort  (hom)  del  digh  castel  no  entre  mais 
el  digh  castel,  ni  dins  }os  dex  senes  la  volontat  e  la  lisseptia  dels 
senhors,  e  dels  cavalers,  e  dels  donzels^  e  dels  proshomes  del 
digh  castel  et  dels  parents  ^  (de)  aquel  que  mort  aura  en  lo  meis 
castel  0  en  la  honor  tôt  senhor,  e  tôt  cavalers,  o  donzels,  o  autre 
home  del  digh  castel  o  de  la  honnor  pusca  guidar  (232)  un 
dia  0  dos  tôt  home  dins  lo  dich  castel  o  en  la  honnor^  si  home 
del  meis  caste}  mort  no  i  avia  o  près  no  1  tenia^  o  si  gitatz  no 
era  per  jutjament  o  si  no  lo  avia  desfendut  aquel  a  qui  faria  tort 

1    XI.  s 
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de  dettte  o  als^  e  si  no  guerrigava  ab  senbor,  o  a  cavaler,  o  a 
doDzel,  0  autre  home  (233)  del  digh  câstel  o  de  la  honnôr. 

§  53.  —  Liberté  de  domicile  (i34).  —  Cbacan  peut  s'établir  od  bon  lui 
sembler».  —  Le  seigneur  ne  peut  b*j  opposer.  —  Facilités  de  Tendre.— 
Tenure  à  distance  des  terres  baillées  à  rente  féodale.  —  Dispositions 
spéciales  et  exceptionnelles  pour  les  fiefs  d^HOHBii agb. 

E  qui  Toidra  partir  del  digh  castel  o  de  la  honnor  per  esta  (r) 
en  autre  loc  que  o  pusca  far  sols  e  segurs  ab  totas  sas  causas 
moblas  senes  tôt  contrast  que  li  senhor  ni  aulras  personas  no  li 
fasso,  SOS  doutes  pagats  e  satisfacts  (235)  a  sos  damans  a  co* 
noguda  dels  cosselhs;  e  que  li  senhor  lo  garda  per  tôt  lor  po- 
der  ;  e  que  pusca  vendre,  se  yol,  tots  los  feus  que  tendra  per 
las  costumas  del  digh  castel  ;  e  si  vendre  no  los  volia,  o  no  tro- 
bava  a  qui  los  vendre^  que  los  pogues  tenir  d'aqui  on  s^en  ira 
estar,  ab  que  pague  als  senhors  de  qui  los  tendra  lors  oblias 
e  lors  devers,  e  a  la  cominaltat  del  castel  lors  devers  que  devria 
far  segond  la  valor  d^aquel  feus;  e  si  ténia  feus  d'omenatge 
(236)  0  feus  don  degues  ^  sa  residentia  far,  que  1  laisses  al  senhor 
de  qui  los  ténia  quant  se  1  voira  partir  per  estar  foras  del 
digh  castel;  empero  que  1  pogues  vendre,  si  volia  lo  senhor  de 
qui  los  tendra^  e  no  (en)  autra  manera  no  '  1  pogues  retenir 
foras  lo  mois  castel  estant^  o  fora  la  honnor  del  meis  castel. 

§  54.  — >  Compétence.  —  Tonte  action  concernant  les  seigneurs  et  les  gens 
de  leur  maison  est  de  la  compétence  du  bailli  et  des  consuls.  -*  Mêmes 
formes  de  procédure  que  pour  les  autres  babitants. 

E  los  senhors,  cavalers^  o  donzels^  o  tota  donna  del  meis 
castel  de  Larroca-Tlgbaut,  e  totas  lors  mainadas  fasso  dregh 
devant  le  baile  e  devan  le  cosselh  del  meis  castel  de  totas  cau- 
sas que  hom  o  femna  del  meis  castel  lor  demande  e  de  totas 
causas  que  ilh  demandesso  a  lors  o  a  alcunas  personas  del  nieis 
castel  e  de  la  honnor  i  e  que  n'aion  e  n  prengo  dregh  eum  us 
autres  de  totas  actios  e  de  deutes  e  de  totas  causas  '  ;  e  que  o 
ferme  be  aissi  cum  us  autre  al  baile  e  al  cosselh  *,  salb  que  & 

i  Degcs  sa  residens  cstatia  :  inmUUiQtijle, 

*  Ni. 

*  Voir  §  8  ci-dessus. 

*  Voir  §  9  ci-dessus. 
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predigh  senhor  no  pusca  re  proar  contra  los  homes  e  las  feainas 
del  mois  castel  e  de  la  honnor,  aissi  cum  dessus  es  digh  ^ 

g  5b,  —  Tailles  municipales  levées  par  les  consuls.  —  Exemplions  des  sei- 
gneurs. —  Impartialité  dans  ta  répartition. 

Tugh  ii  home  del  digh  castel  de  Larroqua-Tigbaut  o  de  la 
bonnor  son  '  tenguts  ^  exeptat  los  cavalers  e  los  donzels,  a 
totas  las  questas  (236  bis)  cominals  que  sian  fagh  per  ost,  o  per 
messios,  o  per  autres  causas  segond  que  quada  us  y  sera  tailalz 
per  lo  cosselh  ;  e  que  nus  autre  hom  no  i  sia  exeplat  S  ab  cui 
que  estia  o  ab  si  meis  o  ab  autrui,  si  a  moble  o  beretats  en  lo 
meis  castel  ;  empero  que  no  donna  por  ost  las  personas  que 
dessus  so  exeptadas  de  questa  ;  et  de  totas  las  questas  que  seran 
tailhadas  que  taille  e  lebo  los  cosselhs  e  los  bailes  a  bonne  fe 
no  gardât  ni  estimât^  amie  ni  ennemie. 

§  56.  --  Exemptions  d'impôts.  —  Les  habitants  ne  doivent  rien  au  sei- 
gneur à  titre  de  quête,  de  don  ou  de  prêt,  à  moins  que  ce  ne  soit  de 
leur  plein  gré.  —  Exception  pour  les  Uéfs  d'HouEivAGB  (237). 

• 

E  que  1  meis  senhor  del  digh  castel  no  aio  ni  aber  no  deio 
questa  (238),  ni  do  (239),  ni  prest  (240)  en  los  homes  del  digh 
castel  ni  de  la  honnor  per  neguda  razo^  si  de  lor  grat  no  o 
vol  (o)  far^  empero  del  feus  questal  o  del  feus  d^omenatge  fasse 
om  aqua  que  far  ne  devra. 

§  57.  -—  Du  HAucu  (241)  ou  crédit  ^  Le  seigneur  peut  l'exercer  sur  les 
objets  de  consommation  à  deux  conditions  :  '1»  de  payer  dans  le  mois; 
S«  de  fournir  un  bon  gage  ou  bonne  caution.  —  Yenie  du  gage  après  le 
mis  en  cas  de  retard. 

Empero  que  li  senhor  et  las  donnas  e  li  donzel  del  digh  cas- 
tel  aio  malcu  en  pa^  en  vi^  (e)  en  causas  menjadouras  que  hom' 


i  Voir  §  31  ci-dessas. 

*  Debon. 
'  Tugh. 

*  EsUlllat. 
"  Estaliuat. 

*  No. 
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tenga  a  vendre  {ab  bona  fermansa  que  Ipdgues^)  per  lin  mes,  o 
ab  bo  peugh  (242)  que  vailla  mes  la  tersa  part  ;  e  al  cap  del 
mes  que  1  solva  ;  e  si  adonx  no  l  solvia,  que  aquel  que  auria 
aquel  peuhs  lo  pusca  vendre,  e  si  mais  n'avia  que  el  n'aia 
dessus^  que  aquel  qui  (auria)  près  '  aquel  peuhs  demandes  a 
lui  en  autra  manera. 

g  58.  ^  Du  gage.—  Nul  n'est  tenu  de  recevoir  le  ga^e  de  sbn  débiteur.— 
L'objet  engagé  est  aui  périls  et  risques  du  preneur  Jusques  au  terme 
stipulé  pour  le  payement,  et  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Hom  ni  femna  no  sia  tenguth  que  prenga  peuhs,  si  no  1  vol, 
al  senhor  ni  a  autre  hom  (243),  empero  es  acostumat  aissi  de 
peugh  ;  so  es  assaber  :  que  si  hom  pren  peugh  de  senhor,  o  de 
cavalers,  o  de  donzels,  o  d^autre  home,  aquel  peughs  estara  a 
l'abantura  ^  d'aquel  que  près  (a)  aquel  peughs  entrb  al  dia  que 
sera  enpres  *  entre  lor  que  1  deura  solver  (244);  e  si  adonx  no  l 
solvia^  lo  peughs  estaria  d'aqui  en  la  a  Tavantuta  d'aquel  que 
mes  aquel  peughs.  £  "  es  mays  acostumat  que  si  ^  alcus  hom 
pert  la  sua  causa  que  auria  en  peughs,  e  en  aquela  perda  per- 
dia  ''  am  de  las  suas  causas  que  no  sia  tenguth  d'aquela  causa 
ni  (re)  en  dara  aquel  que  Ta  mesa  ^  en  peughs  (245),  empero  que 
jure  sobre  sans  Ëvangelis  que  de  las  suas  causas  i  a  perdudas 
quand  perdet  aquela  causa  e  no  (o)  digh  per  engen,  ni  per 
bauzia;  e  si  en  aissi  no  o  jurava,  enmenda  la  causa  per- 
duda  (a)  aquel  que  Ta  mes  en  peugh,  si  (a)  (que)  la  avia  per- 
duda  ab  de  la  sua  causa  dedins  le  terme  que  degrà  estre  souta, 
o  après. 

§  5î».  —  De  l'adultère.  —  Los  coupables  courront  la  ville  attachés  Pun  à 

Tautre,  et  payeront  une  amende  de  20  sous. 

(Tôt  home)  que  sera  prens  en  adulteri  ab  femna  mariduda, 

1  Ces  roots;  omis  dans  le  texte,  ont  été  pris  dans  la  coutume  de  Prays- 
sas.  Ils  sont  indispensables  pour  compléter  le  sens. 
^  Mes.  Ce  mot  va  directement  contre  le  sens  de  la  phrase, 
s  L*avantura. 

*  Ou  exprès.  Le  mot  est  difficile  à  lire  dans  le  manuscrit. 
6  Als. 

*  Sio. 

V  Per  qui  a  cum. 

*  Metra. 
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0  femna  mariduda  ab  hoqae  que  corro  '  ambeduy  le  digh  castel, 
si  empero  es  proat  que  aia  fagh  aduUeri  (246)  ;  e  la  femna  ane 
prumera  e  tire  home  per  la  colha  (247)  ab  una  corda,  e  que  la 
crida  ane  prumers  disen  que  aital  fara  aital  penedera';  e  quada 
us  d'aques  adulteris  donne  xx  sois  de  gatges,  e  sio  las  duas  ^ 
parts  al  senhbr  e  la  tersa  part  al  cosselh, 

§  60.  —  L'exécuiion  des  peines  est  confiée  au  baiUi. 

Ë  1  baile  fassa  e  fassa  far  totas  las  justitias  (248)  que  obs 
auran  estre  fâchas  en  lo  predich  castel  e  en  la  honnor. 

§  61.  —  Coups  et  blessures.  —  Avec  insirutnents  iranchanls  ou  conton- 
danls,  65  sous  d*amende.—  Sans  armes,  10  sous.—  Nécessité  de  plainte, 
sauf  le  cas  d'bomicide.  —  Dommages-intérêts. 

E  qui  plagara  hom^  o  femna  hiradamens  ab  ferrament,  o  ab 
peira,  o  ab  teule,  o  ab  fust  (249)  que  1  coste  lxv  sols  que  sïo  al 
senhor,  si  clamor  n'es  tacha  al  Lëile  (250),  e  la  dressa  que  fassa 
al  plàgat;  e  sinos'eh  clamava,  liserihôr  h'i  aurio  re,  si  d'aquelà 
plaga  no  moria  ;  e  si  1  plagaba  ab  autra  causa,  e  s'en  clamava, 
que  1  costes  x  âols  de  jùstitia  que  fosso  al  senhor,  e  la  dressa 
que  sia  fâcha  totas  horas  al  plagat  ^  a  conoguda  ciel  baile  e  del 
cosselh. 

§  62.  —  Coups  et  blessures  (suite).  -^  Mutilation  de  membres,  10  livres 

d'amende. 

Qui  traira  olh,  o  tolra  membre,  o  pijigera  membre  (251)  hira- 
dament  qiie  ï  coste  x  livras  de  justilia,  las  quallas  livras  sio  al 
senhor,  e  que  n  fassa  enmenda  al  nafrât  â  <îonoguda  del  baile 
e  del  cosselh.  Empero  si  no  s'en  clamava  al  baile,  lo  senhor  no 
i  àurià  jà  re,  si  mort  nô  i  avia. 

§  63.  —  Du  vol.  ~  De  ndit,  légumes  et  jardinages,  valeur  de  6  deniers, 
65  sous  d'amende.  —  Au-dessous,  10  sous.  »  De  12  deniers  et  au-dessus, 
65  sous  et  la  marque.  •—  De  joub,  de  18  deniers  à  5  sous,  promenade 

^  Cora  en  bedoy. 

*  Prendra. 
'  Dias. 

*  Plagh. 
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par  la  ville  en  portant  Tobjet  volé  cl  10  sous  d'amende.  —  Au-dessous, 
5  sous  d*amende.  —  De  5  à  SO  sous,  promenade  et  65  sous  d*amcnde.  » 
De  20  ù  40  sous,  la  marque  et  65  sous.  ~  An-dessus  de  40  sous,  la  po- 
tence et  la  conflseation.  —  L'amende,  pour  les  insolrables,  esi  remplacée 
par  le  pilori  et  le  bannissement.  ^  Eestitutions  et  réparations. 

Qui  panara  de  nugh  causa  yalens  vi  diners,  o  ealx  S  o  porro  ', 

0  onios,  0  fracha>  que  1  ooste  lxv  de  justitia  e  que  sia  al 
.  senhor  (252)  \ 

E  de  la  valor  de  xi  diners  en  jos  d^autras  causas,  que  1  cosle 
X  sols  de  justitia  ; 

Qui  panera  de  nugh  autras  causas  de  xa  diners  o  d^aqui  en 
sus,  que  1  coste  lxv  sols  de  justitia  que  sio  al  senhor,  e  que  sia 
(253)  soignât  alaprumera  vetr  ^  si  la  causa  panada  valia  xii  di- 
ners, 0  d'aqui  en  sus,  mias  si  valhia  meuhs  que  fa  no  sia  senhat 
a  la  prumera  vetz  ; 

E  qui  panara  de  dia  causa  valens  xii  diners,  o  d'aqui  en  sus 
entre  *  a  la  valor  de  v  sols,  corre  ab  lo  panadis  al  col,  et  que  1 
coste  X  sols  que  sio  las  doas  '  partz  al  senhor  et  la  tersa  part  al 
cosselh  5  ' 

E  de  la  valor  de  xii  diners  en  jos  que  1  coste  v  sols  e  que  no 
corre  le  castel  ; 
E  qui  panara  de  dias  causas  valen  v  sols  et  d'aqui  en  sus,  que 

1  coste  LXV  sols  don  sio  las  doas  parts  al  senhor  et  la  tersa  part 
als  cosselhs  e  corre  lo  castel  ab  *  lo  panadis  al  col  ; 

E  si  la  causa  panada  valhia  xx  sols  o  d'aqui  en  sus,  que  fos 
senhat  a  la  prumera  vetz  ;^ 

E  (aquel)  que  no  poiria  paguar  aquestas  tareatios  que  sia  mes 
en  Tespilori  (254)  tôt  un  dia^  e  puis  tant  '^  bandits  e  gitats  del 
castel  cum  se  volran  lo  baile  e  1  cosselhs  ; 

£  qui  sera  senhatz  e  qui  sera  proats  que  fasse  autre  laghs  pa* 
nadis  que  monte  de  XL  sols  en  sus,  qu^  sia  pendut  e  de  las  suas 

^  Eaui. 
«  Pors. 
>  Fois. 

•  Entre. 

•  Dios. 

•  En. 
'  Sic. 
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causas  que  sio  faghs  aco  que  dessus  es  digh  aqui  hom  parla  dels 
homicides  ^ 

£  totas  horas  que  hom  panara  de  nugh  o  de  dias  enmende  la 
causa  panada  a  aquel  de  qui  sera  estada  e  mais  que  1  renda 
aitantdelseu  (255). 

§  64.  •—  Destructions  et  domoiages.  —  LMncendie,  les  détériorations  des 
réeoltcs  et  des  deorée»,  les  mutilations  d'animaux  sont  punis  de  peines 
corporelles  arbitraires,  conOscations  et  réparations  (956).  —  Nécessité 
de  la  plainte.  •—  Responsabilité  de  la  communauté  et  des  paroisses 
voisines. 

Qui  talhara  Tautrui  vinha,  o  metra  foc  ^  en  Tautrui  maio  o  en 
fe  0  en  blat  son  essiens,  o  versara  o  afolara  Fautrui  vi  de  tonna 
0  de  tonnel  o  de  pipa^  o  ausira  o  engarera  Tautrui  beu  o  baca 
son  essient,  o  qui  ausirià  o  engarera  Tautrui  caval  o  equa  '  o  rossi 
o  muli  0  mula  o  ase  o  sauma  hiradamens  son  essiens,  o  foras 
Taia  malafacha  aquel  que  l'aura  presa,  que  1  renda  del  seu  ai- 
tant,  e  totas  las  causas  de  lui  siàn  encorsas^  e  del  cors  de  lui  que 
âia  fâcha  justitia  a  la  voluntat  del  senhor  del  digh  castel^  si  em- 
pero  d^aquestas  causas  lo  baile  a  agut  clam,  e  si  1  cosselh  n'a 
aguda  rancura  en  denuntiant;  e  si  no  podia  estre  sagut  que  fe 
aquela  malafacha  per  proansas  o  per  enquisitio  que  fassa  lo 
baile  e  lo  cosselh,  lo  cominal  del  digh  castel  e  de  la  honnor 
enmandesso  a  bona  fe  aquela  malafacha  a  la  conoguda  del  cos- 
selh (a)  aquelh  que  l'aura  presa,  empero,  que  si  podia  *,  que 
appellesso  la  ajuda  de  las  vicinals  perroquias  segond  los  esta- 
bliments  de  la  pats  (257). 

§  65.  —  Des  informations  criminelles.  —  Bailli  et  consuls  informent  en 
commun  Sur  dénonciation.  —  D'office,  pour  homicide  et  pour  vol. 

Si  la  malafacha  era  granda,  li  baille  e  1  cosselh  pusca  far  es- 
sems  (258)  enquisitio  sobre  las  predicas  malafachas,  e  sobre 
panars,  e  sobre  forsamens  de  femna,  si  d'aisso  es  fagh  rancura 
aï  cosselh;  e  se  n'es  rancura  e  se  n'es  denuntiat,  pusca  far  en- 
quisitio los  bailes  e  Is  cosselhs  sobre  doas  ^  causas,  so  es  assa- 

*  Le  chapitre  auquel  il  «st  fait  alluiion  n'existe  pas.  Peut-être  a-t-il  été 
omis  par  le  copiste  ? 

«  Fios. 
»  Ega. 

♦  Pondia. 
"  Dios. 

VOME  X.  26 
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ber,  de  mort  d'home  o  de  femna^  o  de  fort  (corn)  mes  dins  lo 
castel  e  dins  los  baris  (259). 

§  66.  —  Des  YÎoUliOQS  de  domicile.—  Celui  qui  sUolroduit  dans  la  maison 
d'autruh  doit  être  arrêté  et  livré  au  hailii.  —  Â.mende  de  65  sous.  —  En 
cas  de  résistance  ou  de  fuite,  il  peut  être  tué. 

E  qui  crevara  (260)  en  Pautrui  ^  maio  de  nugh,  que  1  senhor 
de  Testai^  o  aquels  qui  y  viendro,  lo  prenesso  ^  et  l  rendesso  al 
baille,  et  que  l  costes  lxv  de  justitia  que  sio  al  senhor  ;  e  si  1  no 
podio  prendre  o  lor  escapava  e  Taucisio  o  1  plagabo  dins  aquella 
maio  0  dins  los  appartements  d'aquella  maio,  que  no  fe  hom 
tengut  al  senhor  ni  aïs  parents  ;  e  si  re  i  panaria  que  i  fos  fach 
cum  de  lairo  segond  lo  panadis. 

g  67.  —  Des  ^tteptats  aq^  poœurs.  —  Le  coupable  de  ce  crime  sur  une 
fenime  mariée  doit  être  puni  de  la  castration  e^  d'une  amende.  —  Sur 
une  fille  non  mariée,  il  doit  Tépouser  ou  la  doter.  —  Faute  de  pouvoir 
la  doter  par  itisuffisance  de  fortune,  il  doit  subir  la  castration  et  Ta- 
mende. 

E  c[ui  pelegara  (261)  femna  maridada,  que  perda  los  colx  e 
que  li  senhor  n'aia  lxv  sols  de  justitia  ;  et  si  la  peleges  e  qo  a 
marit,  melmoser^  que  la  prenga  per  molher  e  no  donne  justitia, 
si  iapren,  si  empero  j[es)  ta(ls)  persona  que  ailes  se  convenga  e 
èlla  lo  voj  per  marit  ;  è  si  prendre  no  la  volhia  e  si  es  estais  per- 
sona que  ailes  nos  convenga,  que  l(i)  baille  marit  *  a  conoguda 
dèl  baille  e  de!  cosselh  ;  e  si  no  a  de  que  l(i)  pusca  donar  marit, 
que  fassa  l'amenda  que  1  poira  a  conoguda  del  baille  e  de!  cos- 
selh, et  perda  *  los  colxs,  e  donne  lxv  sols  de  justitia  al  senhor, 
SOS  deutes  pagats,  se  empero  clamor  n'es  fâcha  al  baile,  o  ran- 
curât,  0  denuntiament  (fagh)  als  ^  cosselhs  ;  car  si  no  era,  li 
senhor  no  i  auro  la  justitia. 

f  f^'autre. 

«  precesse. 

s  Ces  mots  sont  inintelligibles  et  résultent  évidemment  d*une  mauvaise 
lectdre.  Le  seins  de  ta  phrasé  nfie  parait  indiquer  la  correction  suivante  : 
m  es  pioceUa,K7  bli.e  bst  vipkiïb;  mais  celte  correction  esf  tellement 
hypothétique,  que  je  n^ai  pas  osé  rinlroduire  dans  le  texte.  Je  m'appuie 
cependant  sur  une  coutume  analogue,  Fumel,  art.  40,  inédit, 

*0. 

s  Perga. 

«  As. 
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(197)  §  41.  La  sirpulatioa  dn  surceus  produisait  ce  singulier  résuUat,  que 
le  môme  fonds  pouvait  servir  de  base  à  li*ois  droits  différents,  savoir  : 
1»  celui  du  sous-tenancier  cuUivant  et  ei^ploitani  directement  à  la  condi-< 
lion  de  payer  le  cens  et  le  snrcens  ;  S»  cçlni  du  tenancier,  converti  en  une 
renie,  dite  rente  seconde  ou  foncière;  3° celui  du  bailleur  primitif  ou  sei- 
gneur, doûsistant  en  une  rente  dite  jlremière,  ou  seigneuriale^  on  censière. 
Ces  droits,  une  fois  constitués,  ne  devaient  jamais  se  confondre,  et  il  en 
existait  encore  aux  dix-septième  et  dix*huitième  siècles  un  très-grand 
noml]ire.dont  Torigine  remontait  aux  temps  les  plus  reculés.  Les  proprié- 
taires de  rentes  foncières  ou  surcens^  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  les 
transformer  en  rentes  seigneuriales;  de  leur  côté,  les  propriétaires  des 
rentes  seigneuriales  résistaient  vivement  à  ces  prétentions  :  c*est  ce  qu^on 
appelait  des  combats  de  fUfs.  Voir  Boutarlc^  Droits  seign.,  p.  30. 

(198)  L^oc^rot  était  Tacte  par  lequel  le  seigneur  direct  de  la  terre  agréait 
la  substitution  d*un  tenancier  nouve^au  au  tenancier  ancien.  Getie  substi- 
tution ne  pouvait  s'opérer  sans  son  consentement^  pas  plus  dans  la  stipu- 
lation de  surcens  que  dans  les  ventes  ordinaires  :  on  ne  pot  vendre  ne  donner 
de  novel  sorcens.,.  sans  le  seigneur  du  lieu.  Beaum.,  chap.  xxiy,  art.  20, 
t.  I,  p.  350.  —  Octroyer,  c'était  approuver,  contirmer,  louer.  Laus  ou  lads 
et  octroi  étaient  exactement  la  même  chose.  Voir  Ducange,  vis  Augtobabb, 

ÂUCTORlSAftB,  OtRIARR,  OtRISIA. 

(199)  Accapler,  c'était  être  soumis  au  payement  régulier  des  droits  de 
mutation.  Voir  ci-dessus^  note  (186),  §  36. 

(200)  §  42.  Le  vestissement,  en  vieux  langage  le  vest^  était  Pacte  par 
lequel  le  donateur  ou  le  vendeur  saisissait  le  donataire  ou  racbetcur  de  la 
propriété  cédée.  Cet  acte  consistait  dans  la  remise  d'uii  petit  bâton  passant 
des  Qiains  du  propriétaire  qui  se  dépossède  aux  mains  du  propriétaire 
nouveau.  En  certains  pays  on  usait  d'un  babit  successivement  dépouillé  et 
revêtu.  Voir  Ducange,  vis  Vestirk^  Distërtirb. 

(201)  J'ai  maintenu  ce  passage  tel  qu'il  est  sans  y  rien  inodiûer,  quoi- 
qu'il.me  paraisse  à  peu  près  inexplicable.  Quel  danger,  en  effei,  pouvait 
courir  le  seigneur  dans  le  cas  où  le  donateur  aurait  omis  volontairement 
ou  involontairement  de  déterminer  sa  part  de  charges  sur  un  immeuble 
resté  indivis  entre  son  donataire  et  lui.  Il  faut  bien  cependant  que  cette 
omission  pût  cacher  quelque*  fraude,  puisqu'elle  était  punie  do  la  contis- 
cation.  Malgré  mes  recherches,  je  n'ai  pu  trouver  aucuu  éclaircissement 
dans  les  documents  contemporains,  ni  même  chtz  dis  jurisconsultes  plus 
récents.  Il  y  a  là,  suivant  toute  apparence,  quelque  secret  de  chicane  dont 
la  tradition  s'est  perdue. 

'  (202)  Ces  mots  d'aissi  en  avant j  en  langage  actuel  dorénavatit,  semblent 
indiquer  qu'on  avait  beaucoup  à  se  plaindre  de  l'abus,  quel  qu'il  fût,  signalé 
dans  la  note  précédente,  et  qu'on  entendait  y  remédier  pour  l'avenir.  C'est 
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ainsi  qu'on  avait  procédé  pour  les  surcens,  en  maintenant  les  anciens  m 
M  rtir»,  et  en  prescrivant  de  nouvelles  règles  pour  les  nouvelles  stipula- 
tions à  faire.  Voir  ci-dessus,  §§  39  et  *0. 

(«03)  §  43.  Même  dispositiou  à  Agen,  cbap.  xxitiii;  à  Auch.  art  se- 
Bordeaux    §  176,  p.  io5.  -  C'éuii  par  celte  rigueur  dans   l'exécD- 
tion  que  les  rentes  seigneuriales  se  distinguaient  plus  particulièrement  des 
antres  rentes  et  notamment  des  surcens.  Le  moindre  retard  en  cette  ma- 
tière éuit  considéré  comme  un  délit.  Beaumanoir  le  range  au  nombre  «les 
méfaits  :  U  seeom  cas  dont  «  acemés  se  passs  par  son  serment,  si  est  avant 
aucuns  sires  accuse  son  tenant  ?«•«  ne  H  a  pas  payé  son  chent  a^ 
cbap.  XXX  art.  70;  1. 1,  p.  «5.  -  Le  jour  fixé  élal^  en  général,  le  même 
pour  tous  les  tenancier*  d'un  même  seigneur,  et  déterminé  par  l'usaee  On 
le  spéciBait  quelcpiefois  dans  les  baux  i  flefs.  C'éUit  presque  toBjouis 
une  des  grandes  fêtes  de  l'année,  telle»  que  la  Toussaint,  Noël,  la  &iBl- 
Jean,  etc.  ' 

(m)  §  «,  Cette  disposition  est  contraire  à  celle  des  coutumes  d'Aeen 
ou  ,1  est  dit  forme llemen.,  chap.  xxxv,,,  :  ,nas  en  acaptes  no  a  gJZ' 
C  est  une  contrariété  assez  rare  entre  les  deux  textes.  Les  seigneurs  de 
Urroque  avaient  tenu  à  conserver  toute  la  rigueur  de  leur  droit.  doM  te 
bal,„an,s  d'Agen  avaient  obtenu  l'exemption.  D'après Beaumanoi  l'amenda 
pour  retard  du  payement  du  droit  de  muution  éuit  l'amende  sTmple  clsl 
à-dire  5  sous.  Elle  était  de  60  sous  quand  l'amende  avait  étéd^S^Ûlée 
cbap.  „,,  art.  as  ;  t.  If,  p.  ,99.  _  Les  ÈtabUssements  A  saint  S  „ê 
donnent  que  sept  jours  et  sept  nuiu  pour  le  payement  des  droiu  de  vent" 

uU~^rrxr^""''»'  '  '^'  ""^^^^  ''-»-«  ^'-s:: 

'Tr  ^  **;  ^^^  ««'"onpo**-  fe  /feZ-était  celle  que  le  seigneur  censier 
avait  redrou d'exiger  de  son  tenancier  à  titre  de  sûreté  pour  le  pavemen 
de  la  rente  et  de  ses  autres  droits.  Cette  caution  ne  pouvait  être  exï 
quaprès  requisiUon  préalable,  lo  feu^aUr  pruméranJkt en  gu^lZtZt 
d'Agen.  chap.  xti.  -  Le  droit  d'exiger  cette  caution  étai"  régalé  sans 
doute  comme  une  prétention  bien  exorbitante,  puis(fue,  d'après  les  cou 
tûmes  d'Agen,  le  seigneur  censier  ne  pouvah  pas  l'exiger  en  vertu  d/l" 
propre  juridiction  et  qu'il  devait  la  réclamer  devant  le  Lgneur  princLT 
ou  juge  supérieur  du  Bef.  «:i8"eur  principal, 

(Î06)  Ce  mot  ranoura,  en  latin  rancor,  et  dont  nous  avons  fait  rancure 
euit  la  plainte  portée  en  matière  criminelle,  La  rancure  correspondait  a 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'action  civile.  Voir  DucauaeT.RAl 

(207)  La  caution  par  ta  main,  et  la  caution  sur  le  Bef  étaient  ,!<.«  ™„  i 
de  cautionnement  entièrement  différents  :  c'est  ce  qui  risïd   TpTJl 
des  coutumes  d'Age»,  chap.  xxxnn,  4eu  la  fermer  p«-  Ar««La  S 
.  pot .  es.  no  pet,  deu  lo  fermar  per  sa  nu,,  o  sobre  l  féui  gue  feJ^Tâ 
texte  indique  formellement  trois  espèces  de  caution,  la  cLtion  parLie 
la  cauuonpar  la  main  et  la  caution  sur  le  fUf.  En  l'absence  de  doTumenï 
plus  complets,  ,1  est  impossible  de  préciser  les  nuances  qui  les  sépara iem 
im  Qu'est-ce  que  cette  caution  sur  soi-même?  H  n'en  est  qu"S 
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nulle  part.  Ne  vaudrail-il  pas  mieux  lire  comme  dans  )a  phrase  précédente 
ei  comme  dans  les  coulumes  d'Agen  :  per  s'a  maT 

(209)  §  46.  A  Agen,  on  distinguait  entre  le  cas  où  le  seigneur  censler 
avait  gain  de  cause  et  celui  où  il  perdait  son  procès.  Dans  le  premier  cas^ 
on  lui  adjugeait  les  dépens  :  lo  senhor  aura  son  plagh  atenhs,  e  sas  messios 
rasonaUas  que  auria  faghs  per  aquel  plaghs  ;  daus  le  second  cas,  au  con- 
traire, le  seigneur  n*était  pas  tenu  des  dépens  :  e  si  l  feuxater  vencia  lo 
senher  del  feus,  lo  senhor  no  Ves  tenguts  de  far  neguna  messio  que  l  feuzaiers 
agues  fâcha  per  aquel  plaghs.  Goût.  d'Agen,  chap.  xli.  —  La  coutume  de 
Larroque  était  plus  libérale. 

r  (310)  Cf.  Ageo,  chap.  xlv  t  en  plagh  que  n'a  devant  lo  senhor  de  feus,,. 
Vautra  part  (la  partie  vaincue)  li  es  tenguda  (à  la  partie  adverse)  pagar  las 
despensas  taxadas  ejuradas  per  Vo/ici  deljutge, 

(211)  Que  dans  tous  les  cas,  La  présence  des  consuls  et  des  notables  était 
ane  garantie  précieuse  contre  Tarbitraire.  Leur  convocation  pouvait  en- 
tratoer  des  frais,  et  ce  sont  ces  frais  que  le  seigneur  était  autorisé  à  pré- 
lever, moyennant  quoi  il  était  tenu  de  faire  juger  à  son  cort,  c*est-à-dire 
sans  pouvoir  rien  réclamer  au  delà  de  ce  qui  avait  été  taxé.  Cette  présence 
des  consuls  et  des  notables  était  exigée  dans  toutes  les  villes  municipales, 
et  entrait  dans  la  composition  régulière  de  la  cour,  non-seulement  du 
Juge  censier,  mais  encore  du  juge  supérieur  ou  bailli«  Les  citations  sur  ce 
point  pourraient  se  multiplier  à  Tinfini.  Voir  ci-dessus,  pour  la  taxe,  §  36. 

(313)  §  47.  Cf.  Agen,  chap.  xli.  Ce  principe,  si  favorable  au  tenancier,  ne 
se  maintint  pas  dans  la  pratique,  et,  dans  les  derniers. temps  de  la  juris- 
pruclence  féodale,  on  ne  discutait  plus  d*aulre  question  que  celle  de  savoir 
combien  il  fallait  de  quittances  pour  tenir  lieu  de  la  preuve  du  payement 
des  annuités  arréragées.  Voir  Boutaric,  Droits  seign.,  chap.  ii,  §  4,  p.  76. 

(313)  §  48.  Le  droit  de  tester  était  refusé  aux  serfs,  sauf  pour  une 
somme  insignifiante  de  5  sous  :  H  sers  ne  pot  lessier  en  son  testament  plut 
grant  somme  que  dnq  sous,  Beaum.,  chap.  xir,  art.  3;  1. 1,  p.  180.—  C*était 
donc  un  privilège  réservé  aux  roturiers  lil)res  :  hom  de  pœsté,  qui  n^est 
pas  sers,  pot,  par  nostre  coustume,  laissier  en  testament.  Beaum.,  tbid.—  Ce 
privilége'est  stipulé  dans  toutes  les  chartes  de  coutumes,  à  peu  près  sans 
exception. 

(214)  L'âge  requis  pour  tester  était^en  droit  romain,  de  quatorze  ans 
pour  les  hommes  et  douze  ans  pour  les  femmes  :  in  masculis  quartum  de* 
cimum  annum  spectandum,  in  fœminis  vero  duodecimum  completum,  Dig., 
liv.  XXYIII,  tit,  I,  loi  5.  —  Cette  règle  était  suivie  à  Agen  :  hom  pot  far 
testament  e  orde  quant  aia  XIV  ans  S  état,  et  femna  a  XII  ans.  Coût.  d^Agen, 
chap.  Lxix,  tfi  fine.  —  A  Larroque,  le  même  âge,  quatorze  ans,  était 
prescrit  pour  les  femmes  et  pour  les  hommes,  mais  c^est  probablement  une 
erreur  de  copie.  Il  n'est  pas  probable  qu*une  coutume  aussi  restreinte  ait 
pu  déroger  au  droit  commun  du  pa3is  sur  un  point  aussi  importante 

(215)  Le  chapelain  ou  le  prêtre  tenait  lieu  de  notaire  dans  beaucoup 
d*actes  et  particulièrement  dans  les  testaments.  Cet  état  de  choses  remon- 
tait à  une  époque  où  le  clergé  possédait  seul  Tinstruction  suffisante  pour 
servir  dMnterprète  aux  volontés  des  mourants.  Sou  intervention  avait  na- 
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turellement  amené  une  modification  profonde  aux  lois  romaines  en  ce  qui 
concernait  les  testaments,  notamment  en  ce  qui  concernait  les  testaments 
dits  nuncwpatifs.  Les  sept  témoins  exigés  par  la  loi  romaine,  InstU.^  liv.  11^ 
tit.  Xt  §  li^  furent  remplacés  par  le  prêtre^  dont  le  témoignage  fut  réputé 
aussi  digne  de  fol  que  celui  de  ces  sept  témoins.  Cette  dérogation  une  fois 
admise,  on  dut  se.  demander  si  deux  ou  plusieurs  notables  ne  pourraient 
pas  remplacer  le  prêtre^  et  les  coutumes  se  prononcèrent  pour  Taffirmative. 
Ce  ne  fut  cependant  pas  sans  difficulté,  et  Beaumanoir  nous  apprend  que 
de  son  temps  les  partisans  du  droit  romain  cherchaient  à  faire  revivre  sur 
ce  point  la  loi  romaine  :  et  cha  en  arrierre  né  vausist  jpas  H  testamens  qui 
ne  fust  écriSf  s'il  ne  fust  tesmougniés  par  cinq  personnes  (il  veut  dire  sept), 
si  comme  nos  avons  entendu  des  signeurs  (enseigneurs)  de  k^.  Heaume, 
chap.  XII,  art.  40;  1. 1,  p.  197.  —  Mais  ces  principes  ne  prévalurent  pas,  et 
le  même  jurisconsulte  nous  apprend  que  deux  témoins  dignes  de  foi  suffi- 
saient pour  faire  preuve  d'nn  testament  verbal  :  testament  qui  est  fes  sans 
écris  pot  bien  valoir  quand  U  est  tesmougniés  par  le  serment  de  deux  hiax 
tesmoihs,  ibid.  —  Cette  pratique  s'est  continuée  jusqnes  à  nos  jours,  sauf 
que  Tordonnancede  Moulins  ayant  prescrit  la  preuve  testimoniale  au-dessus 
de  100  francs,  on  dut  recourir  à  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 
Les  ordonnances  de  Blois,  art.  63;  d'Orléans,  art.  27,  «t  Tordonnance  de 
1735,  art.  i5,  permirent  de  remplacer  ces  notaires  par  les  vicaires  et  curés. 
Néanmoins,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  tenait  toujours  pour  sept  té- 
moins, en  comptant  le  notaire  ou  le  curé  pour  un  témoin.  Le  Code  Napo- 
léon a  tranché  définitivement  la  question,  en  maintenant  la  nécessité  de 
récriture,  et  en  exigeant  la  présence  de  deux  notaires  et  deux  témoins, 
ou  d'un  notaire  et  quatre  témoins.  Code  Nap.,  art.  971. 

(216)  Testamenia  facta  ab  kMtatoribus  in  prœsentià  testium  fide  dignorum 
valeant,  licet  non  sint  facta  secundùm  solempnitatem  legum,  duh  tambic 

L1BEBI    VOV  FBAUDBNTUft  SUA  LEGITIMA  PORCIONE,  COUpOCatO  Ôd  kOC   Ca- 

pellano  lod,  vel  ecclesiasticd  pèrsondj  si  commode  possit  Vocari.  Coût.  Cas- 
telam.,  art.  2,  inédit.  —  Article  commun  à  un  irés-grand  nombre  de  char- 
tes de  coutumes. 

« 

(217)  Cf.  Agen,  chap.  xxi.  Beaumanoir  veut  que  le  seigneur  impose  aux 
établissements  religieux  robligation  de  vendre  l'immeuble  dans  Tannée  : 
s'il  est  laissié  as  gens  de  saint  Eglise,  li  sires  lor  pot  commander  qu*ils  le  met- 
lent  hors  de  leur  main  dedens  an  et  jour.  Beaum.,  chap:  xii,  art.  21;  t.  I, 
p.  189.  ~  Les  motifs  de  cette  prohibition  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
été  exposés  au  paragraphe  34  ci-dessus.  Notes.—  Laissa,  de  legatum,  leygs, 
leisSf  laiss  ou  laissa;  actuellement  legs.  Cette  forme  de  laissa  se  retrouve 
dans  les  mots  laisser,  délaisser. 

< 

(218)  §  49.  Cofes,  en  latin  confessus,  est  littéralement  celui  qui  meurt 
après  avoir  reçu  les  sacrements  di^rEglise;  mais  ce  mot  avait  reçu  une 
plus  grande  extension  par  suite  de  Pusage  qui  consistait  à  solliciter  des 
mourants,  dans  ce  moment  suprême;  un  legs  pieux,  ce  qu'on  appelait  une 
aumône.  Celui  qui  s*y  refusait,  et  il  devait  s'en  rencontrer,  ne  fût-ce  que 
parmi  les  hérétiques,  était  déclaré  d^con/i^s.  Ainsi  confes^  c'était  celui  qui 
avait  fait  ses  dispositions  pieuses,  ses  legs  au  profit  de  son  arme^  comme 
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on  disait  alors.  La  loi  civile  protégeait  cet  usage,  et  adjugeait  au  seigneur 
les  meubles  de  celui  qui  mourait  sans  s^être  mis  en  règle  de  ce  côté  :  se 
attcuns  hom  ou  aucune  famé  aval  geu  nudadCf  et  il  ne  se  volust  confesser^  ei 
il  morust  desconfés,  tuit  U  muebîes  seraient  au  baron.  Eslabl.  de  saiot  Louis, 
liv.  I,  cbap.  Lxxxix.—  On  se  départissait  cependant  de  la  rigueur  de  bette 
règle  au  profit  des  héritiers  de  celui  qui  était  mort  de  mort  subite.  Vuir 
Ducange,  vis  Gonfessus,  Intestatus.  —  Il  pouvait  arriver  que  le  défunt, 
après  avoir  fait  ses  legs  pieux,  ne  crût  pas  devoir  disposer  dé  Tensemble 
de  ses  biens,  et  c^est  ce  cas  que  notre  article  |)arait  avoir  éii  en  vue. 

(219)  Du  mot  latin  ordOj  ordre,  disposition.  Au  temps  de  FerHère;  bn  se 
servait  encore  du  mol  ordonnance  pour  exprimer  utie  disposition  de  der- 
nière volonté.  Ferr.,  Dict.  de  prat.f  vo  Ordonnakcb. 

(220)  On  voit,  par  ce  passage,  que  le  droit  de  succession  directe;  qui 
était  cependant  de  droit  commun  pour  les  hommes  non  serfs,  n'étail  pas 
encore  tellement  accepté  à  Larroque,  que,  même  dans  le  cas  où  le  dëfuiit 
avait  rempli  tous  ses  devoirs  religieux,  les  héritiers  fussent  à  Tabri  de  toute 
contestation.  Cet  article  a  donc  pour  but  de  proclamer  le  droit  de  Iràtis- 
mission  plutôt  que  d*en  régler  Texercice.  Il  en  est  tout  autremeut  du  droit 
de  déshérence,  qui  est  traité  avec  les  plus  amples  détails. 

(221)  cr,  Agen,  chap.  xliii.  Toutes  les  chartes  do  coutumes  sont  à  peu 
près  d'accord  pour  accorder  aux  consuls  des  villes  le  droit  de  s'emparer 
provisoirement  de  toutes  les  successions  en  déshérence,  mais  elles  exigent 
pour  la  plupart  un  inventaire  régulier  :  Consuîes  hona  defuncttt  dbsgbipta 
TAMBif,  commendahunt,  Castelara.,  art.  62,  inédit.  -^  Cet  inventaire  exigé 
dans  toutes  les  chartes  rédigées  en  latin,  est  omis  daîis  presque  iotiles  celles 
qui  sont  rédigées  en  iroman. 

(222)  Ce  principe  était  de  droit  en  vertu  de  l*axiome  Non  est  successto  nisi 
deduoto  œre  aiieno  ;  mais  il  était  rappelé  ici  pour  autoriser  les  dépositaires 
provisoires  à  payer  la  veuve  et  les  créanciers  en  l'absence  ie  toiit  héritier 
apparent. 

(223)  Probablement  censut,  censualis,  cej}suaTius,  Ducange,  v"  Cbicsus.-- 
Ce  seigneur  sangut  ou  censut  était  probablement  celui  dont  le  tênancieir 
tenait  à  titre  à'homenatge^  et  dont  il  sera  qutistion  plus  bas^  §§  51  et  53.— 
il  semble  résulter  de  là  que,  malgré  les  libertés  accordées  aux  habitants 
de  Larroque-Tinibaut,  les  ira^ces  du  servage  n'étaient  pas  complètement 
abolies,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  connnuaieni  à  être  les  hommes  de 
certains  seigneurs.  On  ne  trouve  rien  d'analogue  ni  dans  les  chartes  con- 
temporaines, ni  dans  les  jurisconsultes  de  celte  époque,  du  moins  mes  re- 
cherches ont  été  vaines  à  cet  égard.  Ducange  distingue  deux  sortes  de  cen» 
sum,  le  censum  ingénuité  ou  libre,  et  le  censum  servUe,  tenant  ^lus  ou  ihoins 
du  servage,  ibid. 

(224)  Vost,  en  latin,  hostés,  était  l'armée  convoquée  par  lé  roi,  le  comte 
ou  tout  autre  suzerain,  pour  la  défense  du  royaume  où  du  comté.  Les  Ètà' 
hlissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  cbap.  lxi,  ni;  parlent  que  de  Vost4ehroy; 
Beaumanoir  met  sur  la  même  ligne  Vost-le-roi  et  Vost-le-comte.  S'ils  sont 
semons  por  Vost-le-comte  ou  'por  fost-te-roi,  Beàum.,  chap.  il,  art.  10; 
t.  î,  p.  50.—  La  terre  d'Agenais,  nyant  été  un  ancien  comté,  avait,  tout  en 
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perdant  ce  titre  par  suite  d*on  non-usage  de  plusieurs  siècles»  conservé  la 
qualité  de  terre  suzeraine.  Ses  seigneurs,  qui  étaient^  suivant  le  hasard  des 
successions  féodales,  ou  suivant  les  chances  de  la  guerre,  tantôt  le  comte 
de  Toulouse,  tantôt  le  roi  irAngleierre  et  tantôt  le  roi  de  France»  avaient 
gardé  le  droit  d*ost,  et  pouvaient  convoquer  à  cet  ost  tous  les  seigneurs  du 
pays.  Ces  seigneurs  sont  ceui  que  cet  article  désigne  sous  le  titre  de  maior 
senhor  â^Agenes.  Les  coutumes  d'Agen  les  qualifient  de  senhor  lo  prime^ 
cbap.  XI,  rubrique.— La  qualification  de  senhor  maior  était  la  plus  en  usage. 
Voir  Coût,  d»  Prayssas,  pet.  coût.,  art.  6.— Le  service  de  Vosl  était  tout  à  la 
fois  une  prestation  réelle,  en  ce  sens  qu'elle  élail  due  par  le  fief  vassal  et 
constituait  une  des  charges  de  ce  fief;,  et  une  charge  personnelle,  en  ce  sens 
qu'elle  était  fournie  par  le  propriétaire  du  fief  en  personne.  Tant  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  propriétaire  ou  seigneur,  et  que  ce  propriétaire  était  en  état 
de  porter  les  armes,  l'obligation^  quel  que  fût  son  caractère  légal,  était  facile 
à  remplir  ;  mais  quand  le  fief  était  une  propriété  collective,  il  y  avait  plus  de 
difficulté.  A  qui  devait  incomber  cette  charge?  L'usage  avait  introduit  une 
foule  de  solutions  différentes.  A  Larroque  on  l'avait  répartie  un  peu  sur  tout 
le  monde.  Chaque  seigneur  devait  y  faire  le  service  à  son  tour,  et  les  habi- 
tants faisaient  les  frais.  En  somme,  les  habitants  n'avaient  pas  à  se  plain- 
dre; ils  s'en  tiraient  à  bien  meilleur  marché  que  ceux  d'Agen,  obligés 
d'envoyer  un  homme  par  maison  :  e  la  ost  deu  estre  aitals  que  l  senhor  de 
Vostal  deu  anar  en  ost  o  i  deu  trametre  per  si.  Coût.  d'Agen,  chap.  il.  — 
ÏA  convocation  de  Vost  se  faisait  au  moyen  d'une  proclamaiion  générale  on 
mandement  répandu  dans  tout  le  pays  :  deu  mandar  e  far  cridar  la  ost  ge~ 
neraimentper  tôt  VAgenes.  Coût.  d'Agen^  ihid.  —  Ordonna  le  roi  au  comie  de 
Lille  une  grande  chevauchée,  U  obéit,  et  fit  son  bi andem but  à  Toulouse. 
Froissard,  t.  I,  part.  I^  cbap.  cti.—  Cet  usage  existait  encore  au' temps  de 
Charles  le  Téméraire  :  il  fit  crier  que  chacun  mit  sus.,,  et  envoya  ses  ser~ 
viteurs  pour  mettre  sus  les  gens  de  son  pays.  Mém.  de  Comines,  liv.  m, 
cbap.  I.  —  Ouant  à  la  garantie  dont  il  est  question  dans  cet  article,  il  faut 
savoir  que  l'inexéculion  du  service  entraînait  une  amende  à  la  charge  du 
fief  tout  entier.  Les  co^seigneurs  et  les  habitants^  après  avoir  accompli 
leurs  propres  obligations,  devaient  naturellement  demander  à  être  rassurés 
contre  toute  éventualité  à  cet  égard  :  e  se  les  gens  le  roy  tuevent  les  hons 
coustumiers  par  les  chasteleries  qui  fussent  remés,  si  en  porroit  bien  lever 
sus  chacun  l  X  sols  d'amende,  et  U  hers  ne  les  porroit  garantie.  Establ.,  IIy.  J, 
chap.  LXi. 

(225)  Motus,  de  movere,  quand  il  se  sera  mis  en  mouvement. 

(226)  La  durée  normale  de  Vost  était  de  quarante  jours  :  U  ciutada  e  H 
borzes  d'Agen  devo  far  ost  de  XL  dias.  Coût.  d'Agen,  chap.  ii.—  Et  H  hons 
coustumiers  ne  doivent  estre  en  Vost  le  roy  que  quarante  jours  et  quarante 
nuits.  Establ.,  liv.  I,  chap.  lxi.  —  Cette  durée  cependant  pouvait  être 
abrégée  par  un  desmand  ou  contremand^  c'est-à-dire  par  un  ordre  contraire 
à  celui  de  la  convocation.  Voir  Ducange,  vis  Desiiandatiim,  Goictbamait- 

DATUM. 

(227)  §  51.  L'homenatge  ou  hommage,  hominium,  hominagium,  homena-* 
gium,  était,  pris  dans  son  sens  le  plus  étendu,  le  lien  de  dépendance  per- 
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sonnellti  créé  par  le  régiime  féodal  entre  le  seigaeur  et  son  vassal;  ce  mot 
s*appliqi)ait  également  au  vassal  noble  et  au  serf,  parce  quMls  éiaient  Tua 
et  Paulre  les  hommes  du  seigneur.  Hominum  est  s^vitium  quod  homOf  seu 
cUens,  vel  servus  domino  suo  prœstafe  tenetur^  Ducange,  v^  hominiom.  — 
Les  chartes  de  coutumes  ont  rarement  à  s*occuper  de  Tbommage  noble, 
mais  il  y  est  fréquemment  question  de  Thommage  serviie  qu'elles  repous- 
sent avec  énergie.  On  trouvera  pins  bas^  §  53,  des  fiefs  d*homenatgey  oa 
terres  auxquelles  était  attaché  le  caractère  de  la  servilité  personnelle  du 
tenancier.  La  distinction  entre  Thommage  noble  et  Thommage  serviie, 
ressort  clairement  de  ce  passage  extrait  par  Ducange  d*un  registre  des 
comtes  d'Angoulême,  sous  la  date  de  Tannée  1315  :  et  aura  en  la  ville  le 
quart  des  hommages  des  chevaliers,  et  le  ters  des  hommages  des  servants.» 
Duc,  ibid.  —  Toutes  les  villes  cherchaient  à  s'agrandir  en  stipulant  dans 
lenrs  coutumes  que  ceux  qui  viendraient  habiter  dans  leur  sein  seraient 
libres  da  tout  servage.  C'était  une  pojte  sans  cesse  ouverte  aux  émigrations 
de  serf:»,  émigrations  que  les  seigneurs  ne  trouvaient  moyen  d'arrêter  qu'en 
conférant  eux-mêmes  à  leurs  serfs  les  libertés  civiles  que  ceux-ci  allaient 
chercher  ailleurs.  La  ville  d'Agen  avait  donné  dans  le  pays  l'exemple  de 
cet  appel  auii:  serfs  mécontents  ou  avides  de  libertés,  en  les  prenant  sous 
sa  protection  spéciale  :  e  quant  tcd  avenediss  (aubain,  étranger)  sera  venguts 
à  Agen,  lo  senhor  del  los  dont  aqud  avenedis  s$ra  venguts j  ni  autre,  no  l  deu 
prendre,  ni  far  mal,  ni  a  las  causas,  e  si  o  farià  lo  cosselh  e  la  universitat 
devo  lo  emparar.  Coût.  d'Agen,  çhap.  xxxiii. , 

(228)  Les  coutumes  d'Agen  donnaient  un  an  et  un  ipois  pour  faire  choix 
d'un  seigneur.  Ce  choix  s'opérait  au  moyen  de  l'achat  d'une  maison^  d'un 
champ,  ou  de  tout  autre  immeuble  soumis  à  irente  féodale  :  que  dins  un  an 
e  l  mes  comprara  maio^  o  terra,  o  vinho.  Cou  t.  d'Agen,  ibid. 

(2S9)  Ajoutez  à  ce  mot  home  les  mots  de  paralge^  comme  au  paragra- 
phe 34  ci-dessus.  Les  nobles  seuls  ou  gens  deparage  avaient  droH  de  pos- 
séder des  terres  baillées  à  rente  féodale. 

(230)  La  gâcha  ou  guacha,  en  français  guet,  était  la  garde  de  la  ville, 
des  murailles  et  des  tours.  Par  extension,  on  appelait  gâcha  l'impôt  pré- 
Levésur  les  habitants  pour  les  frais  de  cette  garde.  Voir  Ducange^  v»  Gâcha. 
et  GuACHA.  ^  A  Agen,  le  nouveau  venu  était  exempt  de  toute  charge^ 
même  de  la  garde  :  deu  es^re  francs  et  quitis  de  garda  et  de  tota  messio  de 
vila.  Coût.  d*Agen,  ibidi 

(231)  §  52.  Cet  article  rappelle  une  de  ces  plaies  du  moyen  âge  qui  ont 
longtemps  arrêté  le  cours  de  la  civilisation ,  qui  a  fait  jusqu'à  ces  der- 
nières années  le  malheur  de  la  Corse,  et  qui  en  ce  moment  même  désho- 
nore en  Italie  une  cause  politique  honorabje  par  elle-même  ;  en  un  mot, 
ce  qu'on  appelle  le  banditisme.  Quand  un  homme  avaijt  été  tué  soit  par 
vengeance,  soit  autrement^  il  prenait  la  fuite  et  devenait  un  danger  perma- 
nent pour  la  sécurité  publique.  La  coutume  de  Larroque  défendait  sa  ren- 
trée sans  l'autorisation  de  rautorilé  et  le  consentement  des  parents  de  la 
victime.  Le  motif  de  cette  prohibition  est  facile  à  comprendre.  Son  retour^ 
alors  mêmeqn*il  n'aurait  fait  que  se  défendre,  ne  pouvait  qu'entretenir  les 
baines  et  nourrir  cette  vendetta,  qyi  forme  un  des  traits  distinciifs  du 
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moyen  àgc,  et  que  Va  Corse  seule  avait  conservée  au  milieu  du  renouvelle- 
ment général  des  mœurs.  Mais  quelle  était  la  situation  de  ces  hommes,  et 
était-il  permis  de  leur  donner  asile?  Sur  ce  point,  presque  toutes  les  cou» 
tûmes  gardent  un  silence  prudent,  mais  elles  le  dérendaient  formellement 
dans  les  cas  suivants  :  l**  lorsque  le  meurtrier  avait  tué  un  hoiume  du  lieu 
et  se  trouvait  par  conséquent  dans  Timpossiliitité  légale  d'y  rentrer; 
20  lorsqu'il  retenait  en  prison  un  homme  dn  lieu  :  il  paraît  que  les  bandits 
de  celte  époque  procédaient  comme  ceux  d*aujourd'hui,  et  s'emparaient 
de  ceux  quMls  voulaient  rançonner,  en  les  gardant  jusqu^à  rançon  ; 
30  lorsquMl  y  avait  eu  bannissement  formellement  prononcé  •  si  for  bandits 
ne  era  (Gont.  d^Agen^  chap.  lvii,  et  autres)  ;  4»  lorsqu'il  y  lavait  défense 
formelle  de  la  part  d'un  créancier  ou  toute  autre  personne  intéressée  :  per 
hoca  de  lui  0  per  crida  de  là  vila.  Sér.^  art.  71 .  —  La  coutume  ajoute  un 
cinquième  cas  d'exception,  c'est  l'étai  de  guerre  contre  un  des  seigneurs 
du  lieu.  Les  guerres  privées  étaient  alors  de  droit  commun,  et  les  vassaux 
qui  devaient  assistance  à  leur  seigneur^  ne  pouvaient  sans  crime  donner 
asile  à  ceux  qui  s'armaient  contre  lui. 

(232)  Conduire,  recevoir,  secourir.  Voir  Ducange,  vi»  Goicdcgerb  et  Gui- 

BARB. 

(233)  Il  faut  ajouter^comme  au  paragraphe  précédent,  note  (229),  au  mot 
home  les  mots  de  paratge.  Le  droit  de  guerre  n'appartenait  qu'aux  gentils- 
hommes^ guerre  ne  pot  queir  (choir)  entre  gens  depoesté  ne  entre  bourgois, 
Beaum.,  chap.  lxxxix,  art.  5  ;  1. 11^  p.  355. 

(234)  §  53.  Cette  liberté  était  le  complément  de  la  liberté  civile.  Cest 
une  de  celles  à  laquelle  le  régime  féodal  a  le  plus  longtemps  résisté  à  cause 
de  ses  conséquences.  Il  pouvait  en  résulter^  eu  effet,  un  abandon  complet 
de  toutes  les  terres,  ce  qui  aurait  edtralné  la  ruine  du  fief  et  celle  du  sei- 
gneur. A  Prayssas,  le  changement  de  domicile  ne  pouvait  s'opérer  que 
dans  rétendue  même  du  fief,  en  quoique partida^  se  volha,  del  castel,  art.  5. 
—  Le  servage  était  plus  particulièrement  caractérisé  par  sa  prohibition  de 
s'éloigner;  cette  prohibition  existait  encore  dans  toute  la  force  au  treizième 
siècle,  et  son  abolition  n'était  pas  un  des  moindres  bienfaits  du  régime  des 
villes  privilégiées. 

(235)  En  accordant  la  liberté  de  translation,  la  coutume  prend  les  inté- 
rêts des  habitants.  Ainsi,  le  partant  ne  peut  se  soustraire  à  ses  créanciers, 
ni  à  ses  autres  obligations;  il  ne  peut  ni  emporter  subrepticement  ses 
meubles,  ni  se  dérober  aux  poursuites  dotit  il  peut  être  l'objet.  Ce  principe 
manque  à  notre  législation  actuelle,  et  les  inconvénients  qui  en  résultent 
en  font  trop  souvent  regretter  l'absence.  Les  contnmes  d'Agen  imposent  à 
ceux  qui  sont  Venus  s'établir  dans  cette  ville  l'obligation  de  remplir 
tous  leurs  devoirs  envers  le  seigneur  qu'ils  ont  quitté.  Coût.  d'Agen, 
chap.  xxxiii. 

(236)  Il  a  été  question  ci -dessus,  §  52,  note  (227),  de  ces  terres  ou  fiefs 
d^homenatge.  On  voit  par  les<;ouiumes  de  Bordeaux,  ^rt.  191,  que  la  tenure 
de  ces  terres  ressemblait  par  bien  des  points  à  la  tenure  des  terres  en 
censive;  mais  elles  en  différaient  par  quelques  côtés,  et  notamment  par 
celui-ci  :  a  la  mort  du  tenancier,  le  seigneur  j[)0uvuit  s'emparer  des  nieu* 
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bles  et  en  faire  cadeau  à  son  gré.  Les  coutumes  d'Agen,  après  avoir  auto- 
risé les  étrangers  à  retenir  les  terres  baillées  à  cens,  refusent  toute  pro- 
tection à  ceux  qui  enlèvent  quelque  chose  de  leurs  anciens  liofs  tenus  à 
hommaigaj  prendmt,  o  portant^  o  raubant  de  las  causas  cfaquel  feus  d*om- 
enatge  (Coût.  d'Agen^  chap.  xixiii),  d'où  il  faut  conclure,  ce  semble,  que 
Vhomenatge  était  une  terre  garnie  d'objeis  mobiliers  attachés  à  perpéiuelle 
demeure,  d'outils  et  instruments  aratoires,  par  exemple.  Les  coutumes  de 
Lamonr|oie  confondent  le  fonds  tenu  à  homenatge  avec  le  fief  questal  ou 
sersile  :tenens  fiindum  quêstalepropter  quod  homagium  sive  quœsta  deheatur. 
Coût.  Lamont.,  art.  2,  Rev.  hist.  du  dr,  franc.,  septembre  1860.  —  Une  des 
obligations  principales  était  la  résidence  personnelle  du  tenancier. 

(236  bis)  §  55.  Qubsta  ,  tributum  quod  eodgitur ,  qucBriiur ,  Ducange  , 
V*  QuABSTA.  :  Utille  qu*on  apelle  queste.  Coût,  du  Bourbonnais,  art.  343.— La 
queste  éi3i\i  donc  un  impôt  levé  pour  les  besoins  de  la  ville.  Beaumanoir 
rappelle  la  taiUe,  et  ce  mot  plus  connu  rend  mieux  l'idée  quMl  y  attache. 
Le  droit  de  lever  ces  tailles  était  général  et  absolu,  et  il  ne  parait  même 
pas  que  les  seigneurs  aient  fait  le  moindre  effort  pour  s'y  opposer^  ni 
même  'pour  le  réglementer.  De  nos  jours,  c'est  la  partie  des  attributions 
municipales  que  Tautorilé  centrale  surveille  avec  le  soin  le  plus  jaloux. 
L'indépendance  municipale  y  a  perdu,  sans  contredit,  son  droit  le  plus 
caractéristique.  L'exception  contraire  au  profit  des  seigneurs  et  donzels 
était  également  générale  :  tout  cil  qui  sunt  es  viles  ne  sunt  pas  tenus  à  estre 
taillés f  si  comme.,.  H  gentilhomme^  U  quel  ne  se  meUentpas  de  marceander, 
Beaiim.^  chap.  t,  art.  14;  t.  II,  p.  271.  —  Cette  exemption, à  laquelle  il 
faut  ajouter  celle  du  clergé,  était^  dans  les  villes,  une  source  à  peu  près 
permanente  de  discussions  et  de  conflits.  Quant  à  ceux  qui  restaient  assu- 
jettis à  la  taille,  elle  devait  être  répartie  proportionnellement  aux  facultés, 
par  sous  et  livres j  ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  au  marc  le  franc  :  quê 
io  cosselh  las  traga  per  sols  e  per  livras  de  la  universitat  de  la  ciutat^  Coût. 
d'Agen,  chap.  lui. 

(237)  §  56.  Ce  principe,  répété  dans  toutes  les  chartes  de  coutumes  et 
pratiqué  en  France  dans  toutes  les  anciennes  vit  les  ^privilégiées,  a  servi  de 
fondement  au  drok  d'après  lequel,  en  Angleterre,  les  communes  sont  seu- 
les investies  du  droit  de  voter  l'impôt.  C'était  en  vertu  de  ce  principe  que 
les  rois,  les  ducs  et  autres  suzerains,  quand  ils  avaient  une  expédition  à 
entreprendre^  étaient  tenus  de  convoquer  les  villes  pour  solliciter  leur 
Concours.  Les  états  généraux  et  provinciaux  n'ont  pas  eu  d'autre  origine. 

(238)  L'impôt,  appelé  primitivement  questa,  parait  avoir  été  d'origine 
servi  le.  C'est  ce  qui  résulte  du  mot  questales^  emt>loyé  pour  désigner  les 
serfs.  On  eu  avait  étendu  le  sens  en  l'appliquant  aux  charges  municipales, 
questas  comuncU  §  précéd.,  note  (236). 

(239)  Le  do  ou  don,  donum,  appelé  aussi  aide  gracieux  (voir  Ducange, 
Vis  AuxiLiuM,  Donom),  était  une  somme  donnée  volontairement,  ou  pré- 
sumée donnée  volontairement  par  les  vassaux,  à  Toccasion  d'une  circon- 
stance spéciale.  On  abusait  beaucoup  sous  l'ancien  régime,  et  plus  parti- 
culièrement au  moyen  âge,  de  cette  prétendue  bonne  volonté. 

(240)  Le  prêt  on  mutuum  était  encore  le  résultat  d'un  abus  d'autorité 
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eomme  le  don.  On  imposait  la  vilie  pour  une  somme  Gxe  qu'on  promeltait 
do  rendre;  il  va  sans  dire  que  cette  promesse  élail  rarement  remplie.  C'est 
de  l'emploi  trop  fréquent  de  ce  moyen  qu*est  né  le  système  de  dette  per- 
pi'tuelle  qui  a  fondé  en  France,  comme  ailleurs^  le  crédit  public.  Voir  Du«- 
cange^  v»  Mctuom. 

(2il)  §  57.  Ce  droit  est  à  proprement  parler  le  droit  de  rëquisUion,  Ce 
droit,  créé  par  la  féodalité,  a  été,  cemme  on  sait,  exploité  par  les  révolu- 
tionnaires, qui  n'ont  pas  eu  même  le  mérite  deVinvention.  Tai  vainement 
cherché  ce.  mot  soit  dans  Ducange,  soit  ailleurs  ;  on  le  traduisait  en  latin 
par  credefixa^  credentra^  d*où  est  venu  notre  mot  français  crédit.  Voir  Du- 
cange,  his  wrbis»  ->  Les  habitants  de  Prayssas  étaient  soumis  à  ce  droit, 
art.  8.  —  Ceux  de  Sérignac  en  étaient  exempts  :  Nos  ne  devem  aver  quesia 
m*  malcu,  —  Ce  droit  ne  s'exerçait  d'ailleurs  que  sur  les  marchands. 

(S43)  De  pignus,  gage.  Ce  mot  avait  un  double  sens,  et  sîgniBait  à  la  fois 
gage  et  saisie»  Pour  les  distinguer^  on  se  servait  plus  habituellement  du  mot 
penhora  pour  exprimer  la  saisie^  mais  ce  n'était  pas  général. 

(343)  §  58.  Ce  principe^  qui  parait  si  simple,  éprouvait  pourtant  des 
difficultés.  La  loi  féodale  était  plus  favorable  au  débiteur  qu'au  créancier, 
et  forçait  ce  dernier  de  s'arrêter  quand  on  lui  présentait  un  bon  gage  : 
cU  se  rédaimme  à  tort  à  qui  bons  nans  (objets  de  nantissement]  sunt  o  fort 
por  le  valor  de  se  dete,  dedens  lejor  du  commandement,  Beaum.,  chap.  lv» 
art.  2;  1. 11^  p.  320. 

(24i)  Cette  disposition  est  contraire  à  la  règle  :  Res  périt  domino.  Ka 
droit  romain,  le  créancier  n*éiait  responsable  que  de  sa  faute:  si  nuUa 
culpa  seu  segnitia  creditori  impuiari  potest,  pignorum  amissorum  dispen- 
dium  ad  periculum  ejus  minime  pertinet.  God.,  liv.  IV,  tit.  XXIV,  loi  7. — 
Mais  le  droit  féodal,  toujours  favorable  au  débiteur^  avait  renversé  ce 
principe  qui  a  été  rétabli  par  notre  législation.  Cod.  Nap.^  art.  2080. 

(245)  Cf.  Cod.,  liv.  IV,  Ut.  XXIY,  loi  5:  Quœ  fortuitis  casibus  accidunt, 
cum  pranfideri  non  potuerint^  in  qutbus  etiam  aggresstêra  latronum  est,  nuUo 
bonœ  fidei  judido  prmstantur» 

(2i6)  §  59.  Cf.  Âgen,  cbap.  xix;  Prayssas,  art.  13;  Sér.,  art.  22;  et 
une  foule  d'autres  coutumes.  En  droit,  les  coutumes  se  montraient  très- 
sévères  contre  Tadultère,  et  les  peines  prononcées  étaient,  selon  l'obser- 
vation de  Fauriel  {Bist.  de  la  poésie  prov^,  1. 1,  p.  175),  plus  scandaleuses 
que  le  délit  lui-même.  Mais  en  fait,  l'application  de  ces  peines  devait  être 
très-rare.  Il  fallait  en  effet  que  les  coupables  fussent  surpris  par  le  bailli 
et  deux  consuls,  nudus  cum  ntcdd,  m  actu  veneris,  us  sobre  Vautrin  o  qu9 
fhom  aia  las  tragas  trachas  (culotte  à  bas).  Agen,  chap.  xix.  —  Ce  qui 
devait  nécessairement  être  rare  et  difficile.  L'article  338  du  Code  pénal 
exige  encore  le  flagrant  délit. 

(247)  Voici  un  exemple  relatif  à  cette  peine. 

<  Cy  après  orres  les  justices  et  jugements  que  je  vy  faire  à  Césaire» 
c  tandis  que  le  roy  y  séjourna.  Tout  premier  d'un  chevalier  qui  fut  prins 
a  au  bordel,  au  quel  ou  partit  ung  jeu,  ou  que  la  rib^ude  avecques  la 
«  quelle  il  avoit  esté  irové  le  méneroit  parmi  l'ost  en  sa  chemise  une  corde 
«  liée  à  ses  génitoires,  la  quelle  corde  la  ribaude  tiendroit  d*ung  bout. 
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<  OU  qu'il  perdroit  son  cheval...  »  Le  chevalier  opta  pour  la  perte  de  son 
cheval.  Joinv.,  édil.  Ménard,  p.  204.  —Dans  les  villes  agenaises,  les  cou- 
pables pouvaient  aussi  traiter  pour  une  amende  de  cent  sous,  et  sit  optio 
eorumdem.  Castela.,  art.  20. 

(248)  §  60.  Ce  mot  jusHtia  avait  un  sens  complexe.  11  signifiait  :  lo  le 
droit  de  juridiction  et^  plus  spécialement^  la  juridiction  criminelle,  la  haute 
justice^  la  moyenne  justice,  qui  se  distinguaient  par  la  gravité  des  peines  à 
jirononcer;  2'  les  peines  prononcées  en  vertu  de,  ce  droit:  le  seigneur 
aura  pour  justice^  etc.,  formule  qui  se  retrouve  incessamment;  3o  Texécu- 
lion  de  ces  peines  ;  ou  connaît  là  formule  Célèbre  :  Laissez  passer  la  justice 
du  roi.  Il  s'agissait  d'exécutions.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  ce  mot 
doit  être  pris  ici. 

(249)  Les  coutumes  varient  beaucoup  sur  Ténumération  des  instruments 
qui  constituent  des  circonstances  aggravantes^,  et  sur  le  taux  des  amendes, 
mais  elles  sont  d'accord  sur  le  principe  même  de  cette  classification,  prin- 
cipe sur  lequel  notre  Ck>de  pénal  a  refusé  de  s'expliquer.  Ferramen,  arme 
en  fer;  gladius,  ensiSf  etc.;  peira,petra,  pierre;  teuie,  tegula,  tuile;  fust, 
fustis,  haculuSfhiiion. 

(250)  En  droit  criminel^  les  coutumes  des  villes  inclinaient  volontiers 
pour  les  coupables,  comme  en  droit  civil  elles  inclinaient  pour  les  débi- 
teurs. La  nécessité  de  la  plainte  préalable  n'avait  d'autre  but  que  d'arrêter 
les  poursuites  d'office.  C'est  en  vue  de  cette  protection  qu'elle  est  exigée 
encore  aujourd'hui  en  matière  d'adultère  et  de  délits  de  presse. 

(251)  §  62.  Il  existait  plusieurs  systèmes  de  graduation,  el  chaque  cou- 
tume avait  la  sienne,  différente  des  autres' par  quelques  détails  seulement. 
A  Agen,  cependant,  cette  gradation  n'existait  pas.  Voir  chap.  xvi,  traira^ 
de  trahere,  arracher  ;  olk^  oculus,  l'œil  ;  toira,  enlever,  couper  : 

La  lesie  vous  touldrai  pur-dessous  le  menton 
Si  que  jamais  n'aurez  besoin  de  chapperon, 

Romau  du  Guesclin. 

PijigerCy  ou  mieux,  pejorerai,  pejorem  facere,  atteindre,  amoindrir;  en 
vieux  français,  méaigner. 

(252)  §  63.  Voir  art.  388  du  Code  pénal.  Chaque  coutume  avait  son 
système  particulier  fondé  sur  l'heure,  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
volés,  les  instruments  du  vol,  etc.  On  retrouve  des  traces  d'un  système 
analogue  dans  la  combinaison  des  articles  401,  388  et  471,  n»  9,  du  code 
pénal.  Les  bases  premières  de  notre  droit  criminel  datent  de  loin.  Ealac^ 
de  l'ail  ;  porros,  porreaux  ;  onios^  oignons  ;  tous  objets  de  Jardinage.  Voir 
pour  les  vols  d'objets  de  consommation,  Beaum.  chap.  xxx,  art.  80;  t.  I, 
p.  449. 

(253)  SignatuSf  signare,  c'était  :  reis  stigma  vel  signum  imprimet-e.  Du- 
cange,  vis  Signare,  Signatio,  Signum  m  fronte  et  in  facib.  ~  Cette 
peinii  était  très-commune  au  moyen  âge.  Elle  s'est  conservée  jusqu'à 
nos  jours,  et  n'a  été  complètement  effacée  que  par  la  loi  de  1832.  A  propos 
de  ce  mot  signare,  Ducange  cite  un  passage  extrait  de  la  coutume  de  Va- 
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*     , 

]enc8  d'i^genais,  d'après  un  registre  de  la  connélablie  de  Bordeaux, 
descriptœ  in  regesto  constabtdariœ  Burdigalensi.  Ce  registre  parait  malhea- 
reusement  perdu. 

(254)  PUori,  colonne  au  pied  de  laquelle  on  atlachait  les  coupable^.  Cette 
colonne  était  un  signe  de  haute  justice;  on  la  plantait  sur  la  place  publi- 
que, où  elle  était  d'ordinaire  en  permanence.  La  peine  du  pilori,  désignée 
dans  le  Code  pénal  de  1810  sous  le  nom  de  carcan^  et  conservée  par  la  lé- 
gislation de  1832  sous  la  dénomination  ô^expositiont  a  été  abolie  par  le 
décret  du  12  avril  tSiS. 

(255)  Cette  peine  est  empruntée  au  droit  romain  :  pœna  manifesU  furii 
quadrupU  est  ;  nec  manifesti  duplex.  lustit.,  liv.  IV,  lit.  I,  §  5. 

(256)  §  64.  Les  habitudes  violentes  du  moyen  âge  amenaient  de  fré- 
quentes dévastations.  Elles  étaient,  dans  certains  cas,  couvertes  par  le  cas 
de  guerre,  mais  dans  les  autres  cas  elles  restaient  des  cas  punissables.  Les 
coutumes  variaient  considérablemeni  sur  le  taux  des  peines  à  appliquer. 
A  Agen  comme  à  Larroque,  elles  étaient  arbitraires  :  passaria  pena  a 
esgart  del  senhor  e  del  cosselh.  Coût.  d'Agen,  chap.  XT.  —  D'après  Beau- 
manoir,  il  n'existait  pas  de  règle  fixe  pour  les  dommages  faits  aux  vignes  : 
la  coustume  des  domaces  qui  sunt  fet  en  vignes  se  diversifient  en  tant  de  liex 
don  ni  pet  mètre  droit  commun,  ainçois  en  convient  uzer  selons  le  coustume 
de  çascun  liu.  Beaum,  chap.  xxx,  art.  80;  1. 1,  |>.  iSi).  —  TaiUar,  couper, 
abattre,  renverser.  Voir  Ducange,  v»  Talliare.  —  On  lit  également  (|ans 
les  Coutumes  d*Agen,  cbap.  xt,  ^t  alcus  tailhara  l'autrui  vinka;  focy  fo- 
ctifi),  focuSj  feu  ;  si  alcus  hom  o  femna  metia  foc  en  maio.»  Coût.  d'Agen, 
ihid,  —  Dans  le  Beauvoisis,  Tiocendie  était  puni  de  mort:  qui  art meson 
à  essient,  il  doit  estre  pendu.  Beaum.,  cbap.  xxx,  art.  9,  1. 1,  p.  413.  — 
A  Bordeaux,  on  distinguait  Tincendie  commis  de  jour  et  Tincendie  commis 
de  nuit.  Coût,  de  Bordeaux,  §  15.  ^  La  même  distinction  se  retrouve  dans 
les  Etablissements  de  saint  Louis  :  qui  art  meson  de  nuit^  cil  pert  les  iex, 
EstaU.f  liv.  I,  cbap.  xxix.  —  Afolar,  gâter,  améliorer,  voir  Ducaiige,  v» 
Affolare  :  pour  ce  que  son  pays  estoit  faible^  tanlost  Vauroit  affolé  :  parce 
que  son  pays  était  faible,  tant  ou  Tavait  épuisé.  Comincs,  liv.  I,  chap.  ii. 
—  Equa,  de  equus,  jument,  dont  on  avait  fait  haquenée ;  sauma,  èinesse, 
d'où  Saumada^  charge  d'âne  ou  d'ânesse  ;  engarar,  blesser,  tuer  (voir 
Ducange,  vîsGarsar,  Jarsar);  la  véritable  lecture  doit  être  engarsar, 

(257)  En  quoi  pouvait  consister  cet  établissement  de  la  paix? Cet  acte 
s'est  égaré  et  il  serait  difficile  d'en  indiquer  les  clauses,  même  par  voie  de 
conjecture.  La  responsabilité  dont  il  est  question  dans  cet  article  est  celle 
qui  a  dicté  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  Le  principe  en  était  générale- 
ment admis  dans  l'ancien  droit. 

(258)  §  65.  Ensemble^  en  commun.  Il  était  de  principe  dans  le  droit  féo- 
dal que  l'information  ou  l'enquête  ne  pouvait  être  faite  par  le  juge  seul  : 
nul  ne  doit  fere  enqueste  sens  qu'il  n'ayiat  bone  gent  avec  li  por  fere  Ven^ 
queste.  Beaum.,  cbap.  xl,  art.  17,  t.  II,  p.  137.  —  La  hone  genty  dans  une 
ville  municipale,  c'était  le  conseil  de  la  ville.  Cf.  Agen,  Coût,,  cbap.  xvii, 
et  toutes  les  coutumes  du  pays.  Quant- à  la  nécessité  de  la  plainte,  voir 
ci-dessus,  §61,  note  (250). 
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^59)  Faubourg^  quartier  hors  de  la  ville.  Voir  Dncange^  v«  Babbium. 

(260)  §  66.  Cf.  Agen,  chap.  xx.  Ce  mot  crebara  se  trouve  aussi  dans  les 
coutumes  de  Layrac^  p.  20,  et  dans  plusieurs  autres  textes  ;  mais  on  lit 
dans  Agen  :  si  negus  hom  s'en  clava  ;  cette  version,  s^en  clava,  parait  meil- 
leure et  répond  exactement  au  sens  général  du  chapitre;  elle  répond  à  la 
locution  latine  se  claudere,  s^enfermer;  crebara  doit  donc  être  une  altéra- 
tion (}e  cjiavara,  f  l  y  a  nm(,  d'après  les  Coutumes  d'Agen,  quand  les  voi- 
sins sont  couchés  :  despoiss  que  set  vezi  seran  colcat,  ibid.  D'après  ces 
mêmes  coutumes^  le  propriétaire  envahi  doit  crier  au  voleur  !  autament 
cridàr  a  lairos  aissi  que  U  vezi  o  devo  le  auzir,  et  c'est  alors  seulement  que^ 
avec  le  secours  des  voisins  accourus,  on  pouvait  arrêter  le  coupable  ou  le 
tuer  impunément.  Beaumanoir  a  prévu  ce  cas  qui  devait  être  assez  fré- 
quent :  grans  périx  es^  d'entrer  en  autrui  manoir  par  nuit  sans  le  congié  et 
sans  le  sceu  de  celi  à  qui  lemXinoir  est,.,  et  s'il  Vocient  parce  que  il  se  tourne 
à  deffense,  en  doivent  tout  cil  de  Vhostel  estre  excusé.  Beaum.^  cbap.  xxxix, 
art.  46;  \.  II,  p.  i08.  —De  nos  jours',  Vhomicido  comtnis  en  repoussant 
rentrée  d'une  maison  est  encore  considéré  confine  un  cas  d'excuse  légale. 
Cod.  péo.,  art.  329^  §1. 

(261)  §  67.  Le  mot  pelegar^  pelejar,  peUgiar,  n'emporte  aujourd'hui, 
dans  Vidionie  local  de  l'Agenais,  d'autre  sens  que'  celui  d''avo%r  quereUèf 
de  disputer  par  paroles,  et,  tout  au  plus,  de  provoquer,  fl  semble  qu'au 
moyen  â<îe  il  n'avait  pas  non  plus  d'autre  sens  ;  c*est  au  moins  ce  qui  ré- 
sulte des  cilaiions  fa|ies  par  Ducange,  v»  Pelbgiamentum.  —  D'un  autre 
côté^  il  est  certain  que  ce  mot  s'appliquait  à  un  certain  ordre  d'attentats 
commis  envers  les  femmes.  On  lit  eh  effet  dans  les  coutumes  de  Gourdon  : 
qui  peleia  femna  maridada  encorreguts  al  senHor:  (Coût'  Gourd.,  §  IS);  et 
dans  celles  de  Fumet  :  tots  home  que  pelejara  femna  piossella  que  la  ma^ 
rida.  jCout.  Fumel,  §  44^  Inédit.  —  Mais  quelje  était  cette  nature  d'atten- 
tats? Les  coutumes  d'Auch  indiquent  clairement  le  viol  :  si  aliquis  per 
vim  cognoscerlt  mulierem  maritatdm,' Coul.  d'Auch,  art.  45.  -^  Mais  cette 
interprétation  toute  locale  paraît  diflicile  à  accepter  d'une  manière  géné- 
rale. Le  viol,  en  effet,  en  vieux  (rsinç^h,  femme  éfforcier,  était  puni  'de 
mort  :  quicungues  est  pris  en  cas  de  crieme  et  ateins  du  cas  si  comme  de 
mordre...  de  feme  efforcier,  il  doit  e^tre  trainé  et  pendu,  pentum.,  chap.  xxj, 
art.  2;  t.  I,  p.  411.  —  Ici,  au  contraire,  la  peine  est  tellement  adoucie 
qu'on  a  peine  à  croire  qu'il  s'agisse  du  même  fait.  Il  semble,  en  consé- 
quence, qiHî  ce  mot  pétajar,  du  mot  siupraverit,  indiquant  ce  qu'on  appe- 
lait, dans  l'ancien  droit,  ra^t  de  séduction,  et  pour  lequel  il  n'existait  que 
des  peines  corporelles  transformées  par  le  concile  de  Trente  en  une  obligation 
d'épouser  la  victime  de  l'attentat  :  ^m  sine  vi  virginem  aut  viduam  honeste 
viventem  siupraverity  si  honestus  sit,  publicationem  partis  honorum  patilur. 
Instit.,  liv.  IV,  lit.  XVIII,  De  Publ.  jud.,  §  422.  —  Decenter  dotare  eam 
arbitrio  judids  ex  usu  damnatur.  Conc.  trid.,  sess.  xxiv,  cap.  vi.  —  C'est 
encore  le  cas  prévu  par  l'article  337  du  Code  pénal. 


UN  MANUSCRIT  INÉDIT  D'ANTOINE  DE  GOVÉA. 


Antoine  de  Govéa^  né  à  Béja  (Portugal)  en  1505,  mourut  à 
Turin  en  1566.  Mais  sa  vie  presque  entière  s'écoula  en  France, 
et  nous  pouvons  le  considérer  comme  une  de  nos  illustrations 
nationales  ^  y  puisque  tous  ses  ouvrages  furent  composés  dans 
notre  pays. 

Par  ses  luttes  contre  Ramus  en  faveçr  d'Aristote,  par  ses  an- 
notations sur  Cicéron,  Virgile  et  Térence,  et  par  ses  commen- 
taires sur  plusieurs  lois  du  Digeste,  il  mérite  de  fixer  Fattention 
des  historiens,  de  la  philosophie,  de  la  littérature  et  de  la  juris- 
prudence. —  Dans  un  mémoire  présenté  naguère  à  TAcadémie 
impériale  des  belles-lettres  de  Caen,  et  qui  sera  bientôt  publié, 
nous  avons  raconté  avec  détails  les  péripéties  de  cette  laborieuse 
existence;  notre  but  n'est  pas  de  refaire  ici  cette  étude. 

Ses  œuvres  nombreuses,  éparses  çà  et  là,  et  plusieurs  fois  im- 
priméeâ  isolément,  ont  été  réunies  à  Rotterdam  en  1766,  et  pu- 
bliées en  un  volume  par  J.  Van-Vaassen.  Mais  une  de  ses  pro- 
ductions capitales  échappa  à  Péditeur,  et  c'est  elle  que  nous 
présentons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  pour  la  première  fois. 

Fendant  qu'il  enseignait  à  Grenoble  (1555  à  1562),  Govéa  prit 
comme  texte  de  ses  explications  le  sénatus-consulte  Trébellien, 
et  ses  leçons  attirèrent  un  tel  concours  d'auditeurs,  que  la  mu- 
nicipalité dut  prendre  des  mesures  spéciales  pour  assurer  leur 
logement  dans  la  ville  *. 

Cependant,  lorsque  le  professeur  réunit,  en  1562,  ses  travaux 
juridiques,  il  écarta,  sans  que  nous  puissions  en  indiquer  le  mo- 
tif, ces  commentaires,  auxquels,  malgré  cela,  il  faisait  quel- 
quefois allusion  '. 

L'œuvre  resta  donc  inédite  :  il  est  vrai  que,  si  nous  devions 

1  «  Adoptione  (sicul  ipse,  quo  erat  animi  candore,  palam  profitebatur] 
Gallus.  »  —  De  Thou,  Histor,  sut  temporis,  1.  38,  §  14,  éd.  Londres,  1733, 
t.  lï,  p.  467. 

s  DélibéraiioD  du  12  janvier  1560. 

s  «  L.  apud  Julianum,  §  1,  ad  Trebell.,  de  quo  plene  scripsimus  âd  d.  1. 
apud  Julianum.  »  Opéra  juris  dvilis^  éd.  1562,  p.  84  et  127. 
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en  croire  Lipenias,  elle  aurait  été  imprimée  à  Lyon  en  1599  *  ; 
mais  c'est  là  une  des  inexactitudes  ordinaires  de  cet  auteur. 
Schott,  dans  ses  Additions  à  Lipenius^  rectifie  tacitement  Passer- 
tion  de  celui-ci;  et  nous  avons  de  nombreuses  raisons  pour 
croire  que  son  témoignage  est  seul  exact. 

Toutefois,  quelques  copies  manuscrites  circulèrent  parmi  les 
jurisconsultes;  le  président  Favre  en  eut  une  entre  les  mains; 
mais  elles  disparurent  bientôt,  et  moins  de  cinquante  ans  après  la 
mort  de  Govéa^  la  trace  en  était  perdue.  Gaspard  Schifordegher 
écrivait,  en  effet,  en  1610  :  «  Si  tenear  desiderio  videndi  com- 
inentaria  Goveatii  ad  s.  c*  Trebellianum,  non  erit  ista  cupiditas 
vituperanda,  maxime  cum  ipse  Goveanus  fateatur  se  ad  titulum 
illum  Digestorum  scripsisse,  ejusque  commentarios  viderit  Faber 
noster  apud  prœceptorem  suum  Hanutium,  magunm  Goveani 
discipulum ,  necdum  Ulos  intercidisse  constet.  Proférant  igitur 
hœc  Goveani  commentaria  in  lucem,  nec  soi!  tanto  thesauro^  ut 
dracones,  insideant  quicumque  ea  sunt  adepti.  Quod  vel  unus 
Croveani  nepos  pnestare  potest.  —  Te,  Manfredi  Goveani  fiUum^ 
appelle,  qui>  cum  summa  eruditione,  in  lectionibus  tuis  Tau- 
rinensibus^  toties  avum  tuum  laudas^  ne  nobis  diutius  tantam 
jurisprudentiœ  usuram  subtrahas,  et  vel  tuo  exemple  doceas 
quantus  vir  avus  tuus  in  jurisprudentia  fuerit  '.  » 

Cet  appel  si  pressant  ne  fut  pas  entendu,  et  Ton  pouvait  con* 
sidérer  la  perte  de  nos  commentaires  comme  définitive.  —  La 
prévoyance  d'un  des  auditeurs  de  Govéa  nous  les  a  conservés 
en  partie. 

Herre  de  Mornyeu^  qui  avait  pour  son  maître  une  affection 
toute  filiale,  recueillait  avec  un  soin  religieux  les  moindres  opus- 
cules de  celui-ci.  Â  peine  le  volume  qui  renfermait  les  Opéra 
juins  civilis  fut-il  publié,  qu'il  en  acheta  un  exemplaire.  Quel- 
ques feuilles  de  papier  blanc  se  trouvant  au  commencement  et 
à  la  fin  du  volume,  le  jeune  étudiant  y  transcrivit  de  sa  main  le 
commentaire  des  vingt-deux  premières  lois  du  titre  Ad  senatus 
consultum  Trebellianum  '.  La  reliure  du  livre,  en  solide  vélin, 


i  BibUotheca  reaUs  juridica,  Lipsiâe,  1757,  v«  Govbanos. 
*  Ad  Ant&ni^m  Fabrum.  OppeDheiaiy  1610, 1. 11^  p.  39. 
>  «  Quse  uiaau  hic  scripsi  et  îd  fine  libri,  cum  qaibasdam  opuscuUs  qa» 
habeo,  non  sunt  typis  excussa.  »  Note  manvacriU  de  Pierre  de  Momyeu. 
TOME  X.  27 
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protégea  le  muiuscrit  contre  le»  atteintes  dtt  temps,  et,  en  1733, 
il  faisait  déjà  partie  de  la  bibliothèque  de  M«'  de  Caùlet,  èvêqne 
de  Grenoble.  —  A  la  mort  de  celui-ci^  les  habitants  de  la  viUe^ 
en  177S,  se  rendirent  acquéreurs  de  cette  collection  précieuse 
qui,  depuis  longtemps,  leur  était  ouverte,  et  dont  ils  ne  pou- 
vaient plue  se  séparer.  Le  volume  passa  ensuite  de  leurs  mains 
dans  celles  de  ^administration  municipale,  et  il  fait  aujourd'hui 
partie  de  la  bibliothèque  publique  de  Grenoble. 

Ce  manuscrit,  formé  de  vingt-cinq  pages  in-folio  d'écriture 
très-compacte  S  fut  signalé,  en  1820,  par  M.  Berriat-Saint-Prix^ 
alors  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ^  — ^  Hais  les 
romanistes  étaient  justement  préoccupés  de  la  découverte 
récente  des  palimpsestes  de  Vérone,  et  Tceuvre  de  Govéa  fut  ou- 
bliée. —  Plus  récemment^  en  1857,  M.  Félix  Berriat-Saint-Prix 
a  appelé  rattention  sur  elle  :  «  Nous  la  signalons,  disait-il, 
aux  libraires  d^outre-Rhin.  Les  éditeurs  français  hésiteraient  à  la 
mettre  en  lonûère  dans  un  temps  où  l'on  n'étudie  plus  du  droit 
romain  que  ce  qui  est  indispensable  pour  obtenir  le  diplômé  de 
licencié  '.  » 

Nous  avons  cru  qu'il  appartenait  à  l'un  de  ceux  qui,. dans  la 
mesure  de  leurs  forces,  continuent  Tœuvre  si  brillamment  ac- 
complie par  Govéa  au  seizième  siècle,  de  relever  ce  défi,  et  de 
fairesortir  de  Tôubli  cette  production  du  plus  illustre  de  nos 
prédécesseurs.  -^  Tels  que  nous  les  présentons  à  nos  lecteurs» 
incomplets  et  même  dépouillés  d'une  préface  à  laquelle  l'au- 
teur renvoie  plusieurs  fois,  ces  commentaires  sont  encore  une 
œuvre  considérable,  et  nous  soumettons  avec  confiance  le  résul- 
tat de  notre  travail  à  ceux  qui,  de  nos  jours,  trouvent  encore 
quelques  charmes  à  Tétude  du  droit  romain. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  reproduire  fidèlement  le  manu- 
scrit de  Pierre  de  Momyeu,  parce  que  nous  ne  voulions  point 
substituer  notre  pensée  à  celle  de  Govéa  ;  et,  si  parfois  une  mo^ 
dification  nous  a  paru  indispensable  pour  rinlelûgence  du  texte 
original^  nous  l'avons  soigneusement  indiquée.  —  Nous  avons, 
autant  que  possible^  rectifié  ou  complété,  non  sans  beaucoup  de 

1  Dix-neuf  pages  du  commencement,  six  à  la  fin  du  volume. 
>  Histoire  de  fanclenne  université  de  Grenoble,  Paris,  ISSO,  p.  SI. 
»  Nmuu^  biographie  générale,  Uœfer,  l.  XXI,  p.  476,  v«  Govéa. 
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difUcoltéSy  les  citations  souvent  inexactes  et  toujours  insuffi- 
santes des  lois  romaines  invoquées  en  si  grand  nombre  par  TaU*- 
teur. 

Malgré  la  faveur  qui^  chaque  jour,  par  une  heureuse  réac- 
tion^ semble  s'attacher  de  plus  en  plus  à  la  législation  de  Rome, 
nous  n'espérons  point  provoquer  chez  nos  lecteurs  un  enthou- 
siasnie  pareil  à  celui  qu'annonçait  Schifordegher.  Nous  croyons 
cependant  que  le  fragment  par  nous  édité  est,  par  la  vigueur  du 
raisonnement/  la  méthode,  la  clarté,  l'élégance  du  style^  digne 
du  jurisconsulte  qu'admiraient  Favre^  et  Cujas  :  «  Antonius 
Goveanus,  écrivait  Cujas  dès  1 554,  cui  ex  omnibus,  quôiquot 
sunt  aut  fuere,  Justinianei  juris  interpretifous,  si  quœramus  quis 
unus  excellât^  palma  deferenda  est*.  )> 

£.  Caillemer, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 


ANTONII  GOVEANI  ICTI 

AD  PANDECTARUM  TITULUM 

r 

AD    SENATUS    GONSULTUM    TREBELLIANUM 

COMMENTARn 


ULPIANUS. 

Lib.  III.  Pideicommissorum'. 

Pr.  Explicite  tractatu,  qui  adfideicommissa  singularum  rerum 
pertinet,  transeamus  nunc  ad  interpretationem  senatus  consulti 
Trebelliani. 

*  Praefat.  lib.  VÎI  Conjecturarum. 

*  Ad  tiiulum  VI  Regulantm  Ulpiani,  Cf.  de  Thou^  Historiarum  sut  tem" 
pom  lib.  XXXVIII,  §  U,  éd.  Londres,  1733,  t.  Il,  p,  i67. 

>  Pandeciarum  lectionem  secuius  suln,  quam  Lipsi»,  anno  18$S  p.  n.  G. 
edideruai  Albertus  et  Mauritius  fratres  Kriegelti.  E.  G. 
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§  1 .  Factum  ost  onim  senatas  consultum  temporibus  Neronis, 
YUi  kal.  septembres,  Annœo  Seneca  et  Trebellio  Maximo  con- 
sulibus^ 

§  i.  Cujtts  verba  hœc  sunt  :  Cum  esset  œquUsimum  in  omnibus 
fideicommissariis  hereditatibus,  si  qua  de  his  bonis  judicia  pende- 
rentf  ex  his  eos  subire^  in  quos  jus  fructusque  tramferetury  po- 
hus  quam  cuique  pericuhsam  esse  fidem  suam  :  plaeet  et  actianes, 
qwg  in  heredes  keredibusque  dari  soient,  eas  neque  in  eoSj  neque 
his  dari,  qui  fidei  suœ  cofnmissum,  sicuti  rogati  essent,  restituis- 
sent;  sedhiSy  et  in  eos,  quibus  ex  testamentofideic&mmissumresli' 
tutum  fuisset  :  quo  magie  in  reliquum  confirmentur  supremœ 
defunctorum  voluntates. 

GOVEANUS. 

Senatus  ait  :  Cum  esset  œquissimum..,  — «  Tribas  de  causis 
œquissiiDuin  senatui  yisum  est  in  fideicommlssarittiD  univer- 
saiem  actiones,  restituta  hereditate,  traasire  :  l""  Ne  alius  bonis 
securus  fraeretur;  hères  autem  litibus  qnœ  de  his  penderent 
vexaretur  ;  —  2^  ne  heredi  qui  ita  restituisset  hereditatem,  uli 
jussus  esset,  damnosa  sna  fides  esset  ;  —  3f*  postremo,  ne  litium 
metu,  ab  adeundis  alienis  hereditatibus  homines  deterrerentur^ 
destituerenturque  supremœ  morientium  voluntates.  -^  Uitimam 
sane  causam  ni  senatus  adjecisset,  yideri  potuit  non  satis  justis 
de  causis  fideicommissarium  actionum  et  judiciorum  fructibus 
ab  herede  depulsis  objecisse.  Neque  enim  succurri  oportuit  ei 
qui  alienam  hereditatem  sponte  adiisset.  (L.  Si  filius,  12.  D.  De 
vulg,  etpup,  subst,  28.  6.] 

Senatus  ait  :  In  omnibus  fideicommissariis  hereditatibus...  — 
Ipsorum  testamentorum  tolis,  eorum  ve  partibus  heredis  fidei 

4 

commissis.  (L.  Ita  tamen.  27.  §  Trebellianum  8.  D.  eo  tituloy  37. 1 .) 
Ait  senatus  :  Si  qua  de  his  bonis  judicia  penderent.,.  —  Bona 

hoc  loco  accipienda  sunt  ut  in  bonorum  possessionibus. 
Senatus  ait  :  £x  his  eos  subire...  —  Duo  illa  verba  :  Fx  his, 

videntur  interpretamenta  superiorum  verborum  :  de  his. 
Ait  senatus  :  In  quos  jus  fructusque  transferetur...  — -  Fada 

restitutione,  omnéls  res  in  ejus  esse  bonis  incipiunt^  qui  heredi- 

<  Ann.  815  U.  G.»  62  post  naliv.  ChristL  —  Annaeos  Seneca  etTrebeU 
lios  Maximus  sufifecU  consules  tantum  eranl;  eorum  nomma  non  reperitto- 
tur  enim  in  consularibos  Fastis.  B.  C. 
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latèm  recepit.  (L.  Facta,  63.  Pr.  D.  in  eo*)  Jastum  enim  earum 
dominiiun  non  consequitur.  (L.  Qui  usumfructum,  3.  D.  Sittsus^ 
fructus  petatur,  7.6.) 

Senatus  ait  :  Patius  quam  cuique  pericutosam  esse  fidem  suam . . . 
—  In  restituendo,  ita  ut  rogatus  est. 

Ait  senatus  :  Placuit  actiones/..  —  Senatus  quîdem  de  actio- 
liibus  civilibus  loquitur;  yerumtamen  et  prœtoriœ  transeunt,  et 
caùs®  naturalium  obligatîonum.  (L.  Quamvis,  40.  Pr.  D.  in  eo.) 

Senatus  ait  :  Quœ  in  heredes^  herediôusque dari soient..^  —  In 
solidum  ;  propler  quam  causam  necessariee  erant  stipulationes 
pat^tis  et  pro  parte.  Verbum  autem  soient  ad  jus  refertur.  (L. 
Post  aditam,  5.  C.  De  impub,  et  aliis  subst.  6,  26.) 

Ait  senatus  :  Eas  neque  in  eos^  neque  ets...  —  Atque  ideo  pro- 
prie ex  Trebeliiano  transferri  actiones  dicuntur,  quia  senatus 
consulte  earum  onus  ab  herede  in  fideicommissarium  rejicitur. 
lia  populi  potestatem  in  principem  translatam  diciscrip^mus^ 

Senatus  ait  :  Sieuti  rogati  essent..»  •—  Quod  quia  non  facit 
qui  ex  Pegasiano  restituit,  œquum  senatui  visum  non  est  actio- 
num  et  judiciorum  molestia  eum  liberari^  quemadmodum  in 
Prœfatione  diximus. 

Ait  senatus  :  Sed  his  et  in  eos,.,  -^  Pro  parte  dumtaxat  resti- 
tuta,  utiles  tantum»  non  directas,  uti  diximus  in  Pnefatione^ 
quarum  tamen  eadem  est  vis,  eadem  formula  quœ  et  directarum, 
(L.  Actio,  47.  §  Nec  refert^  1.  D.  />e  neg.  gest.  3.  5.)  —  Quare 
utiles  appellentur^  alio  loco  scripsimus '.  —  Quœrere  hoc  ioco 
libet  quare  legatarium  partiarium  senatus  non  facit  successo- 
rem.  Et  puto  quia  certum  jus  erat  legatorum  lege  XII  Tabularum 
constitutum. 

Ait  senatus  :  Restituissent,.. — Anterestitutionem,  adjuvandus 
beres  non  est  exceptione.  (L.  lia  tamen^  27.  §  Qui  ex  Trebel- 
iiano, 7.  D,  in  eo.) 

Ait  senatus  :  Ex  testamento...  — Sententia  tamen  senatus  con- 
sulti  et  ad  légitimes,  et  ad  alios  successores  pertinet.  (L.  Expli- 
cito^l,  %Hocautem^b.  D.  ineo, — L.  Quamvis^  40.  §  Persona^  1. 
D.  in  eo.) 

Senatus  ait  :  Quo  magis  in  reliquum  confirmentur  suprêmes  de- 

1  Var.  lecU,  lib.  11^  cap.  xxx. 

<  Jk  wdg,  «t  ptip.  svib9t.y  n.  1 1 .  ^ 
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funetorum  vobmtùieê...  —  Quo  in  postenim  minus  homines  de* 
terreantur  ab  alienis  hereditatiBos  adenndis  et  destitoantor 
testamenta.  Quorum  quantus  in  jure  favor  sit  ex  lege^  Si  pars 
10.  D.  De  inof.  test.  5.  3,  intelligi  potest. 

ULPIANUS. 

I.  §  3.  Subiata  est  hoc  senatus  consulto  dubitatio  eorum,  qui 
adiré  hereditaiem  recusare  seu  metu  litium,  seu  prœtextu  metus 
censuerunt. 

G0YEANU8. 

Nam  heredis  indemnitati  per  stipulationem  pro  parte  satis 
consulebalur.  —  Quœro  num  cautionem  illam  fideicommissa- 
rius  exponere  cogeretur.  Quod  magis  dicendum  videtur  ;  alio- 
quin  a  fîdeicommisso  excludi  potuisse.  Partem  nempe  onerum 
cognoscere  eum  oportuisse,  cui  uniyersitatis  pars  restitueretur, 
Gum  universitatem  onera  sequantur. 

DLPIÂNUS. 

I*  §  4.  Quamquam  autem  senatus  subventum  voluit  hère- 
dibus,  subvenit  tamen  et  fideicommissario  :  nam^  in  eo,  quod 
heredes^  si  Conveniantur,  exceptione  uti  possunt,  heiredibus  sub- 
ventum  est  ;  in  eo  vero,  quod^  si  agant  beredes,  repelluntur  per 
exceptionem,  quodque  agendi  facultas  fideicommissariis  com- 
petit ,  procul  dubio,  consultum  est  fideicommissariis. 

GOYEANOS. 

Ait  Ulpianus  :  Exceptione  uti  possunt...  —  Restitut©  here- 
ditatis.  (L.  Ita  tamen,  27.  §  Qui  ex  Trebelliano,  7.  D.  ineo.) 

Ait  Ulpianus  :  Quodque  agendi  facultas,..  -^  Qn^  Cum  ante 
senatus  consultum  non  competeret ,  necessaria  erat  fideicom- 
missario partis  stipulatio. 

ULPIANDS. 

L  §  5.  Hoc  autem  senatus  consultum  locum  habet,  sive  çz 
testamento  quis  hères  esset^  sive  ab  intestate  ;  rogatusque  sil 
restituere  hereditatem. 

GOVEAMUS. 

Sententia  senatus  consulti^  uti  paulo  ante  diximus^  ad  suc- 
1  Ad  leg.  1,  §  a. 
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cessore$  quoqae  ab  intestato  pertinet.  Quos  rogari  posse  constat 
de  restituenda  beredii(tte,  sive  nominatimy  sive  generaliter,  hoQ 
modo  :  quisquis  mihi  hères  erit.  (L.  Eam^  quam.  14.  C.  De  fidei* 
corn.  6. 42.  —  L.  Titia,  13.  D.  De  inof.  testam.  5.  2.) 

Quin  etiam^  qui  filio  meo  impuberi  ab  intestato  successurus 
est^  rogari  a  me  potest  ut  hereditatem  restituât.  (L.  [Si  fundum, 
92.  §  Sicuti,  2.^]  D.  De  legatis,  h.  30.)  «^Yerum  id  fideicommis- 
sum  pubertate  ûniretur.  (L.  Qtuxi  fideicommissum,  93.  D.  De  k- 
gatis.  P.  30.) 

Dubitet  non  immerito  quis^  quemadmodum  légitimas  suc- 
cesser  fideicommisso  oneretur  ad  quem  bona  mea  lege^  non 
judicio  meo,  perveniant.  —-  Et  magis  est  ut  oui  non  adimo  dare 
videar.  Itaque,  quasi  a  me  acceperit,  ab  eo  fideicommissum  re- 
linquitur.  Legatum  non  item,  quod  pisi  in  testamentonon  datur. 

I.  §  6.  In  filii  quoque  familias  militis  judicio,  qui  de  castrensi 
peculiO;  vel  quasi  castrensi  testari  potest,  senatus  consultum 
loGum  habet. 

dOVEAMDS. 

Dubitationis  ratio  quia  senatus  consultum  ad  hereditates  per* 
tinet;  filii  autem  familias  peculium  dicitur,  non  hereditas.  Verum 
heredhas  fit^  si  filius  familias  testetur^  et  ex  testamento  ei  ali- 
quis  hères  existât.  De  quo  scripsimus  ad  legem  Filius  familias, 
18.  D.  Àd  legem  Fakidiam,  (35.  2.) 

*  Quin  etiam,  si,  ab  intestato  moriturus,  patrem  roget  ut  do- 
drantem  sui  peculii  restituât,  aut  post  mortem  restituât,  et 
.medio  tempore  ex  fructibus  quartam  et  ejus  fructus  pâter  coUe- 
gerit,  Trebelliano  est  locus  ;  fitque  ex  peculio  post  restitutionem 
hereditas.  (L.  Filim  familias^  18.  D.  Ad  legem  Falcidiam^  35.  2.) 

Idem  dicendum  de  peculio  quasi  castrensi,  de  quo  consulibus, 
praefectis  legionum,  hoc  est  legatiset  pr^esidibusproVinciarum, 
ûliis  familias  testari  permittebatur.  (L.  ultim.  37.  C.  De  inofft" 
cioso  testamentOy  3.  28.) 

Ex  iis  apparet  dictionem  «  militis  »  a  scriba  imperito  fiictam 
ex  postremis  syllabis  genitivi  u  ûlii  familias,  »  Nam,  de  castrensi 
peculio  etiam  veteranos  testari  potuisse  constat  ;  et  qui  de  pe- 
culio quasi  castrensi  testabantur  non  erant  milites.    * 

1  Ms.  tt  si  Titio  permisero.  d 
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Ait  juriscoDsnltus  :  Testari  potest...  —  Jure  communi  (D.  L. 
ult,  37.  C.  De  inofficioso  testamento,  3.  28)  ;  qui,  si  testari  non 
potuisset^  nec  per  fideicommissum  relinquere  pecaniam  potuis- 
sot.  lis  enim  solis  fideiconimittere  licet^  quibus  testari  licet. 

ULPIANUS. 

I.  §  7.  Bonoruih  qnoque  possessores^  vel  alii  successores^  ex 
Trebelliano  restituere  poterunt  hereditatem. 

§  8.  De  illo  quœritur,  an  is,  cui  ex  causa  fideicommissi  resti- 
tula  est  hereditas  ex  Trebelliano  senatus  consulto^  ipse  qnoque 
restituendo  ex  eodem  senatus  consulto  transférât  actiones  ?  Et 
Julianus  scribit,  etiam  ipsum  transferre  actiones  :  quod  et  Mœ- 
cianus  probat^  et  nobis  placet. 

GOTEANUS. 

Quœrendi  et  dubitandi  ratio  una  est,  quod,  existente  âlio 
herede^  fideicommissarius  prier  utiles  actiones  dumtaxat  habeat, 
neque  yideatur  eas  posse  transferre.  Altéra,  quod  fideicommis- 
sario  quarta  hereditatis  non  relinquitur»  —  Yerum  et  utiles  ac- 
tiones transferri  placuit  :  neque  actiones  modo  utiles,  verum  et 
prœlorias.  (L.  Si  hères,  70.  §  Si  hères,  1.  D.  A.  tit,)  —  Ad  hoc 
autem^  ut  ex  Trebelliano  facta  restitutio  videatur,  satis  est  Fal- 
cidiffî  locum  non  esse.  Ita  enim  pater  filio  restituit  hèteditatem 
per  filium  quœsitam  ;  ita  quoque  militis  ex  Trebelliano  resti- 
tuilur  hereditas.  Fideicommîssarium  Falcidiœ  non  uti  beneGcio 
scribit  jurisconsultus  in  lege  Lex  FalcidiayAl.  §  Nunquam^  1. 
D.  Ad  legem  Falcidiam^  35.  2. 

Quid  ergo  si  prier  fideicommissarius  nolit  sibi  restitui  heredi- 
tatem? Et  [huic]^  secundo  fideicommissario  recte  hereditas  res- 
tituetur. 

Si  hères  suspectam  dicat  hereditatem^  a  priorene  an  a  secundo 
fideicommissario  [cogi  poterit]*  dicemus  ad  legem  Sipatroni^  55. 
§  Qui  fideicommissariumy  2.  D.  in  eo  iitulo  '. 

ULPIANUS. 

L  §  9.  Sed  et  quoties  quis  rogatus  duobus  restituere  heredi- 

1  Ms.  «  hoc.  » 

*  Qaaecumque  quadratis  uncîs  sunt  inclusa  addenda  Tel  corrigenda  pu- 
tavi.  E,  C. 
>  Desideraïur  baec  pars  ccmmeniarii.  B.  G. 
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tatem^  alteri  pure  vel  în  dîem,  alteri  sub  coDdititione^  suspeclam 
dicit  :  ei,  coi  erat  rogatus  pare  vel  in  diem  restituere,  intérim 
universÀm  hereditatem  restitui  senatas  censuit  :  cuoi  autem 
extUerit  conditio,  si  velit  alius  iideicommissarias  pariem  saam 
sascipere,  transite  ad  eam  ipso  jure  actiones. 

GOYEANDS. 

Qui  suspectam  hereditatem  dicit  adiré  cogitur  et  restituere. 
Quod  si  duobus  rogatus  sit  hères  restituerez  pure  alteri  vel  in 
diem  y  alteri  sub  conditioner  totam  interea  restituet  ei  cui 
pure  vel  in  diem  relictum  est  âdeicommissum,  petere  adhuc 
non  valente  eo  qui  sub  conditione  fideicommissum  accepit. 

Qui  si,  [existente]^  conditione ,  partem  suam  suscipere  velit, 
petit  ab  eo  qui  totam  hereditatem^recepit  (L.  Cogi,  16.  §  Mœ- 
cianns,  8.  D.  in  eo),  et,  ipso  jure,  id  est,  sine  nova  restitutione, 
heredis  actiones  transibunt,  quamvis  fideicommissum  de  heredis 
manibus  non  capiatur.  Alteri  enim  restituta  hereditas  utrique 
restituta  inteliigi  potest, 

Quam  ob  rem  expectanda  hoc  casu  alteri  conditio  sit,  dice- 
mus  ad  légem  :  Sedcum  ab  herede,  12.  D.  m  eo, 

Cur  non  expecletur  [dies,  ab  eo,  cui  hères  rogatus  est  restituere 
in  diem]?  Quia  certum  sit  venturum.  —  An  et  [is]  fructus  su» 
partis  capiat  dicemus  ad  legem  :  Ex  asse,  28.  D.  In  eo. 

Rogato  herede  duobus  pure  restituere,  quid  juris  sit,  dice^ 
mus  ad  legem  Cogi  16,  §  Idem  Mœcianus^  9.  D.  m  eo, 

AUis  quoqué  casibus  ipso  jure  fieri  restitutionem  placuit  impe- 
ratori  [Justiniano]  (in  leg.  uliima,  8.  Z,Ad  senatus  consultwn  Tre- 
beUianum,  6.  49.),  ut,  si  hères  rogatus  restituere  latilet;  si  sine 
herede  decedat,  horeditate  non  restituta  ;  si  prier  fideiconimis- 
sarius  secundo  non  restituât  fideicommissum. 

ULPIANOS. 

I.  §  10.  Si  filio  vel  serve  herede  instituto,  rogatoque  restituere 
hereditatem,  dominus  vel  pater  restituât  :  ex  Trebelliano  trans- 
feruntur  actiones;  quod  est  etiam si  sue  nominerogati  sunt  res- 
.  tituere. 

I.  §  11.  Idem  est,  et  si  ipsi  filio  pater  rogatus  sit  restituere 
hereditatem. 

^  Ms.  a  exigente.  o 
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GOVBANUS. 

Filio  familias  vel  gervo  herede  instituto,  et  rogato  heredita- 
tem  resiitnere,  pater  vel  dominus  recte  restitue!;  bières  seîlicet 
factos  per  filii  yel  servi  aditionem,  ut,  iiliis  vel  servis  rogatis, 
[ipse  rogatus  videatur]  S  quoniam  îpsi  in  potestate  sunt.  Neque 
euim  qui  alils  acquirunt,  restituere  îpsi  possunt. 

Quin  etiam  rogari  suo  Domine  pater  vel  dominus  possunt,  uti 
hereditatem  per  filium  vel  servum  quœsitam  restituant.  Recte 
enim  eorum  fidei  committitur  ad  quos  res  pervenit;  de  quo 
scripsimus  ad  legem  :  NesenniuSf  22.  §  Servo,  1.  î>.  Ad  legem 
Falcidiarfiy  35.  2,  et  ad.  leg.  Cum  filio  familias,  11.  D.  /)e  fe- 
gatis,  1»  30). 

Neque  solum  rogari  possunt  ut  extraneis  restituant,  verum  ut 
ipsis  restituant  per  quos  adquisierunt.  Quo  casu^  non  quasi  he- 
redesy  sed  quasi  pater  et  dominus  rogati  intelliguntur.  Falcidia 
locum  non  habet  (D,  l.  Cum  filio  familas,  11.  D.  De  leg.  P 
30  )  ;  et,  per  consequens,  Trebellianum  induci  poterit,  maxime 
si,  pendente  conditione,  in  quam  necesse  est  fideicommissum 
hoc  a  pâtre  filio  relictum  conferatur ,  ex  fructibus  medii  tem- 
poris,  quarta  et  quartœ  fructus  colliguntur.  Ita  enim  dodrantem 
àolum  in  fideicommisso  videri  tacitum  esse.  (L.  Filius  familias, 
18.  D.  Ad  leg.  Falcid.  35.  2.)  Etenim  inutiliter  p^rem  pure 
rogas  ut  filio  restituât.  Post  mortem  suam  utiliter  rogas  aut  ita  : 
cum  capere  potuerit  [filius],  cum  sui  Juris  erit^  de  quo  plene 
scripsimus.  ad  dictam  legem  :  Cum  filio  familias. 

OLPUNUS. 

I.  §  12.  Sed  et  si  tutor  vel  curator  adolescentis»  vel  furiosi,  ro- 
gatus Mt  restituere  hereditatem,  sine  dubio  Trebelliano  locus  erit. 

GOVËANUS. 

Pupillorumtutores,  et  adolescentium  curatores  rogari  possunt 
ut  hereditates  pupillis  tidolescentibusve  relictas  re^ituant, 
iietque  restitutio  ex  Trebelliano.  —  Restituunt  enim  ex  persona 
eorum,  quos  ip  tutela  vel  curatione  habeot.  Nam  ex  ipsorum 
persqnis^  qui  neque  heredes  sunt  institut!,  neque  per  institutos  ac- 
quirunt, yalere  fîdeicomiaissum  noQ  potest.  (L.i^^£o,69,|  Mater ^ 
2.  D.  De  legatis^  2^^.  31.)  —  Quœ  restitutio  sine  pupiUo  l^t. 

1  Mb.  «  ipsi  rogaii  ?ideaotur,  » 
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Ipsi  si  rogentar  adolescentes,  per  se  restituunt.  Solvere 
Damque  sine  curatore  possunt. 

Pupillns  sine  tutoris  auctôritate  non  recte  restituit  ;  nam  neque 
solvendo  sine  tutore^  aeûipientis  nummos  facit.  (L.  Non  omnis, 
19.  §  SipupiUus^  l.B.  De  rébus  crediHs.  12.  1.) 


ULPIANUS. 


I,  §  13.  Fuit  qufiBsitam,  si  ipsi  tutorï  rogatus  sit  restituere 
pupillus  :  An  ipso  auctore  restitutionem  facere  possit?  Et  est 
decretum  a  Divo  Severo,  non  posse  tutori  se  auctore  restituere 
hereditatem  :  Quia  in  rem  suam  auctor  esse  non  poteiist. 

GOVEÂNUB. 

Si  pupillus  tutori  rogetur  restituere,  in  rem  suam  tutor 
[auctor]  esse  non  potest.  (L.  Quamquam,  1.  Pr,  et  L.  Quod  di- 
cimvtSy  7.  Pr.  D.  De  auctôritate  tutorum^  26.  8.) 

Cum  autem  pupille  necessaria  auctoritas  sit  ad  restitutionem^ 
uti  supra  scripsimus,  dabitur  papille  in  ea'm  rem  curator, 
cujus  officium  [restituta]*  hereditate  expirabit.  Necessarius  olim 
tuter  fuisset,  qui  prœtorius  appellabatur,  si  restitutio  hereditatis 
juris  solemnitatem  desideraret,  uti  legis  actiones  desideramt.  (L. 
CuratorcMy  19.  D.  />e  auctôritate  tutorum^  26.  8«  L.  Cum  in  unoy 
17,  §  Tuti^y  1.  D.  De  appellationiàus,  49.  1.)  —  Verum  hodie-, 
ad  omnes  res  curator  pupille  datur.  (§  Si  inter  tutorem,  3. 
Inst.  De  auctôritate  tutomm,  1.  21.) 

tJLPIANUS. 

I.  §  14.  Curatori  tamen  adolescentis  ab  adolescente  poterit 
ifrestitui  bereditas  :  Quoniam  [adolescentibus]  necessaria  non  e$t 
auûtQritas  ad  restitutionem, 

I.  §  15.  Si  autem  coUegium,  vel  corpus  sit,  quod  rogatum 
est  restituere  :  décrète  eorum,  qui  sunt  in  collegio  vel  corpore, 
in  singulis,  inspecta  eorum  persona,  restitutionem  valere  : 
nec  enim  ipse  sibi  videtur  quis  horum  restituere. 

GOVEANUS. 

Maie  hic  paragraphus  a  superîore  sejungitur,  unde  verbum 
((  Et  est  decretum  a  Divo  Severo  »  repeti  oportet.  Quamvis 

1  Ms.  «  adiU.  » 
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tutor  in  rem  saam  anctor  esse  non  possit  (stbi  enim  restituere 
videretur),  collegiam  tamen  uni  de  coUegio  recta  restitfiit,  non 
quasi  collège^  sed  quasi  Titio.  Neque  ideo  Titius  sibi  ipsi  vide-< 
bitur  hereditatem  restituere.  Eadem  ratione,  placuit  decuriones 
unum  ex  ordine  tutorem  dare  posse.  (L.  Ubi  absunt.  19,  D.  De 
tut.  et  curai,  datis,  26.  5.) 

CoUegium.  a  singulis  qui  de  collegio  sunt  distingui  ex  eo 
quoque  intelligi  potest,  quod  universatis  libertus,  non  impetrata 
edicti  venia,  singulos  de  universitate  in  jus  vocare  potest. 
(L.  Sed  si  hac  lege^  10.  §  Qui  manumittitur,  4.  D.  De  in  jus  vo^ 
ecmdo^  2.  4.) 

Porro  locus  hic  satis  probat  collegium  institui  posse.  Item 
probat  L.  Recusçtre^  6.  §  Item  si  municipes.  D.  in  eo.  —  De  quo 
plene  scripsimus  ad  legem  Quidam^  30.  D.  De  vulgari  et  pu^ 
pillari  subst.  (28.  6.) 

Id  quod  [dicitur],  de  licito  collegio  accipi  ^portet  ;  hoc  est  de 
collegio  speciali,  aliquo  privilegio  subnixo.  {L,  Collegium,  S. 
C.  De  hered.  inst.  6.  24.)  — Cœtera  ûamque  coUegia  illicita  sunt. 
(L.  3.  §  1.  D.  DecoUegiis  et  corporibus^  47.  22.)  . 

ULPfÂltUS. 

I.  §  16.  Si  bsres  prœcepto  fundo  rogatussit  hereditatem  res- 
tituere :  exTrebelliàno  senatus  consulto  restituet  hereditatem  : 
nec  mullum  facit,  si  fundus  pignori  datus  est  :  neque  enim  œris 
alieni  personalis  actio  fundum  sequitur>  sed  eum  cui  hereditas 
ex  Trebelliano  senatus  consulto  restituta  est.  Sed  cavendum  est 
heredi  a  fideicommissario,  ut,  si  forte  fundus  fuerit  evictus  a 
creditore,  habeat  hères  cautum.  Julianus  autem  cavendum  non 
putat,  sed  œstimandum  quanti  valet  sine  hac  cautione,  hoc  est, 
quanti  vendere  potest  sine  cautione  ;  et  si  potest  tanti  vendere, 
non  interposita  cautione,  quantum  facit  quarta  pars  bonorum , 
ex  Trebelliano  transituras  actiones  ;  si  minoris,  retento  eo^  quod 
deest,  similiter  ex  Trebelliano  restitutionem  fieri  ;  quœ  sententia 
multas  quœstiones  dirimit. 

GOVfiANDS. 

Si  hères  hereditatem  restituere  rogetur,  retenta  quantitate^ 
vel  re  in  qua  non  minus  quarta  sit;  quia  ea  res  commodum 
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heredi  Falcidiœ  pcœstat,  inducUor  Trebellianum.  (L.  Acceptis^ 
93.D.Adkg.Falcid.3b.2,) 

Quin,  et  si  post  tempus  restiiuere  rog&tur^  et  fructus  medii 
temporis  et  quart»  fructus  [suos]  efficiat,  Trebelliano  quocpie 
loctts  erit.  (L.  Filius  familias^  18*  §  JJis  consequens/l.  D.  Ad 
leg.  Falcid,  35,  2.) 

Quod  si  prôpter  eviclioDis  periculum  (pone  fundum  a  testa- 
tore  pignori  datum)  non  tanti  res  vendi  possit^  quanti  re  vera 
est  (vendi  nâmque  cautius  est  ad  dirimendas  qusstiones  plu- 
rimas^  quœ  nascerentur^  si  cautionibus  res  expedirentur),  eo 
casa,  rétento  eo  quod  deest,  simiUter  actiones  ex  Trebelliano 
transferentur.  Nani  testator  locum  Falcidiœ  non  fecerat  ;  neque 
enim  propterea  minoris  fundus  est,  quia  pignori  datus  sit.  Nam 
œris  alieni  personalis  actio  fundum  non  sequitur;  uti  enim  scri- 
bit  Imperator  in  §  Si  quis^  9,  Inst.  De  fideic.  heredii.  2.  23  : 
Quasi  Jure  legati  retineri  intelligitur.  Ideo  simpliciter  non  dixit 
Imperator  :  £x  causa  legati  retineri  ;  quia  constat  inter  legata 
et  retentiones  plurimùm  intéresse,  uti  scripsimus  ad  legem  In 
quartam^  91.  D,  Ad  kgem  Falcidiam^  35.  2;  et  scribemus  ad 
legem  :  Ita  tamm^  27.  §  Si  prœceptis,  14,  in  eo. 

ULPUMDS. 

I.  §  17.  Si  is,  qui  quadringenta  in  bonis  habeat,  trecenta 
legaverit,  et  deduclis  ducentis  rogaverit  hered^m  Seio  restituere 
hereditatem  :  an  trecentorum  onus  fideicommissarius  subeat^ 
an  vero  hactenus^  quatenus  ad  eum  ex  hereditate  pervenit  ? 
Julianus  ait,  competere  quidem  adversus  eum  trecentorum  pe« 
titionem  :  non  autem  amplius  quam  in  ducentis  actionem  ad- 
versus fkleicommissarium  dalurum,  in  heredem  autem  centum. 
Et  mihi  videtur  vera  esse  Juliani  senteutia  ;  no  damnum  fidei- 
commissarius sentiat  ultra,  quam  ad  eum  ex  hereditate  quid 
pervenit  :  nemineiti  enim  oportere  plus  legati  nomine  prœstare 
quam  ad  eum, ex  hereditate  pervenit,  quamvis  Falcidia  cesset, 
ut  rescripto  Divi  Pii  continetur. 

GOVEANOS. 

Si  quanti  tas  quœ  retinetur  quartam  hereditatis  excedat> 
neque  legatis  fideicommissuQpi  sufficiat^  manus  potrigitur  ad  id 
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quod  beres  supra  quartam  retinet.  Neqae  enim  in  eo  fayora'» 
bilior  legatariis  est. 

Quod  si  duceuta  legata  essent,  et  dncenta  ad  fideicoiamis- 
sarium  pervenisseot,  quamvis  duceuta  hères  retiueret,  nullam 
tam^  legatorum  partem  solyeret.  Neque  enim  quantitatem 
retentam^  quantacumque  sit^  uUum  sequitur  onus. 

Plaae>  ultra  vires  fîdeicommissi  non  convenitur  a  legatariis 
fideicommissarius.  Pone  enim  trecenta  legata,  ad  fiideicommis- 
sarium  ducenta  pervQnisse^  hactenus  dumtaxat  dabitur  in  eum 
actio.  Quamvis  enim  Faleidiam  non  inducat  fideicommissarius 
(L.  Lex  Falcidia^  47.  §  Nunquam,  1.  D.  Ad  leg.  FalciiL  35.  2), 
non  ideo  in  plus  legatariis  tenebitur,  quam  ad  eum  pervenité 
Nam  neque  in  militis  testamento  Falcidiœ  locum  esse  ;  ex  eo 
tamen  ultra  patrimonii  vires  legata  non  pra&stari.  (L.  Si  cuiplus^ 
1.  §  /n  quibmdam^  12.  D.  Si  eut  plus  quam  per  leg.  Falcid. 
35.3.) 

Neque  ad  rem  attinet,  quod  diminuto  patrimonio  a  pupillo 
substitutus  legata  prœstàt  ultra  quam  ad  eum  ex  substitutione 
pervenit.  Nam,  in  ea  juris  parte^  legata  secundarum  tabularum 
in  primis  relicta  censentur.  (L.  In  ratione^  11.  §  Quod  vulgoy  5. 
D.  Ad  leg.  Fakid.  35.  2.) 

Minus  ad  rem  attinet  quod  legata  intra  modum  legis  relicta, 
solida  prœstare  cogatur  heres^  imminuta  post  mortem  testatoris 
ad  eum  modum  hereditate,  ut  quo  tempore  hères  adit  legàtis 
non  sufficiat.  (L.  in  guantitateli.  Pr.  D.  Ad  leg.  Fakid.  35.  2.) 
—  Nam  testator  intra  modum  legis  legavit  ;  neque  ad  legatarios 
damna  pertinent,  ut  neque  commoda  quoe  mortuo  testatore 
contigerunt. 

Âlia  œris  alieni  ratio  est,  quod,  eum  îpse  debuerit  testator^  a 
fideicommlssario,  qui  heredis  loco  constituitur^  solidum  exige- 
tur,  quantulumcumque  sit  fideicommissum.  —  Quod  ita  accî- 
piendum  est,  si,  retenta  re  quantitateve,  jussa  sit  hereditas  res- 
titui.  Nann,  si  dodrans  tantum  hereditatis  in  fideicommisso  sit^ 
pro  parte  œris  alieni  onus  hères  feret. 

Neque  ea  res  jus  Falcidiœ  imminuit,  in  qua  ponenda  ses  aUe- 
num  de  hereditate  deducere  constat.  Pone  in  hereditate  esse 
centum,  in  aère  aliène  viginti,  et  jussum  heredem  dodrantem 
ré&tituere  hereditatis  ;  heredi  lex  Falddia  viginti  dat,  quartam 
scilicet  eorum  bonorum  qute  supersunt,  dimissis  creditoribos. 
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Legatoram  vero  onus  nuUo  modo  hères  hoc  casa  subibit,  ne 
ejus  quadrans  imminuatur.  Neque  enim  per  legata  diminui 
débet  Falcidia^  quœ  ipsa  minuit. 

Quo  fit,  ut  si  ducenta  de  quadringentis  legata  siut,  et  semis 
dumtaxat  hereditatis  in  fideicommisso  sit^  centum  hères,  cen- 
tum  fideicommisâarius  legatariis  prœstet  :  hac  ratioûe  suuin 
quadrantem  habet  hères.  Quœ  sentent^a  est  §  Sed  si  quadra- 
ginta  [h.  lege^  §  20,  m  eo). 

Pone  trecenla  legata  et  deductis  cehtum  jussam  hereditatem 
restitui.  Iii  solum  fideicommlssarium  dabuntur  actiones  legata- 
riis^ ne  quadrantem  heredis  attingamus  :  cum  prœsertim  actio- 
nes non  dividantur  hoc  casu.  Quse  sententia  est  §  ullimi  hujus 
legis  (21). —  Neque  vero  Trebelliano  alitor  locus  esset. 

Quin  et  cum  Pegasianum  inducitur,  etsi  actiones  non  trans- 
f erantur^  legatariis  tamen  nihil  hereS  prœstat  ;  ex  quo  intelli- 
gimus  stipulationem  pro  parte  ad  ®ris  dumtaxat  alieni  [onus] 
pertinuissCi  non  etiam  legatorum^  a  quorum  prœstatione  im- 
munis erat  quadrans  qui  ex  Pegasiano  retinebatur. 

ulhànos. 

I.  §  18.  Denique  nec  ex  inilitis  testamento  plus  legatorum 
nomine  prœstatur^  quam  quantitas  est  hereditatis,  œre  alieno 
deducto  ;  nec  tamen  quartam  retinere  fideicommissario  permit- 
titur. 

I.  §  19.  Inde  Neratius  scribit  :  Si  beres  rogatos  restituere 
totAm  hereditatem,  non  deducta  Falcidia,  rogato  et  ipsi  ut  alii 
restituât;  non  utique  dehere  eum  detrahere  fideicommissario 
secundo  quartam,  nisi  liberalitatem  tantum  ad  priorem  fidei- 
commissarium  hères  voluit  pertinere. 

COVEANDS. 

Omnes  qui  ex  testamento  militis  capiant>  sine  alla  deminu- 
tione  capiunt.  De  quo  scripaimus.adlegem  Ceniurio.  15.  D.  De 
mtgarij  28.  6.-— Itaque,  neque  hères  fideicommissario^  neque 
is  quartam  retinebit. 

«  Plus  tamen  quam  patrimonii  quantitas  est  œre  ctlieno  dediicto^ 
neque  heies,  neque  fideicommissarius  prœstat.  (L.  1.  §  Inqui- 
busdaniy  12.  D.  Si  cuiplus  quam  per  kgem  Falddiam^  35*  3.) 
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Cui  scutentiiB  consequeos  est  quod  Neratius  scribit.  Non  ideo 
priorem  fideicommissarium  secundo  quartam  detrahere,  quia 
hères  solidam  reslituerit  hereditalem,  plenumque  testatori  ob- 
sequium  prœstiterit  ;  nisi  cum  id  ia  prioris  gratiam  fecerit  et  ad 
eum  suam  liberalitatem,  non  etiam  adsecundum»  voluerit  perti- 
nere.  Ita  enim  priori  donasse  videbitur..—  Nam  jure  Falcidiœ 
fideicommissarius  non  utitur.  (L.  Lex  Fakidia.  47,  §  Nunquam, 
1.  D.  Adlegem  Falddiam^  35.  2.) 

Quid  si  hères  suspectam  hereditatem  dixerit?  —  Et  eo  casu  fi- 
deicommissarius quartam  legatariis  detrahit,  quam  hères 
amisit.  (L.  Marcellus,  3.  Pr.  D.  in  eo.) 

Sed  an  et  secundo  fîdeieonimissario? — Et  pu'to  secundo  fidei- 
commissario  non  detracturum.  (L.  Sipatront,  55.  §  Çat /fcfetcom- 
missam,  2.  D.  in  eo.) 

Quare,  ubi  hoc  loco  legitur  «  non  uiique,  »  legendum  puto 
«  neuiiquey  »  cum  une  dumtaxat  casu  prier  fideicommissarius 
secundo  quartam  detrahat. 

Illttd  non  immérité  dubitaverit  quis;  num  militis  hereditas  ex 
Trebelliano  restituatur. 

Et  quid,  si  mil^s  dodrantem  hereditatis  reslitui  jusserit;  vel 
hereditatem^  retenta  certa  re^  vel  quantitate  in  qua  non  minus 
insit  quarta?  Sine  dubio^  Trebelliano  locus  est. 

Quin  et  si  totam  hereditatem  restitui  jusserit,  ex  Trebelliano 
fiet  restitutio.  Verum  namque  est  Falcidiœ  locttm  non  esse.  Ubi 
autem  Falcidiœ  locus  [non]  est^  ibi  Trebellianum  inducimus,  uti 
diximus  in  praefatione.  Ita  pater  filio  hereditatem  per  filium 
quœsitam  restituit.  Ita  fideicommissarius  prier  secundo  ex  Tre- 
belliano restituit  ^« 

Hoc  amplius,  si  res  Italicas,  vel  provinciales  miles  restituere 
rogaverit,  locus  Trebelliano  erit.  (L  Cogi,  16.  §  Sed  et  si^  6. 
D.  in  eo,) 

ULPUNUS. 

I.  §  20.  Sed  si  quadringinta  habens  ducenta  legaverit  Titio, 
et  partem  dimidiam  hereditatis  Sempronio  restituere  rogaverit, 
ex  Trebelliano  restitutionem  faciendam  Julianus  ait,  et  legato- 
rum  petitionem  scindi,  sic  ut  centum  quidem  petantur  ab  herede^ 
centum  vero  alla  legatarius  a  fîdeicommissario  petat;  quod  id- 


^  Vide  supra  ad  g  8  hujus  legis.  B.  C. 
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circo  dicit  Julianus,  quoniam  secundum  hanc  rationem  inte- 
gram  quartam  habet,  id  est  centum  intégra  *. 

F.  §  21.  Idem  Julianus  scribit^  si  iS;  qui  quadringenta  in 
bonis  habeat^  trecenta  legasset,  et  deductis  centum  rogasset  he- 
redem^  ut  hereditatem  Sempronio  restituât,  debere  dici,  deduc- 
tis centum  restituta  hereditate^  legatorum  actionem  in  fideicom- 
missarium  dari  '. . 

CELSUS. 

Lîb.  XXI.  Digeslorum. 

II.  Qui  quadringenta  reliquit,  Titio  trecenta  legavit,  heredis 
iîdei  commisit,  ut  tibi  hereditatem  restitueret  ;  isque  suspec- 
tam  jussu  Prsetoris  adiit  et  restituit.  Quœrebatur  quid  legatario 
dare  deberçs.  D|cendum  est^  quia  prœsumptum  est  voluisse 
testatorem,  cum  onere  legatorum  fideicommissum  restitui,  tota 
trecenta  te  dare  Titio  debwe.  Nam  hères  hoc  rogatus  intelligi 
débet,  ut  te  suo  loco  constituât,  et  quod  hères  perfunctus  om- 
nibus hereditariis  muneribus^  id  est  post  legatorum  dationem, 
reliquum  habiturus  foret,  si  non  esset  rogatus  ut  tibi  restitueret 
hereditatem^  id  tibi  restituât.  Quantum  ergo  haberet?  Nempe 
centum  ;  hœc  ut  tibi  daret  rogatus  est.  Itaque,  sic  ineunda  est 
legis  Falcidiœ  ratio^  quasi  hères  trecenta  Titio  dare  damnatus 
tibi  centum  dare  damnatus  sit  ;  quo  evenit^  ut^  si  hereditatem 
sua  sponte  adiisset,  dar^t  Titio  ducenta  viginti  quinque,  tibi  sep- 
tuagintaquinque.  Non  ergo  plus  Titio  debetur  quam  si  injussu 
Praîtoris  adita  hereditas  foret. 

ULPJANUS. 

.  Lîb.  llf.  Fideicommissôrum. 

III.  Pr.  Marcellus  autem  apud  Julianum  in  hac  specie  ita 
scribit,  si  ad  heredis  onus  esse  testator  legata  dixerit,  et  hères 
sponte  adiit  hereditatem,  ita  debere  computationem  Falcidi» 
iniri,  ac  si  quadringinta  per  fideicommissum  essent  relicta,  tre- 
centa vero  legata^  ut  in  septem  partes  trecenta  dividantur,  et 
ferat  quatuor  partes  fideicommissarius^  très  partes  legatarius. 
Quod  si  suspecta  dicta  sit  hereditas,  et  non  sponte  hères  adiit  et 

1  Vide  suprà  ad  S  H,  commentarium  hujus  §.  E.  C. 
«  /Wd. 

TOME  X.  28 
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restituit^  centi)m  quidem  de  quadringentis,  quœ  habiturus  esset 
heros^  resideut  apud  fideicommissariuiu  ;  ia  r^iquis  autem  tre- 
centis  eadem  distributio  fiet,  ut  ex  bis  quatuor  partes  habeat  fi- 
deicpmmissarius^  reliquas  très  legatarius;  nam  iniquissimum 
est^  plus  ferre  legalarium  ideo,  quia  suspecta  dicta  esthereditas, 
quâm  laturus  esset^  si  sppnte  adita  fuisset. 

GOVEANUS, 

Qui  quadringenta  in  bonis  habet^  si  trecenta  leget,  et  heredi- 
^tem  l'estitui  jubeat,  multum  interest  an  simpHciter  jubeat,  an 
ita  ((  deductU  legaiis.  »  —  Aliter  namque  atque  aliter  legata  prses- 
tatiuptur. 

Nam,  simpliciter  hereditatem  rogatus  restituera,  cum  onere 
legatorum  restituit,  pigus  ipse  nullam  partem  subit^  etiam  qui 
OY  Pegasiano  restituit.  Uti  enim  supra  scripsimus,  quartam  il- 
li^£^tam  ^X  intactam  hères  habere  debet^  quam  de  ipso  fidei^ 
comcpisso,  noi^  eti^m  de  legatis  retinet.  Neque  enim  cum  lega- 
ta^iis  jlli  res  est,  cum  non  ad  €|jus  onus  sint  legata  ;  quœ  si  essent^ 
Qt  de  fideicomiuisso  et  de  legatis  quartam ,  detraheret.  (L.  Mar- 
ceUmy  3.  §  Item  Pomponius,  2.  D.  in  eo.) — Trecenta  igitur  le- 
ga^riis  fideicQmmissarius.prœstabit,  cum  Falddiam  non  inducat. 

Quo  eodem  mo()o  prœstari  legata  oportet^  si  suspeotam  bere* 
ditateiu  hères  dixerit.  —  Et  mihi  hœc  sententia  legis  hujus  esse 
yidetiqp  \isque  ad  locum  illum  :  «  Nam  hères  hoc. rogatus...  » 

Quod  si  testator  legata  ad  onus  heredis  ei^se  voluerit^  id  quod 
tum  demum  voluisse  intelligitur  cum  ita  scripsit  :  c<  Legatis  de- 
ductis,  hereditatem  restituito,  »  hoc  casu,  quia  tam  de  fîdeicom- 
misso  quam  de  legatis  beres  quartam  retinet^  uti  jam  diximus^ 
minus  legatarii  consequuntur  quam  si  cum  onere  legatorum 
réstiluta  esset  hereditas. 

Et  Gelsus  quidem  ita  existîmabat  rationem  iniri  oportere,  ut, 
de  trécentis  legatis,  hères  septuaginta  [quinque]  retineret;  de 
centum  vero  quœ  in  fideîcotnmissb.  erant,  viginti  quinque. — 
Eamdemque  rationem  sequendaiù  si  hereditas  suspecta  dicere- 
tur;  neque  enim  plus  ferre  legatarios  oportere,  quam  si  sponte 
esset  adita  hereditas.  Et  fideicommissarium  ducenta  viginti 
quinque  daturum,  retenturum  autem  centum  septuaginta 
quinque. 
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Moyebat  Geisum  illa  ratio,  quod,  legalis  trecentis^  rogato  he- 
rede  hereditatcm  restituere  deductis  legatis^  id  dumtaxat  hères 
rogatus  videretur  restituere,  quod,  muneribus  hereditariis  herede 
perfuncto,  hoc  est,  post  legatorum  praôstationem^  superesset  ; 
boc  est,  centam  restituere  videretur  rogatus. 

Marcellus  magis  favorabilem  in  hac  specie  fideicommissario 
rationem  induxit^  illa,  puto^  ratione  motus  quod  iideicommis-* 
sum  hoc  :  «  Legatis  deductis,  hereditatem  restùuUo,  »  non  par- 
ticulare  sit,  ut  Celso  videbatur^  sed  universale.  {L.  Cogi^  16; 
§  Inde  quœritur,  3.  D.  ineo.) — ^^Itaque,  cum  hereditas  sit  qua** 
drans,  ac  si  per  fideicommissttm  quadringenta  relicta  essent> 
et  legata  trecenta,  ita  rationem  iniri  oportere,  ut,  trecentis  in 
septem  partes  divisis,  quatuor  âdeicommissarius  ferat,  très  le- 
gatarii.  Amplius  enim  iideicotnaiissum  videri  parte  una  quam 
legatum. 

Quare,  et  si  suspecta  hereditas  diceretur,  centum  quœ  hères 
amisit,  quia  suspectam  hereditatem  dixit,  et  quatuor  prœterea 
plartes  treccntorum  fideicommissarium  habiturum,  ne  plus  fo- 
rant legatarii  ex  recusatione  heredis,  quam  tulissent  ad  ita  sponte 
hereditate* 

Et  hœc  mihi  videtur  hujus  loci  et  supôrioris  sententia  ab  illis 
verbis  ;  «  Nam  hères  hoc  rogatus...  »  qufie  meo  judiçio  plagam  ac- 
ceperunt  insanabilem  :  unde  constat  jureconsultum  quœstionem 
illam  tractare  orsum  :  quemadmodum  ratio  cum  legatariis  po- 
nenda  sit,  si  ad  onus  heredis  legata  testator  reliquerit,  hoc  est, 
si  legatis  deductis  hereditatem  restitui  jusserit. 

Et  sane  in  vetére  Codice,  quem  mihi  Jo.  Believre,  clarissi- 
mum  Senatus  Gratianopolitani  lumen  S  dono  dédit,  scriptum 
reperi  :  uNam  hœre$ qui rogaiur,.,  «ut  in  suspicionem  veniam 
ita  locum  restitui  .posse  (nam  sententia  plane  liquèt)  :  «  Nam  he- 
res  qui  rogatur^  deductis  legatis,  hereditatem  restituere,  hoc  roga^ 
tus  intelligi  débet...  » 

Nugas,  ineptias,  deliria  noslroruto  interpretum^  neque  referre, 
neque  refellere  opérée  est. 

ULPIANUS 

III.  §  1.  Quod  autemin  suspecta  hereditate  dictum  est,  hoc 
^  Postea,  ejusdem  Senatns  supremus  Praeses  factus.  E.  C. 
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idem  dici  potest  in  his  testamentis,  in  quibus  lex  Falcidia  locum 
non  habet,  in  militis  dico^  et  si  qui  sunt  alii. 

GOVEANUS. 

Quod  in  principio  legis  Qui  quadringenta  [2  in  eo]  in  suspecta 
hereditate  dictum  est ,  hoc  idem  in  militis  testamento  dicen- 
dum  est. 

Quemadmodum  enim  sine  uUa  deminutione  legata  prœstan- 
tur,  cum  suspecta  hereditas  dicitur^  neque  quartam  fîdeicom- 
missarius  retinet  qaam  hères  amiserat^  ita  ex  militis  testamento 
quartam  retinere  non  permitittur  fideicommissario  quam  hères 
non  detrahit.  (L.  1.  §  Denique,  18.  D,  In  eo,) 

Dicet  aliquis  :  An  iniquum  [non]  est  plus  ferre  legatarios, 
propterea  quod  suspecta  dicta  est  hereditas,  quam  si  sponte  adita 
fuisset? — Yerum,  id  tum  demum  iniquum  est^  cum  testator  ad 
heredis  onus  esse  voluit.  Quo  casu,  si  suspecta  hereditas  dicatur, 
œquum  est  ita  legata  a  fideicommissario  preestari^  quemadmo- 
dum ipse  hères  prœstitisset^  si  ipse  hereditatem  sponte  adivisset. 

In  militis  testamento,  id  perpetuum  est,  sive  deductis  legatis, 
sive  simpliciter  rogatus  sit  hères  hereditatem  restituere.  Nun- 
quam  enim  quartam  retinere  permittitur. 

Ponamus  igitur  militem,  qui  quadringentos  habebat,  legasse 
quadringentos,  et  rogavisse  uti  hereditas  restitueretur.  Totos 
quadringentos  fideicommissarius  legatariis  prœstabit. 

Ponamus  ad  onus  heredis  legata  reliquisse,  et  eo  casu  du- 
centa-,  auferent  legatarii  [ducenta],  ducenta  fideicommissarius. 

Ponamus^  eo  casu,  suspectam  militis  hereditatem  dictam. 
Eadem  ratio  Falcidiœ  initur  ut  ducenta  tantum  retineat  fidei- 
commissarius. 

Accursii,  fiartoli>  Jasonis  ineptias  ad  hune  locum,  ii  réfutent 
quibus  de  hominibus  tam  insulsis  crescere  propositum  est. 

Neque  cuiquam  mirum  videri  débet,  si  cum  principio  legis 
superioris  paragraphum  hune  connecte.  Idem  enim  videmus,  in 
lege  Si  unus,  27.  D.  De  pactis,  2.  14,  sententiam  illam  :  «  Idem- 
que  in  duobus  rets  stipulandi  dicendum  est,  )>  ad  legis  principium 
referri  debere,  non  ad  interpositas  sententias^  uti  alio  loco  scrip- 
simus^ 

1  V.  Démangeât ,  Des  oUigatùms  soUdaires  endroit  romain,  1858^  p.  303 
et  seq.  G.  C^ 
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ULPIAKVS. 

III.  §  2.  —  Item  Pomponius  scribit  :  si  deductis  legatis  resti- 
tuera quis  hereditatem  rogatur,  quœsitum  est,  utrum  solida  le- 
gata  prœstanda  sint,  et  quartam  ex  solo  fideicommisso  detrahëre 
possit^  an  vero  et  ex  legatis  et  ex  fideicommisso  quartam  detra- 
faere  possit.  Et  refert  Aristonem  respondisse,  ex  omnibus  detra- 
hendam,  hoc  est,  ex  legatis  et  ex  fideicommisso. 

GOVEANUS. 

Gum  testator  legata  ad  heredis  onus  reliquit,  tum  quartam 
hères  ex  Pegasiano  retinet,  partim  de  legatis,  partim  de  fidei- 
commisso. ' 

Cum  vero  cum  onere.  legatorum  restitui  hereditatem  voluit 
(seraper  enim  prœsumitur  voluisse,  nisi  ita  scripserit  :  a  Legatis 
deductis^))  velita  :  nHœrçs^  legata prœstaton),  de  fideicommisso 
dumtaxatdetrahit.  Neque  enim  illi  cum  legMariis  res  est  hoo 
casa,  sed  dumtaxàt  cum  fideicommissàrio. 

An  vero  restitui  hereditas  videatur,  cum  legata  ab  herede  du- 
cuntur,  considerabimus  ad  L.  Cogi,  16.  [§  Inde  quœritùr^  3.  D.] 
In  eo, 

CJLPIANUS. 

IIL  §  3.  Res^  quœ  ab  herede  alienatœ  sunt,  in  quartam 
imputaçtur  heredi. 

GOVEANUS. 

Facta  demum  hereditatis  restitutione,  res  in  bonis  ejus  esse 
incipiunt^  cui  restituta  est  hereditas.  (L.  Facta,  63,  Pr.  D.  tneo.) 

Ante  igitur  resti tu tam  hereditatem,  ahenare  res  hereditarias 
hères  pôtest.  Verum  fideicommissàrio  tenetur  quasi  minus  res- 
tituent, si  ultra  quartam  alienaverit.  (L.  Si  het^ts,  70.  §  Si  hè- 
res, 1.  D.  inea,] 

Nam  alienationes  quœ  intra  quartam  consistant  heredi  in 
qiiartam  imputantur,  neque  earum  nomine  ulla  fideicommissi 
persecutio  adversus  heredem  datur. 

Plane  adversus  emplores  nulla  erat  civilis  neque  prœtoria 
actio  in  rem  aut  in  persontim.  Verum  Justinianus^  in  L.  ultima^ 
3.  §  Sedquiay  2,  et  §  Sin  auiem,  3,  C.  Communia  de  legatis,  6,  43, 
fideicommissàrio  rei  vindicationem  dedit^  rescissis  hujus  modi 
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alienationibus  ;  in  puro  quidem  fideicommisso^  statim  ab  initio; 
in  conditionali  vero,  post  eventum  conditionis. 

Ipsis  quidem  emptoribus,  si  quidem  rem^  prudentes  et  scien- 
tes,  restitutioni  obnoxiam  emerint^  pretii  dumtaxat  quod  nume- 
ratum,  condictionem  dédit,  in  §  ult,  A  d.  L.  ulL  3.  C.  6,  43. 

Bon®  fidei  autem  emptoribus,  suum  jus  integrum  illibatumque 
reliquit,  ut  ex  stipolatu  ad  duplum,  et  ex  empto  ad  id  quod  in- 
terest  eorum  rem  evictam  non  esse,  agere  adversus  venditorem 
possint. 

Quod  autem  res  alienatas  in  quartam  heredi  imputari  diximus, 
id  accipiendum  est  in  servis  manumissis  aut  rébus  hereditariis 
corruptis. 

Idem  in  rébus  quas  usucapi  fiagitiose  permiserit.  Nam  et  usù- 
capionëm  alienationis  appellatione  contineri  constat. 

Alia  causa  est  aliénation um  necessariarum,  hoc  est,  quœ  ve- 
tustiorem  causam  habent  et  jiiris  originem  necessariam.  Nam 
hœ  heredi  in  quartam  non  imputantur. 

Idem  Accursius  dicendum  putat  de  alienationibiisrerum  quœ 
servari  non  posstint,  ut  in  quartam  non  impùtentur. 

Ego  earum  rerum  prelium  in  fideicommissum  venire  exis- 
timo,  et  heredi,  si  eas  distraxerit,  esse  quod  imputetur.  (L.  Mu- 
lier,  22.  §  Sedenim,  3.  D.  ineo,) 

Illud  prœtetmittendum  non  est,  posse  interdum  heredem  ul- 
tra  quartam  bonorum  alienare.  Pone  enim  legitimam  portio* 
nem  filise  doti  non  suffîcere^  vel  donationi  filii  propter  nuptias, 
quam  utramque  ex  familiee  dignitate  fieri  oportet.  Novell.  Res 
quœ  [in  L.  3.  §  3.  C]  Communia  de  legatiSj  6, 43. 

DLI^IAMUS. 

III.  §  4.  Quidam,  liberis  suis  ex  disparibus  partibus  iiistitu- 
tis,  datis  prœceptionibuis,  ut  ipse  maximam  partem  patrimonii 
inter  libères  ita  divisisset,  rogavit  eum,  qui  sine  liberis  decederet, 
portibnem  suam  fratribus  restituere.  Imperator  noster  rescripsit, 
prœceptiones  quoque  fideicommisso  contineri,  quia  non  por- 
tionem  hereditariam  testator  commémora  vit,  sed  simpliciter 
portionem  ;  in  portionem  autem  et  prœceptiones  videri  cecidisse. 

60VEANI7S. 

Nomine  hereditatis,  neque  legata,  neque  fideicommissa  con- 
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tinentur  (L.  Si  Tttius,  96.  D.  De  kg.  3«,  32),  nisi  pro  parte  quœ 
jure  hereditario  capitur.  (L.  In  fideicommissaria,  18.  §3.  D.  ineo.] 

Alio  sunt  jure  preelegata,  uti  ostendimus  ad  L.  l\tia,  86,  et 
leg.  In  qmrtamj  91.  D.  Adleg,  Fakidiam,  35.  2. 

Partis  vero  appellatione  et  legata,  et  fîdeicommissa,  et  prae- 
ceptiones  venîunt,  maxime  si  testator,  majori  patrimonii  parte 
inter  héredes,  datis  prœceptionibus,  divisa,  ita  adjecerit  :  «  Rogo 
qui  ultimus  decesserit,  portionem  suam  superstitï  restituai.  )5 

Modicis  datis  prœceptionibus,  voluntatis  quœstio  reliiiqùeretur. 


ULPIAMUS. 


III.  §  5.  Si  is,  qui  rogatus  fuerit  hereditatém  restitiière, 
ante  queestionem  de  fàmilia  habitam  rel  tabulas  aperùerit.  vei 
hereditatém  adieiit,  vel  quid  eorum  quae  senatus  cbiisulto  prô- 
hibentur,  fecerit,  ac  per  hoc  publicata  fuerit  hereciitâs,  fiscus 
cum  suis  oneribus  heditatem  acquitit  ;  quare  cotiitHôdutai  qiidHœ, 
quod  erat  habiturus  hères  institutus,  id  ad  fiscum  pertinet,  et  ex 
Trebelliano  actiones  transeunt.  Sed  et  ai  prohibuerit  testamen- 
tariùm  introducere,  vel  testes  donvenire,  vél  mortem  iestàtoris 
non  défendit,  vel  ex  alia  causa  héreditas  fiécb  vindicata  est,  èqûé 
quart»  quidem  commodum  ad  fiscum  pertinebit;  dôdrans  verô 
âdeicommissario  restituetur. 


GOVEANUS. 


Publicata  et  fisco  vindicata  hereditaté,  videbatur  [intérilsse]  * 
fideiconimissum.  Verum  iniquum  [appairuit]  '  senatus  dobsulto 
pdBnam  ad  fideicommissariuin  qui  nihil  deliquit  pertiheré.  Quare^ 
commodo  quartœ  contentus  fiscus,  quam  hères  instittitûs  h^bi-^ 
turus  erat,  reliquam  hereditatém  restîtueret.  (t.  Papiniahus,  8. 
%Memini8se,  14.  D.  De  inofflcioso  testaménto,  5.  2.  L.  Bescriptum, 
6.  D.  De  his  quœutindignis,  34.  9.  L.  Benefido,  59;  §  1.  D.  Ad 
leg.FalcidiamySb.  2.) 

Aliud  insiibstituto  dicendum  est,  cui^  publicata  hereditate,  lo- 
eus  nullus  est.  (L.  Si  sequensy  15.  Pr.  D.  De  S,  Ç.  Silan.  29.  6.) 

Ait  Jureconsultus  :  Ante quœstionem  de  familia  habitam...  Oc» 
ciso  pâtre  familias,  vëtat  senatus  consultum  Qatidianam'  tabulas 

1  Ms.  «  iotercessisse.  » 

'  Ms.  a  sit.  9 

s  Hoc  senatus  consultum  sxpius  Silaniauum  t<>catut.  V.  desidorabilis 
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testamenii  aperiri,  vel  bereditat&m.adiri  acte  queestlonem  de 
servis  habitam^  ne  familiœ  scelus^  sui  compendii  causa,  possit 
hcres  occultare.  (L.  Si  quis,  3.  §  Non  tantum^  29.  D.  De  senatus 
conmlto  Silaniano,  29.  5.) 

Ait  JurecoDSuItus  :  Vel  tabulas  aperuerit^  vel  hereditaiem  adie^ 
rit...  Ob  solam  apertionem,  negat  Accursius  publicari  heredita* 
tem^  et  pœnam  dumtaxat  esse  centum  aureorum  constitutam. — 
Ego  aliam  sententiam  [sequor].  L.  Si  ea,  3.  G.  j9e  his  quihus  ut 
indignis,  7.  35. 

Quod  tamen  non  sic  accipiendum  est>  ut  si,  apertis  tabulis,^  be- 
reditatem  repudiet  inslitutus^  fisco  locus  fiât.  Nam  fisco,  dene- 
gatis  heredi  actionibus,  locus  fit.  (L.  1.  Pr.  D.  Si  guis  aliquem 
testari  prohibuerity  29. 6).  Denegari  autem  non  dicuntur  nisi  ei 
qui  hereditatem  adquisivit. 

Yerum  ita  ut  heredi,  qui,  babita  de  familia  quaastione» 
sumptoque  suppUcio,  hereditatem  adierit^  actlones  nihilominus 
bereditariœ  denegentur^  si  tabulas  ante  quœstionem  aperuerit. 

Neque  obstat  1.  Necessarios,  5.  §  Non  alias ,  i.J),  De  semdm 
consulta  Silaniano,  29.  5,  cujus  sententia  illa  est,  nX,  antequam 
patrem  famllias  occisum  constei,  senatus  consulto  locus  non  fit. 
In  qua  exempli  causa  tantum  ponitur  hereditas  adita  ante  qu«e&- 
tionem  habitam.  Facit  1.  Si  aniequam,  23.  D.  eodem  titulo  29.  5. 

Nam  lex  Lege  Cornelia,  25.  §  Ex  hoCy  2.  D.  ex  hoc  titulo  29. 
5^  non  de  herede  institùto  loquitur^  sed  de  eo  omnino  qui  tes- 
tamenti  tabulas  aperuit  contra  senatus  consultum^  cui  centum 
aureorum  pœna  infligitur;  cujus  mediam  partem  aufert  accu- 
sator^  pars  in  publicum  redigitur.  Nam  hères  satis  in  eo  puni- 
tur  quod  hereditatem  amittit. 

Quid  ergp  si^  apertis  tabulis^  hereditatem  repudiet  institutus  7 
Et  eo  casu  in  eum  centum  aureorum  dabilur  actio,  servata  vel 
substitutis,  vel  legitimis  hereditate. 

Ait  Jureconsultus  :  Vel  quid  eorum  quœ  senatus  consulto  prohi-, 
bentur.,.  Recitav^t,  descripserit,  recitandum^  describendum  eu- 
raverit.  (D.  L  3.  §  [Sialius,  28]^  D.  De  senatus  consulto  Silaniano, 
25.  5.) 

Ait  Jureconsultus  :  Fiscus  cum  suis  oneribus  hereditatem  ad^ 

antocessoris  de  Caqueray  supreniara  disceptatioDem  (  Revue  Mstqrique  de 
droit  français  et  étranger,  l.  X»  1864,  p.  214  et  suit.)  E..  C. 
^  M&.  «  quae  teslameuta.  » 


d' ANTOINE   DE  GOYÉA.  441 

quirii...  Cum  onere  fideicommissi  ;  noque  tamen  hercs  fit,  hères 
eDim  tum  fit  çum  aut  ipse  i^stituitur  Imperator>  aut  ejus  servus« 
(L.  1.  [§  Est  hoc  2,  D.]  De  officia  procuratoris  Ccesaris^  L  19.) 

Ait  Jureconsaltus  :  Et  ex  Trebelliano  actiones  transeunt,. .  Quid 
ergo  si  heredi  testator  quartam  non  reliqaerit?  Et  dicendum 
est,  quia  fiscus  hères  non  fit,  non  posse  apud  eum^  restituta 
hereditate^  onera  actionum  remanere^  quamvis  Pegasiano  locu^ 
esse  videatur. 

Ait  Jureconsaltus  :  Sed  et  si  prohibuerit  testamentarium  intro- 
ditcere...  Quo  casu^  denegatis  heredi  actionibus^  locum  fierisu» 
perius  adnotavimus,  facta  caduca  hereditate. 

ULPIANUS. 

Lib.  IV.  Fideicommissorum. 

IV.  Quia  poterat  fieri,  ut  hères  insti tutus  nolit  adiré  here« 
ditatem,  veritus,  ne  damno.afficeretur>  prospectum  est,  ut,  si 
fideicommissarius  diceret,  suo  periculo  adiri,  et  restitui  sibi  velle, 
cogatur  h  ères  institutus  a  Prœtore  adiré,  et  restituere  heredita- 
tem.  Quod  si  fuerit  factum,  transeunt  actiones  ex  Trebelliano,  nec 
quartœ  commode  hères  in  restitutione  utetur.  Nam  quum  aliène 
periculo  adierit  hereditatem,  merito  omni  commode  arcebitur^ 
nec  interest,  solvendo  sit  hereditas,  necne  ;  sufficit  enim  reçu- 
sari  ab  herede  instiluto,  neque  illud  inquiritur^  solvendo  sit  he- 
reditas, an  non  sit.  Opinio  enim^  vel  metus,  vel  color  ejus^  qui 
noluit  adiré  hereditatem,  inspicitur^  non  substantia  hereditatis  ; 
nec  immérité;  non  enim  prœscribi  heredi  instituto  débet,  cur 
metuat  hereditatem  adiré,  vel  cur  nolit,  quum  variœ  sint  ho~ 
minum  voluntates,  quorundam  negotia  timentium,  quorundam 
vexationem,  quorundam  œris  alieni  cumulum,  tametsi  locuples 
videatur  hereditas^  quorundam  offensas  vel  invidiam,  quorun- 
dam gratificari  volentium  his,  quibus  hereditas  relicta  est,  sine 
onere  tamen  suo. 

GOVEANUS. 

In  priefatione^  Pegasiani  senatus  consulti  illud  prœcipuum 
fuisse  scripsimus,  ut^  qui  suspectam  hereditatem  diceret,  adiré 
et  restituere  cogeretur,  ea  que  restitutio  quasi  ex  Trebelliano 
fieret;  neque  quartœ  commodo  in  restitutione  hères  uteretur> 
utpote  qui  aliène  periculo  adiret. 
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Neque  illud  dicebat  beres,  hereditatem  solvendo  non  esse; 
sed  dumtaxat  profitebatur  sibi  non  ëxpedire  hereditatem  adire^ 
idque  ita  se  putare.  Neque  énim  praescribi  ei  poterat  cur  here- 
ditatem adiré  metueret;  nec  vero  cogi  quein  t)osse  adiré,  cum 
acquirentiiim  liber»  et  solutœ  debëant  esse  vôluntates. 

Aliud  suspectam  dicbre  esse  hereditatem^  aliud  repudiare, 
oâtendenius  ad  lég.  seqttent,  et  leg.  Nam  quod,  14.  0.  in  eo. 

Ait  Jureconsultus  :  Sine  onere  tamen  suo...  Exhoclôco  àperte 
intelligimus,  restituta  Universa  hereditate,  utijussa  eràt,  actio- 
nes  tameti  transferri.  Ideoque  càutius  heredi  esse,  fidélcommis- 
sario  gratificari  volenti,  si  suspectam  dicat  hereditatem.  (L.  Qui 
totaniy  45.  D.  in  eo.)  De  quo  diximus  in  PrœfatioDe. 

(La  suite  au  prochain  numéro,) 
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De  la  profession  d'avocat,  par  M.  Félix  LtocviLLB.  bâtonnier  de  l'ordre 
ôhs  avocats  de  Paris.  1  vol.  fn-8*;  Paris^  1864,  chez  Cosse  et  Marchai, 
27,  place  Dau^hine.  Prix  :  6  fr.  50. 

Notre  confrère  et  ami  Albert,  Liouville,  l'un  des  menabres 
les  plus  distingués  du  jeune  barreau  de  Paris,  vient  de  publier 
la  troisième  édition  des  Discours  prononcés  par  son  illustre  père, 
alors  bâtonnier  de  l'ordre,  sur  là  profession  d'avocat.  Nous 
sommes  .heureux  que  cet  hommage,  rendu  par  la  piété  filiale  à 
la  mémoire  la  plus  chère  et  la  plus  vénérée,  nous  fournisse 
Toccasion  d'exprimer  à  notre  tour  les  sentiments  que  nous  avait 
inspirés  l'homme  excellent  entre  tous  que  nous,  a  ravi  une  mort 
prématurée,  et  d'apprécier  le  monument  durable  que  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie,  et  de  ses  mains  presque  défaillantes, 
il  a  élevé  à  la  gloire  de  cette  belle  profession  d'avocat  qu'il  avait 
tant  aimée.  Nous  pouvons  le  dire  :  tout  ce  que  l'intelligence  la 
plus  haute,  l'expérience  la  plus  consommée,  la  passion  la  plus 
ardente  pour  une  grande  et  noble  profession,  peuvent  apprendre 
ou  inspirer  à  un  homme,  Félix  Liouville  l'a  déposé  en  substance 
dans  cette  œuvre,«  digne  couronnement  de  sa  brillante,  mais 
hélas  !  trop  courte  carrière,  mettant  à  instruire,  à  diriger,  à  for- 
tifier ses  jeunes  stagiaires,  la  sollicitude  émue  et  tendre  d'un 
père  de  famille  qui,  sentant  sa  fin  prochaine,  donnerait  ses  su- 
prêmes conseils  à  des  enfants  bien  aimés.  Rien  ne  saurait  rendre 
le  sentiment  de  profonde  satisfaction  avec  lequel  il  assistait  aux 
débuts  heureux  d'un  jeune  avocat,  le  vif  et  touchant  intérêt  avec 
lequel  il  suivait  ses  premiers  pas  dans  la  carrière,  la  joie  sans 
égale  qu'il  éprouvait  à  le  voir  se  développer  et  grandir.  Aussi, 
quel  empressement  auprès  du  maître  pour  être  admis  dans  l'in- 
timité de  sa  laborieuse  viel  Que  d'avocats  aujourd'hui  renommés 
se  sont  formés  sous  son  regard,  et  ont  dû  à  ses  conseils,  à  son 
expérience,  leurs  premières  et  leurs  meilleures  leçons I  Mais 
cette  participation  immédiate  et  directe  aux  travaux  du  maître 
n'est  jamais  que  le  privilège  d'un  petit  nombre,  et  c'est  pour 
étendre  à  tous  le  bienfait  de  ce  haut  enseignement ,  que  Félix 


444  BIBUOGRAPHI£. 

Liouville  a  écrit  ses  Diseoursy  en  leur  donnant  des  développe- 
ments qui  en  font  autant  de  traités^  et  en  leur  imprimant  ce 
caractère  à  la  fois  esthétique^  théorique  et  pratique,  qui  en  con- 
stitue la  vive  et  saisissante  originalité. 

Le  premier  Discours  traite  des  devoirs^  honneurs,  avantages  et 
jouissances  de  la  profession]  d'avocat,  des  éloges  donnés  à  cette 
profession,  et  se  termine  par  des  notices  nécrologiques,  suivies 
d'un  éloge  de  Paillet, 

Le  premier  mot  de  notre  si  regretté  bâtonnier  devait  être  pour 
Y  amour  de  son  état.  «J'avouerai  volontiers,  dit-il,  que  j'aiTamoar 
de  notre  profession  ;  je  n'hésite  même  pas  à  dire  que  j'en  ai  la 
passion,  et  que  je  Vaime  avec  le  respect,  la  reconnaissance  et  la 
tendresse  d'un  fils  pour  sa  mère. 

«  Je  désire  trouver  en  vous  ces  sentiments,  et  je  voudrais  les 
inspirer  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  encore  ;  car  ils  sont  une  des 
premières  conditions  du  bonheur.  » 

Puis,  après  avoir  tracé  les  devoirs  traditionnels  de  la  profes- 
sion^^et  mis  en  relief  l'honneur  et  les  avantages  qui  en  décou- 
lent, il  énumère  les  plaisirs  qu'elle  donne.  Le  plus  vif,  à  ses 
yeux^  était  le  plaisir  de  plaider.  «  Cette  création  de  Tesprit  et  de 
la  parole  procure  à  l'avocat  la  triple  jouissance  qu'éprouvent 
l'homme  de  lettres,  Timprovisateur  et  l'acteur,  avec  la  réalité 
et  la  lutte  par  surcroît,  sans  parler  de  la  satisfaction  qui  résulte 
d'une  tâche  terminée,  d'un  devoir  accompli,  d'un  service  rendu. 

«  N'est-ce  pas,  ajoute-t-il,  une  grande  jouis&nce,  que  de  rendre 
au  droit  persécuté  un  public  hommage,  de  soutenir  un  opprimé, 
d'attaquer  un  oppresseur,  d'arracher  le  masque  à  un  hypocrite; 
de  chercher,  de  trouver  le  chemin  qui,  de  gré  ou  de  force,  con- 
duit au  cœur  du  juge;  de  lire  dans  ses  yeux  le  progrès  de  la 
cause,  de  voir,  minute  par  minute ,  la  conviction  se  former, 
croître,  monter,  arriver  au  comble,  —  et  de  s'asseoir  alors,  plein 
d'espoir,  au  milieu  d'un  murmure  d'approbation,  près  d'un 
client  ému  jusqu'aux  larmes,  qui  serre  vos  mains  dans  les  sien- 
nes, et  qui,  s'ill'osait,  vous  étoufferait  sous  sesembrassements, 
à  la  face  des  juges  et  du  public?  » 

Dans  ce  style  animé,  dans  cet  élan  enthousiaste,  il  me  semble 
voir  revivre  Félix  Liouville  tout  entier;  il  me  semble  l'entendre 
encore  et  le  voir  s'asseyant,  lui  aussi,  après  une  de  ces  plaidoi- 
ries fortes  et  passionnées  qu'il  prononçait  si  souvent  «  au  milieu 
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d'un  murmure  d'approbation,  et  près  de  son  client  ému  jus- 
qu'aux larrïies.  »  Heureux  ceux  qui,  comme  lui,  peuvent  domi- 
ner l'émotion  inquiète  que  la  gravité  de  la  cause,  l'anxiété  du 
plaideur,  l'incertitude  du  résultat,  font  toujours  naître  au  cœur 
des  plus  vaillants ,  et  goûter  sans  mélange  le  plaisir  de  con- 
vaincre le  juge  et  de  susciter  les  murmures  flatteurs  de  l'audi- 
toire! 

L'éloge  de  Paillet,  qui  termine  ce  premier  discours,  est  écrit 
avec  une  vivacité  de  couleur,  une  sincérité  d'admiration  et  une 
tendresse  de  souvenir  dignes  des  plus  grands  éloges.  Nous  le 
recommandons  à  tous  ceux  qui  voudront  goûter  le  double  plai- 
sir de  lire  quelques  belles  pages,  et  de  connaître  le  jugement 
qu'un  lumineux  esprit  porte  sur  une  des  illustrations  les  plus 
éclatantes  et  les  plus  pures  du  barreau  moderne. 

Le  deuxième  Discours  a  pour  titre  le  Stage^  avec  cette  épi- 
graphe empruntée  à  Voltaire  :  «  Le  travail  éloigne  de  nous 
«  trois  grands  matix  :  l'ennui,  le  vice  et  le  besoin.  »  Dans  ce 
discours,  ce  n'est  pas  seulement  le  bâtonnier,  avec  l'autorité 
d'une  expérience  personnelle  que  nul  autre  peut-être  n'a  égalée, 
c'est  aussi  le  père  de  famille,  avec  Taccent  de  la  plus  vive,  de 
la  plus  profonde  affection,  qui  fait  entendre  à  son  jeune  audi- 
toire, et  les  leçons  qui  doivent  servir  à  son  apprentissage  de  la 
profession,  et  aussi  les  leçons  de  haute  sagesse,  de  forte  moralité 
qui  doivent  le  soutenir  dans  toutes  les  épreuves  de  la  vie.  La 
cléricaiure  qui  apprend  le  maniemejit  de  toutes  les  pièces  d'une 
affaire,  et  met  dans  la  main  de  l'avocat  ce  fil  conducteur  qui  doit 
le  guider  dans  le  labyrinthe  obscur  où  la  ruse  et  la  chicane  aiment 
à  égarer  la  droiture  et  la  bonne  foi;  Tétude  et  l'observance  des 
règles  et  usages  de  la  profession,  par  lesquels  elle  conserve  son 
caractère  propre  et  traditionnel;  la  réunion  des  colonnes  où  se 
discutent  et  s'approfondissent  ces  règles  et  ces  usages;  les  con^ 
férences  hebdomadaires,  où,  sous  le  regard  du  bâtonnier  qui  les 
juge,  les  jeunes  avocats  se  livrent  aux  premiers  assauts 'de  la 
parole;  les  conférences  auxiliaires  où  ils  font  leurs  essais  pour 
se  préparer  aux  luttes  des  conférences  hebdomadaires;  les  au- 
diences,  où  ils  peuvent  puiser  à  la  fois  cette  instruction  solide 
qui  forme  les  avocats,  et,  de.  temps  à  autre,  ces  grandes  leçons 
d'éloquence  dont  lé  retentissement  s'étend  à  toute  la  vie^  et  dont 
le  souvenir  est  un  perpétuel  enseignement  \  les  causes  d'office, 
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OÙ  l6  talent  est  souvent,  pour  la  première  fois^  expos^  au  f^u 
de  raudience;  le  cabinet  d'un  ancien^  où  le  jeune  avocat  élabore 
les  plaidoyers  d'un  maître  et  d'un  modèle,  et,  dans  Tordre  des 
sentiments  moraux,  la  dignité  de  la  vie,  le  culte  de  Tamitié, 
l'amour  de  la  famille,  de  la  patrie  :  tels  sont  les  nobles  ou  utiles 
objets  sur  lesquels  portent  successivement  les  réflexions  et  les 
conseils  de  notre  ancien  bâtonnier.  C'est  Thistoire  même  de  sa 
vie  offerte  en  exemple  à  ceux  qvii>  sous  son  patronage^  vont 
affronter  les  difficultés  sans  nombre  qu'il  avait  toujours  si  glo- 
rieusement vaincues . 

Le  troisième  Discours  traite  de  la  plaidoirie^  des  mémoires  et 
des  consultations.  Dans  une  première  section,  Pauteur  trace  les 
règles  à  suivre  pour  l'instruction  utile  des  affaires  criminelles, 
soit  devant  les  tribunaux  correctionnels,  soit  devant  les  cours 
d'assises,  et  il  indique  les  principaux  traits  que  doit  avoir  la 
plaidoirie  devant  ces  diverses  juridiptions.  —  Puis,  abordant 
les  affaires  civiles,  il  prodigue  les  observations  les  plus  judi- 
cieuses en  même  temps  que  les  conseils  les  plus  pratiques ,  et 
nous  ne  pensons  pas  que  Tart  d'instruire  une  affaire ,  de  pré- 
parer une  plaidoirie ,  d'organiser  une  vigoureuse .  attaque  ou 
une  habile  défense,  de  mettre  en  jeu  (  pour  tout  dire  d'un  mot) 
les  ressources  infiniment  variées  de  la  tactique,  de  la  science  et 
de  la  parole,  ait  jamais  été  analysé  avec  une  telle  sagacité,  ni 
exposé  avec  une  si  parfaite  méthode.  Ce  discours,  le  plus  im- 
portant de  tous,  puisqu'il  a  pour  objet  la  plaidoirie^  est  un  véri- 
table traité  de  l'art  oratoire,  auquel  l'auteur  a  joint  des  citations 
aussi  intéressantes  que  variées.  Toutes  les  parties  du  plaidoyer 
y  sont  Tobjel  d'un  examen  particulier,  d'utiles  et  profondes  ré- 
flexions. A  chaque  ligne,  à  chaque  mot  on  sent  Thomme  qui  a 
pas$é  sa  vie  dans  l'étude  autant  de  l'jsirt  qui  conduit  aux  succès 
de  l'audience,  que  des  causes  même  dont  la  défense  était  con- 
fiée à  son  nerveux  talent.  Rien  n'est  omis,  ni  la  composition  du 
discours,  soit  pour  attaquer,  soit  pour  défendre,  ni  le  style,  ni 
le  débit,  ni  le  geste,  ni  Ta^stion  oratoire,  envisagés  au  point  de 
vue  de  l'éloquence  judiciaire.  Ce  véritable  traité  de  l'art  de  bien 
plaider.se  termine  par  une  cçnclusion  où  abondent  les  pensées 
les  plus  élevées  sur  la  manière  de  traiter  ces  grandes  affaires, 
qui  n'ont  de  judiciaire  que  Tarène  où  elles  se  débattent,  et  qui, 
par  le  caractère  ou  la  grandeur  de^  intérêts  qui  sout  en  jeu,  toa- 
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chent  au  dram^  même  de  Thistoir^.  a  Alors,  dît-iU  P'^si  dans  Ict 
philosophie,  c'est  dans  la  grandeur  de  la  cause,  c'est  dans  le 
patriotisme,  c'e^t  dans  la  hauteur  d'une  raispn  perpétueUqment 
exercée,  c'est  dans  la  puissance  d^ui^e  convictiqu  inébranja^e^ 
c'est  dans  la  force  d'un  dévouement  m^$  bornes^  c'est  é{sius  la 
sensibilité  de  votre  cœur  que  vous  puiserez  vo$  raisonnements 
et  vos  paroles,  vos  gestes  et  vos  larmes... 

((  Quand  Hypéridesosa  demander  aux  juges  d'Athènes  s'il  était 
permis  aux  hommes  d'acpu^er  les  déesses  d'impiété,  et  (^ue,  sq^ç 
le  voile  déchiré  de  la  courtisane,  il  fit  apparaître  Vénus  elle-même 
à  la  barre  de  l'Aréopage,  devenu  pour  un  instant  le  temple  de 
la  beauté;  quand Démosthène,  la  main  levée  vers  le  ciel,  jura, 
par  les  moines  des  héros  tombés  à  Ss^lamine,  à  Platée  et  à  Mara- 
thon,  que  le  peuple  d'Athènes^  ^n  écoulant  $es  cpnseils,  $uivi$i 
de  la  défaite,  non-seulement  n'avait  pas  cpmpiis  de  faute,  mais 
était,  au  contraire,  resté  digne  de  sa  propre  gloire,  de  la  gloire  de 
ses  ancêtres,  et  des  applaudisseoiQnts  de  la  ppstérité...  Quand 
Gerbier,  en  pleine  audience  du  parlement,  prit  sa  cliente  dans 
ses  bras,  et  la  jeta  dans  ceux  d'ijn  père  jusqu'alors  inflexible; 
quand  Bonnet  défendant  Moreau,  victime  pure  alors!  écrasa 
Taccusateur  sous  le  poids  des  victoires  duhéros  de  Hohenlinden; 
quand  d'unanimes  acclamations  interrompirent  Romiguières, 
invoquant  les  mânes  de  Henri  III  et  de  Henri  IV,  assassinés  par 
le  fanatisme  religieux. . .,  ce  n'étaient  pas  les  règles  de  la  rhéto- 
rique, c'était  la  sensibilité  de  leur  cœur,  c'était  l'étude  appro^ 
fondie  du  cœur  humain  qui  inspiraient  ces  grands  orateurs.  » 

Tel  est  le  vif  sentiment  de  l'éloquence  que  Félix  Liouvill^ 
éprouvait  au  fond  de  son  cœijr,  laissait  éclater  dans  ses  propres 
discours,  et  savait  inspirer  au  jeune  auditoire,  profondément 
ému  par  le  récit  pathétique  do  ces  grands  souvenirs. 

Le  quatrième  Discours  est  une  étude  sur  les  lois  et  règlements 
de  la  profession  d'avocat.  Avant  1790,  date  de  la  suppression 
de  l'ordre,  et  depuis  cette  époque,  cet  exposé,  à  la  fois  histo- 
rique et  analytique,  est  rempli  d'intérêt  :  ce  sont  quelques 
pages  d'histoire  vivement  résumées  et  fort  instructives.  Ce  dis- 
cours se  termine  par  de  touchants  adieux  adressés  par  notre  si 
regretté  bâtonnier  à  ses  chers  stagiaires,  adieux  devenus  plus 
touchants  encore  quand  on  se  souvient  combien  le  moment  où 
il  les  prononça  fut  proche  de  celui  où  le  barreau  tout  entier  alla 
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déposer  les  siens  sur  sa  tombe  prématurément  ouverte.  Qui  eût 
pensé  que  cette  vigoureuse  nature,  ce  puiissant  esprit,  ce  cœur 
vaillant,  étaient  dès  lors  sourdement  minés  par  un  mal  profond 
dont  ne  purent  triompher  ni  les  efforts  de  la  science^  ni  un  repos 
trop  prolongé  au  gré  du  malade,  ni  les  affections  et  les  dévoue- 
ments dont  sa  famille  et  ses  amis  le  comblèrent  dans  cette  su- 
prême épreuve. 

Pendant  les  tristesses  et  les  angoisses  qui  remplirent  les  der- 
niers temps  de  sa  vie^  il  eut  encore  la  force,  soutenu  qu'il  était 
par  sa  passion  pour  le  travail^  de  revoir  et  d'annoter  les  discours 
que  nous  venons  de  résumer.  Heureuse  pensée  !  glorieux  effort  ! 
Nous  pouvons  dire  de  lui  qu'il  n'est  pas  mort  tout  entier,  et 
qu'il  a  laissé  une  œuvre  dont  le  barreau  s'honorera  toujours, 
Une  œuvre  où  les  jeunes  générations  viendront  sans  cessé  puiser 
l'amour  de  leur  profession,  le  sentiment  de  leurs  devoirs,  et  l'art 
de  bien  dire. 

A  l'œuvre  paternelle  notre  ami  Albert  Liouville  a  joint  un . 
appendice  qui  comprend  : 

Un  projet  dérèglement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
élaboré  en  1833  par  le  conseil  de  l'ordre,  à  la  demande  de 
M.  Barihe^  alors  garde  des  sceaux  ; 

Le  texte  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  encore 
en  vigueur  ; 

Une  liste  générale  et  chronologique  des  lois,  ordonnances^ 
décrets  et  règlements  anciens  ; 

Enfin,  une  table  alphabétique ,  historique  et  raisonnée  des 
matières. 

Le  travail  est  donc- aussi  complet  qu'il  est  vivement  intéres- 
sant et  profondément  instructif.  C'est  le  Code  de  l'avocat. 

J.-J.  Delsol, 
Avocat  à  là  Cour,  impériale  de  Paris,  docteur  en  drok. 


Traduction  du  Codé  pénal  pfussiien^  par  M.  Nypels. 

Nous  avons  déjà ,  dans  notre  cahier  de  septembre-octobre 
1862  \  rendu  compte  de  la  traduction  du  Code  pénal  prussien 
de  1861,  par  M.  Nypels,  professeur  ordinaire  à  l'université  dt 

1  Voir  Revue  historique,  t.  VIU,  p.  6td. 
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Liège  (Belgique).  Aujourd'hui,  comme  renseignement  nouveau 
sur  la  valeur  du  travail  de  M.  Nypels^  nous  reproduisons  le 
jugement  qui  en  a  été  porté  dans  le  Joutmai  universel  allemand 
de  droit  criminel  (AUgemeine  deutsche  Strafrechtszeitung),  qui 
parait  à  Berlin ,  sous  la  direction  de  M.  von  Holtzendorff,  pro- 
fesseur ^  Ce  journal  est,  à  coup  sûr,  une  des  publications  de 
rÂllemagne  dont  Tautorité  est  la  plus  grande  en  pareille  ma- 
tière. Voici  la  traduction  de  Tarticle  dont  il  s'agit  : 

((  Parmi  les  ouvrages  qui  traitent  du  droit  criminel,  nous  si- 
gnalerons celui  de  Nypels,  dont  le  titre  est  :  Code  pénal  prussien 
du  14  avril  1851,  avec  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  de  ce  Code^ 
et  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  pour  le  compléter  ou  le  mo- 
difier ;  le  tout  précédé  d'une  introduction,  et  traduit,  pour  la 
première  fois,  en  français  (Bruxelles^  1862). 

((  M.  Nypels  était  déjà  renommé  comme  criminaliste  ^  et  on 
connatt  l'édition  qu'il  a  donnée  du  grand  ouvrage  de  Hélie* 
pour  la  Belgique  et  pour  F  Allemagne,  édition  qui  est  d'uno 
haute  valeur.  Depuis,  il  s'est  imposé  la  tâche  de  faire  connaître 
à  ses  compatriotes,  par  une  traduction,  le  Code  pénal  de  la 
Prusse.  Si  Ton  réfléchit  que  la  connaissance  de  Tallemand  est 
relativement  peu  répandue  en  France,  on  ne  doutera  point  que 
ce  travail  n'y  soit  accueilli  avec  faveur.  Mais,  s'agit-il  d'en  ap- 
précier tout  le  mérite,  les  meilleurs  juges  seront  à  coup  sûr  les 
criminalistes  allemands  :  car,  pour  bien  faire  une  traduction 
comme  celle-ci,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  à  fond  deux  langues  ; 
il  faut  de  plus  être  parfaitement  au  courant  et  des  formes  de 
langage  qu^emploie  le  législateur  et  des  vues  qui  le  dirigent.  On 
comprend  que  faire  passer  un  Code  dans  un  idiome  étranger  est 
tout  autre  chose  que  de  traduire  un  roman.  Dans  ce  dernier 
cas,  un  certain  «  à  peu  près  »  dans  Fimitation  du  style  pourra 
suffire  ;  mais  en  ce  qui  regarde  les  a  œuvres  législatives,  »  il  ne 
saurait  être  question  de  ce  qu'on  appelle  traduction  libre.  Ce  qui 
a  mis  surtout  Nypels  en  état  de  réussir  dans  son  entreprise,  c'est 
que  très-certainement^  en  dehors  de  l'Allemagne^  nul  mieux 
que  lui  ne  connatt  et  les  lois  et  les  publications  de  tout  genre 

<  Cahier  de  janvier  iS6i. 

'  La  Théorie  du  Code  pénal,  dont  il  est  question  ici,  a  toujours  porté, 
dans  les  diverACS  éditions  françaises  et  belges,  les  noms  de  ses  deux  au- 
teurs :  MM.  Adolphe  Chauveau  el  Fausiin-Uélie.  A.-V. 
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qui  ont  trait  au  droit  criminel  ;  ses  notes  et  additions  è  l'ouvrage 
de  Hélie  en  sont  la  preuve  évidente.  L'introduction  qu'il  a  pla- 
cée en  tête  de  sa  traduction  fait  voir  aussi  combien  le  droit 
pénal  prussien  lui  est  devenu  familier.  Il  a  d'ailleurs  su  mettre  à 
profit  tous  les  écrits  de  quelque  valeur. 

a  On  peut,  à  tous  égards,  qualifier  cette  œuvre  d'excellente. 
Là  où  quelque  doute  s'élève  sur  le  sens,  l'auteur  rapporte  les 
expressions  techniques  du  droit  allemand.  A  ce  point  de  vue^  la 
nouvelle  traduction  offre  aux  Allemands  un  inlérét  de  langage. 
Entre  autres  termes  qu'on  ne  peut  faire  passer  exactement  en 
français^  Nypels  indique  celui  de  strafbarer  JEigehnuiz^  que, 
faute  de  mieux^  il  rend  par  cette  tournure  un  peu  Iftche  :  actes 
intéressés  punissables, 

((  L'auteur  a  eu  soin  d'ajouter  aux  divers  paragraphes  du  Gode 

allemand  l'indication  des  textes  correspondants  du  Code  pénal 

français;  et  par  là  encore  il  a  donné  à  son  travail  de  l'utilité 

pour  les  lecteurs  prussiens.  » 

A.  Valette, 

Professeur  à  ia  Faculté  Ue  droit  de  Paris. 


CartvXaires  de  Brioude  et  de  Sauaoillanges,  publiés,  pour  i* Académie  do 
Clermont-Ferrand,  avec  des  notes  et  des  tables,  par  M.  H.  Douiol,  cor- 
respondant do  rinstitut  *. 

Les  mondes  nouveaux  qui  se  forment  par  delà  l'Océan 
sous  nos  yeux,  ces  jeunes  républiques  d'Amérique  nées  d'hier, 
n'auront  vu  que  des  destins  favorables  présider  à  leur  berceau. 
A  les  comparer  à  la  jeunesse  do  la  vieille  Europe,  ce  n'est  que 
joie  et  bonheur.  Que  sont  ces  révolutions  improvisées ,  presque 
d'imagins^tion,  au  lieu  de  nos  dix  siècles  de  transformations, 
avec  leurs  souffrances  de  toute  nature  ?  Notre  France  a  été  plus 
particulièrement  engendrée  dans  les  larmes;  plus  qu'aucune 
autre  nation  peut-être  elle  a  subi  le  martyre  de  la  maternité. 
Aussi  recherchons-nous  avec  passion  tous  les  éléments  qui  nous 
permettent  de  connaître  le  point  d'où  nous  sommes  partis  pour 
aboutir  à  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  date  de  nos 
nouvelles  destinées.  Nous  avons  un  immense  besoin  de  vérité 

ris  vol.  in-io,  Glermont  et  Paris,  chez  F.  Tbibaud^  Ch.  Dumoulin  et 
X.  Durand. 
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historique.  Nous  pe  nous  contentons  plus  d'à  peu  près.  Nous 
voulons  toucher  de  la  main  et  boire  aux  sources  mômes.  Les 
volumineuses  histoires  font  place  à  des  monographies  bien  étu^ 
diées  et  d'une  grande  sûreté  d'érudition.  Chaque  province  vide 
ses  archives,  met  au  jour  ses  richesses  enfouies  dans  la  pous* 
sière.  La  lumière  arrive  enfin  ! 

L'Auvergne  n'a  pas  voulu  être  en  retard.  On  ne  connaissait 
que  peu  des  anciens  documents  si  nécessaires  à  Tétude  de  son 
passé  ;'les  dépôts  officiels,  si  riches^  avaient  à  peine  été  fouillés  ; 
aucun  document  important  n'avait  été  édité.  L'Académie  €(e 
Ciermont  s'occupe  de  combler  le  vide  laissé  dans  notre  biblio- 
graphie historique  ;  elle  vient  d!ouvrir  une  voie  qui  ne  sera  pas 
abandonnée.  Elle  publie  les  Cartulaires  du  chapitre  de  Brioude 
et  du  monastère  de  Sauxillanges,  un  des  importants  prieurés 
de  Cluny.  On  sait  que  ces  textes  ont  une  grande  notoriété  dans 
le  monde  savant.  Ils  sont  la  première  assise  des  titres  spéciaux 
à  l'Auvergne.  Leurs  chartes,  qui  dépassent  le  chiffre  de  treize 
cents^  intéressent  la  plupart  des  anciennes  familles  et  des  loca- 
lités de  cette  province,  touchent  à  des  parties  du  Vélay  et  du 
Crévaudan.  Trois  siècles,  da  neuvième  au  douzième,  les  siècles 
qui  appartiennent  avant  tout  à  l'Eglise  et  à  la  féodalité^  sont 
éclairés  par  eux,  et  ils  fournissent  les  bases  essentielles  pour  re- 
tracer rhistoiré  politique  et  sociale  de  TAuvergne  durant  ces 
époques  obscures  et  troublées. 

Leur  ensemble  offre  une  extrônie  variété  d'objets.  On  y  ren- 
contre des  chartes  de  fondations,  de  privilèges,  de  protection  ; 
des  donations  de  droits  seigneuriaux^  de  rentes  ;  des  accense- 
ments^  des  contrats  pour  travaux  ruraux  ou  urbains  ;  des  con- 
ventions pour  être  reçu  moine,  pour  l'éducation  des  enfants,  etc. 
Géographie  administrative,  état  de  la  propriété,  condition  des 
personnes^  situation  économique,  tous  ces  éléments  multiples, 
indispensables  à  l'historien,  on  les  y  trouve  réunis.  C'est  un  ad- 
mirable champ  d'études.  Les  possessions  agricoles  y  tiennent  la 
place  la  plus  importante.  Toutes  les  natures  de  propriété,  autour 
desquelles  les  intérêts  se  formaient  et  s'agitaient,  passent  soUs 
les  yeux.  Le  Cartulaire  de  Sauxillanges  particulièrement  offre 
le  résumé  presque  complet  de  toutes  les  transactions  touchant  à 
la  possession^  dans  le  pays  et  le  temps  qu'il  embrasse. 

Jusqu'à  documents  nouveaux ,  il  parait  résulter  des  deux 
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Cartulaires  que  le  servage  ne  tenait  qu'une  place  minime  dans 
les  populations  rurales,  en  Basse-Auvergne,  du  neuvième  au 
douzième  siècle.  On  devine  qu'il  existait  surtout  des  laboureurs 
libres,  travaillant  à  leuts  risques  de  toutes  les  manières  compa- 
tibles avec  l'état  économique  de  la  société.  Les  textes,  au  reste, 
montrent  la  propriété  dans  toute  la  variété  de  situation  que 
comportait  le  moyen  ftge^  les  possessions  foncières  mêlées  de 
toute  part  aux  possessions  censuelles.  Il  n'y  a  pas  trace  d'une  de 
ces  vastes  administrations  agricoles  dont  l'église  de  Saint- 

*  

Germain-des-Prés^  entre  autres,  avait  donné  le  tableau.  En 
général,  les  moines  de  Brioude  et  de  Sauxillanges  laissaient  à  la 
classe  rurale,  par  petites  exploitations^  les  charges  et  les  risques  du 
travail  agricole  ;  le  plus  souvent  moyennant  de  simples  cens  en 
'  argent  ou  en  denrées,  ou  bien  sous  des  conditions  diverses  dont 
les  textes  font  mention.  Parmi  ces  conditions,  celle  qui  domine 
est  le  métayage  (medietas).  Il  prend  le  nom  particulier  de  vini- 
driasy  de  medium-planium,  quand  il  s'agît  de  la  culture  do  la 
vigDe.  Rien  n'atteste  plus  que  ces  contrats  combien  rétablisse- 
ment des  vignes  était  un  travail  de  haut  prix. 

Nous  appellerons  aussi  l'attention  sur  les  actes  concernant 
l'éducation  des  enfants.  Ils  sont  nombreux  dans  le  Gartulaire 
de  Sauxillanges.  Seule^  TEglise  possédait  alors  Ténergie  et  la 
règle,  le  mouvement  et  l'ordre,  les  deux  grands  moyens  d'in- 
fluence; et  il  n'y  avait  qu'une  science  :  la  théologie.  C'était 
tantôt  un  asile  pur  et  simple^  tantôt  une  tutelle  dans  le  mo- 
nastère qu'on  assurait  à  Tenfant  dans  sa  minorité.  Le  plus  sou- 
vent, les  conventions  ont  pour  but  de  préparer  l'enfant  à  la  vie 
ecclésiastique.  Plus  d'une  fois,  la  volonté  ultérieure  de  l'enfant 
ou  de  sa  famille  est  réservée  ;  et  l'on  ne  stipule,  à  vrai  dire,  que 
l'éducation  et  l'entretien. 

Ces  Cartulaires  forment  deux  beaux  volumes  in-4°,  l'un  de 
cinquante^  l'autre  de  près  de  cent  feuilles,  d'une  belle  exécu- 
tion typographique.  On  n'y  trouvera  pas  seulement  des  textes, 
sèchement  alignés  les  uns  à  la  suite  des  autres;  des  divisions 
méthodiques  et  des  notes  introductives  permettent  de  se  guider 
au  milieu  des  chartes  et  de  diriger  utilement  ses  recherches.  Il 
suffit  de  dire  qu'un  membre  correspondant  de  l'Institut  , 
M.  Henri  Doniol,  est  l'éditeur  de  cette  publication.  Il  a  suivi  la 
méthode  employée  par  le  regrettable  M.  Guérard. 
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Le  texte  est  accompagné  de  tables  alphabétiques  :  une  pour 
les  noms  des  personnes,  une  autre  pour  les  noms  de  lieux  et  les 
mentions  principales. 

Personne  n'était  plus  apte  que  M.  Doniol  à  ce  travail  d'édi- 
teur. II  connaissait  ces  textes  fructueusement  consultés  par  lui 
pour  son  ouvrage  rempli  d'idées  neuves  et  profondes  sur  les 
classes  rurales  au  moyen  âge.  Personne  n'a  mieux  que  lui  et 
autant  que  lui  étudié  l'Auvergne  ;  personne  n'a  semé  plus  de 
vues  originales  et  éclairées  sur  le  passé  historique  de  cette  pro- 
vince ;  personne  né  sait  mieux  l'ancien  état  des  personnes  et  de 
la  propriété.  De  bonne  heure  il  en  a  fait  son  domaine.  Ses  livres, 
ses  opuscules,  ont  le  privilège  rare  de  faire  penser  et  d'ouvrir 
des  horizons.  L'édition  qu'il  vient  de  donner  des  Cartulaires  de 
Sauxillanges  et  de  Brioude  répond  à  toutes  les  exigences,  et  le 
public  érudit  ne  peut  que  lui  en  savoir  beaucoup  de  gré.  Un 
voile  de  plus  a  été  levé  et  un  coin  du  moyen  âge  nous  sera  au- 
jourd'hui connu  dans  une  province  qui,  par  sa  situation,  a  ré- 
sumé les  phases  diverses  par  lesquelles  a  successivement  passé 
notre  patrie.  A.  Barpoux. 


Considérations  sur  la  loi  relative  à  VinsirucHon  des  flagrants  délits  devant 
les  tribwuiux  correctionnels ,  par  M.  Tu.  Dbi&ûiis  ,  docteur  en  droite  pro- 
cureur impérial  à  Quimper.  Paris^  Durand^  1864,  in-S».  Prix  :  3  francs. 

Voici  une  Etude  qui  arrive  à  propos,  et,  quand  même  nous 
n'aurions  pas  tant  de  bien  à  en  dire,  cette  opportunité  est  déjà 
un  grand  mérite. 

La  loi  du  20  mai  1863  offre  en  effet  cette  particularité  que, 
conçue  sous  les  inspirations  les  plus  libérales,  en  même  temps 
destinée  à  prendre  rang  dans  la  pratique  de  tous  les  tribunaux, 
elle  a  suscité  au  Corps  législatif,  comme  dans  la  presse,  une 
assez  vive  opposition,  et,  jusqu'à  présent,  s'est  trouvée  peu  ap- 
pliquée par  un  grand  nombre  des  parquets  de  l'empire.  Les 
adversaires  de  cette  loi  reviendront-ils  de  leur  opinion  défavo- 
rable? D'autre  part,  faut-il  espérer  voir  la  procédure  sommaire 
dite  des  flagrants  délits  suivie  fréquemment  devant  les  tribunaux 
de  province,  et  particulièrement  devant  ceux  de  dernière  classe? 
Pour  tous  les  jurisconsultes,  et  surtout  pour  les  magistrats,  ces 
questions  sont  d'une  vive  actualité  ;  elles  se  rattachent  en  effet 


454  BIBLIOGRAPHIE. 

à  la  réglementation  de  la  détention  préventive;  elles  touchent, 
par  un  des  côtés  les  plus  vifs,  à  ces  lois  criminelles  du  caractère 
desquelles,  suivant  Montesquieu,  a  dépend  principalement  la 
liberté  des  citoyens*.  » 

Nous  avons  fait,  Dieu  merci  !  bien  des  progrès  depuis  le  temps 
où  Montesquieu  écrivait  son  oeuvre  immortelle.  Nous  sommes 
loin  de  la  procédure  criminelle  qui  provoquait  le  livre  de  Bec- 
caria,  ainsi  que  les  protestations  éloquentes  et  passionnées  des 
publicistes  du  dix-huitième  siècle.  Tant  de  raison,  tant  d^ardeur 
généreuse  ont  porté  leurs  fruits.  Mouvement  admirable  qui  a 
fait  que  depuis  cette  époque  notre  pays  semble  avoir  franchi 
dix  générations,  traversé  une  longue  période  historique,  et 
qu'on  se  demande  si  c'est  bien  cette  même  France  qui,  voilà 
quatre-vingts  ans,  reconnaissait  encore  les  lettres  monitoires,  la 
procédure  secrète  et  la  question. 

Cependant  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  n'avait 
point,  tant  s'en  faut,  atteint  la  perfection  absolue.  Il  prête  aux 
plus  légitimes  critiques  en  ce  qui  concerne  spécialement  cette 
question  de  la  détention  préventive  doht  le  gouvernement  se 
préoccupe  avec  tant  de  persistance  et  de  sollicitude.  Les  lois 
des  4  avril  1855  et  17  juillet  1856  ont  marqué  un  premier  pas 
dans  la  voie  des  réformes  qu'on  a  eu  Pintention  de  poursuivre 
par  la  loi  du  20  mai  1863. 

C'est  cette  procédure  nouvelle  que  M.  Derome  étudie  dans  le 
travail  remarquable  que  nous  signalons  aux  lecteurs  de  la  Revue 
historique. 

Au  milieu  du  conflit  d'opinions  contraires. soulevées  par  la  loi 
des  flagrants  délits,  M.  le  procureur  impérial  de  Quimper  n'hé- 
site point;  il  arbore  résolument  ses  couleurs  et  prend  en  main, 
avec  une  énergique  conviction,  la  déferle  de  l'innovation  tant 
attaquée. 

«Quel  est,  dit  Fauteur,  le  principe  fondamental  de  la  loi 
du  20  mai  1863?  C'est  qu'il  faut  juger  simplement  ce  qui  est 
simple,  avec  célérité  ce  qui  ne  demande  aucun  délai  ;  c'est  qu'il 
importe  d'affranchir,  autant  que  faire  se  peut,  de  toute  détention 

préventive  les  individus. arrêtés  en  état  de  flagrant  déht La 

pensée  la  plus  pure,  la  plus  noble,  la  meilleure,  est  au  fond  de 

1  Espritides  lois,  Uv.  XII,  cbnp.  ii. 
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la  loi  du  20  mai^  et,  à  ce  titre,  cette  loi  a  droit  à  tous  nos  res- 
pects, à  toute  notre  sympathie.  N'en  exagérons  pas  les  consé- 
quences pour  la  rendre  odieuse,  pour  la  frapper  d'ostracisme. 
Ouvrons-lui,  au  contraire,  notre  Code  de  1808  ;  qu'elle  se  place 
comme  un  chapitre  nouveau  dans  ce  milieu  salutaire  oh  elle 
trouvera  facilement  son  équilibre  ;  œuvre  incomplète,  impar- 
faite, je  le  sens,  elle  recevra  de  Pavenir,  comme  toute  œuvre 
humaine,  son  développement  régulier » 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Derotne  dans  son  brillant  exposé  ; 
le  moindre  défaut  d'une  analyse  c'est,  en  général^  de  rendre 
froidement  ;  souvent  elle  expose  mal,  surtout  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  il  s'agit  d'un  travail  qui,  par  sa  concision,  échappe 
à  l'exégèse.  Nous  ne  pouvons  qu'engager  à  lire  la  brochure  de 
M.  le  procureur  impérial  de  Quimper.  On  trouvera  vraisembla- 
blement comme  nous  que  le  savant  magistrat  défend  victorieu- 
sement la  loi  du  20  mai  1863  d'une  partie  des  reproches  qui  lui 
ont  été  adressés,  notamment  d'être  une  atteinte  portée  au  prin- 
cipe qui  détermine  les  attributions  du  ministère  public  et  du  juge 
d'instruction.  Seulement  l'auteur,  au  lieu  de  la  faculté  laissée 
au  procureur  impérial  de  décerner  mandat  de  dépôt,  voudrait 
qu'on  employât  l'expression  mandat  d'amener.  Ce  serait  plus  en 
rapport  avec  les  pouvoirs  donnés  au  ministère  public  par  le 
Codé  d'instruction  criminelle.  Cette  observation  semble  très- 
juste.  On  peut  s'étonner  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  elle 
ne  se  soit  jprésentée  à  l'esprit  de  personne. 

Nous  parlerions  bien  d'un  autre  côté  défectueux  dont  on  par- 
viendra moins  facilement  à  faire  absoudre  la  loi  du  20  mai  : 
nous  voulons  dire  le  danger  de  la  précipitation  dans  les  pour- 
suites et  dans  les  décisions  judiciaires.  Mais  ce  n'est  point  le 
lieu  de  traiter  ce  point  assez  complexe,  qui  exigerait  une  trop 
longue  discussion. 

Tel  est,  dans  un  très-rapide  aperçu,  le  travail  de  M.  Derome. 
Nous  connaissions  déjà  diverses  Etudes  de  ce  magistrat  distin- 
gué :  des  Recherches  sur  la  preuve  littérale^  publiées  il  y  a 
une  quinzaine  d'années  par  la  Revue  de  législation  ;  quelques 
Notices  historiques,  dont  une  sur  d'Argentré;  une  Monographie 
remarquable  sur  l'Usement  deRohan.  L'auteur  est  une  de  ces 
intelligences  curieuses,  observatrices,  profondes,  qui  ne  traver- 
sent point  un  pays  les  yeux  fermés,  mais  regardent  attentive- 
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ment  autour  d'elles,  fouillent  l'histoire  locale,  apportent  ainsi 
leur  précieux  tribut  à  la  critique  générale^  à  l'histoire  d'en- 
semble. Toutefois,  on  dirait  que  ces  travaux  ne  sont  pour 
M.  Derome  que  des  délassements  d'érudit.  Celte  sorte  d'archéo- 
logie du  droit  ne  l'isole  pas  de  la  vie  pratique.  Vienne  à  se  pré- 
senter sous  sa  plume,  comme  nous  venons  de  le  voir,  un  sujet 
vivant,  actuel,  il  le  saisit,  le  comprend,  Texpose  avec  une  force 
do  raison,  une  hauteur  de  sentiments,  un  éclat  nerveux  de  style 
qui  entraînent  presque  toujours  et  ne  cessent  jamais  d'attacher. 

V.  Chaisemartin, 

Procureur  impérial  à  Loches. 


JourmU  des  Etats  tmtts  à  Vitry^le- François  m  17i4,  rédigé  par  Ebstiit  du 
RocHBnET,  président  et  grand*voyer  de  l'élection  à  Çpernpy,  lieutenant 
criminel  au  bailliage  et  gouvernement  de  ladite  ville.  —  Documents  eu- 
rieux  et  complètement  inédits  sur  Vhisloire  et  la  noblesse  de  Champagne, 
publiés  avec  une  Elude  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Berlin  du  Rocheret, 
par  Auguste  Nicaisr.  1  vol.  grand  in-18  de  360  pages,  1864.  Paris,  chez 
Durand,  rue  des  Grès-Sorbonne,  7.  Prix  :  4  francs.  i 

Un  riche  Hongrois  du  nom  de  Peligz  Ferench,  qui  parcou- 
rait la  France  sous  le  règne  du  bon  roi  Henri  IV,  mourut  à 
Debreczin,  laissant  parmi  ses  papiers  de  nombreuses  notes  ma- 
nuscrites rédigées  au  jour  le  jour,  et  qui  ne  sont  rien  autre  chose 
que  ses  impressions  de  voyage.  Les  voyages  à  cette  époque 
étaient  beaucoup  moins  faciles  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  ; 
ils  se  faisaient  le  plus  souvent  à  cheval  et  par  courtes  étapes. 
Mais  pour  les  esprits  observateurs,  qui  ne  se  contentent  pas  de 
Taspect  fugitif  des  choses,  ils  étaient  très-instructifs  et  laissaient 
à  la  mémoire  de  précieuses  acquisitions.  Le  pays,  sa  beauté  ou 
sa  laideur,  si  toutefois  Paspect  de  la  campagne  peut  être  laid, 
les  habitants,  leur  physionomie^  leur  caractère,  les  mœurs,  les 
coutumes^  les  croyances  dans  leurs  manifestations  diverses,  le 
relief  des  choses  se  fixaient  presque  naturellement  dans  l'esprit 
du  touriste,  qui,  ayant  mis  assez  de  temps  pour  voir  et  con- 
naître était,  pour  ainsi  dire,  dans  l'impossibilité  d'oublier.     . 

Le  noble  magyare  dont  nous  parlons  (car  c'était  un  noble), 
a  fait  un  court  séjour  à  Châlons-sur-Mame,  où  il  étaitjarrivé  par 
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la  grande  voie  d'  Argenioraium,  c'est-à-dire  en  langage  mo- 
derne par  la  route  de  Strasbourg.  II  prit  un  logement  près  des 
portes  de  la  ville,  dans  un  hôtel  portant  pour  enseigne  un  écus- 
son  orné  d'un  moulin  à  vent  d'argent  sur  champ  de  gueules,  et 
il  a  daté  de  là  quelques-unes  de  ses  observations  sur  la  Cham- 
pagne et  sur  ses  habitants  : 

((  Le  Champenois,  dit-il,  m'a  paru  bon^  simple  et  peu  fortuné, 
mais  pas  trop  misérable,  moins  pauvre  assurément  que  beau- 
coup d'habitants  d'autres  provinces.  Il  est  intelligent^  curieux 
des  grandes  affaires  de  l'Etat^  s'inquiétant  duroi,  des  ministres, 
de  la  cour^  de  la  paix,  de  la  guerre,  mais  peu  instruit  des  af- 
faires particulières  de  sa  contrée  ;  ne  connaissant  de  l'histoire 
de  ses  anciennes  institutions  rien  ou  piresque  rien^  et  de  Phis- 
toire  de  ses  anciens  comtes,  que  le  nom  de  Thibaut  et  celui  de 
la  comtesse  Blanche,  parce  que  plusieurs  des  récits  légendaires 
commencent  ainsi  :  «  Du  temps  du  brave  et  galant  comte  Thi- 
baut; »  ou  ((  lorsque  la  bonne  comtesse  Blanche  vivait,  etc.  » 

L'observation  de  notre  voyageur,  qni  ne  manquait  pasd'exac^ 
iitude  alors,  avait  cependant  un  défaut  :  elle  n'était  pas  assez 
générale,  car  on  aurait  pu  l'étendre,  non-seulement  à  toutes  les 
provinces  de  la  France,  mais  encore  à  tous  les  pays  du  monde,  et 
nous  pouvons  ajouter,  sans  trop  risquer,  du  monde  ancien  aussi 
bien  que  du  monde  moderne.  Pline  le  Jeune  constataitdéjà,  dans 
ses  lettres^  écrites  il  y  aura  bientôt  dix-huit  siècles,  et  si  intéres- 
santes à  différents  points  de  vue^  que  les  événements  qui  sem- 
blaient préoccuper  le  plus  les  provinces  étaient  ceux  de  la  Rome 
impériale.  Les  contrées  soumises  avaient  constamment  les  yeux 
tournés  vers  la  reine  des  nations^  vers  cette  maîtresse  du 
monde,  qui,  tout  en  sachant  se  faire  admirer  et  éblouir  même  à 
distance,  savait  aussi,  par  une  politique  habile  et  impitoyable, 
quand  il  le  fallait,  réduire  les  admirateurs  sous  le  joug  d'une 
oppression  rigoureuse. 

Or,  à  priori^  nous  pouvons  bien  supposer  que  nos  ancêtres 
nous  ont  laissé  quelques-unes  de  leurs  qualités  ainsi  qu'une 
partie  de  leurs  défauts.  Le  sang,  en  se  transmettant  de  généra- 
tions en  générations,  transmet  aussi  les  aptitudes  générales  et 
quelques  facultés  spéciales. 

L'humanité  ne  se  modifie  pas  aussi  profondément  qu'on  peut 
être  porté  à  le  croire^  les  caractères  ont  toujours  le  même  fond> 
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et  ce  qu'on  prend  pour  un  changement  radical  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  affaire  de  nuances  :  Tout  est  une  question  de 
nuances^  dit  un  auteur  célèbre  ;  mais  les  caractères  sont  en  réa- 
lité toujours  les  mômes,  et  les  immortels  peintres  des  hommes, 
Théophraste,  La  Bruyère,  Molière,  La  Rochefoucauld  »  ont  tracé 
des  portraits,  qui,  pour  avoir  été  exacts  jadis^  n'ont  guère  perdu 
de  leur  ressemblance. aujourd'hui,  et  ne  la  perdront  pas  de 
longtemps. 

La  curiosité  pour  les  choses  éloignées^  Tattrait,  Tentralnement 
irréfléchi  pour  ce  qui  a  de  Téclat,  sont  des  facultés  ou  des  manières 
d'être  populaires,  et  l'indifTérence  ou  la  négligence  pro  domo  et 
provincia  distinguent  encore  un  certain  nombre  de  modernes. 

Qui  donc,  en  Champagne^  savait,  il  y  a  quelques  jours,  et  sait 
en  ce  moment  (nous  n'entendons  parler  que  des  personnes  qui  par 
position  ou  par  profession,  sont  obligées  d'être  instruites],  qui 
donc^  parmi  les  érudits,  savait  qu'une  question  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  pays  avait  été  agitée  avec  ardeur  et  très- 
vivement  débattue  à  Vitry-le-François  par  l'élite  des  Champe- 
nois, nobles,  ecclésiastiques,  bourgeois  ou  tiers  état,  pendant  le 
mois  de  mai  1744,  et  cela  en  vertu  des  ordres  royaux? 

Il  y  avait  bien  positivement  à  cette  époque  à  Vitry  une 
réunion  d'états,  convoqués  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XV, 
à  l'effet  d'examiner  quelle  était  la  situation  des  terres  en  Cham- 
pagne, et  de  décider  d'après  les  coutumes,  si  ces  terres  étaient 
franches,  c'est-à-dire  libres  et  leurs  possesseurs  aussi,  ou  bien 
si  elles  étaient  soumises  à  la  censive  seigneuriale,  qui  entraînait 
avec  elle  foi,  hommage  et  espèces  sonnantes  à  payer  annuelle- 
ment, indépendamment  de  tous  autres  droits  du  roi  et  de  TE- 
glise;  droits  dont  l'énumération  serait  fort  longue  et  pourrait 
bien  effrayer  plus  d'un  contribuable  de  nos  jours. 

Voilà  donc  quelle  était  la  question  posée  devant  rassemblée 
des  états  de  Vitry,  où  devaient  se  trouver  réunies  environ  dix-huit 
cents  personnes  ;  le  nombre  des  convocations  faites  parmi  les 
nobles,  le  clergé  et  le  tiers  état,  en  vertu  desdites  lettres  patentes, 
atteignait  ce  chiffre. 

A  ce  mot  Etats  de  Vitry-le-François,  à  cette  date  plus  que 
séculaire,  quelques  hommes  d'esprit,  mais  de  tempérament 
frondeur,  sont  peut-être  tentés  de  sourire  en  disant  :  «  Qu'est-ce 
que  cela  peut  avoir  d'intéressant?  Une  petite  ville  pouvait-elle 
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être  le  siège  d'une  grosse  affaire  ?  Et  si  cette  affaire  eût  été  si 
grosse,  n'en  aurions-nousj  pas  entendu  parler  déjà?  De  quoi 
vient-on  nous  parler?  Que  nous  veut  ce  livre?  C'est  sans  doute 
une  ancienne  histoire,  rédigée  par  un  ancien  robin,  édictée  pour 
le  plaisir  et  pour  la  plus  grande  satisfaction  des  hommes  de 
loisir  et  des  amateurs  de  bouquins.  » 

Hélas  !  combien  de  fois  encore  aurons-nous  à  constater  la  lé- 
gèreté de  l'aimable  caractère  français  ?  Aujourd'hui,  parce  que 
nous  jouissons  de  grands  avantages,  devons-nous  être  disposés 
à  traiter  légèrement  les  questions  pour  lesquelles  nos  ancêtres 
ont  souffert  et  lutté  pendant  des  siècles  ;  et  quelles  luttes  et 
quelles  souffrances,  tant  de  Tâme  que  du  corps,  tant  du  cœur 
que  de  rintelligence  1  Devons-nous  couvrir  du  voile  de  l'oubli 
des  questions  méditées  et  élucidées  par  des  hommes  comme  les 
L'Hospital,  les  d'Aguesseau,  les Turgot  ;  Turgot,  ce  digne  ministre 
qui  reçut  de  son  mattre  le  plus  grand  éloge  qu'un  homme 
d'Etat  puisse  recevoir  :  «  Il  n'y  a  que  Turgot  et  moi,  disait 
Louis  XVI,  qui  aimions  le  peuple,  n  Belle  et  sincère  parole,  qui, 
si  elle  est  le  plus  grand  honneur  que  puisse  recevoir  un  citoyen, 
et  un  ministre,  est  en  même  temps  un  bien  touchant  témoignage 
de  l'incontestable  bonté  du  plus  innocent  et  du  plus  malheureux 
des  rois. 

Qu'on  veuille  bien  nous  pardonner  ces  souvenirs  historiques 
qui  pourraient  paraître  étrangers  à  notre  sujet,  mais  qui,  cepen- 
dant lui  appartiennent  bien  ;  car  les  pensées,  les  intérêts,  les 
passions  qui  animaient  nos  ancêtres,  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  étaient  assurément  des  signes  précurseurs  des  grandes 
agitations  et  des  grands  événements,  qui  devaient  plus  tard  sou- 
lever la  France  et  l'Europe  entière,  en  proie  aux  influences  les 
plus  diverses. 

La  question  portée  devant  les  états  de  Yitry,  quelle  que  fût 
son  importance  et  à  cause  de  son  importance  même,  n'y  a  point 
trouvé  de  solution  immédiate.  Les  abus,  auxquels  le  roi  et  les 
parlements  voulaient  porter  remède,  subsistèrent  encore  long- 
temps. Les  esprits  n'étaient  pas  suffisamment  préparés  ou  éclai- 
rés, et  il  fallut  quarante-cinq  années  d'expérience  pour  amener 
tous  les  intéressés  à  des  transactions  équitables  arrêtées  en  prin- 
cipe et  au  milieu  d'un  accord  parfait^  dans  la  célèbre  séance  de 
l'Assemblée  constituante  du  4  août  1789. 
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MalheureusemeDt,  autre  chose  est  de  décider  et  d'exécuter. 
Los  dissensions  commencèrent  lorsqu'on  voulut  appliquer  la 
décision  du  4  août  :  a  Les  peuples,  dit  M.  Thiers,  ne  savent 
point  rentrer  avec  modération  dans  Texercice  de  leurs  droits.  » 

Il  y  a  véritablement  lieu  de  s^étonner  que  les  rares  historiens 
qui  se  sont  occupés  des  annales  do  la  Champagne,  aient  com- 
plètement ignoré  un  événement  qui  a  longtemps  agité  le  pays^ 
où  des  centaines  de  familles,  qui  ont  encore  aujourd'hui  des 
représentants,  ont  joué  un  rôle  actif,  comme  les  Cappy,  d'Athis; 
Clignet,  de  Reims  ;  marquis  de  Dampierre,  Gillet  de  Vitry,  Gi- 
zaucourt  de  Rivât,  Grossetôto  deGlannes,  Haudos  de  Possesse, 
Jacobé  de  Couvrot  et  de  Vienne;  Marchand,  d'Ay;  Maupas,  de 
Châlons;  Souchet,  de  Damery  ;  Nyel,  Parchappe,  Rétremant^ 
Saint-Genis,  de  Saligny,  de  Wignacourt  et  tant  d'autres. 

Cette  omission,  involontaire  sans  doute,  nous  prouve  suffi- 
samment avec  quelle  légèreté  certains  auteurs  publient  l'his- 
toire, en  s'en  rapportant  trop  souvent  à  ce  que  les  autres  ont  dit 
antérieurement,  tandis  qu'il  faut,  au  contraire,  remonter  aux 
sources,  fouiller  les  archives  et  secouer  les  poudres  des  biblior 
thèques.  En  matière  historique,  on  ne  saurait  trop  se  livrer  à  de 
patientes  et  à  de  scrupuleuses  recherches. 

C'est  ce  qu'a  eu  soin  de  faire  M.  Auguste  Nicaise,  à  propos  du 
livre  qui  nous  occupe.  D'après  quelques  indicationsi  il  a  trouvé, 
dans  quarante  volumes  de  pièces,  de  notes,  de  manuscrits,  dus 
à  l'ancien  président  de  Télection  d'Ëpernay,  Bertin  du  Rocheret, 
le  journal  que  Bertin  lui-même  destinait  à  l'impression  et  qu'il 
avait  particulièrement  rédigé  avec  soin,  parce  que  lui-môme 
avait  pris  une  part  très^active  aux  débats  de  l'assemblée,  et  qu'il 
y  avait  acquis  un  certain  honneur  et  quelque  gloire  en  défendant 
les  droits  de  la  province  en  môme  temps  que  ceux  de  l'équité. 

Nous  serions  injuste  envers  notre  temps,  si  nous  hésitions  à 
reconnaître  que  tout  le  monde  n'est  pas  indifférent  en  face  des 
vieux  documents  historiques.  Des  hommes  studieux,  savants, 
célèbres  même,  ont  compris  que  l'histoire  des  assemblées  et  des 
administrations  provinciales  devait  jeter  une  lumière  plus  puis- 
sante et  quelquefois  nouvelle  sur  l'histoire  générale,  et  ils  se 
sont  plu  à  quitter  les  larges  chemins'  depuis  longtemps  frayés 
de  l'histoire  générale  pour  fouiller  profondément  la  province^ 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  provinciaux  par  devoir,  par  goût 
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OU  par  résignation,  qui  tentent  d'exploiter  les  annales  locales 
comme  une  mine  inexplorée^  les  écrivains  les  plus  autorisés  en 
font  aussi  Tobjet  de  leurs  travaux. 

M.  L.  de  Lavergne,  de  Tlnstitut,  a  publié  de  1861  à  1863, 
dans  là  Revue  des  Deux-Mondes,  une  grande  et  belle  étude  ex- 
clusivement consacrée  aux  assemblées  provinciales  en  France 
avant  1789^  et  de  celte  lonsue  étude  faite  au  milieu  des  grands 
chemins  de  traverse,  qu'on  nous  passe  cette  expression,  il  est 
arrivé  à  conclure  que,  dès  1789,  les  conquêtes  légitimes  étaient 
acquises,  et  que  les  terribles  commotions  qui  ont  suivi  étaient 
sinon  inévitables,  assurément  plus  qu'inutiles,  puisqu'elles  n'ont 
fait  que  compromettre  le  développement  régulier  des  institu- 
tions nouvelles. 

La  conclusion  de  M.  Léonce  de  Lavergne  est  conforme  à  l'o- 
pinion de  beaucoup  d'historiens  les  plus  estimés,  et  elle  y  ajoute 
une  nouvelle  force,  parce  qu'elle  est  le  résultat  de  recherches 
qui  n'avaient  jamais  été  faites  avec  autant  de  soin  et  de  scru- 
pule, et  que  ces  recherches  ont  été  guidées  et  éclairées  par  le 
jugenpent  sûr  d'un  historien  qui  vise  toujours  et  qui  touche  sou- 
vent à  l'impartialité. 

Un  autre  écrivain,  qui  a  su  conquérir  et  conserver  non-seu- 
lement l'illustration  de  Tesprit,  mais  encore,  ce  qui  est  beau- 
coup plus  rare,  la  distinction  qui  dépend  de  la  noblesse  du  cœur 
et  de  l'élévation  du  caractère,  publiait,  quelque  temps  avant  de 
mourir,  un  beau  livre  sur  l'ancien  régime  et  la  révolution,  et  il 
écrivait  fort  à  propos  ces  mots,  qui  semblent  tracés  pour  notre 
sujet  :  «  Personne  ne  s'est  donné  la  peine  de  considérer  le  dix- 
huitième  siècle  de  près.  Nous  croyons  très-bien  connaître  la  so- 
ciété française  de  ce  temps,  mais  nous  n'en  voyons  que  la  sur- 
face ;  quant  à  la  manière  dont  se  conduisaient  les  affaires,  à  la 
pratique  vraie  des  institutions,  à  la  position  exacte  des  classes 
vis-à-vis  les  unes  des  autres,  au  fond  même  des  opinions  et  des 
mœurs,  nous  n'en  avons  que  des  idées  confuses  et  souvent  fau- 
tives. » 

L'ignorance  relative  dont  se  plaint  ici  M.  de  Tocqueville  ne 
tarderait  pas  à  disparaître,  si  nous  avions  pour  toute  la  France 
des  publications  semblables  à  celles  que  nous  devons  aux  édi- 
teurs consciencieux  du  Journal  de  Bertin  du  Rochei^et;  nous  pos- 
séderions enfin,  sur  les  hommes  de  notre  pays  et  sur  les  choses 
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d'une  autre  époque,  des  idées  plus  précises  et  une  connaissance 
plus  certaine  de  Thistoire.  C'est  un  grand  bonfaeur  que  de  sa- 
voir non  pas  légèrement,  mais  exactement;  car  s'il  y  a  quelque 
chose  de  pire  que  Fignorance,  c'est  la  fausse  science.  Cette 
science  trompeuse  peut  bien  satisfaire  les  indifférents^  mais  elle 
ne  saurait  convenir  aux  hommes  d'étude  sérieux,  qui  ont  pour 
l'histoire  une  sorte  de  culte,  et  pour  la  vérité  une  religion. 

Ch.  GiLLET. 


De  la  richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes ^  par  M.  Charles  Perrin,  pro- 
fesseur de  drdit  public  et  d'économie  polilique  à  PUnivcrsilé  de  Lou- 
vain.  Paris^  Lecoffre,  2  vol.  în-8o.  Prix  :  15  francs. 

Voici  un  livre  qui  justifie  une  fois  de  plus  la  parole  des  Insti- 
tutes  :  Jurisprudentia  est  divinarum  atque  humanarum  rerum 
notitia ,  puisque  Tauteur  nous  montre  en  sa  personne  l'heu- 
reuse alliance  de  la  jurisprudence  proprement  dite  avec  Técono- 
mie  politique.  Ces  deux  sciences  sont  sœurs  en  ce  sens  qu'elles 
doivent  entrer  dans  le  vif  des  choses  et  tendent  également  à  des 
applications  positives  et  immédiates  ;  mais  elles  semblent  avoir 
un  point  de  départ  et  une  méthode  tout  à  fait  différents  :  la 
première,  à  la  recherche  du  juste  et  de  l'injuste  [justi  et  injusti 
notitia),  cherche  son  inspiration  plus  haut  et  procède  essentiel- 
lement par  synthèse  ;  la  seconde,  à  la  recherche  de  l'utile,  a 
surtout  les  yeux  fixés  vers  la  terre  et  procède  par  analyse. 
M.  Perrin  emploie  les  deux  méthodes  ;  il  examine  et  critique 
les  résultats  acquis  par  Téconomie  politique  et  les  rapproche 
des  lois  éternelles  de  la  Providence,  telles  que  la  religion  ca- 
tholique les  précise  et  les  enseigne.  Il  montre  comment  ces  ré- 
sultats et  ces  lois  se  concilient.  C'est  ainsi^  par  exemple,  qu'il 
voit  dans  la  loi  du  renoncement  personnel,  que  le  christianisme 
commande,  une  précieuse  ressource  pour  l'épargne  qui  crée  le 
capital,  et  dans  la  loi  d'expansion,  que  l'épithète  de  catholique 
rappelle,  une  facilité  de  plus  pour  le  développement  d@s  échanges 
et  de  la  liberté  commerciale.  Une  citation  très-courte  donnera 
une  idée  du  livre.  Après  avoir  analysé,  en  se  défendant  de 
l'exagération  commune,  la  doctrine  de  Malthus,  et  après  avoir 
critiqué  la  réponse  trop  optimiste  de  Bastiat,  sans  cacher  sa 
sympathie  pour  le  Jeune  économiste  français  enlevé  trop  tôt  à 
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la  science,  M.  Perrin  nous  dit  :  «  En  résumé,  il  est  aussi  impos- 
sible d'admettre  que  Thomme  puisse  croître  indéfiniment  en 
nombre  comme  en  biçn-être,  qu'il  est  impossible  de  prétendre 
que  la  nature  des  choses  ait  mis  à  ses  progrès  une  borne  fatale, 
au  delà  de  laquelle  tout  accroissement  dans  le  nombre  des 
hommes  serait  suivi  nécessairement  d'une  rapide  aggravation 
dans  les  maux  qui  pèsent  sur  la  vie  humaine.  Toute  la  contro- 
verse qui  avait  pris  pour  point  de  départ  ces  deux  propositions 
extrêmes,  n'a  laissé  debout  que  cette  vérité  de  fait  et  de  bon 
sens  :  L'humanité  peut  s'accroître  indéfiniment  mais  toujours 
péniblement,  w  Et  ailleurs  :  «  Les  progrès  du  travail  agricole 
mènent  le  mouvement  d'accroissement  de  la  population,  mais  d'or- 
dinaire ne  le  devancent  point.  )> 

On  voit  que  notre  auteur  ne  se  contente  pas  d'exposer  et  de 
critiquer  ;\\  conclut,  ce  qui  est  le  caractère  du  véritable  ensei- 
gnement. Sa  polémique  est  pleine,  non-seulement  de  bonne  foi, 
mais  encore  de  modération  et  de  courtoisie.  Il  a  l'ampleur  et 
la  clarté  qu'exigent  et  que  donnent  les  fonctions  du  professorat, 
et  son  style  châtié,  soutenu,  prouve  une  fois  de  plus  que  notre 
langue  française  se  retrouve  avec  toutes  ses  qualités  ailleurs 
qu'à  Paris.  Ce  livre,  qui  a  éveillé  les  plus  vives  sympathies  chez 
les  lecteurs  qui  partagent  les  convictions  de  M.  Perrin ,  sera 
lu  jusqu'au  bout  avec  intérêt  par  un  adversaire  de  bonne  foi  et 
avec  profit  par  tout  le  monde.  Ne  sont-ce  pas  les  caractères 
d'un  bon  livre,  d'un  livre  qui  doit  durer,  et  dont  on  peut  dire 
qu'il  honore  une  école  autant  qu'il  contribue  au  progrès  de  la 
science?  Anicet  Digard. 


Essai  historique  sur  la  législation  d'Angleterre  depuis  les  temps  les  plus  re- 
cuUs  jusqu'au  douzième  siècle,  p.ir  Spibidion  Zézas,  docteur  en  droil, 
membre  (onospondant  de  l' Académie  de  législation.  1  vol.  in-8;  Paris, 
Durand,  18G3.  Prix:  7  francs. 

L'auteur  a  déjà  publié,  en  1862,  une  étude  sur  l'histoire  de  la 
législation  russe  ;  il  continue  aujourd'hui  ses  travaux  sur  les  lé- 
gislations étrangères.  Le  livre  que  nous  annonçons  contient 
l'analyse  des  lois  anglo-saxonnes  et  anglo-normandes,  jusques 
et  y  compris  celles  du  roi  Henri  I«^  A  cette  analyse  sont  jointes 
quelques  notes  contenant  des  rapprochements  entre  les  lois  des 


464  BIBLIOGRAPHIE. 

Saxons  et  celles  de  quelques  peuples  anciens.  L'auteur  ne  paraît 
avoir  eu  sous  les  yeux  que  les  éditions  de  Wilkins,  de  Canciani, 
de  Lindenbrog  et  de  Thorpe;  il  ne  paraît  avoir  connu  ni  Içs 
éditions  de  Schmid,  ni  les  travaux  déjà  publiés  sur  le  même  su- 
jet en  Allemagne  et  en  Angleterre,  comme  ceux  de  Kemble,  de 
Phillips,  de  Konrad  Maurer.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il 
est  Grec,  que  son  ouvrage  a  été  imprimé  à  Zante,  et  qu'à  ce  titre 
au  moins  il  mérite  d'être  encouragé. 


La  folie  devant  les  tribunaux,  par  M.  le  docteur  Legband  du  Saullb,  mé- 
(tecin-experl  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  1  vol  in-8;  Paris,  Du- 
rand ;  Savy,  1864.  Prix  :  8  francs. 

Toutes  les  législations  ont  reconnu  Tincapacité  civile  et  Tir- 
responsabilité  criminelle  des  insensés,  mais  aucune  n'a  pu  dé- 
jQnir  où  commence  et  où  finit  la  folie.  La  loi  française  elle-même 
emploie  les  mots  d'imbécillité,  de  démence  et  de  fureur ,  sans 
chercher  à  en  fixer  le  sens.  C'est  en  effet  à  la  médecine  légale 
qu'il  appartient  d'étudier,  sinon  de  résoudre  ces  questions,  et 
de  réunir  et  de  classer  des  faits  qui  pourront  ensuite  servir  de 
points  de  repère  aux  experts  et  aux  juges.  En  ce  sens,  l'ouvrage 
de  M.  Legrand  du  SauUe  peut  rendre  des  services.  Il  ne  conclut 
guère,  mais  on  ne  saurait  lui  faire  un  reproche  de  sa  prudence. 
La  science  du  médecin  aliéniste  est  née  d'hier;  plus  que  toute 
autre  elle  doit  se  méfier  des  généralisations  précipitées,  et,  pen- 
dant longtemps  encore,  elle  doit  se  résigner  à  observer.  Il  est 
aussi  un  mérite  que  nous  devons  signaler  dans  l'ouvrage  de 
M.  Legrand  du  Saulle  :  c'est  que  Tauteur  sait  parler  la  langue 
du  droit  et  discuter,  non-seulement  les  monuments  de  la  juris- 
prudence, mais  encore  les  textes  législatifs  et  même  ceux  du 
droit  romain.  C'en  est  assez  pour  assurer  à  ce  livre  un  bon  ac- 
cueil parmi  les  légistes. 


LES  COUTUMES  DU  VAE  D'ORBET. 


Quand  on  se  rend  d'Alsace  en  Lorraine  par  le  Bonhomme^ 
on  laisse  sur  la  gaucfae  de  la  route  la  vallée  d'Orbey.  Ses  ver- 
doyantes forêts^  ses  fertiles  pâturages,  ses  lacs  aux  ondes  va* 
riées^  et  surtout  ses  habitations  pittoresquement  éparpillées  sur 
le  flanc  de  la  montagne,  attirent  les  visiteurs  et  les  touristes.  Si 
aujourd'hui,  grâce  aux  progrès  de  la  viabilité,  ils  n'éprouvent 
plus  que  les  fatigues  de  l'ascension,  d'autres  obstacles  rendaient 
jadis  quasi  impénétrable  ce  petit  Oberland  vosgien.  De  quelque 
côté  qu'on  en  essayât  l'accès,  soit  de  Munster  ou  de  Lièvre,  soit 
de  Kaisersberg  ou  de  Fraise,  il  fallait  franchir,  à  travers  des 
routes  défectueuses  et  mal  entretenues,  la  barre  de  rochers 
escarpés  qui  lui  sert  de  ceinture.  Cette  fortification  naturelle 
contre  les  invasions  étrangères  avait  été,  au  moyen  âge,  com- 
plétée par  rérection  de  doDJons  aux  deux  points  extrêmes  de  la 
vallée-.  Au  nord,  sur  le  sommet  du  Bonhomme,  le  Judenbourg 
menaçait  là  lorraine,  et  au  sud  le  Hohennack  dominait  la 
plaine  de  toute  la  hauteur  du  pic  sur  lequel  il  était  perché. 
Maintenant  il  ne  reste  plus  de  ces  moyens  artificiels  de  défense 
qu'un  souvenir  et  des  ruines  I  Depuis  des  siècles,  le  Judenbourg 
a  disparu,  et  Louis  XIV  a  renversé  le  Hohennack. 

II 

Cette  riante  et  féodale  vallée  forme  aujourd'htd^  dans  le 
département  du  Haut-Rhin^  le  canton  de  La  Poutroie.  Avant  la 
Révolution  elle  constituait  Fun  des  sept  bailliages  de  la  maison 
de  Ribeaupierre.  Jusqu'au  moment  où  elle  entra  dans  le  pa- 
trimoine de  cette  puissante  famille,  sa  vie  civile  et  politique  se 
traîne  dans  les  ornières  obscures  et  générales  de  l'histoire. 

Les  Celtes,  ses  premiers  habitants,  furent,  après  les  inva- 
sions du  cinquième  siècle,  comprimés  mais  non  anéantis  par- 
les conquérants  germains  ;  et  le  mélange  des  deux  races  se  ré- 
fléchit, dans  la  langue  et  les  mœurs  actuelles,  par  un  caractère 
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mixte  où  rélément  celHque  prédomine  cependant.  Les  religieux 
de  Pairis  développèrent  dans  cette  yallée  les  bienfaits  de  la  ci- 
yilisation  chrétienne  ;  et  cette  terre  dut  à  sa  situation  géographi- 
que^ qui  en  faisait  un  théâtre  des  luttes  entre  la  France  et  PAl- 
]emagne,  l'alliance  des  instincts  belliqueux  aux  habitudes 
pastorales  et  agricoles. 

Vers  le  dixième  siècle^  elle  comptait,  sans  qu'on  sache  com- 
ment, dans  les  domaines  des  comtes  d'Eguisheim  ;  elle  passa 
ensuite  aux  comtes  de  ferette.  Les  archiducs  d'Autriche,  leurs 
héritiers,  la  donnèrent  en  1277  en  sous-fief  aux  sires  de  Ribeau- 
pierre;  mais  ces  dynastes  ne  jouirent  point  paisiblement  de 
sa  totalité.  Le  château  du  Hohennack  et  ses  dépendances  leur 
turent  disputés  pendant  plus  d'un  siècle  par  le  prévôt  de  Col- 
mar,  les  comtes  de  Saarwerden  et  de  Lupfen^  et  ils  n'en  rede- 
vinrent définitivement  maîtres,  après  beaucoup  de  luttes  et 
d^efforts,  qu'en  1438.  Rattachée  à  ce  moment  au  corps  de  la 
seigneurie  de  Ribeaupierre  par  de  nouvelles  lettres  d'investi- 
ture, la  vallée  d'Orbey  ne  s'en  sépara  plus.  Et  elle  advint,  par 
le  droit  successoral  des  femmes,  avec  le  reste  du  patrimoine, 
à  la  maison  Palatine  de  Deux-Ponts  le  jour^  où  succomba  le 
dernier  descendant  mâle  des  Ribeaupierre  *. 

m 

Dévenus  paisibles  feudâtaireâ,  les  Ribeaupierre  songent  à 
iùbstittier  une  loi  certaine,  fixe  et  inflexible,  aux  usages  flot- 
tants ,  mal  définis  ou  contestés  qui  tégiââent  le  val  d'Ôrbey . 
Maximin  II  entreprend  cette  œuvre  ea  1513;  Guillaume  II  en 
1536  et  Egenolphe  III  en  1564  la  complètent  et  l'achèvent. 
Chacun  de  ces  législateurs  a  dans  l'histoire  une  physionomie 
qu'il  faut  rappeler  en  peu  de  mots. 

Maximin  IL^,  après  avoir  été  chambellan  du  duc  de  Bour- 
gogne Charles  le  Téméraire^  fut  entraîné  par  son  esprit  aventu- 
reux à  de  lointains  voyages  en  Palestine  et  en  Egypte. 

1  Anno  1688. 

«  Schaepflin-Ra venez,  t.  IV,  p.  286  et  âST;  t,  V,  p.  617  ei  618.  —  Ar- 
ebives  du  Haut-Rhin,  seigneurie  de  Ribeaupierre,  B.  491,  498,  504,  5M 
et  81T. 

'  Il  mourut  en  1515. 
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Brave  et  ooortisan  tout  à  la  fois^  Guillaume  II  *  s'illuatra  sur 
les  champs  de  bataille  de  l'Italie  et  de  TAlsacei  et  conquit  au 
plus  haut  degré  la  faveur  des  empereurs  Maiimilien,  Charles-* 
Quint  et  Ferdinand* 

Egenolphe  III  *  est  surtout  connu  pour  sa  participation  aux 
luttes  religieuses  de  son  siècle  et  pour  avoir^  le  premier  de  sa 
race^  embrassé  le  protestantisme. 

Le  temps  a  respecté  la  législation  manuscrite  de  ces  trois 
dynastes.  On  conserve  celle  de  Maximin  II  dans  les  archives  de 
la  ville  de  Ribeauvillé  '  ^  celle  de  Guillaume  II  et  d^Egenolphe  III 
dans,  les  archives  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin  ^.  Les  deux 
plus  anciens  Coutumiers  sont  rédigés  en  allemand  ;  le  plus  ré- 
cent en  français.  A  ce  titre,  le  texte  de  1564  est  précieux,  car  on 
no  compte  qu'un  très-petit  nombre  de  monuments  du  droit  alsa^ 
tique  écrits  en  cette  langue  \ 

IV 

Au  moment  oii  Maximin  II  rassembla  les  usages  et  les  droits 
du  val  d'Orbey,  Pélan  pour  la  codification  des  coutumes  était 
donné  en  I^rauce^  et  surtout  en  Allemagne.  L'Alsace,  plus  avan- 
cée que  la  France,  ùik  Pon  commençait  à  peine  ce  travail  im- 
portant, voyait  déjà  ses  principales  villes,  et  même  quelques 
villages,  pourvus  de  statuts  officiels  et  de  Weisthiimer  réguliers. 
Dans  les  deux  pays  on  avait  adopté,  pour  aMver  au  but,  une 
marche  très-différente. 

Bn  Frat>ce,  les  délégués  du  tiers  état,  du  eletgé  et  de  la  no- 
blesse, après  ètamen  et  discussion  des  cahiers  d'usages  dressés 
par  les  assemblées  locales^  arrêtent  un  texte  qui  est  converti  en 
une  loi  définitive  par  l'approbation  royale. 

A  Orbey^  au  contraire^  on  suit  les  errements  germaniques  K 
Qtf  d'après  ces  errements  consacrés  successivement  par  les  hii 

<  Il  fut  à  la  lôte  dd  la  seigneurit  de  aibeaupierre  de  IMi  à  1547. 
«  Il  régna  de  1547  à  15S5. 

*  VIII*  série  du  classemeni  Berohardi. 

^  Bailliage  d*Orbey«  E«  S,  ancien  classeaieBi* 

*  Ainsi  Turbaire  de  la  Tille  de  Belfort,  anno  1479.  Ainsi,  encore,  les  Gott- 
tumes  du  yal  de  Lièvre,  dressées  en  15S6  et  approuvées  seulement  en  lS6t 
par  le  duc  Charles  de  Lorraine. 

*  Tacite,  De  morib.  Germ,,  c.  11  et  18. 
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barbares  y  les  Capitulaires  ei  le  Miroir  de  Souabe\  le  peuple 
participe  tout  entier^  et  par  loi-mAme»  à  la  constatation  ainsi 
qu'à  la  consécration  de  la  loi  '.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  le 
préambule  du  Coutumier  de  1513  l'universalité  des  habitants  de 
la  vallée  conviés  à  se  réunir  au  seigneur  de  Ribeaupierre  pour 
noter  les  traditions ,  usages  et  droits  du  pays.  Nous  voyons 
dans  rarticle  28  du  même  Coutumier,  non-seulement  les  anciens 
et  nouveaux  jurés ,  c'est-à*dire  les  mandataires  légaux  de  la 
communauté^  mais  encore  les  membres  actiOs,  les  vieillards  et 
les  gens  bien  instruits  du  passé,  prendre  part  à  la  délibération, 
adresser  leur  remontrance  et  formuler  leur  opinion  person- 
nelle. En  tm  mot^  c'est  avec  le  concours  du  peuple  d'Orbey 
qu'on  recueille  et  qu'on  arrête  à  la  date  précitée '/>a5  allé  her- 
kommen,  qu'on  dresse  la  charte  constitutionnelle  de  la  vallée. 


Suivant  un  principe  constant  en  Alsace,  les  droits,  une  fois 
convenus  et  acquis,  ne  pouvaient  être  changés^  ni  recevoir  at- 
teinte directement  ou  indirectement  sans  la  participation  de  tous 
les  intéressés^  sans  Pintervention  simultanée  du  seigneur  et  de 
ses  sujets^.  Partout  on  maintenait  cette  règle  avec  un  'soin 
jaloux. 

Notre  Coutumier  y  déroge.  En  1564,  aussi  bien  qu^en  1536 
et  1513,  les  Ribeaupierre  se  sont  réservé  le  pouvoir  de  corri- 
ger, amplifier,  diminuer  et  changer  le  statut  à  eux  seuls  et  en 
temps  compétent.  A  deux  reprises  ils  en  ont  fait  usage.  Quel  était 

«  L.  salle,  epilog.;  —  L.  Bajuv.,  prolog.  Décret.  Tassilonis.— L.  Allem., 
c.  il,  S  3.  —  Edict.  Childeberti  II  en  595.  —  III*  capit.  de  803,  c.  19.  — 
Edict.  pislense  de  864,  c.  6.  —  L.  Lomb.  I,  g  37,  capit.  Lothariî  I, 
apud  Walter,  p.  643.  —  Miroir  de  Souabe^  éditioa  Matile,  I"  partie,  c.  7  et 
134;  1I«  partie,  c.  194. 

*  Exemples  dans  Schepain;  Alsat.  Dipl.,  n»*  252  et  310;  —  Trouillat, 
Monuments  de  Vévéché  de  Bdh,  l,  p.  145  et  167;  —  Leges  Burcbardi  apud 
Walter,  III,  p.  775.  —  M.  Hanauer,  les  Paysans  de  P Alsace  au  moyen  Ageei 
les  Constitutions  des  campagnes  de  C  Alsace,  Je  renverrai  souvent  le  lecteur 
à  ces  deux  ouvrages,  qui,  intéressants  et  très-ricbes  en  documents  inédits, 
seront  prochainement  mis  en  vente  à  Paris,  cboz  Durand,  libraire» 

»  M.  Véron-Héville,  Des  anciennes  juridictions  d'Alsace,  p.  166.— 
M.  Hanauer,  opp.  citU,  passim. 
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leur  mobile  et  leur  but?  Etaient- ils  inspirés,  ainsi  qu'ils  Tallè* 
guent^  par  une  humble  demande,  par  Tintérôt  général  de  leurs 
vassaux  ?  Cédaient-ils,  au  contraire,  à  leur  bon  plaisir  et  à  leur 
intérêt  particulier?  La  comparaison  des  textes  revisés  avec  le 
texte  primitif  du  Coutumier  répand  sur  cette  question  une  lu- 
mière complète. 

Il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  la  première  réforma- 
tion a  eu  lieu  en  1536 ,  au  lendemain  de  la  guerre  des  paysans 
et  par  Guillaume  II,  un  de  leurs  heureux  vainqueurs;  que  le 
pouvoir  seigneurial^  sorti  triomphant  de  la  lutte,  par  conséquent 
fortijBé  et  agrandi,  devait  naturellement  profiter  de  sa  victoire. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  voir —  dans  cette  révision  —  la 
condition  des  tenanciers  aggravée>:  par  l'abolition  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche,  -^  la  création  d'un  impôt  seigneurial  sur 
l'admission  à  la  bourgeoisie,  —  des  restrictions  à  la  liberté  de 
l'industrie,  —  l'introduction  de  nouvelles  pénalités,  —  enfin  la 
.dispense  pour  les  jurés  de  veiller  au  maintien  du  statut.  Ces 
mesures  furent  le  vœ  vietis  de  la  réformation. 

D'autres  en  constituent  le  bienfait,  et  il  y  aurait  injustice  en* 
vers  le  pouvoir  seigneurial  à  ne  les  point  mettre  en  relief.  Le 
Coutumier  de  1513  avait  classé  au  hasard  les  différentes  ma- 
tières dont  il  traitait.  A  ce  désordre,  ceux  de  1536  et  de  1564 
substituèrent  l'arrangement  méthodique,  correct  et  harmor 
nieux.  En  même  temps  l'administration  de  la  justice,  le  droit  de 
propriété,  les  successions  et  le  régime  matrimonial  reçurent  des 
modifications  sérieuses  et  des  améliorations  importantes.  Ainsi, 
tout  en  rendant  l'accès  du  juge  en  dehors  des  plaids  banaux  plus 
facile  par  l'introduction  des  brèves  justices,  on  écarte  les  procès 
téméraires  et  abusifs,  par  l'exigence  de  la  caution  judicatum 
sdviy  même  entre  plaideurs  indigènes.  Ainsi  la  propriété  privée, 
enserrée  encore  dans  les  principes  de  la  communauté  par  une 
dépaissance  absolue  et  le  partage  des  fruits  des  arbres,  se  dé- 
gage peu  à  peu  de  ces  lourdes  entraves  ;  elle  s'individualise  de 
plus  en  plus  par  le  droit  de  clôture  ;  elle  prend  une  assiette  plus 
solide  par  la  prescription  décennale.  Ainsi,  dans  le  régime  suc- 
cessoral, l'élément  romain  achève  de  transformer  Télément  ger- 
manique en  faisant  pénétrer  la  représentation  dans  la  ligne 
collatérale.  Enfin  les  intérêts  pécuniaires  des  époux,  mal  définis 
et  contestés  jusqu'alors,  obtiennent  règlement  et  stabilité. 
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Voili  le  double  réaultat  de  la  comparaison  du  texte  primitif 
treo  les  textes  révisés  du  Coutumier  d*Orbey.  Voilà  les  innora* 
tioiifl  favorables  ou  hostiles  à  Tintérêt  général.  On  me  pardon- 
nera de  m'être  arrêté  si  longtemps  à  cette  constatation  et  à  ces 
variations  du  droite  en  songeant  qu^elles  sont  des  faits  capitaux 
et  qu'elles  constituent  la  portion  la  plus  notable  de  Pliistoire 
dvile  de  ee  petit  bailliage. 

VI 

Ces  précisions  faites,  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher  le  con^ 
tenu  du  statut  de  1564.  Beaucoup  de  nos  Goutumiers  français 
sont  plus  détaillés  et  plus  complets.  Si  abrégé  que  soit  celui-ci, 
9  ofDre  cependant^  dans  un  cadre  restreint^  une  législation,  qui 
répond  aux  principaux  besoins  de  la  vie  civile  et  politique.,  et  où 
chacune  des  branches  importantes  de  la  jurisprudence  est  re- 
présentée par  des  dispositions  spéciales.  Ainsi  ont  des  règles  : 

Le  droit  politique,  sur  Pélection  des  principaux  officiers  de  1» 
communauté,  l'admission  à  la  bourgeoisie,  Témigration,  la  dé- 
volution et  le  partage  des  amendes  ; 

Le  droit  admini$iratif,  sur  quelques  attributions  du  prévAt, 
des  jurés,  du  doyen,  des  banwards  et  du  capitaine  ; 

Le  droit  civile  sur  les  services  fonciers,  les  successions,  les 
donations,  les  contrats  de  mariage,  les  achats  et  ventes^  la 
prescription  et  le  retrait  lignager  ; 

La  procédure  civile^  sur  l'organisation  et  la  compétence  des 
tribunaux,  les  degrés  de  juridictions  et  les  appels,  la  caution /ti- 
dieatum  solvi  et  les  saisies  ; 

Le  droit  pénale  sur  le  jeu,  Tivresse,  le  blasphème,  l^inobser- 
vation  du  dimanche,  l'abandon  du  drapeau,  les  délits  ruraux  et 
forestiers,  les  contraventions  de  chasse  et  de  pêche  ; 

La  procédure  crimineUcy  sur  la  mise  en  liberté  sous  caution  et 
la  foi  due  aux  déclarations  d'un  bourgeois. 

Ajoutons  que  plusieurs  des  prescriptions  concernant  ces  ma- 
tières sont  passées  à  cause  de  leur  sagesse  dans  nos  codes  mo- 
dernes, et  qu'on  trouve  çà  et  là  à  cêté  du  précepte  Impératif  de 
la  loi  les  notions  et  les  conseils  de  la  morale  la  plus  élevée. 

Ces  mérites  divers  nous  ont  paru  rendre  digne  d'attention  le 
Coutumier  du  val  d'Orbej ,  et  nous  qq^  déterminé  à  publier 
son  texte  inédit. 
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VII 

Afin  qu'on  contrôle  aisément  les  appréciations  de  mon  travail, 
et  surtout  qu'on  en  comble  les  lacunes^  j'ai  placé  la  traduction 
du  statut  allemand  de  1513  en  regard  du  Goutumier  français 
de  1564  :  —  j'ai  marqué  par  des  italiques  entre  crochets  ce  qui, 
à  cette  dernière  date,  a  été  ajouté  au  texte  de  1536  : — j'ai  consi-* 
gué,  dans  des  renvois  spéciaux  sous  les  articles  correspondants/ 
les  variantes  importantes  que  présentaient  parfois  entre  eux  les 
statuts  de  1536  et  de  1564  :  -^  enfin,  j'ai  joint  à  ces  Goutumiers 
quelques  notes.  Elles  m'ont  paru  indispensables  pour  éclairer 
certaines  obscurités  du  texte^  et  surtout  pour  marquer  les  ori- 
gines et  les  progrès  de  la  législation.  L'étude  des  Goutumes 
n'est  en  effet  profitable  qu'autant  qu'on  rattache  le  présent  au 
passé,  qu'on  compare  les  vieilles  lois  avec  les  institutions  nou- 
velles, et  qu'on  met  ainsi  ses  concitoyens  en  état  d'apprécier 
les  immenses  bienfaits  que  leur  procurent  ces  dernières  ^. 


TEXTE  DE  1513, 

(TntUucUoa.) 

DroU  du  Hohennttoh  et  du  val  d^Or*- 
bff/,  anciennes  iradiiionst  usages  et 
bonnes  coutumes  renouvelés  sur 
Vordre  de  la  seigneurie  par  les  an^ 
ciens  et  les  nouveaux  seize  Jurés  en 
Vannée  1513. 

En  l'an  du  Seigneur  1515,  à  la 
ConversioQ  de  saint  Paul, -^  sur 
Pordre  de  très-nobles  Maxiroin  et 
Guillaume  de  Ribeaupierre,  —  moi 
Jean  Guillaume,  schultheiss  (pré- 
vôt) d'Urbeis  et  les  seize  jurés  du 
yal,  — en  présence  de  beaucoup  de 
vieillards  da  la  commi^ne,  convor 
qués  et  pppelés  à  indiquer  et  ra*^ 
connaître  les  vieilles  habitudes,  tra- 
ditions, coutumes  et  pratiques  du 
val,  —  nous  les  avons  renouvelées 
et  notées^  en  réservant  toutefois  à 


TEXTE  DE  1564< 


Couiumier  et  statuts  du  val  d^OrUy 
renouvelés  Van  1564. 


Nous  (1)  Ëgenolplie  (9)»  seigneur 
de  Ribeaupierre,  de  Hobennacbet 
de  Gerolizegb  on  Vassicheos  (3),  cer- 
tiGons  et  sçavolr  faisons  &  tous  par 
celte  présente,  que  nous  avons^  en 
la  remontrance  de  nns  offielers  et 
sujets  de  nostre  seigneurie  du  val 
d'Orbey ,  renouvelles,  eorrigest  ratif- 
fieS|  confirmes  et  approuve^  tous 
les  anciennes  usances,  droits,  or- 
donnances et  franchises  que  nos 
aymez  prédécesseurs  et  singulière- 
ment nostre  chère  et  aymé  seigneur 
et  grand  père  Guillaume^  seigneur 
de  Ribeaupierre,  et  Hohennacb  et 


M.  Dupin,  préface  de  la  nouvelle  édition  de  Guy  QmiQtUe, 
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Texte  de  1513. 

Nos  Gracieux  Seigneurs  le  droit  de 
les  diminuer,  augmenter  ou  cor- 
riger à  leur  gré. 


1.  Notre  susdite  Gracieuse  Sei- 
gneurie a  et  doit  avoir  à  installer 
un  schultheiss  selon  son  bon  plai- 
sir. Ce  prévôt  portera  le  sceptre  en 
J)lace  de  Notre  Grâce  et  présidera 
a  justice. 

A.  Si  Tun  des  seize  meurt  ou 
s'en  va  autrement,  l'usage  et  la 
coutume  est  que.les  autres  jurés 
choisissent  trois  hommes  d'après 
leur  conscience  ;  si  parmi  ces  trois 
aucun  ne  plaît  à  la  commune, 
celle-ci  en  désigne  trois  autres. 
Alors  le  schultheiss  prend  l'un  de 
ces  six,  d'après  sa  conscience  ;  il 
l'investit  et  Tinstalle  à  la  place  du 
défunt  pour  une  année.  La  nomi- 
nation des  appariteurs  et  des  gar- 
des champêtres  se  fait  de  la  même 
manière. 


2.  Ce  schultheiss  sera  obligé, 
d*après  Tancienne  coutume,  de  te- 


Texte  de  1564. 

de  Geroltzegb  on  Vasskheus,  les- 
quels Dieu  absolve,  ont  donnez  en 
iiostre  seigneurie  d'Ort)ey  aux  qua- 
tre ba  roches  (4),  sçavoir  :  Orbev,  ta 
Pouiroye.  Pagonzolle  (5),  et  Fre- 
lan(6).  Et  par  la  teneur  de  cesle 
présente  reneuvellement  corrigeons, 
ratifions,  confirmons  et  approuvons 
tous  ,  icelles  anciennes  usances, 
droits,  ordonnances  et  franchises  en 
la  Rieilleure  forme  et  manière  que 
nous  c6nie  seigneur  reignant  de  la 
seigneurie  de  Hobeunach  et  val 
d'Orbey  en  faveur  de  justice  doit  ou 
peut  appartenir  en  ceste  sorte  corne 
s'ensuit  ;  mais  toutes  fois  reservons 
et  retenons  à  nous,  nos  hoirs  et 
successeurs,  seigneurs  de  Ribeau* 
pierre,  de  pouvoir  cbanger,  amoin- 
dérer,  augmenter  et  corrigera  tous- 
jours,  en  temps  coropétant,  iceux 
coutumes,  ordonnances  et  statuts, 
selon  nosire  volonté. 

PRUEIfeABHBNT 
TOUCHANT  LA  JUSTICE. 

Article  première, 

1.  Item,  suivant  l'ancienne  cou- 
tume, doit  avoir  au  dit  val  d'Or- 
bey un  prévost(7),  lequel  nous  pou- 
vons faire  etordonner  à  nostre  plaisir 
come  principal  officier  do  dit  val,  et 
avec  lui  seize  otficiers  jurez  (8), c'est 
à  sçavoir,  à  chaque  barocfae,  quatre 
pour  faire  et  tenir  droit  et  justice. 

2.  Item  toute  et  quante  fois  que 
un  des  officiers  du  dit  val  décédera 
de  la  justice  par  mort  ou  autrement, 
les  autres  officiers  peuvent  et  doi- 
vent eslire  selon  leurs  bons  advis 
trois  hommes  du  commun  pour  eu 
choisir  un  autre  au  lieu  du  défaillant, 
et  sy  ses  dits  trois  ne  plaisaient  à  la 
commune,  icelle  commune  en  peut 
eslire  (9)  trois  autres  ;  adonc  le  dit 
prevost,  comme  chef  de  la  justice, 
peut  prendre  et  eslire,  selon  son 
advis  et  bonne  oppinion,  un  des  six 
esleus  ainsy  par  les  officiers  au  lieu 
du  déffaiilant  pour  un  an. 

8.  En  pareille  manière,  ordon- 
nons en  faire  (10)  des  doyens  (11)  et 
banvards(l2). 

4.  Item  le  dit  nostre  prévost, 
ainsy  de  par  nous  mis  et  ordonné, 
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nir  quatre  plaids  bandaux  par  ao, 
à  savoir  :  aux  Quatre -Temps  et 
pendant  les  Quatre^Tetnps.  Ces 
plaids  seront  annoncés  quinze  jours 
a  ra?ance  dans  chaque  paroisse, 
pour  que  ceux  qui  ont  affaire  à  la 
justice  en  soient  prévenus.  A  cha- 
que plaid  et  en  chaque  lieu,  le 
sdiultheiss  doit  un  présent  aux 
juges,  à  savoir  :  un  denier. 


5.  Les  délits  qui  appartiennent 
à  la  Seigneurie  sont  de  15  sous, 
25  sous  et  10  livres,  qui,  en  mon- 
naie de  RappeO)  valent  50  sous. 

3.  Dans  ces  plaids,  les  petites 
amendes  appartiennent  au  scbul- 
theiss  ;  celles  pour  gros.délits,  à  la 
Seigneurie. 


6.  Les  seize  jurés  ont  aussi  d'an- 
cienneté le  droit  de  faire  des  dé* 
fenses  dans  la  commune,  pour  des 
choses  dé  peu  d'importance,  sous 
)a  peine  de  12  soiis,  de  2  sous  et 
même  de  5  sous.  Cet  argent  revient 
aux  jurés,  qui  devront  l'utiliser 
dans  l'intérêt  de  toute  la  commune. 


TêXte  de  1564. 

est  et  doit  estre  contraint  et  atte- 
nuz,  selon  leurs  anciennes  cou  lu- 
lames,  de  tenir  les  plaids  ban- 
naux  (13)  quatre  fols  Tannée  ;  c*est  à 
sçavoir,  à  chacun  lieu  des  dites  pa- 
rocbes  une  fois  et  en  temps  compé*- 
taot  (14),  convenable.  Et  doit  quinze 
jours  devant  les  plaids  faire  procla- 
mer en  chacune  église  du  dit  Val, 
afin  d*adverlir  ceux  qui  y  auraient  à 
faire  pourtant  sy  sçavoir  conduire.  El 
icelUT  prevost  devra  à  chacun  jour 
des  dits  plaids  un  disner  (15)  à  la 
justice. 

5.  Toutes  fois  nonobstant  les  dits 
plaids  bannaux  doit  nosire  prevost 
à  chacun, qui  voudra  se  complaîndre 
entre  iceux  plaids,  ne  refuser  de  lui 
tenir  et  faire  bonne  et  brebve  ex* 
pédition  et  Justice  (16). 

6.  Ilem  toutes  hautes  et  grandes 
amandes  que  montent  plus  de  cinq 
sols  corne  qufnze  ou  vingt  cinq  sols 
et  dix  livres  que  vaellent  de  bonne 
monnaie  cinquante  sols  qui  écheent 
es  dits  plaids  oo  autrement  par 
quelques  désobéissance  d'aucuns 
mandemens  ou  coromandemens  ou 
d'antre  part  en  manière  que  ce  soit, 
iceUes  amandes  nous  doivent  appar- 
tenir et  coropéter,  et  les  petites 
amandes  qui  eseboyent  montant  de- 
soubs  cinq  sols  jusque  à  cinq  sols 
doivent  et  peuvent  appartenir  au 
profit  du  bien  comundu  dit  Val  (17). 

7.  Item  les  dits  seize  officiers  du 
dit  Val  selon  leurs  coutumes  an- 
ciennes doivent  avoir  ceste  liberté 
de  faire  commandement  au  com- 
mun, sans  licence  du  dit  prevost,  de 
douze  deniers  deux  sols  iusques  à 
cinq  sols  au  plus  haut,  s'il  était  de 
nécessité  pour  quelques  fautes  et  dés- 
obéissance que  iti  peuple  peut  faire. 

8.  Item  pour  ce  que  sont  plusieurs 
qui  veuUent  plaidoyer  et  ne  peuvent 
les  hostes  estre  payez  des  despens 
de  la  justice,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  ceiuy  qui  voudra 
plaidoyer  doit  donner  et  mettre  pre- 
mier que  il  comence  le  plaid  une 
some  d'argent,  ainsi  qu'elle  sera 
trouvée  par  la  justice;  et,  après 
radjournement  des  parties,  sy  au- 
cune d'elle  cependant  faisaient  ac- 
cord, doit-elle  néanmoins  estre  te- 
nue en  paver  les  despens  avec  le  dît 
argent  (is). 
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21  •  Pour  les  affaires  jugées  dans 
le  val  à  Urbeis  (Orbey),  Zell  (le  Ba- 
roehe)  et  Urbach  f  FrélaDCi),  od  peut 
porter  appel  d*abord  devant  les 
quatre  jurés  et  le  schuitheiss  à 
Schnerlach  (la  Poutroye),  ensuite 
devant  les  seize  jurés  du  val .  et  de  là 
devant  Notre  Gracieux  Seigneur  de 
Ribeaupierre,  à  Ribeauvillé  :  telle 
a  été  jusqu'ici  la  coutume  et  la  trai- 
dition.  On  n'a  pas  songé  à  pousser 
Pappel  plus  loin. 

22.  Pour  une  affaire  jugée  et 
terminée  dan»  le  val,  après  enquête 
et  discussion  régulières,  on  ne  per- 
mettait pas  d*appei.  Cependant  si 
la  partie  vaincue  avait  commis 
quelque  négligence  ou  omissions, 
elle  pourrait  obtenir  uue  révision 
du  procès  en  payant  une  amende 
de  60  sous,  ou  15  sous  Rappen  ; 
mais  cette  révision  ne  se  fera  qu'une 
fois. 

26.  11  est  d'usage  et  tradition 
que  les  seize  jurés  du  vaU  quand 
ils  ont  eu  besoin  de  se  réunir  pour 
quelque  affaire,  s'assemblent  à  la 
Poulroye,  à  moins  que  I*autqrité, 
ravouéou  le  schuitheiss  ne'leur 
indique  un  autre  lieu. 


13.  Un  bourgeois  lié  par  serment 
à  la  Seigneurie  ou  au  schuitheiss, 
qu'il  soit  issu  du  val  ou  d'ailleurs, 
a  la  franchise,  d'après  P usage,  de 
quitter  la  Seigneurie  et  le  bailliage 
quand  il  lui  platt,  après  avoir  sa- 
tisfait au  curé^  à  la  Seigneurie  et 
aux  habitants  auxquels  il  devrait 
quelque  chose.  Il  peut  aussi  reve- 
nir ;  et  il  sera  reçu,  s'il  est  libre 
d'engagement  avec  un  autre  sei- 
gneur (juelcouque  et  d'affaire  qui 
pourrait  entraîner  la  Seigneurie  ou 
le  schuitheiss  dans  ées  désagré- 
ments. 


Texte  de  t964. 

9.  Item  tous  plaids  et  querrelles 
desduits  et  menez  par  justice  an  dit 
Val  desquels  on  peut  appeler  ont  leur 
recours  et  appellaUon.  Première- 
ment devant  les  quatre  officiers  de  la 
Ponlroye  ensemble  le  dit  prevost. 
Secondement  devant  les  seize  du  dit 
Val  estant  en  justice  au  lieu  de  la 
Poutroye,  et  tiercement  devant 
nous  (19),  comme  la  supériorité^ 
[ou  dans  les  procès  entre  ims  sujets  se 
doivent  finir  et  point  estre  appeliez 
plus  avant  selon  les  droits  impé^ 
riaux].  ' 

10.  Ilem  en  une  cause  plaidoyée, 
desduUe  et  menée  par . justice  en  la- 
quelle témoignage  prins  et  avoir 
oiiy  suffisamment  tout  ce  qui  estoit 
consonn-mt  et  nécessaire  ny  dort 
avoir  nul  traict  et  appellation  (SO), 
mais  sy  1»  partie  decheutte,  sçavoir 
aucunement  avoir  redargez(2l)  se 
peut  recourir  et  faire  nouvelle  plafd 
en  donnant  premier  pour  amande 
soixante  sols  que  vallent  quinze  sols 
de  Rappes  et  lui  doit  estre  octroyé 
seulement  une  fols  et  non  plus. 

1 1 .  Item  que  quand  les  dits  officiers 
et  jurez  ont  nécessitez  pour  quel- 
ques affaires  d^estre  ensemble^  icelle 
asemblée  d'eux  se  doit  faire  au  lieu 
de  la  Poutroye^  selon  Tancienne 
coutume  et  usage,  sy  donc  n^stait 

au^ils  eusent  autre  commandement 
6  nous,  nos  châtelain  {%%)  ou  pre- 
vost. 


Toueham  Us  bourgeois  qui  wuUent 
desparUr  hors  du  dit  VaXet  ceux 
qvâ  se  ve^J^JIxnt  faire  bourgeois^ 

19.  Item  nous  voulons  que  un 
chacun  de  nos  bourgeois  du  dit  Val 
et  de  nostre  prevo<té  doit  jurer  et 
fair^  serment  à  nous^,  on  en  la  main 
de  no<4ire  prevost,  présente  la  justice 
du  dit  lieu,  d'estre  bon  et  loyal 
bourgeois  et  sujet.  Et  sy  aucun  des 
dits  bourgeois  se  voulait  départir  de 
nous  et  de  notre  dite  prevosté  (ce 
quMI  peut  faire  tout  et  quante  fois 
qu'il  lui  plaira),  il  doit  première- 
ment eu  soy  qui I tance  de  nous  de 
son  serment  de  bourgeois  (23),  sa^ 
tisfaire  bonnèsiemeni  à  Téglise  (Si), 
à  nOus  (25),  et  à  tous  autres  de  nos 
habitants  et  sujets,  sy  aucuns  ils 
doivent  quelques  choses.  Mais  après 
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14.  Tout  étranger  qui  veut  £*é- 
tablir  daos  la  Seigneurie  et  le  bail- 
liage, sera  reçu  dans  les  mêooes 
oonditions,  à  savoir  :  qu'il  n^est  ea- 
£[agé  envers  aucune  autre  Seigneu- 
rie, et  qu^ii  n'a  sur  le  dos  aucune 
affaire.  Il  prêtera  serment  en  pré- 
sence de  la  justice. 


TêxtB  âe  1561. 

son  département,  iceluy  a  cette  au- 
thûritéet  puissance  d'y  retourner 
quand  il  luy  plaira  et  se  refaire  bour*- 
geois,  lequel  devra  estre  receu,  par 
aînsy  qu*il  soit  depariy,  manifeste- 
ment, et  sans  reproche,  et  qu*il  soit 
franc^  quitte,  et  libre  de  tous  autres 
seigneurs,  pareillement  quMl  n'aye 
nulle  cause,  plaids  ou  débat  enta- 
mez^ pourquoy  nostre  dit  prevost 
ou  nos  officiers  en  puissent  estre 
empeschez  ou  molestez. 

13.  Item  un  deforain  ou  estran- 
ger  qui  désirera  et  voudra  demeu- 
rer dessouz  nous,  en  nostre  dite 
seigneurie^  doit  estre  receu  par  ma- 
nière et  condition  devant  dite  (26), 
à  sçavoir,  d'estre  franc  et  quitte 
d'autres  seigneuries  et  tous  diffé- 
rants, et  faire  ie  serment  en  la  main 
du  prevost,  en  présence  de  la  jus- 
tice, tel  que  on  luy  peut  attraire  et 
nommer,  et  aussi  que  tout  premie- 
xemenl  il  paye  un  franc  de  Lor- 
raine, sçavoir  au  prevost  six  gros  et 
à  la  justice  les  six  antres. 


27.  Ils  ont  aussi  Pusa^e  et  la 
coutume  d'élire  un  capitaine.  Ce- 
lui-ci jure  ensuite  au  scbultbeiss 
d'être  bon,  juste  et  loyal;  la  commu- 
nauté lui  jure  ausai  obéissance  et 
soumission  convenable  :  on  en  fait 
autant  pour  le  porte-drapeau.  Qua- 
tre hommes  élus  par  les  quatre 
)aroisses  et  agréés  par  le  capitaine^ 
urent  au  banneret  de  rester  avec 
ui,  de  défendre  honnêtement  et 
oyalement  la  bannière  partout  et 
contre  tous,  sans  céder  ni  fuir, 
80U8  peine  de  mort. 


Touchant  la  capiteneriê. 

U.  Item  ordonnons  que  nos  dits 
sujets  du  Val  peuvent  et  doivent, 
selon  leurs  anciennes  coutumes  et 
usances,  eslire  un  capitaine  pour 
tout  le  Val,  lequel  ils  nous  doivent 
tout  premièrement  présenter ,et  après 
iceluy  doit  jurer  et  faire  serment  à 
nostre  dit  prevost  en  lieu  de  nous, 
d'estre  vertueux,  prud,  juste  et  féal 
à  nous  et  à  nostre  dit  Val.  Auquel 
capitaine  le  commun  peuple  doit 
aussy  faire  serment  de  lui  estre 
obéissant  selon  droit  et  raison.  Et 
semblablement  peut-on  faire  d*un 
bunnerot  auquel  doivent  jurer  qua- 
tre hommes  de  chacune  baroche 
eslis  et  receu  par  ce  capitaine  d'es- 
tre juste  et  loyaux,  suivant  la  ban- 
nière, partout  et  envers  tous  qui 
voudront  estre  contre  nous  eux, 
sans  fuyr  ny  vancber,  sur  peine  de 
perdre  la  vie. 


Touchant  la  vie  d'un  bon 
chrestien  (27).  ' 

15.  Item  pour  autant  que  grand 
outrage  et  mal  est  venus  et  procédé 
aucunne  fols,  et  en  viennent  encor 
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Jouraellement  de  trop  boire  et  brin- 
guer(28)  que  ne  SiTvent  à  autre 
chose,  sinon  à  perdition  de  corps  et 
âmes,  nous  voulons  que  tels  ouïra* 

Ses  et  mal  de  cette  superfluité  ne 
oH  point  estre  impunis.  Nous  or- 
donnons, sy^  doresnavant  et  au 
temps  aa venir,  aucun  s*enyvrait  tel- 
lement quMl  fit  quelques  noise,  dé- 
bat ou  qu*il  dit  des  injures  ou  vilai- 
Diesà  quelquun,  ou  fit  autres  me- 
chancetez,  et  après  qu'ils  se  veulent 
eicuser  en  disant  qu'il  avait  esté 
vvre,  son  excuse  ne  doit  estre  vala- 
ble, et  le  doii-on  mener  au  lieu  de 
Boheunacb  et  estre  en  prison  trois 
Joars  et  trois  nuila  en  pain  et  eaux. 

16.  Item  quel  grand  mal  que  procède 
hors  de  la  Jouerie  n*est  à  personne 
Inconnu^  pour  autant  deffendons  les 
jeux  (29)  quels  quMIs  soient  à  tous 
et  chacun,  tant  enfans  que  servi- 
teurs, comme  à  nos  bourgeois  da 
dit  Val,  de  ne  point  jouer  iceux 
Jeux^  soit  de  nuit  ou  de  jour,  — 
mais,  pour  cause  de  récréation^  les 
dits  bourgeois  peuvent  aucunement 
jouer  quelques  jeux  bon  nés  tes  pour 
quelque  petit  argent  et  par  ainsy 
que  ce  soit  de  jour  et  non  pas  de 
nuit,  sans  licence  de  la  justice,-*  sur 
peine  de  dix  sols  d'amande,  et 
l'hoste  ({ui  les  soutiendrait  de  nuit 
jouer  ainsy  sans  licence  de  justice 
doit  payer  l*amande  double. 

17.  Item  touchant  ceux  qui  blas- 
phèment et  jurent  sy  très-énorme- 
ment  le  sang,  la  mort,  les  plaies  et 
passion  de  nosire  benoît  Sauveur 
Jésus  Christ,  par  lesquels  blasphé- 
mateurs ne  serait  pas  merveille 
que  Dieu  punit  et  cnatte  les  bons 
avec  les  mauvais,  sur  ce  comman- 
dons et  voulons  que  l'on  meine  tous 
ceux  qui  feront  tels  blasphèmes  et 
injures  à  Dieu,  au  lieu  de  Uôhen- 
nach,  i  estre  châtié  à  nostre  plaisir 
et  volonté  (30>. 

18.  Item  aussy  pour  ce  qu'il  y  a 
plusieurs  qui  n'ont  crainte  de  Dieu 
et  ne  Tont  festes  ne  dimanches, 
mais  vont  an  marché  come  un  autre 
jour,  nous  ordonnons  que  personne 

3uel  qu'il  soit  ne  fréquentassent  les 
its  jour  de  festes  et  dimanches 
statuez  par  la  sainte  Eglise  avec 
marchandises  ou  autres  choses,  soit 
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au  marché  ou  autre  part,  sans  cause 
légitime,  et  commandons  tenir  et 
ol^erver  icelles  fesles  et  dimanches 
selon  l'ancienne  coustume  et  nos  or- 
donnances et  staïuis  que  nous  avons 
fait  hautement  publier,  comme  Ton 
trouvera  sur  tous  ces  dits  articlesi 
sur  peine  de  deux  francs  (81). 


Touchant  les  hauts  Ms  et  eaux 
du  dit  Val. 


7.  Les  hautes  forêts  et  les  eaux 
appartiennent  à  la  Seigneurie. 
Quand  il  y  a  glandée,  la  Seigneu- 
rie peut  en  profiter.  Les  habitants 
et  hi  comiDunauté  du  val  jouissent 
de  la  faculté  usagère  d'envoyer 
dans  les  forêts  autant  de  porcs  qu'il 
en  faut  à  chacun  pour  sa  maison  ; 
ils  peuvent  aussi  faire  des  parcs 
et  des  clos  pour  y  mettre  leurs 
bêtes  jour  et  nuit. 

8.  La  communauté  du  susdit  val 
jouit  aussi  de  la  coutume  et  fran-' 
chise  de  pêcher  dans  Teau^  avec  la 
main,  aux  endroits  où  Ton  ne  peut 
pas  détourner  les  eaux  ;  mais  on 
ne  peut  employer  ni  filet,  ni  un 
autre  instrument.  Cependant  ceux 
qui  ont  leurs  femmes  en  couche, 
ou  des  malades,  peuvent  aller  chez 
celui  qui  a  loué  la  pêche  de  la  Sei- 
gneurie/et  lui  demander  la  per- 
mission de  pêcher  pour  ces  per- 
sonnes. Le  fermier  la  leur  accor- 
dera, à  condition  que  cela  se  fasse 
sans  fraude. 

9.  Celui  qui  serait  trouvé  de  jour 
par  un  appariteur  ou  un  garde 
champêtre  faisant  du  mal  dans  les 
eaux  et  les  forêts  mis  en  défends, 
payerait  25  sous  pour  ce  délit; 
20  sous  reviennent  à  la  Seigneurie, 
et  5  sous  à  la  justice  pour  l'utilité 
commune. 

iO.  De  nuit>  il  paye  40  livres  ou 
50  sous  Rappen.  Un  juré  ou  un 
fonctionnaire  paye  10  livres  s'il 
commet  ce  déUt  de  jour* 


10.  Item  en  nos  hauts  bols  (33)  du 
dit  Val  ont  les  dits  nos  bourgeois  et 
sujets  ceste  franchise  et  liberté  de 
mettre  dedans  iceux  des  porcs,  à 
sçavoir  chacuns  sujets  pour  le  fruit 
de  sa  maison  seulement,  et  non  plus, 
et  faire  parc  et  logis  des  dits  bois 
pour  héberger  et  entretenir  jour  et 
nuit  les  diu  porcs  (33)  :  [toutefois  nos 
sujets  nous  m  doivent  toujours  pre- 
mièrement donner  à  connaistre  et  en^ 
tendre.] 

SO.  Item  nous  deffendons  (3i) 
toutes  eaux  du  dit  Val  de  pescherie 
et  voulons  que  nul  quel  il  soit  oy 
pescbe  soit  au  sentir  de  la  main 
sans  filet  uv  autre  engins  tant  en 
lieu  que  Ion  ne  peut  faire  tan- 
ches (35).  comme  autrenieot,  sans 
nostre  licence  ou  le  consentement 
des  admodiateurs  dicélles  eaux. 


ai.  Par  celui  malfaisant  èsdiis 
bois  et  rivières  que  sont  de  garde, 
s'il  est  trouvé,  par  officiers,  doyen, 
ou  banvard,  de  jour,  doit  Tamende 
de  vingt-cinq  sols,  des  quels  vingt- 
cinq  sols,  nous  appartiennent  vingt 
sols,  et  les  autres  cinq  sols  à  la  jus- 
tice pour  le  bien  commun  ;  et  quand 
quelqu'un  sera  trouvé  denuit,  ice- 
luy  doit  payer  l'amende  de  cinq  li- 
vres de  Happes  ;  et  sy  cas  estoit  que 
le  mefaisant  fut  un  officier  ou  juré 
il  devra  tousjonrs  le  double  d*a- 
mande  (36),  à  sçavoir  de  jour  deux 
livres  et  demy,  et  de  nuit  dix  livres 
de  Happes. 
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11.  Les  habitants  du  val  ont 
aussi  Tusage,  la  coutume  et  la 
franchise  sur  tout  le  gibier*  sauf 
les  cerfs,  les  chevreuils  et  les  bi- 
ches. La  chasse  de  ces  animaux 
leur  est  déreodue  aussi  sévèrement 
que  la  Seigneurie  le  peut  faire. 

iS.  Lorsque  les  habitants  du  val 
chassent  le  gibier  qui  leur  est  per- 
mis et  sur  lequel  ils  ont  droit, 
quand  ils  le  lèvent  dans  la  Seigneu- 
rie, ils  peuvent  le  chasser  et  le 
poursuivre  hors  du  val,  partout,  et 
si  les  bêles'qu'ils  ont  lancées  tom* 
bent  quelque  part  dons  une  corde, 
un  filet,  une  fosse  ou  dans  un  atr-^ 
tre  piège,  ils  peuvent  les  prendre, 
à  condition  d'en  remettre  Une  patte 
ou  4  deniers  en  place. 


Touchant  la  chasse  pareillement  (37), 
aucunes  franchisses  et  ordonnances 
des  dits  bourgeois, 

22.  Ilem,  quant  à  la  chasse  des 
bestes  sauvages ,   nous  ordonnons 
corne  s*ensuit  ;  Cest  à  sçavoir  que 
nos  dits  sujets  ont  cesle  franchise 
de  chasser  porcs,  sangliers  grands 
et  petits  par  ce  moyen  qu'ils  nous 
ou  nosire  chastelain  de  Holiennach 
en  advertisseni  ei  dénoncent  pre- 
mièrement à  chacunne  fois,  et  de 
chacuns  porc  ainsy  pris  nous  doi- 
vent donner  et  envoyer,  pour  nostre 
droiture,  la  teste  coupée  selon  le 
bout  des  oreilles,  et  âu^sy  la  droite 
jambe  de  do  vaut  avec  trois  cosies, 
et  sy  daventure  en  chassant  ainsy 
les  dits  porcs  ou  autrement  ils  pren- 
naient  cerfs,  chevreux  ou  biches, 
les    nous    doivent  '  envoyer    tout 
entiers  en  vufdani   seùtemetit  les 
tripes  detiors,  et  sy  les  cerfs  es- 
loient  gras,  y  doivent  laisser  ta  dite 
graisse  dedans.  [Toutes  fois  nos  étt* 
sujets  se  doivent  détenir  des  bois  que 
nous  leur  deffenderons  quant  ils  vou- 
dront chasser.} 

23.  Item  les  dits  sujets  peuvent 
chasser  ours,  loups  et  renards,  sans 
notre  licence,  quant  il  leur  plaira, 
et  s'ils  prennent  un  ours,  nous  dél- 
irent envoyer  la  teste  bien  long 
coupée  et  les  quatre  pieds  pour 
Dostre  doiturCi  mais  les  loups  et  re«> 
nards  sont  à  eux. 

Si.  Item  nous  toulons  que  quant 

nos  sujets    du   dit  Val  prendront 

quelque  luxe  ou  martres  qu'ils  nous 

les  doivent  envoyer.  C'est  à  sçavoir 

le  luxe  tout  entière  en  vuidaot  les 

trippes  dehors   et   les   peaux  des 

martres  ;  a  i'encontre  devon;^  payer 

à  eux    nommément  vingt  qualtre 

gros  d*un  luxe,  d'un  gentil  maVtre 

à  col  jaune  douze  gros  et  d*un  autre 

martre  à  col  blanc  six  gros,  [et  ne 

doit  aucun  chercher  les  tendues  d'un 

autres^  ne  luy  prendre  ou  desrdt)er 

les  martresf  sur  peine  nous  reser-- 

vant  contre  iceluy]. 

25.  Item  nos  ohatelain,  prevost  et 
capitaine  dudit  Val  come  princi- 
paux ofiBcîer»  peuvent  par  raison  et 
doivent  chasser  les  lièvres.  Mais  il 
ne  doit  pas  être  consenti  à  la  Com- 
mune. 
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âS.  Les  habitants  du  val  ont  eu 
rhabitude  et  la  franchise  de  ne 
donner  pour  pain  et  vin,  ni  um- 
gelt,  ni  mauvais  denier. 

55.  Les  habitants  du  val  peuvent 
aussij  tous  les  ans,  enclore  chacun 
environ  une  fauchée  de  prés  dans 
le  voisinage  de  leurs  maisons,  à 
condition  toutefois  que  cette  fau- 
chée soit  en  dehors  du  parcours 
habituel  des  bêtes. 

56.  Lorsqu'ils  ont  des  bétes 
qu'ils  élèvent  dans  leurs  écuries  ou 
leurs  maisons,  ils  peuvent  les  en- 
voyer sur  tous  les  pâturages,  à 
condition  de  les  rentrer  le  soir  dans 
leurs  maisons  ou  leurs  granges. 

55.  Celui  qui  n^envoie  pas  ses 
bêtes  avec  le  troupeau  commun^ 
doit  les  faire  passer  de  sa  maison 
dans  sa  grange  avant  la  Chande- 
leur ;  si  on  les  trouvait  plus  tard 
sur  le  pâturage  commun,  le  pro- 
priétaire des  bestiaux  serait  con- 
damné à  payer  à  la  commune  la 
taille  de  la  Saint-George. 


TeûDte  de  1564. 

26.  Item  nous  deffendons  tous 
gentils  oyseaux  vieux  et  jeunes,  à 
sçavoir,  corne  faulcons,  vautours, 
espreviers^  les  faisans  bruyans  et 
les  gelines  sauvages  de  nous  les 
prendre  sans  nostre  licence  et  con- 
sentement. 

27.  Item  [kidits  habitans  du  Val 
chassant  amsy  des  porcs  sauvages 
par  la  connaissance  de  nous  ou  de 
nostre  chastelain  de  Hohennach  corne 
devant  est  dit] ,  quant  ils  levant  la 
chasse  au  dit  val,  ils  peuvent  et 
doivent,  selon  nos  privilèges,  chas- 
ser telle  sauvage  hors  du  dit  val  et 
poursuivre  partout  ;  et  sMl  advenait 
que  ta  beste  par  eux  chassée  tombât 
en  quelques  filets,  cordes,  fosses,  ou 
autrement,  ainsy  qu'eUe  fut  prinse, 
les  dits  ebassans  doiveul  prendre 
leur  proie  en  laissant  un  pied  de  la 
beste  en  tilels  ou  cordes,  ou  bien 
quatre  deniers. 

28.  Item  les  dits  habitans  ont  et 
doivent  avoir  celle  franchise,  selon 
Pancienne  coutume,  sur  pain  et  sur 
vin,  de  point  donner  ou  payer  de 
gabelle  (38)  ou  mauvais  deniers. 

29.  Item  ils  doivent  clore  et  fer- 
mer toute  l'année  une  faulcye  de 

1>rez  ou  environ  au  plus  près  de 
eur  maison  (39),  par  ainsy  que 
jceluy  prez  soit  hors  des  issues  et 
passée  de  toutes  bestes. 


30.  Item  ceux  qui  ont  bestafl  en 
leurs  granges  ou  maisons  les  peu- 
vent faire  aller  en  tous  pasturages 
par  ainsy  qu'ils  retouintiot  le  soir 
en  leur  maisons  et  granges. 


31.  Item  le  beslail  d'une  grange 
de  celuy  qu'il  ne  pialt  les  chasser 
avec  les  bestes  de  ta  commune,  les 
doit  osier  hors  de  la  maison  et  met* 
tre  en  sa  p;range  devant  les  chan- 
delier (40),  car  s'il  est  trouvé  plus 
avant  au  pasturage  de  la  dite  com- 
mune, il  devra  la 'taille  de  la  Saint- 
George  à  la  commune  (41). 

32»  Item  touchant  les  chèvres 
que  le  commun  peuples  voudrait 
faire  aller  à  la  commune  pasturer 
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i6.  Si  un  bourgeois  se  permet- 
tait quelque  acte  de  mépris  ou  de 
mécbaDceté  qui  ne  fût  cependant 
pas  criminel ,  et  si  le  coupable 
avait  quatre  bons  })ourgeois  pour 
cautions  qui  voulussent  répondre 
pour  lui  à  toute  réquisition,  le 
schultheiss  acceptera  ces  cautions 
sans  autre  punition  et  sans  prison, 
à  moins  qu'il  ne  fût  résolu  par  la 
Seigneurie,  le  scbultbeiss  et  le 
juré,  d'imposer  la  peine  légale  : 
toile  a  été  jusqu'iti  la  coutume^ 

d7.  Lorsqu'un  malfaiteur  est  mis 
en  prison  ou  dans  les  fers  pour  un 
menu  délit  par  le  scbultbeiss  ou  la 
justice,  il  doit  à  Pappariteur  1S  de- 
niers de  Rappen. 


Texte  de  iJM. 

corne  a  esté  par  devanL  sy  ordon- 
nons et  voulons  que  celuy  qui  ne 
soutient  point  de  vacbes  peut  et  doit 
avoir  deux  on  trois  chèvres  senle- 
menl^  et  non  plus  (it),  pour  nourrir 
ses  enfants,  et  les  doit  aussy  pastn- 
rer  aux  lieux  ordonnez  par  la  jus- 
tice. 

33.  Item  pour  autant  que  plu- 
sieurs veulent  avoir  et  tenir  aucun 
bayes  et  hagis  pour  leurs  propres 
béritages^  commandons  et  voulons 
que  a  personne  soit  octroyé  ne  con- 
senti de  tenir  ny  empescheraucunne 
baye  ou  hagis,  sMi  ne  montre  par 
avant  par  tesmoins  sufiisans  ou  au- 
trement que  ce  soit  son  propre  bé- 
ritage^  ou  qu*il  nous  en  paye  de  ce 
rentes  ou  cens  (48). 

34.  Item  touchant  les  arbres come 
poiriers,  pommiers  et  serisiers,  ou 
de  quelle  sorte  de  fruits  qu'ils 
soient,  que  sont  sur  l'héritage  d'au- 
cuns habitans  du  dit  Val,  desquels 
en  viennent  et  sortent  grandes  que* 
relies  en  cueillant  et  partageant  les 
fruits  des  dits  arbres,  c'est  que  nous 
ordonnons  et  voulons  que  les  sus- 
dits arbres  doresnavant  doivent  ap- 
partenir avec  tous  les  fruits  jE>eule- 
mentàceluy  à  qui  appartient  la  ten« 
et  point  à  autres  personnes  (U), 
toutesfois  par  ainsy  et  ce  moyen- 
nant que  iceluy  se  doit  tout  pre- 
mièrement admiablement  ou  par 
estime  de  personne  ordonnée  ap- 
pointer avec  ceux  qui  avaient  eu 
droit  aux  dits  arbres. 

35.  Item  sy  aucun  bourgeois  avait 
fait  ou  offencé  aucun  forfait  sans 
toucher  en  cas  criminel  et  le  dit 
offenceur  peut  trouver  quatre  bon- 
nes seurtez  pour  respondre  en  Jus- 
tice tout  et  quant  fois  qu'il  en  sera 
requis^  notre  prevosi  doit  et  peut 
accepter  et  prendre  les  quatre  pour 
seurtez  sans  mettre  iceluy  offen- 
ceur en  fosse  ni  prison  de  Uohen- 
nach  (45),  sy  donc  n'estait  trouvez 
par  nous,  notre  dit  prevot,  et  justice 
du  dit  Val,  de  cbastier  aveece  le  dit 
offenceur. 

36.  Hem  sy  aucun  malfaiteurs  ou 
offenceur  en  petit  cas  et  pour  petite 
chose  est  mis  en  sappo  ou  fers  par  le 
prevosi  et  justice,  il  doit  au  doyen 
du  lieu  quinze  deniers  de  Rappes. 


GOUrUMES  DU  YAL  d'ORBET* 


481 


Texte  de  t513. 

dS.  Si  dans  la  maison  d'un  bour- 
geois ou  d'un  manant  il  se  com- 
met quelque  mal  par  maladresse 
ou  par  méchanceté^  comme  rixe, 
injures,  atteintes  à  Thonneur, 
coups,  Tol,  rapt  ou  autre  chose, 
contre  ce  bourgeois^  sa  femme,  ses 
filles,  ses  fils,  ses  serviteurs,  ses 
servantes,  sa  maison  ou  ses  biens  ; 
et  si  ce  bourgeois  porte  plainte^ on 
doit  accepter  sa  plainte  sans  autre 
témoignage  que  le  sien. 


34.  Tout  habitant  peut  être  au- 
bergiste, boucher  ou  boulanger,  et 
jouir  des  autres  franchises  ;  il  peut 
émigrer,  si  cela  lui  plait.  Les  jurés 
de  chaque  endroit  doivent  veiller 
au  maintien  de  ces  droits. 


48.  Quant  aux  achats  et  ventes 
dans  le  val,  et  en  particulier  aux 
éloges  et  contre-échanges,  tout 
é^  se  passer  honnêtement,  loya- 
lement, régulièrement  et  juste- 
ment, sans  tromperie,  déception, 
détournement  et  déshéritance  d^au- 
cune  espèce,  sous  peine  et  amende 
de  iO  livres  dé  la  susdite  monnaie. 

19.  Tous  les  achats  et  ventes  doi- 
vent être  publiés  et  proclamés  pen- 
dant trois  dimanches  consécutifs. 
Pendant  ce  délai,  les  héritiers  du 
vendeur  ont  la  faculté  et  le  pouvoir 
de  contredire  la  vente  et  Tachât. 
Après  le  troisième  dimanche,  le 
mardi  au  plus  tard,  Théritier  qui 
veut  contredire  et  manifester  sa 
pensée,  peut  accepter  Tachât  ou 
tout  autre  marché,  pour  la  même 
somme,  avec  les  mêmes  termes  de 
payement,  sans  aucune  différence, 
aux  conditions  qui  avaient  été  ar- 
rêtées entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur précédent.  Cependant  il  rem- 
bourse à  Tacheteur  précédent  son 
pot-de-vin,  qui  doit  être  de  deux 
pots  et  pas  davantage. 

TOME  X. 


Texte  de  1564. 

37.  Item  pour  Tamour  de  mau- 
vais garçons,  pilleurs  ei  coarenrs 
de  pays  (46),  pourtant  que  les  mai- 
sons des  bourgeois  du  dit  Val  sont 
loin  Tune  de  l'autre,  Nous  ordon- 
nons que  sy  au  temps  advenir  au- 
cuns de  ces  dits  non  connus  et  qu*U 
ne  fut  point  bourgeois  du  dit  Val 
faisait  aucune  dicensi.on,  noise  et 
débat,  injures,  vilaioies,  deshoneur, 
baterie,  ou  roberie,  ou  quelques 
antres  choses  à  aucuns  de  nos  bour« 
geois,  que  iceluy  en  face  plaintif 
contre  les  dits  mairaiieurs,  il  doit 
estre  creu  à  la  seule  parole  sans 
autres  témoins  (47). 

38.  Item  Nous  voulons  et  Ordon- 
nons que  la  justice  du  dit  Val  fas-> 
sent  et  mettent  des  boucheries  ainsy 
et  autant  qu'ils  verront  estre  de 
nécessaire,  et  non  pas  que  chacun 
bourgeois  peuvent  et  doivent  estre 
boucher  (48). 

Touchant  tes  vendages  et  acquest. 

39.  Item  tous  les  contrats  soit 
vendages  ou  achapts  qui  se  font  au 
dit  val  d'Orbey^  et  principalement 
de  change  ou  contrechange  d'héri- 
tage, se  doivent  faire  justement, 
bonnement  et  léalementsans  trom- 
perie, déceptions,  ne  desheritauce 
quelconques  (49) ,  sur  peine  et 
amande  de  dix  livres  (&0). 

40.  Item  tous  vendages  et  achapts 
ont  cri  par  trois  dimanches  en  sui- 
vant Tun  après  l'autre,  et  pendant 
iceluy  terme  les  hoirs  du  dit  ven- 
deur peuvent  et  ont  puissance  de 
contredire  le  dit  acbapt  et  vendage 
entre  les  dits  trois  dimanches  ou  au 
plus  tard  le  mardy  après  le  troi- 
sième dimanche.  Et  peuvent  retenir 
(51)  celuy  achapt  et  vendage  a  tel 
marché  et  terme  de  payement,  condi- 
tion, et  manière  que  ledit  achepieur 
et  vendeur  ont  été  fait  et  traicté 
par  ensemble  parmy  payant  le  vin 
au  premier  achepieur  que  montent 
à  deux  quartes  de  vin  (58). 
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20.  Les  gages  doivent  être  pu- 
bliés et  proclamés  pendant  quatre 
dimanches  consécutifs  :  trois  fois  à 
Féglise,  et  une  fois  hors  de  l'église, 
aux  lieux  fixés  par  Tusage  et  la 
coutume.  Si  personne  ne  le  ré- 
clame, le  gage,  immeuble  ou  meu- 
ble, demeure  en  la  possession  de 
celui  qui  Ta  pris  et  fait  publier. 
Celui  auquel  on  Ta  enlevé  peut,  s'il 
y  tient,  le  dégager  pendant  le  délai 
de  ces  proclamations. 


25.  Après  la  mort  du  père  et  de 
la  mère,  les  enfants  se  partagent 
leurs  biens  par  portions  égales.  Les 
enfants  mariés  et  dotés  peuvent  se 
contenter  de  leur  dot  et  énoncer 
à  rhéritage.  Lorsqu'ils  ne  veulent 
pas  s'en  contenter  et  renoncer  à 
leur  part,  on  défalque  d'abord  de  la 
succession  le  montant  de  leur  dot. 


32.  Deux  époux  sans  enfants 
peuvent  se  faire  des  donations  via- 
gères. 


30.  Ils  ont  aussi  usage,  coutume 
et  franchise,  que  toute  donation 


Texte  de  1564. 

lié  Item  nous  Voulons  et  ordon- 
nons que,  aux  achapis  et  eschanges 
tenus  respacc  de  dix  ans  paisible» 
ment  et  sans  empeschement  d-aa— 
cônes  personnes,  ny  doii  plus  avoir 
recours  (53) ,  [ce  cas  n'estait  que  ce  fus- 
sent des  pupiUes  ûu  enfans^  on  fem- 
mes  non  mainbournées  qui .  seraient 
esté  trompez  de  la  moitié  du  dit 
achapt  ou  eschange  (H)], 

42.  Item  toutes  Gaglers  se  doi- 
vent deheucher  et  esire  Criez  par 
quatre  dimanches  ensuivant  Tun 
après  Tauire,  c'est  à  sçavoir  trois 
en  réglise  et  un  dehors  en  lieu 
convenable  à  ce  faire,  selon  Tuz  et 
coutumes  du  dit  y;il.  Et  s'il  n'y  a 
contrediti  il  la  doit  faire  deheucher 
encore  trois  autres  dimanches  en 
Téglise,  et  sy  personne  ny  contredit 
encore  à  donc  ceiuy  héritage  ou 
bien^  demeure  a  iceiuy  qui  la  fait 
deheucher  et  proclamer  pour  gaiges 
pour  en  faire  à  son  bon  plaisit 
corne  autre  son  bien  (55). 

Touchant  les  héritances  (56). 

.  43.  Item  »  Âpres  le  trespas  de 
deux  personnes  qui  delai^seroq^  des 
propres  enfant  en  vie  estant  par  êïux 
procréez  en  loyaulé  de  mariage  (57), 
iceux  enfans  doivent  par  ensemble 
conjointement  hériter  et  égallement 
partager  tous  les  biens  de  leur  père 
etmère(58),etsvaucunsdiceuxavait 
reçu  au  vivant  des  dits  père  et  mère 
quelques  biens  d'eux  en  mariage, 
iceiuy  attendre  d'entrer  en  partage 
de  rhéritance  jusque  à  ce  que  les 
frères  et  sœurs  auront  autant  prias 
qu'il  a  eu,  et  doivent  les  anciens 
qui  ont  plus  d'un  enfant  prendre 
garde  quant  aux  biens  qu'ils  don- 
neront à  iceux  enfans  en  mariage 
de  les  partir  entre  eux  également, 
aGn  qu'après  leur  mort  les  dits  en- 
fans puissent  conjointement  avoir 
Tnn  autant  comme  l'autre  (59). 

44.  Item  homme  et  femme  en 
léale  mariage  qui  n'ont  point  d'en- 
fans  peuvent  faire  donnation  en- 
semble pour  leur  vivant  tant  seule- 
ment et  icelle  doit  estre  en  vigueur 
et  valeur,  selon  les  anciennes  cou- 
tumes et  franchises  (60). 

45.  Item  toutes  les  donnations 
ainsy  faites  en   mariage   doivent 
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faite  en  vue  du  mariage  est  valable 
et  pleine  de  force. 

28.  Les  habitants  du  val  et  la  ma- 
jorité de  la  justice  et  de  la  commu- 
nauté prétendent  que  tous  les  an- 
ciens immeubles  et  led  anciennes 
ai^quisitions,  après  la  mort  des  par- 
ties, retournent  aux  héritiers  de  la 
partie  de  laquelle  ils*proviennent. 
Exemple  :  un  homme  et  une  femme 
ont  des  enfants  pendant  leur  union  ; 
le  mari  meurt,  les  enfants  héritent  ; 
ceux-ci  meurent  avant  la  mère; 
celle-ci  hérite  de  ses  enfants.  Après 
le  décès  de  la  mère,  les  biens,  ap^ 
ports  ou  acquêts,  reviennent  aux 
plus  proches  héritiers  de  celui  dont 
ils  proviennent.  Sur  ce  point,  le 
fichultheiss,  Menge  Uff  der  Bruc- 
ken,  Menge  Wannessen,  Ântheage 
von  Lanugen,  Rode  et  Claude  son 
fils,  prétendent  que  les  plus  pro- 
ches héritiers  ne  doivent  pren- 
dre que  les  apports»  et  non  les 
biens  achetés  ou  acquis.  Les  habi- 
taqts  et  sujets  du  val  demandent 
ravis  et  la  décision  de  Votre  Grâce. 

29.  Lorsque  deux  époux  ont  des 
enfants  et  que  Tun  d'eux  meurt, 
le  survivant  doit  avoir  la  jouissance 
viagère  de  son  héritage  tant  qu'il 
ne  se  remarie  pas.  Après  son  dé- 
cès, s'il  n'y  a  point  d*enfant  en 
vi^^  les  biens  sont  partagés  et  re- 
tournent au  côté  d'eu  ils  viennent, 
h  roorns  que  les  conjoints  n'aient 
fait  ensemble  quelque  contrat  va*« 
iide. 

24.  Les  petits-enfants  héritent 
du  grand-père  et  de  la  grand*mère, 
avec  les  héritiers  directs,  à  la  place 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  dé- 
cédés. 


Teœte  de  Udi. 

avoir  forces  et  vertu,  et  sont  de 
bonne  valeur  selon  les  anciennes 
usages  et  coutumes  (61). 

46.  Item  (6S)  après  le  trespas  de 
Tune  des  deux  personnes  alliées  en 
loyal  mariage,  qui  ont  enfans  par 
ensemble^  le  survivant  doit  tenir 
ions  les  biens  d*iceluy  trespasseK^ 
son  vivant  tant  seulement,  et  par 
ainsy  que  point  ne  se  remarie»  et 
qu'elle  tienne  en  bon  estât  les  en- 
fans  comme  il  appartient.  Et  si  c' es- 
tait la  volonté  divine  que  les  dits 
enfants  tant  qu'ils  seroni  plusieurs 
ou  un  allassent  aussy  de  vie  à  très- 
pas  avant  le  conjoint  survivant  soit 
le  père  ou  la  mère,  iceluy  (63) 
doit  hériter  tous  les  acquest  quMls 
aurayent  faits  ensemble  et  aussi 
tous  les  biens  meubles  pour  tous- 
jours,  mais  les  anciens  héritages  sa 
vie  durant  tani  seulement.  Aios 
après  la  mort  du  dit  survivant,  iceux 
anciens  héritages  doivent  retourner 
à  Tancienne  lignée  dont  ils  sont 
venuz  et  procédez. 

47.  Kem,  suivant  le  trespasse* 
ment  d'homme  et  feme  en  léalle 
mariage  que  n'ont  point  d'enfans 
ensemble,  tous  les  biens  d'un  cba- 
cuns  retournent  au  plus  prochains 
héritiers,  sy  n'en  avaient  fait  don- 
natiou  par  ensemble  fut-ce  de  va- 
leur (64). 


48.  Item  enfans  d'enfans  doivent 
hériter  eu  lieu  de  leur  père  et  mère, 
les  propres  enfans  comme  avec 
leur  dm  les  et  tantes  du  premier  de- 
gré en  branches  et  non  pas  en  teste, 
c'est-à-dire,  s'ils  sont  un  ou  plu- 
sieurs enfans  d'enfans,  ils  font  seu- 
lement une  partie  corne  fait  un  de 
leurs  dits  oncles,  selon  le  commun 
droit  escrit  et  le  département  de 
l'Empire  publié  en  la  journée  de 
Vorms. 

40.  Item  tous   enfans  d'en  fan 
nommez  cousins  germains  doiven 
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T$xt$  de  1519. 


51.  Toute  donation  devant  l'é- 
glise doit  se  faire  en  présence  du 
schultheiss  et  des  jurés  de  Ten- 
droit >  diaprés  la  coutume:  ainsi 
elle  est  valide.  Ils  ont  la  franchise 
de  disposer  de  leurs  biens  en  fa- 
veur de  bâtards^  serviteurs  ou  au- 
tres. 


Texte  de  1564. 

hériter  ensemble  en  égal  portion  en 
teste  et  non  pas  en  branéhe^  c*est-à- 
dire,  que  Tua  doit  autant  prendre 
que  Tautre  (65). 

50.  Item  toutes  les  donnatîons 
faites  devant  l*église,  selon  tes  uses  et 
coustumes  (66),  se  doivent  faire  par 
devant  le  prevosi  et  justice  du  dit 
lieu  (67),  et  sont  de  bonne  valeur. 
Et  ont  nos  dits  sujets  puissance  et 
franchise  de  donner  leurs  biens  à 
qui  leur  piaira  (68),  [  toutes  fois  ^^ar 
ainsy  qu*Us  n'ayent  point  d'héritiers 
ne  aippartenance  aucunement]. 

Sur  ce  Nous  (69)  Egenolph,  sei* 
gneur  de  Ribeaupierre  devant  nom- 
mé» Mandons  et  commandons  à  nos 
châtelain  de  Hohennach,  prevost 
d'Orbpy,  singulièrement  présent  et 
advenir,  pareillement  à  tous  nos 
bourgeois  sujets  et  habitans  de  nos- 
tre  val  d'Orbey  et  à  un  chacun 
d'iceux  de  garder,  observer,  et  te- 
nir ferme  et  stable^  les  devant 
escriies  anciennes  coutumes»  usa- 
ges, nos  ordonnances  et  statuts  re- 
nouveliez, et  diligemment  obéyr  à 
icelie  saus  aller  faire  ou  dire  au 
contraire  en  manière  que  ce  soit, 
—  sy  donc  n^estoit  que  Nous,  iros 
hoirs  et  successeurs  seigneurs  de 
Hohennach  les  changions  et  ordon- 
nions autrement,  —  soubs  peine  et 
amande  que  nous  nous  réservons 
contre  le  iransgresseur.  En  lesmoin 
de  vérité,  nous  avons  fait  mettre 
et  appendre  nostre  grand  scel  à  ces 
présentes  ordonnances  et  statuts  de 
nostre  Val,  que  furent  faites  et 
données  en  nostre  ville  de  Ri  beau- 
vil  ier  le  dix  septième  jour  (70)  du 
mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  Nos^ 
tre  Seigneur  et  Rédempteur  mil 
cinq  cent  soixante  et  quatre. 

CollaiMtiné  :  i.  c.  louis. 


NOTES. 


(1)  Le  préambule  de  la  Goatume  de  1536  est  identique  Si  celui  de  la 
Coutume  de  1564,  sauf  la  partie  qui,  dans  le  dernier  texte,  est  relative  à 
Guillaume  II. 

(S)  Egenolphe  III^  dont  le  père  était  mort  en  1531,  succéda,  en  1547,  à 
son  grand-père  Guillaume  II. 

(3)  Geroldseck  des  Vosges,  afin  de  distinguer  cette  localité  d* Alsace  d'un 
autre  Geroldseck  situé  en  Allemagne. 

(4)  Baroebe,  parochta,  ()aroisse. 

(5)  Pagonzelle  :  c'est  l'unique  fois,  à  ma  connaissance,  que  le  village  de 
La  Baroche  reçoit  celle  dénomination.  Peut-être  la  lire-t-il  de  Pagensis 
Cella,  VEgUse  (Zelle)  principale  du  Pagi,  de  la  vallée.  La  Baroche  éiait  trai- 
semblemçnt  le  chef-iit^u  religieux  de  la  communauté^  comme  La  Poutroye 
en  était  le  cbef-lieu  juriiciaire  (art.  S6  du  Coutumier  de  1513  et  art.  11 
des  Coutumiers  de  1536  et  1564).  Sur  le  Pagus  canonicus^  voyez  Baliize,  ca- 
pitule I,  p.  401  et  11^  p.  442. 

(6)  Au  moment  de  la  rédaction  du  Coutumier,  il  existait,  comme  à  pré- 
sent, dans  la  vallée  d'Orbey,  cinq  villages  et  un  certain  nombre  de  hameaux. 
Chacun  de  ces  villages  portait  à  la  fois  deux  noms,  Tun  français,  Tautre 
allemand  :  Orbey  ou  Urbis,  La  Poutroye  ou  Schnerlach,  Freland  ou  Ur« 
bacb,  La  Baroche  ou  Zeil,  enfin  le  Bonhomme  ou  Dledolshausen.  On  re- 
marquera que  cette  dernière  localité  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Coulu- 
V^er.  Elle  ne  l'est  pas  davantage  dans  les  lettres  d'investiture  données  aux 
Ribeaupierre  par  la  maison  d'Autriche.  Pourquoi  cette  omission?  Je  Tl- 
gnore.  Schœpflin  (Ravenez,  Als.  Ulustr,,  t.  IV,  p.  888],  en  l'expliquant 
par  le  «  voisinage  des  frontières  de  la  Lorraine,  »  allègue,  à  mou  sens,  une 
raison  sans  aucune  portée  ni  valeur. 

(7)  Lié  aux  Ribeaupierre  par  un  serment  de  fidélité,  le  scbuUheiss  était 
dans  le  val  d*Orb^  leur  principal  ofiicier,  leur  représentant  ;  et,  comme 
insignes  de  sa  dignité  et  symbole  de  son  autorité,  il  était  investi  du  sceptre, 
ce  pendant  de  la  couronne  et  de  Tépée. 

Sous  le  rapport  administratif,  ses  pouvoirs  étaient  aussi  variés  qu'é- 
tendus. 

Au  point  de  vue  judiciaire  il  présidait  le  tribunal  des  Seize  ;  il  en  diri- 
geait les  délibérations  sans  prendre  part  personnellement  à  la  solution  des 
aff'aires.  De  plus,  il  faisait  exécuter  les  sentences  de  celte  juridiction^  Au 
premier  plaid  banal  après  sa  nomination,  il  jurait  fidélité  à  son  maître  et 
seigneur;  il  jurait  également  de  respecter  le  droit  municipal  et  traditionnel 
dans  l'administration  de  la  justice. 

Sur  les  attributions  du  schultheiss,  voir  les  textes  inéd^s  rassemblés  par 
M.  Hanauer,  opp.  citt, 

(8)  Les  Seize  du  val  d'Orbey,  réunis  sous  la  présidence  du  prévOt,  distri- 
buaient la  justice  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  L'ar- 
ticle 7  les  investissait  encore  du  pouvoir  de  légiférer  au  sein  de  leur  com- 
mune, et  de  dresser^  comme  nos  maires  actuels^  des  règlements  locaux  de 
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police.  Âillenrs,  on  les  voit  remplir  les  fonctions  d^adminîstraleurs  et 
d'oflSciers  publics.  Dans  le  phid  banal  qui  suit  leur  élection,  le  prévôt, 
après  leur  avoir  donné  lecture  publique  du  statut,  reçoit  leur  serment  po- 
litique et  professionnel,  et,  appès  TaccompUssement  de  cette  formalité,  il 
les  installe  dans  leur  charge  annuelle.  Notre  Coutumier  ne  contient  pas  la 
formule  de  leur  serment,  mais  il  est  facile  de  la  retrouver  dans  d'autres 
documenta  alsatiques  qui  la  reproduisent  d'une  façon  uniforme.  Les  Seize 
juraient  solennellement  fidélité  au  seigneur;  ils  juraient  en  outre  de 
Juger  bonnenient  et  dûment  des  questions  aans  porter  faveur  ni  haine,  et 
de  garder  le  secret  de  la  justice.  (Voir  Coutumes  de  Lièvre,  art,  i**,  et 
M.  Hanauer,  opp.  dtf.,  passim.)  De  nos  jours,  Tartiele  319  du  CodedMn- 
siroction  criminelle  et  la  loi  du  3|  mai  18ii  (art.  36)  se  contentent  de  de- 
mander le  serment  professionnel  aux  jurés  en  matière  criminelle  et  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  taudis  que  la  loi  du  8  août 
1849  (art.  3)  astreint  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  comme  les  Seise 
du  val  d'OrbejT,  au  serment  politique  et  professionnel* 

Quant  au  nombre  des  jurés,  chaque  localité  d'Alsace  avait  sa  règle  par- 
ticulière :  il  était  plus  ou  moins  considérable,  mais  non  arbitraire.  Il  avait, 
à  ce  que  je  crois,  pour  double  ba^e  le  chiffre  et  Timportance  des  localités 
relevant  de  la  même  juridiction  et  comprises  dans  le  même  bailliage. 

(9)  Elire  ses  Juges,  c'est  pour  le  peuple  un  droit  éminemment  impor- 
tant. C'est  Torigine  du  jugement  par  les  pairs,  Torigine  du  jory.  Celte 
primitive  tradition  de  la  Germanie  (Tacite,  De  mor,  Ger.,  c.  11)«  qui  avait 
pénétré  dans  notre  province  avec  les  lois  barbares  {l.  sol,,  lit.  LX,  et 
I.  rip.,  tit.  LV),  les  Capitulaires  (  de  Dagobert  en  630  et  de  Gharlemagne 
en  809  :  Baluae,  I,  col.  68  et  467),  et  le  Miroir  de  Souabe  (édit.  Matile, 
liv.  I,  c.  83),  s'était  perpétuée  dans  les  statutades  villes^  les  urbaires  et  les 
rotules  colongers.  Le  lecteur  dé&ireux  de  s'instruire  des  origines  et  des 
progrès  du  jury  en  Alsace,  trouvera  les  développements  de  eette  institution 
dans  MM.  de  Bigorie^  k  Jwy  en  matière  erimmette,  p.  77;  Véron-^Reville^ 
Us  Anciennes  juridictions  d'Alsace,  passim,  etsurtout  Hananer,  opp.  ct7/.,  qui 
donne  beaucoup  de  textes  inédits. 

Comme  exemple  de  Tadministration  de  la  justice  par  les  pairs,  nous 
citerons  le  rotule  eolonger  de  La  Poutroye.  Ce  document  aura  en  outre 
Tavanlage  d'éclairer  d'autres  parties  de  notre  travail  et  de  faire  connaître 
les  associations  de  même  nature  qui  existaient  ù  Fréland  et  à  La  Barocbe. 
(  Voir,  pour  ces  dinkboff.  Archives  du  Haut^Bbin,  fonds  de  l'abbaye  de 
Pairis,  et  fonds  de  la  seigneurie  de  Ribeaupierre,  E.  8i6  et  875],  Voici  io 
texte  de  la  Colonge  de  La  Poutroye^  anno  1698  : 

«  Déclaration  des  droiclz  et  priolleges  qui  onts  estes  cédés,  accordés  et 
donnés  par  les  Empereur  et  Roy  des  Romains  a  l'abbaye  de  Sainte-Croix 
pour  vn  djnckhoff  ditte  condition  et  menantie  a  La  PoiUroye,  val  d*Orbey 
auec  les  renenues  en  despendants  audit  val,  tant  en  droit  de  collateur, 
dixmes,  censés,  rentes,  bois  et  auttres  droicts^  lequel  djnckhoff  et  menan- 
ties  et  tous  ce  qui  en  despend  a  esté  cédé  a  l'abbaye  de  Patrie  par  messieurs 
du  Magistrat  de  la  ville  de  Colmar,  en  l^nnée  mil  six  cents  soixante  et 
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huit)  qai  en  estoient  alors  véritables  maistres  et  possesseurs,  comme  estants 
seigneur  de  Sainte-Croix  et  au  droit  de  ladite  abbaye  dudit  Sainte-Crùix^ 
et,  le  tout,  a  esté  veue,  renouuellé^  examiné  et  tiré  au  plus  exacte  des  lit- 
très  produit  en  allemend  et  françois  cejourd*buy  douzesiesme  Januier  mil 
six  cent  nouante  huit. 

«  Premièrement,  le  seigneur  dudit  djuckboff,  qui  est  dont  a  présent 
Monsieur  Tabbé  de  Pairis,  est  seigneur  collateur  dans  les  Paroisses  d'Or- 
brey,  La  Poutroye  et  Bonhomme, 

«  Et  ledit  seigneur  doit  tirer  et  leuer  la  troisiesme  part  de  tonUes  la 
dixme  des  grains  et  les  sieurs  Curés  vu  tièr,  sçauoir  aux  villages  d'Orbeyf 
La  Poutroye,  Hechimet,  Grand  trait,  et  au  SoTikommef  jusque  a  sur  les 
bauts  appelés  fiirst  ^. 

«  Ledit  seigneur  est  réciproquement  obligé  d^entretenîr  en  bon  état  les 
maisons  curialles  à'Oràey  et  La  Poutroye,  a  proportion  du  tier  qu'il  tire 
dans  la  dixme  contre  messieurs  d^Oberherich  pour  la  proportion  du  tier  qu*IU 
tirent  aussi  dans  la  dixme. 

Ledit  seigneur  du  djnckboff  doit  jouir  d'un  canton  de  bois  et  forest  qui 
luy  appartient  vniquement^  proche  ce  Tiltage  de  La  Pouiroye,  lequel  est 
marqué  et  ehuironné  de  pierres^  bornes^  et  personne  auttre  ny  doit  entrer 
ny  coupper  aucuns  bois  sans  sa  permission  sous  paines  de  grandes  amendes. 

<  Ledit  seigneur  auec  son  djuckboff  doit  juger  des  articles  cy  après  nom** 
mes  souuerainement  et  ny  doit  auoir  aucunes  appellations  de  leurs  sen^ 
tances  que  a  la  Cour  de  l'Empereur  et  preseniément  au  grand  Conseil  dq 
Roy,  puisque  les  statuts  sont  telles  et  accordés  et  affrancby  par  les  souoe-* 
ràins  Pontifs,  Empereurs  et  Roys  des  Romains. 

<  Ledit  seigneur  a  ce  droifz  de  djnckboff  et  conditions,  lequel  consiste  en 
seizes  menanties  et  héritages  en  despendanls,  lesqn^elles  doibuent  rappor- 
ter quatorzes  resseaux  d^auoine,  quatorze  batz  cinq  rappes  en  argent,  dix 
poulies  et  demye  et  vn  tier,  quinzes  escuelles  et  quinzes  trancboirsde  bois« 

a  Touttes  les  menanties  et  héritages  en  despendant  doibuent  estre  lais-^ 
ses  ces  droitz  le  portent  et  déclarent  et  rien  séparément  arriuant  que  la 
menantie  se  trouue  sans  principal,  ledit  djnckboff  peut  adsuiettir  celluy 
qui  a  le  plus  en  jcelle,  ou  celluy  qui  paye  le  plus  de  censé»  ou  celitty  prefe- 
rablement  qui  demeure  et  réside  dans  la  paroisse  de  Xa  Pouirtft/0,  Ton  doii 
l'obliger  la  prendre  et  porter  et  respondre. 

«  Ledit  djnckboff  a  aussy  ce  droii,  arrinenl  qu'il  luy  soit  adjugé  par  les 
menants  quelques  héritages  faute  de  paye  des  çeases^  ou  négligence,  ou 
abbandonnement  des  terres  et  prex,  ceUuy  qui  se  feroit  après  la  sentance 
conduire  desi^us^  ou  en  voudroit  jouir  sans  la  permission  du  aeigneur  du 
djnckboff,  il  est  amendable,  l'on  le  doit  mettre  a  lamende  et  le  faire  payer 
tel  qu'il  aura  mérité^  et  cela  se  doit  faire  autant  de  fois  qu'il  sera  «ontr^ 
venu,  les  héritages  estants  biens  propres  et  dépendants  dudit  djnckboff. 

«  S'il  arriuoit  quelques  dommages  ou  reproche  sérieux  audit  djnckboff  ou 

^  Fûrst,  pâturages  nommés  chaumes.  Voir  Grandiclier,  JETtst.  ie  Vég^iH 
de  Strasbourg^  t.  II,  p.  149,  n^  83  ;  e(  Purival,  PescriptiQn  4fi  kklorr^m, 
1. 1,  p.  290. 
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de  tout  ce  qui  ea  despend  et  que  Ton  ayt  affaires  des  seizes  menants,  qnl 
sont  les  juges  audit  djackboff^  les  ayants  auerty  le  soir^  ils  se  doibuent  iron- 
uer  audit  lieu  destiné  et  ou  l'on  auroil  besoins,  et  sy  quelqun  retarde  et  que 
le  djnckboff  ou  le  seigneur  djceltuy  souffroit  quelque  dommage  ou  jnter-* 
reâtz  celluy  qui  sera  cause  y  doit  saiisraire,  à  moins  qu^il  n'y  ayt  causes  lé- 
gitimes a  quoy  chacun  doit  preuoir  et  auerlir  sans  reurd,  et  sy  cependant 
quelques  menant  venait  a  estre  malade,  il  doit  eslre  conduit  cbez  luy  au 
frais  du  djnckbofT. 

c  Ledit  seigneur  du  djnckboff  ne  doit  Taire  ny  auoir  que  seize  menanties, 
consistants  en  plusieurs  terres  et  prey,  et  les  menants  qui  possèdent  les» 
dits  menanties,  doibuent  presler  le  serment  audit  seigneur. 

c  Sensuit  le  serment  que  cbacun  menant  doit  prestor  et  jurer^  lorsqu'il 
est  leçeu  menant. 

<  Premièrement,  !l  doit  jurer  et  prester  serment  corporel  de  procurer  le 
profit  et  bien  dudit  djnckboff;,  et  empescber  le  dommage  djceltuy  de  louttes 
ses  forces  et  pouuoirs,  de  payer  annuellement  la  rentes  et  censés  qu'il  porte 
et  doit  de  sa  menantie,  soit  en  argent,  auoine,  poulies,  escuelles  ou  tran- 
choirs, et  doit  solliciter  et  prendre  gardes  sy  les  dixmes  se  paye  bien  et  not- 
tamment  bien  garder  la  forest,  dindiquer  fidellement  et  ayder  à  punir  ceux 
qui  y  auroient  fait  dommage,  soit  d'auoir  couppé,  enleué  du  bois,  pâturé  on 
auttrement. 

a  Ledit  seigneur  doit  auoir  vn  Maire  et  qui  doit  estre  choysy  et  establie 
par  luy,  et  celluy  qui  est  cboysy  doit  aussy  presler  le  serment  de  fidellité 
et  obéissance  à  son  seigneur  du  djnckboff  et  de  tout  ce  qui  en  despend,  doit 
receuoir  les  censés  et  renies,  soignez  aux  dixmes  et  fidellement  garder  et 
conseruer  aussy  tous  les  droitz  et  noltamment  la  forest,  rien  prendre  ny 
donner  de  ladite  forest  sans  permission  dudit  seigneur. 

c  Ledit  Maire  et  tous  les  menants  doibuent  bien  observer^ d'ayder  a  main- 
tenir touttes  les  droitz,  statuts  et  priuileges  dudit  djnckboff;  de  faire  bonne 
et  tidelle  garde  a  la  forest,  et  desnoncer  fidellement  ceux  qui  auronts  fait 
quelques  dommages  comme  cy  douant  dit,  afin  que  l'on  puisse  châtier  et 
mettre  a  lamende  ceux  qui  auront  commis  faute;  d'ayder  de  mesme  a  ob- 
seruer  les  droitz  et  priuileges  de  ladite  forest  ;  ayder  a  cbatier  ceux  qui  au- 
ronts esté  trouués  faire  dommage  soit  peu  ou  beaucoups  a  ladite  forest  ;  de 
juger  et  rendre  sentance  pendant  la  séance  aiidii  djnckboff,  suiuant  sa  con- 
cience  et  sçauoir. 

«  Le  menant  nouuellementreçeu  doit  prester  le  serment  présent  lesrauttres 
menants,  et  après  Tauoir  preste,  le  Maire  le  doit  faire  assoire  en  son  rang 
saluant  la  menantie  qu*il  porte  et  le  doit  complimenter. 

a  Ledit  djnckboff  se  doit  tenir  a  La  Poutroye  tous  les  ans  vue  fois  le  jeudy 
denant  la  purification  Noslre  Dame  appelle  la  Chandeleur,  et  le  sieur  Curé 
de  La  Pùutroye  le  doit  publier  le  dimanche  deuant  ledit  jour. 

«  Ensnitte  le  jour  de  la  tenue  du  djnckboff  arriué.  Ton  doit  commencer 
a  sept  heures  du  matin  a  sonner  la  grosse  cloche  de  la  paroisse  et  sonner 
Jusque  a  huit  heure,  ensuitte  Ton  doit  dire  bi  messe  du  Saint-Esprit,  ou 
tons  les  menants  sonts  obligés  sy  trouuer  et  y  assister,  et  ceux  qui  ne  sy 


œuTUHES  DU  VAL  d'oebey.  489 

trouuent  point»  sans  excuses  et  causes  légitimes,  soit  Maire  ou  menants^ 
doibuent  estre  mis  a  lamende  suiuant  le  jugement  au  djnckboff,  et  de  la- 
quelle amende  la  moîlié  appartient  au  seigneur  du  djnckboff^  et  Vautlre 
moitié  aux  menants. 

«  Le  Maire  et  lous  les  menants  doibuent  aller  a  l'offrande  pendant  la 
messe. 

«  Aussytost  la  messe  6nie,  ledit  seigneur  ou  son  enuoyé,  avec  le  Maire  et 
les  menants,  se  doibuent  trouuer  au  lieu  ou  se  tient  le  djnckboff,  ou  estant, 
le  Maire  doit  Taire  assoire  lesdits  menant,  suiuant  leurs  menantie  ;  le  sei- 
gneur, son  enuoyé  ou  le  Maire,  doit  faire  le  compliment  et  dire  peurquoy 
que  ledit  djnckboff  se  tient  pour  maintenir  comme  d*encienté  les  droitz, 
statuts  et  prinileges  qu'il  a,  et  que  les  delTaitlants  ou  commis  aux  fautes  au 
préjudice  dudit  djnckboff  soient  desnommés,  et  suiuant  le  rapport  et  deno* 
minations  ils  les  ayents  a  mettre  a  lamende,  laqu^elle  alors  appartient  au- 
dit seigneur  et  a  personne  auttre. 

«  Apres  estre  assis,  faut  examiner  aussy  tous  les  menants  qui  ne  se  sont 
point  trouué  présent,  afin  d'estre  mis  à  lamende  comme  dit,  et  que  tous 
les  présent  l'un  après  Tauitre  ayent  a  déclarer  ce  qu'ils  sçauent  estre  passé 
contre  les  droifz  dudit  djnckboff,  soit  en  dommage  des  bois  et  forestz,  soit 
en  dixme,  censés  et  rentes,  soit  pour  quelques  reprocbes,  soU  contre  le 
Maire,  contre  l'un  ou  Tautire  menants  ou  aultres. 

<  Et  sil  y  a  quelques  plaintes  contre  Tun  ou  Tauttre  des  présent,  il  doit 
se  leuer  et  sortir  jusque  a  la  sentence  rendue,  puis  rentrer  et  ne  doit  point 
sortir  de  la  maison  quMI  n^ayt  satisfait  a  la  sentence  rendue  contre  luy. 

«I  Et  pendant  la  sceance  du  djnckboff,  nul  ne  doit  quitter  ny  sortir  sans 
permission  soub  paine  damende. 

«  Tous  les  menants  doibuent  déclarer  les  deffai liants  au  Maire  deux  ou 
trois  jours  douant  la  tenue  du  djnckboff,  afin  de  les  faire  assigner,  et  lors 
assignation  donné,  ceux  qui  ne  comparoissent  pas  ont  enoourrus  vne  ametido 
pour  frais  du  djnckboff. 

«  Lors  du  jour  de  tenue  de  djnckboff  le  Maire  doit  préparer  vu  repas,  tant 
pour  le  seigneur  ou  ses  enuoyés  et  valtets,  et  messieurs  les  menants  que  le 
sieur  Curé  du  lieu  qui  y  doit  estre  appelle  et  leurs  y  doit  donner  vn  repas 
honneste. 

«Sil  arriuoit  pendant  ledit  repas  que  quelques  bruit  ou  tumulte  soit  fait, 
ou  injures  données  ou  insulté  quelq'un,  celluy  qui  auroit  commis  quelq'une 
desdites  faute  ou  donné  scandalle,  il  doit  estre  cbatié  seuerement,  et  la- 
mende ordonné  par  les  auttres  menants,  appartient  la  moitié  au  seigneur^ 
et  Tauttre  moitié  auxdits  menants  juges. 

«  Et  le  seigneur  ou  son  enuoyé  demende  audit  Maire  sy  aucun  des  me- 
nants a  manqué  a  satisfaire  justement  et  entièrement  aux  censés  et  rentes 
qu'il  doit,  tant  en  argent,  auoine,  poulies,  escuelles  et  tranchoirs,  et  sil  a 
fait  bonne  garde  aux  bois  et  forest  ou  non,  d'autant  que  celluy  qui  n'aura 
pas  satisfait  comme  dit,  doit  estre  mis  a  lamende  par  les  auttres  menants, 
laqu'elle  amende  appartient  au  seigneur  du  djnckboff. 

«  Et  celluy  qui  ne  satisfaira  pas  a  lamende  ordonné  par  sentance,  doit 
estre  descbeut  du  bénéfice  de  sa  menantie  et  de  tous  ce  qui  en  despend,  et 
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lors  le  seigneur  le  peut  se  le  faire  adjnger  et  le  laisser  a  qui  bon  luy  sem- 
blera. 

«  Ledit  seigneur  demende  aussy  aux  menants  quMIs  ayent  a  déclarer  sMIs 
ne  sçaaent  point  le  Maire  ayt  fait  dommage  a  la  forest,  ou  sil  na  pas  né- 
gligé les  droitz  et  reuénues  dudit  djnckhoff,  si!  sa  bien  comporté  et  pris 
soins  aux  jnterrestz  du  djnckboflf  et  pendant  ladite  information  ledit  Maire 
doit  sortir,  ensuitte  que  ledit  seigneur  est  informé,  il  est  le  juge  luy 
mesme. 

a  Doit  aussy  sçauoir  sy  ledit  Maire  a  bien  ramassé  et  se  fait  payer  dé 
touUes  la  dixmes,  censés  et  rentes,  sil  a  eu  bien  soins  de  la  forest^  sil  na 
pas  luy  mesme  fait  du  dommagesou  auttres  choses  contre  les  ordonnances. 

«  Ledit  Maire  establie  doit  receuoir  fideltement  touttes  les  censés  et  rentes 
despendant  dudit  djnckhoff  et  ne  rien  quitter,  à  moins  qu*il  n*ayme  luy 
mesme  les  payer. 

a  Sy  aucuns  biens  de  menantie  se  ruine  ou  abbandonne  par  négligence  ou 
auttrement^  chacun  menants  doit  y  auoir  ToBil  afin  d*en  auertir  le  Maire 
pour  y  mettre  ordre,  alors  le  cas  de  péril  arriuant  le  seigneur  se  le  puisse 
faire  adjuger  comme  ceux  des  menants  lors  qu'ils  manquents  a  satisfaire 
a  leurs  ^eub. 

«  Ledit  seigneur  est  en  droit  aussy  de  prendre,  choysir  et  eslire  vn  gref- 
fier pour  le  djnekboff  tel  qu'il  (rouuera  esire-et  a  propos,  et  ledit  sieur  gref- 
fier esleû  doit  estre  appelle  au  repas. 

a  De  mesme  le  Bangàrd  auquel  l'on  doit  anssy  donner  vo  rapas,  et  pour 
ce  est  obligé  d*auoir, soins  des  bois  et  forest,  nottament  pendant  la  tenue 
du  djnckhoff.  il  la  doit  garder  et  ensuitte  venir  au  repas. 

«  L*on  doit  donner  a  boire  et  manger  a  tous  ceux  cy  douant  spécifié  hoD' 
nestement  et  qu'ils  soient  contant,  et  lors  que  Ton  est  obligé  de  se  seruirde 
chandelle  après  deux  ou  trois  beuras  de  tenue  de  table,  l'on  doit  quitter 
sans  bruit. 

«t  Le  Maire  dort  seriiir  au  seigneur  en  esôueltes  et  tranchoirs  pendant  le- 
dit repas  qui  n*ayent  pas  encore  seroie,  a  moins  que  le  seigneur  ou  son 
enuoyé  n'en  demende  d*aottres. 

«  Tous  les  contractz  qui  se  passerontz  soient  vente,  eschange,  heritances 
ou  auttrement  des  biens  de  menaniies  et  conditions  dndlt  djnckhoff,  doib- 
ueot  estre  inséré  sur  le  prothocol,  et  apprenne,  confirmé  et  rattfffié  par 
ledit  djnckhoff,  et  bien  remarqué  dans  son  prothocol  aussy  bien  que  touttes 
les  sen tances. 

«c  Ceux  qui  ne  seronts  point  approuués,  confirmés  et  ratiffiés  par  ledit 
djnckhoff  et  remarqué  dans  son  prothocol,  doibuent  estre  cassées  et  dé- 
claré nul  et  de  nul  vaileur,  et  cetiuy  qui  fera  auttrement  pour  lesdiis  biens 
doit  estre  misa  vue  bonne  amende,  par  conséquent  est  enjoint  expressé- 
ment a  tons  menants  d'émpescher  qu'aucuns  contract  de  vente,  eschange, 
engagement,  herilenge  ou  auttrement,  soit  fait  desdits  biens  de  menanlie, 
ny  beaucoup,  ny  peu  sans  en  adueriir  le  Maire,  sous  paine  damende,  et  lé 
tout  doit  estre  signé  du  greffier,  du  Maire  et  des  menants. 

«  Tous  les  menants  qui  possèdent  des  monantises  dudit  djnckhoff  doibuent 
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garder  la  forest  cbacnn  a  son  tour  pendant  le  cours  de  Tannée^  aoiuant 
leurs  serment^  c^est  pourquoy  aussy  que  Ton  leurs  doit  ledit  repas. 

«  Le  menant  qui  seroit  conuaîncu  n'avoir  pas  gardé  la  forest  dans  le 
temps,  doit  non  seulement  estre  mis  a  lamende,  laqu*elle  doit  estre  moitié 
ans  menants,  lamende  estant  de  deux  florins  ;  mais  le  seigneur  est  encore 
en  droit  de  Texclure  du  repas,  attendue  quUI  n'est  pas  digne  de  siéger  par- 
mie  les  auttres  menants  estant  preuaricateurs  de  son  serment* 

«  Bt  sy  anleuns  des  menants  est  adjoumés  on  aueriy,  soit  par  pnbllca* 
tlons  sur  le  prenne  ou  auttrement  de  se  trouuer  aux  conditions  et  quMl  y 
manque  sy  trouuer  ou  sen  absente  sans  congé,  ieelluy  doit  estre  mis  a  la-<* 
mande  soiuant  le  jugement  des  auttres  menants,  laqu*eUe  amende  moitié 
appartient  ausdits  menants. 

«  Sy  quelques  menants  venoit  aux  conditions  sans  satisraire  aux  censés 
que  sa  menantie  est  chargé,  Il  ne  doit  pas  sen  reiourner  sans  payer,  et  doit 
estre  mis  a  lamende  suiuant  le  jugement  des  auttres  menants,  laqu'elle 
amende  la  moitié  appartient  aux  menants. 

«  Lors  que  vn  menant  on  le  Maire,  comme  aussy  le  bangard  déclarent 
quelq'un  qui  ayt  filt  du  dommage  ou  ayt  esté  chercher  on  couppez  du  bois 
dans  la  forest,  soit  bois  vert  ou  mort,  on  pasturé  dans  ledit  bols  et  forest 
lieux  deflfendues^  Il  doit  estre  crike  suiuant  le  serment  qu'ils  onts  prestes. 

<  Ceux  qui  onts  couppés  ou  enleués  du  bois  vert  doibuent  estre  mis  a  la- 
mende de  deux  florins  et  leslitntions  de  bois  et  aux  despens,  ladite  amende 
appartenant  audit  seigneur. 

c  Ceux  qui  auronts  pris  ou  enleué  du  bois  sec,  bois  mort,  doibuent  la- 
mende de  vn  florins  de  Rhin  et  auxdespens,  ladite  amende  appartenant  au« 
dit  seigneur. 

«  Ceux  qui  auronts  laissé  aller  pasturer  leurs  bestiaux  dans  ladite  forest 
llenx  deffendue,  doibuent  lamende  suiuant  le  dommage  qn*î(s  onts  fait,  Fe- 
qtt*el  doit  estre  vissité  ou  crû  au  rapport,  et  doit  payer  le  dommage  et  les 
firais,  lamende  doit  appartenir  audit  seigneur. 

c(  Ledit  djuckboff*  a  aussy  ce  droit  que  tous  les  cabartiers  et  ceux  qui 
veullent  vendre  vin  dans  le  vald^Orèe^  par  pots  et  peinies^sonts  obligé  d'ap- 
porter leurs  pots,  peintes  et  chopines  a  La  Poutroye  au  tenue  du  djnckhoff 
tous  les  ans  pour  les  vissiter  et  les  faire  gauger. 

«  Le  dimanche  deuant  la  tenue  du  djnckhoff,  l'on  doit  faire  publier  sur 
le  pronne  ou  deuant  les  esgllses  paroissiallns  du  val  que  tous  ceux  qui 
ventes  ou  veullent  vendre  du  vin  pendant  rannéé,  comme  aussy  ceux  qui 
en  onts  vendue  et  veullent  continuer^  ayenis  a  porter  an  djnckhoff  a  La 
fiofitroy9  au  jour  de  la  tenue  dudit  djnckhoff,  tous  leurs  pots,  peintes  et 
ofaopines  dont  ils  sen  veullent  serulr  pour  debitter  dn  vin,  afin  de  les  faire 
gauger  et  sonts  obligé  de  les  apporter. 

«  Ceux  qui  ne  les  apportent  pas  après  auoir  esté  comme  dit^  anertie, 
doibuent  estre  mis  a  lamende  suiuant  le  jugement  des  menants,  la  qu'elle 
amende  appartient  au  seigneur  du  djnckhoff. 

«  Ceux  qui  auront  lannéé  précèdent  vendue  vin  par  pots  et  peintes  sans 
les  avoir  ftiit  gauger,  doibuent  estre  ehatiéa. 

Le  Haire  dn  djnckhoff  a  ce  droit  de  faire  payer  a  chacque  cabartiers, 
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lors  qa*ils  apporiCDis  leurs  pots  pour  gaogéri  par  chacun  va  pot  devin  on 
le  prix. 

«  Et  lors  que  quelques  cabartiers  sexcuses  et  quMIs  ne  peuuent  pas  venir 
le  Jour  de  la  tenue  du  djnckboff  soub  causes  légitimes,  et  que  ledit  Maire 
iolt  obligé  les  aller  gauger  chez  eux  après  lauoir  par  ledit  cabariîer  pour  le 
prié  et  requis,  ledit  cabartier  luy  doit  dcmner  deux  pots  de  vin  ou  le  prix 
dicelluj  comme  il  le  vend. 

«  Ceux  qui  n'auronts  pas  retirés  leurs  pots  et  peintes  des  mains  dudit 
Maire  et  salisfait  aux  conditions  a  la  huitaine,  doibuent  lamende  de  dix 
«chellins  au  proit  dudit  seigneur. 

a  Ceux  qui  n'apportent  pas  a  la  tenue  du  djnckhoff  leurs  pots^  peintes  et 
chopines  pour  faire  gauger,  ne  doibuent  pas  seulement  lamende^  mais  on 
luy  doit  faire  deffence  sur  peine  dune  grande  amende  de  ne  point  vendre 
Dj  debitter  de  vin  en  détails,  qu*il  nayt  fait  gauger  par  le  Maire  ses  pots  e4 
peintes  présent  le  djnckboff. 

a  4.es  pots^  peintes  et  chopines  qui  se  trounent  trops  grand,  doibuent 
eslre  gaugés  justement  suiuant  la  raessure  ordinaire. 

c  Les  pots  et  peintes  qui  se  trouuent  trop  petit,  le  djnckhoff  doit  faire 
'des  trous  dans  la  couuerte  et  faire  deffence  de  sen  ser4ilr  non  plus  que  de 
pots  de  terres,  soub  paine  de  deux  florins  damende  au  profit  du  seigneur 
du  djnckhoff. 

•  a  Les  pots,  peintes  et  chopines  se  peuuent  gauger  au  commencement  ou 
a  la  fin  du  djnckhoff. 

c  Sy  le  bangard  est  obligé  d*aller  aduertir  quelques  cabartiers  d'apporter 
ses  pots  et  peintes,  celluy  luy  doit  ses  paines. 

«  Sy  l*on  a  affaire  dudit  bangard  pour  enuoyer  a  quelques  villages.  Ton 
luy  doit  taxer  ses  peines,  et  celluy  qui  causes  lesdiies  peines  doit  payer. 

«  Collationné  le  présent  translat  et  trouné  conforme  a  son  allemand  par 
moy  soubsigné  advocat  et  secrétaire  interprète  au  Conseil  souuerain  dMI* 
sace.  Fait  a  CoUmar,  ce  troisième  feuurier  de  Tannée  mil  six  cent  quatre 
vingt  dix  neuf.  <r  Signé  :  Scheppelin.  b 

Malgré  mes  recherches  dans  les  archives  des  préfectures  du  Haut-Rhin 
et  des  Vosges,  je  n'ai  pu  découvrir  le  texte  même  des  rotules  colongers  de 
la  Baroche  et  de  Fréland.  Je  n'ai  trouvé  que  Tindication  du  montant  des 
redevances  dues  par  ces  colonges. 

(10)  L'application  du  suffrage  universel  et  annuel  ne  se  l)ornail  pas, 
dans  le  Val  d'Orbey,  à  Télectidn  des  jurés,  doyens  et  banwards,  elle 
s*étendait  encore,  d'après  Tarticle  14  du  Coutumier,  au  choix  du  capitaine 
et  des  bannerets.  Ces  officiers  élus  pour  une  année  étaient-ils  rééligibles  ? 
Je  suis  porté  à  le  penser. 

(11)  Le  texte  allemand  de  notre  Goutumier  désigne  sous  la  dénomination 
de  Weibel  l'agent  qui  est  appelé  ici>  dof/en,  et,  dans  d'autres  documents 
allemands,  Bott,  Biittel,  Frohnbotty  Richter,  RichterboU,  Stockwarter^  c'est- 
à-dire  messager,  appariteur,  sautier,  prévôt,  sergent.  Cet  agent  fonctionne 
dans  toutes  les  juridictions  de  l'Alsace,  depuis  les  plus  élevées  Jusques 
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aux  plas  humbles^  et  ses  atiributions  sont  aussi  variées  que  ses  titres* 
Convoquer  les  jurés,  ajourner  les  parties,  poursuivre  TexécuUon  des  ju- 
gements tant  contre  la  personne  qne  sur  les  biens  du  débiteur^  veiller  à 
la  police  de  Taudience,  avoir  la  garde  des  prisons,  et  mener  à  fin  les  sen- 
tences capitales,  voilà  son  rôle  multiple  dans  les  ordres  judiciaire  et  ad- 
ministratif. Aussi  pour  ces  fonctions  importantes  ne  choisissait-on  qu'un 
homme  de  condition  libre,  qui  prêiait  serment  au  seigneur,  avec  beau- 
coup de  solennité,  en  présence  de  la  justice  et  sur  les  reliques  des  saints, 
et  auquel  on  infligeait,  en  cas  de  manquement  à  ses  devoirs,  la  peine  spé- 
ciale de  trente  coups  d'un  b&ton  de  chêne  long  d'une  ou  deux  coudées. 
(Uiroir  de  ^ouabe,  chap.  lxxxx,  lxciii,  c,  cxxy,  cxxxiii  et  clxxx).  Si 
je  me  reporte,  soit  à  la  coutume  de  Lièvre  (art.  1,  23,  %^  à  39),  soit  aux 
documents  publiés  par  M.  Hanauer  (Constitutions j  passim^  notamment 
p.  277),  le  caractère  et  le  rôle  de  doyen^  tels  qu'ils  sont  dépeints  au  trei- 
zième siècle  par  le  Miroir  de  Souabe,  n'avaient  point  changé  aux  seizième 
et  dix-septième  siècles«Le  statut  d'Orbey,  sans  entrer  dans  l'énumération 
complète  des  attributions  du  weibel,  charge  cependant  cet  officier  de  la 
garde  des  prisons  (art.  36)  et  de  la  constatation  des  délits  commis  dans 
les  eaux  et  forêts  (art.  21).  La  fonction  d'appariteur,  annuelle  jusqu'en 
1762,  devint  alors  permanente  dans  chaque  village  de  !a  communauté. 
L'étendue  considérable  de  la  vallée  et  les  difficultés  d'une  surveillance 
efficace  motivèrent  cette  innovation.  (Archives  du  Haut-Rhin.  Bailliage 
d'Orbey,  E.  2.) 

(12)  Le  banwart,  le  chargé  champêtre,  l'homme  chargé  de  la  répression 
des  délits  ruraux  et  forestiers.  (Cfr.  la  loi  du  6  octobre  1791,  tii.  I^ 
sect.  Yii,  sur  la  police  des  champs.)  —  En  Alsace  (Hanauer,  Constitutions, 
p.  39)  et  en  Lorraine  (Risloo,  Coût,  de  Lorraine^  p.  393),  le  choix  de  ces 
officiers  appartenait  toujours  aux  communautés.  Aujourd'hui  le  maire  les 
nomme,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  (Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  13.) 

(13)  Plaid  banal  est  rendu  par  les  termes  allemands  x  Banngericht  et 
Frevelgericht  qui  expriment  la  plénitude  de  juridiction  en  thèse  générale, 

(U)  L'ancienne  coutume  fixe  le  temps  des  plaids  aux  Qualre-Temps  ; 
on  les  annonce  quinze  jours  à  l'avance. 

(15)  A  partir  de  1536,  les  jurés  ont  reçu,  non  plus  un  denier,  mais  un 
dîner,  celte  indemnité  habituelle  des  bourgeois  alsaciens  transformés  en 
magistrats.  La  coutume  de  Lièvre  (art.  5)  donne  pour  raison,  «  que  les 
jurés  sont  la  plupart  gens  artisans  et  qu'il  leur  convient  laisser  leur  labeur 
pour  rendre  la  justice.  x>  D'après  le  chroniqueur  flerzog,  cet  usage  inva- 
riable des  tribunaux  villageois  et  colongers  remonterait  jusqu'à  Clovis^. 
a  Après  que  ce  prince,  dit-il,  eut  vaincu  les  Triboques,  peuple  indépen- 
dant et  sauvage,  il  ne  sut  comment  les  amener  à  l'ordre  et  à  la  vie  sociale. 
Il  songea  à  toute  espèce  do  moyens.  Enfin,  il  imagina  de  les  réunir  trois 
fois  par  an  dans  un  lit^u  déterminé.  Ils  devaient  ces  jours-là  protester  de 
leur  fidélité  et  présenter  au  prince  ou  à  son  représentant  un  don  de  petf 
d'importatice.  En  retour,  pour  qu'ils  fissent  cela  de  meilleure  grâce,  oa. 
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leur  offrait  quelqna  chose  à  manger.  Telle  fut  ForiglDe  de  cette  coutume.  » 
Addê^  Hanaueri  ouvrages  cités,  pauim;  —  et  iupra,  p,  25  et'S6* 

(16)  Sur  les  brièTes  Justices,  cfr.  Coot.  de  Lièvre«  art.  10  et  11. 

(17)  Les  monnaies^  dont  il  est  question  dans  cet  article  et  dans  le  Cou- 
tumier  d*Orbey,  sont  des  monnaies  lorraines.  Voir  sur  ces  monnaies  : 
de  Rogé ville,  DicHonnairB  des  ordonnances,  v»  Monif aik  ;  F.  de  Saulcy, 
Recherches  sur  les  monnaies  des  ducs  héréditaires  de  Lorraine,  Paris^  Rollin, 
1843,  et  Lionnois,  Histoire  de  Nancy,  p.  85.  Bédel,  dans  ses  Tableaux  de 
concordance  des  monnaies  lorraines  avec  le  système  décimal,  évalue  le 
denier  à  41  mtUimes,  le  sou  à  494  miUimes  et  la  livre  à  9,877  mlllimes. 

(18)  La  caution  judicatum  soîvi  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  procédure 
du  moyen  âge^  (Voir  Beaumanoir,  chip,  xliii,  art.  55.)  Son  objet  était  de 
garantir  les  résultats  du  procès.  Elle  a  été  introduite  dans  notre  Coutumier 
par  la  révision  de  1536. 

En  thèse  générale,  et  sauf  de  rares  exceptions,  on  ne  Texigeait  point  des 
régnicoles.  (Loisel,  Institutes,  6, 3,  2.)  Aujourd'hui  les  articles  16  du  Code 
Napoléon^  166  et  423  du  Code  de  procédure  civile  ne  le  laissent  subsister 
qu'à  rencontre  des  étrangers  et  en  matière  civile. 

D'après  le  statut  d'Orbey,  il  en  était  tout  autrement.  Les  habitants  du 
Val  sont  placés  si^r  la  même  ligne  que  les  aubains  ;  et  si,  à  Pinstar  de  cer- 
taines coutumes,  il  n^mpose  point  cette  obligation  à  deux  adversaires  in- 
digènes, le  demandeur  du  moins  doit  toujours  consigner  une  somme  d^ar- 
gent  suffisante  pour  répondre  des  frais  de  justice  et  indemniser  les  hôtes; 
c*est*â-dlVe  les  aubergistes  (wirth)  des  dépenses  faites  dans  leurs  établis- 
sements à  la  suite  de  la  convocation  du  prévôt,  des  jurés^  da  doyen,  des 
témoins  et  du  défendeur. 

(19)  L'Italie  et  quelques  contrées  de  T Allemagne  pratiquent  encore , le 
régime  de  la  troisième  instance  mentionné  dans  notre  article.  Rejeter  les 
procédures  dispendieuses  et  cabalistiques,  c'est  une  œuvre  de  sagesse  qu*a 
accomplie  notre  législation  actuelle  en  n'admettant  que  deux  degrés  de 
juridiction.  Le  rôle  de  la  Cour  de  cassation  se  borne  à  maintenir  la  loi, 
rintégrité  des  formes  et  l'uniformité  de  la  jurisprudence,  (Voir,  l'iastmc* 
tiou  qui  accompagne  la  loi  des  16  et  S9  septembre  1791.) 

(20)  Le  droit  d'appel  variait  considérablement  en  Alsace  dans  les  diffé- 
rentes juridictions.  Sur  ce  point,  voir  M.  Révîlle,  op.  ctï.,  p.  30,  48,  123, 
130,  139, 149,  218,  223,  226  et  235.  -^  Il  est  réglé  chez  nous  pour  .les  ma« 
tiéres  civiles^  commerciales  et  criminelles  par  les  articles  16  et  4i3  du 
Code  de  procédure  civile;  645  du  Gode  de  commerce;  172^  179,  479  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

(21)  A  la  place  du  terme  redargex,  je  Us  dans  la  Coutume  de  1586  :  «  SI 
la  partie  qui  a  perdu  son  procès  peut  présemer  nn  moyen  nouvenu  et 
utile  à  la  cauae^  elle  est  reçue  à  interjeter  appel  et  à  faire  nouveau  plaid*  » 

(22)  Cb&telain,  en  allemand  Vogt.  Dès  181 1,  les  Ribeaupierre  entrete- 
naient un  vogt  dans  le  ch&teau  du  Uohennaclc.  (Schœpflin-Ravenez,  t.  IV, 
p.  287).  En  temps  de  guerre^  le  vogt  donnait  retraite  dans  sa  forteresse 
aui  pieux  solitaires  de  Pairls  ;  et,  pour  prix  de  sa  protection,  il  rece^it 
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annuellement  une  paire  de  bottes  de  la  valeur  de  cinq  scbellings.  (Archi- 
ves du  B3i[ii-Hh\n,  Nécrologue  de  Pairia,  p.  113.) 

(23)  Obtenir  quittance  de  son  serment  de  bourgeois  :  prescription  ancienne 
et  déjà  écrite  dans  les  lois  salique  (tii.  XIV,  §  4)  et  lombarde  (lib.  III, 
tit.  xiT,  §  1).  L'homme  libre,  qui  veut  émigrer^  est  obligé  de  se  munir, 
avant  de  quitter  son  pays,  de  lettres  royaux  ou  seigneuriaux,  a6n  de  se 
mettre  à  Tabri  des  suites  ordinaires  du  vagabondage  :  c'est  la  conséquence 
du  système  adopté  à  Tégard  des  étrangers  par  les  lois  germaniques  et  féo- 
dales. (Voir  infrà,  p.  38,  noie,  46.)  ]>  Cetle  carta  vel  licencia  vel  prcBcep- 
tum  régis  me  semble  équivaloir  à  notre  passeport  et  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  le  droit  d'émigralloo. 

(24)  Celte  satisfaction  due  par  le  bourgeois  émigrant  à  Péglise  ou  au 
curé  me  parait  être  Timpôt  dû  par  cbaque  habitant  pour  Tentretien  du 
culte.  Il  se  prélevait  sur  la  dtme.  Je  foude  mon  assertion  sur  le  passage 
suivant  de  la  constitution  de  la  marche  de  Marmoutier  :  «  Autrefois,  dans 
rantiquilé,  les  villageois  de  Garberg  percevaient  la  dîme  des  anciens 
maitses,  parce  qu'ils  entretenaient  eux-mêmes  leur  curé.  »  On  a  vu  plus 
haut,  dans  le  rotule  de  la  collonge  de  La  Poutroye  (p.  23)^  que  la  part  du 
curé  dans  la  dtme  était  du  tiers  de  la  redevance  en  grains. 

(25)  Satisfaire  honnêtement  à  nom,  c'est-à-dire  s'être  acquitté  des  droits 
s  seigneuriaux,  et   notamment  du  droit  d'émigration  {abxug)^  qui  était 

exigé  en  Alsace.  D'après  les  lois  de  l'empire  germanique  suivies  dans 
notre  province,  le  droit  d*émigration  consistait  dans  le  dixième  de  La  va- 
leur des  immeubles  et  des  effets  mobiliers.  (Gœtzmann,  Notice  des  do-- 
maines,  chap.  ii,  n»  16.)  On  trouvera  de  curieux  détails  sur  ce  droit  dans 
M.  Hanauer,  Constitutions  des  campagnes  de  VAlsace,  p.  130  et  178. 

(26)  Comme  dans  le  régime  communal  du  moyeu  âge,  unsojourdans 
une  localité  pendant  an  et  jour,  faisait^  en  thèse  générale,  quand  il  n'y 
avait  pas  eu  contradiction,  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie,  on  négligeait 
fréquemment  d'obtenir  la  permission  seigneuriale  exigée  par  notre  cou- 
tume. Il  devint  dès  lors  nécessaire  de  réédicter  la  prescription.  «  En  1730, 
le  bailli  du  Val  d'Orbey  ordonna  qu'aucuns  étrangers  ne  seraient  reçus  à 
s'establir  dans  le  Val  d'Orbey  qu'ils  n'ayent  préalablement  obtenu  la  per- 
mission par  écrit,  avec  un  certiticat  en  forme  authentique  de  leur  nais- 
sance^  religion,  conversation,  vie  et  nuBurs,  et  fourni  caution  bourgeoise 
et  solvable  de  la  somme  de  200  florins  dans  les  lieux  où  ils  voudront 
s'establir  pour  seureté  du  payement  des  deniers  royaux  et  seigneuriaux, 
et  fit  défense  à  tous  bourgeois  et  habitants  du  dit  Val  de  ne  recevoir, 
logeri  ny  donner  retraite  à  aucuns  des  dits  esirangers  qu'après  qu'ils 
seront  reçus  en  la  manière  prescrite,  à  peine  de  50  livres  d'amende  et  de 
payer  en  outre  les  deniers  royaux  et  seigneuriaux  qui  seront  dus  par  les 
dits  esirangers.  Et,  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  actuellement  establis,  il 
ordonna  que  dans  la  huitaine  après  publication  de  l'ordonnance,  ils 
seraient  tenus  de  rapporter  au  greffe  des  certificats  et  permissicm  de  la 
chancellerie  en  la  forme  cy-dessus  pour  y  eslre  enregistrés,  et  de  fournir 
la  caution  dans  le  mesme  délai,  siqon  et  à  faute  de  ce  faire  qu'ils  quitte- 
raient le  Val,  et  qu'ils  seraient  chassés  d'icelui.  »  (Archives  du  Haut- 
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Rhii».  Bailliage  d*Orbey,  E.  4.)  Cet  arrêté,  approuvé  par  la  seigneurie  de 
Ribosiupierre,  fat  renouvelé  en  1736,  1745  et  1773,  mais  toujours  sans 
succès»  malgré  ses  rigueurs  comminatoires.  Les  étrangers,  qui  se  fixaient 
dans  la  vallée^  cherchaient  à  échapper  à  la  redevance  seigneuriale  qui 
parait  avoir  été  établie  pour  la  première  fois  en  1536.  Il  importe  encore 
de  remarquer,  à  propos  de  Tarltcle  13^  que  le  sei{];neur  seul  autorisait 
l'établissement  d*un  aubain  dans  notre  bailliage^  tandis  que  dans  d'autres 
localiiés  la  réception  d'un  bourgeois  n'avait  lieu,  conformément  à  la  loi 
salique  (tit.  LXVII),  qu'avec  Tassentiment  de  tous  les  habitants,  soit  parce 
que  le  nouveau  venu  pariicipait  à  la  jouissance  des  biens  communaux^ 
soit  parce  que  les  communautés  répondaient  des  vols  commis  à  force 
ouverte  dans  leurs  circonscriptions.  —  Comparez  sur  la  réception  des  bour- 
geois en  Alsace  le  statut  de  Ferette,  anno  1567,  et  les  ordonnances  rendues 
par  le  magistrat  de  Strasbourg  dans  le  cours  des  quinzième  et  seizième 
siècles. 

(27)  «  Touchant  la  vie  d'un  bon  chrétien.  «  Les  quatre  articles  suivante 
n'ont  de  correspondants,  ni  dans  la  Coutume  de  1513^  ni  dans  celle  de 
Lièvre.  Dans  cette  dernière  vallée,  des  ordonnances  spéciales  rendues  par 
les  ducs  de  Lorraine  réprimaient  l'ivrognerie,  le  jeu,  le  blasphème  et 
l'inobservation  du  dimanche.  On  les  trouvera,  soit  dans  Rogéville  [Dict, 
des  édits),  soit  dans  M.  Dumont  {Justice  criminelle  en  Lorraine) .  Le  reste 
de  l'Alsace  possédait  sur  ces  matières  des  règlements  locaux.  Nous  cite«* 
Tons  en  appendice,  comme  èxcfmple  de  ce  droit  municipal,  les.  dispositions 
curieuses  du  statut  de  Feretio  (anho  1567).  Voici  la  traduction  de  son  texte 
allemand  : 

«  Art.  i.  L'homme  on  la  femme,  jeune  ou  vieux,  qui  proférerait  incon-^ 
sidérément  de  grosses  injures  par  le  martyre  de  Jésus-Christ,  notre  Sau- 
veur, et  par  les  saints  sacrements,  ou  qui  alors qu'op  leur  sert  à  boire  on  à 
manger  s'enivrerait ,  celui  qui  s'adonnant  outre  mesure  et  effirontémeat 
à  la  passion  du  jeu  y  aura  employé  plus  d'un  denier  pour  son  passe- 
temps  sera  condamné,  pour  la  première  fois,  à  trois  jours,  et,  pour  la  se- 
conde fois,  à<  huit  jours  d'emprisonnnment,  au  pain  et  à  l'eau.  S'il  devait 
enfreindre  la  défense  pour  la  troisième  fois,  et  que  cela  fût  dûment  re- 
connu, il  encourra  une  punition  corporelle  ou  pécuniaire  proportionnée  à 
la  gravité  du  fait,  tous  droits  dûment  réservés.  Quant  aux  personnes  for- 
tunées et  considérables  qui,  d'après  les  prévisions  ci-deësus^  jureront^  Imh- 
ront  ou  mangeront  avec  intempérance,  ou  se  livreront  au  jeu  sans  me- 
sure, elles  seront  condamnées  pour  le  premier  manquement  à  une  amende 
de  8  florins  ;  pour  le  second,  à  20  florins  ;  mais  s'il  devait  leur  arriver 
d'enfreindre  ta  défense  pour  la  troisième  fois,  et  qu'elles  en  fussent  con- 
vaincues, elles  seront  mises  en  prison  avec  application  d'une  punition  cor* 
porelle  et  pécuniaire  proportionnée  à  la  gravité  du  fait,  tous  droits  dû- 
ment reconnus.  Le  blasphème  envers  Dieu,  à  cause  de  son  énormité  et  de 
son  caractère  scandaleux^  sera  puni  de  mort. 

a  Abt.  2.  Défense  est  faite  aux  aui)ergistes  et  autres  personnes  de  four- 
nir sciemment  ou  de  laisser  fournir  du  vin  pour  les  ivrogneries  et  excès 
de  table  dont  il  est  ci-dessus  question,  que  ce  soit  pour  les  repas  ordinaires 
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OU  à  d'autres  heures^  ni  de  donner  à  boire  chez  eux  à  qui  que  ce  soit 
après  huit  ou  neuf  heures  du  soir.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales 
avant  la  messe,  les  aubergistes  ne  pourront  donner  à  boire  ou  à  manger  à 
personne,  si  ce  n'est  à  d«s  étrangers  ou  à  des  gens  en  voyage.  Ceux  des 
aubergistes  ou  autres  qui  enfreindront  cette  défense  seront  punis  avec 
les  buveurs  autant  de  fois  qu'ils  seront  en  contravention. 

«  Art.  10.  Une  coutume  impie  et  contraire  à  toute  morale  et  à  tout 
honneur  s*étant  introduite,  et  tendant  journeliemeut  à  se  développer  da- 
vantage, à  savoir  :  que  les  personnes  du  sexe  fréquentent  les  auberges, 
alors  cependant  que  les  hommes  même  devraient  s'en  abstenir,  qu'elles 
s*enivrent  comme  les  hommes  au  point  d'en  perdre  la  raison,  de  proférer 
des  jurons  et  de  se  laisser  aller  à  des  paroles  et  à  des  acie^  contraires  à 
toute  pudeur,  ce  qui  ne  leur  arriverait  pas  étant  à  jeun  ;  qu'elles  ou- 
blient ainsi  la  modestie  et  la  retenue  féminines  ;  dans  la  vue  de  parer 
à  ce  mal,  défense  est  faite  désormais  à  toute  femme  d'entrer  dans  les 
auberges  et  d'y  faire  de  la  consommation,  à  peine  d'une  amende  d*une 
litre  10  schellings  par  chaque  manquement....  Mais^  lorsqu'une  femme  se 
met  en  voyage  et  que,  pour  se  sustenter,  elle  est  forcée  d'entrer  dans  une 
auberge,  l'aubergiste  ne  pourra  lui  servir  plus  d'un  demi-pot  de  vin,  soit 
au  dtner,  soit  au  souper^  sous  peine  par  l'aubergiste  et  la  délinquante 
chacun  d'une  amende  d'une  livre  et  10  schellings.  i> 

Ajoutons^  à  titre  d'indication  sur  le  droit  criminel  de  l'Alsace,  qu'à  dé- 
faut de  dispo^ttous  dans  les  ordonnances  locales  les  crimes  et  délits 
étaient  punis,  —  à  partir  du  Seizième  siècle^  —  par  l'ordonnance  crimi- 
nefie  rendue  en  1533  par  Gharles-Quini  ;  ei,  à  partir  de  la  réunion  de 
cette  province  à  la  France,  par  les  ordonnance  de  nos  rois.  (Ordonnances 
d'Alsace,  t.  I,  p.  57.) 

(28)  Bringuer^  en  allemand  irinken,  holre  de  compagnie  et  porter  des 
santés  réciproques.  Ce  goût  prononcé  de  la  race  germanique  pour  les  festins 
et  les  boissons  a  été  remarqué  par  Montaigne  (  Fbya^éi^  de  Van  160D),  aussi 
hipn  qu»  par  Tacite  {De  mor.  Germ.,  cap.  xxii  et  xxiii).  Il  a  eu  chez  nos 
compatriotes  ses  historiens.  (G randidier.  Une  ancienne  confrérie  de  buveurs, 
cl  M.  Gérard^  V Ancienne  Alsace  A  table),  et  ses  critiques  (i\l.  de  Neyremand, 
De  la  Répression  de  Vivrognerie,  dans  la  Revue  d'Alsace.  1858).  De  bonne 
heure,  on  a  dû  le  réprimer.  Charlemagne^  par  ses  Capitulaires  de  SOS  et 
de  813,  défendit  Tivrognerie  sous  peine  de  ch&liment  corporel  ;  et,  dans 
des  temps  postérieurs,  la  législation  alsatiqoe  prononça  contre  elle  tantôt 
l'amende  (Strasbourg^  ord.  de  16i8,  tii.  Vil,  et  Wissembourg,  ord.  de 
Iffll,  chap.  m),  tantôt  l'emprisonnement  (Orbey,  Ferecte,  Ensisbeim). 
D'après  lÂ  règlement  de  la  ville  d^Ensisheim,  les  pénalités  croissent  avec 
les  récidives  ;  et  fès  itrognes,  quel  que  soit  leur  sexe,  sont  condamnés  à 
trois  jours  d*emprisonnenient^  au  pain  et  à  l'eau,  la  seconde  fois,  à  huit 
jDurs^  et  la  troisième  fois,  à  une  peine  plus  forte  (Merkien,  Bist,  d'Ensi^ 
sheim,  t.  II,  p.  149). 

Les  aubergistes,  complices  de  ces  excès  bachiques,  n*éiaient  pas  mieux 
traités  que  les  buveurs.  On  les  mettait  à  Taraeude  ;  ainsi  à  Orbey,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  localités.  Dans  notre  vallée^  le  cbilfrede  raniendu 
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prît  même  de  singulières  proportions.  En  effet,  un  décjret  du  ImWh  en 
date  de  1763,  renouvelai  «  défenses  irès-esprcsses  aux  cabaretiersdu  dit  Yal 
de  retenir,  retirer,  recevoir  ni  donner  à  boire  chez  ci|x  aux  jeunes  gens 
qui  sont  encore  actuellement  sous  puissance  de  père,  mère  et  tuteurs, 
comme  aussi  de  ne  point  donner  à  boire,  ni  retenir  ctiez  eux  aucuns  domi- 
ciliés pendant  le  service  divin^  ni  le  soir,  en  l^iver,  après  neuf  beures,  ni 
Tété  après  dix  beures,  à  peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  première  fois 
et  du  double  en  cas  de  récidive  sans  rémission,  »  (Arcbives  du  Haut-RblD, 
bailliage  d'Orhey,  £.,  liasse  i.)  Différents  dossiers  attestent  que  ces  pé- 
nalités rigoureuses  n'étaient  pas  lettre  morte,  et  qu*on  les  appliquait  aux 
contrevenants,  même  pour  infraction  commise  le  jour  de  la  fêle  patronale 
d'une  des  quatre  paroisses.  A  Strasbourg ,  quand  les  aubergistes  avaient 
le  malheur  de  faire  crédit  aux  buveurs,  non-seulement  ils  n'avaient  point 
d'action  en  justice  pour  le  payement  des  écols,  mais  on  les  astreignait  en- 
core  à  Phumilianie  obligation  de  nettoyer  le  lundi  les  latrines  de  Tévêque. 
(Ordonnances  de  police  de  1628,  lit.  YII.] 

De  notre  temps  Tivrognerle  et  Tivresse  ne  constituent  pas  des  délits  spé- 
ciaux, et  le  délit  commis  en  état  d'ivresse  n'est  légalement  ni  aggravé  ni 
atténué  par  cette  circonstance  particulière. 

(29)  Le  texte  de  1536  présente  cette  variar^te  :  Les  jeux  pour  db  l'ar- 
6BIIT,  quels  quHls  soient,  Gbarlemagne  interdit  en  Alsace  les  jeux  de  hasard 
en  sanctionnant  les  décisions  prises  en  813  par  le  concile  de  Mayence,  (Sur 
les  prohibitions  modernes,  voir  les  articles  410,  475  et  A77  du  Code  pé- 
nal, et  la  loi  du  31  mai  1836  sur  les  loieriesi) 
.(30)  Le  blasphème  a  toujours  été  puni  avec  une  rigueur  inouXe.  La  cou- 
tume de  Ferette.  conformément  à  la  novelle  77,  aux  capitulaires,  à  la 
législation  de  saint  Louis  et  aux  premières  ordonnances  des  ducs  de  Lor- 
raine^ intli  geai  t  aux  coupables  de  ce  crime  |e  dernier  supplice.  Par  son  arbi- 
traire, le  statut  d'Orbey  permet  la  modération  dans  le  chMiment,  et  les 
RIbeaupicrre  durent  à  ^ette  occasion  exercer  plus  d'une  fois  la  générosité 
de  leur  cœur.  A  Colmar,  on  se  contentait  d'exilerles  blasphémateurs  au 
delà  du  Rhin,  h  temps  ou  à  perpétuité.  (Statut  de  1.503,  tit.  XXXV^  a.  104.) 
Remarquons,  à  l'éloge  du  Coutumier  d'Orbey,  qu'il  n'impose  pas,  quBnt  au 
délit  de  blasphème,  la  dénonciation  prescrite  par  l'édit  lorrain  de  1510,  l'or- 
donnance de  Wissembourg  de  1611  et  la  déclaration  française  du  30  juillet 
1666.  —  Le  délit  spécial  de  blasphème  a  disparu  de  notre  législation  mo- 
derne; mais  les  lois  du  17  mai  1819  (art.  8)  et  du  25  mars  1822  (art.  Il) 
répriment  les  outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse  ;  et  les  articles 
161  et  162  du  Code  pénal  punissent  l'outrage  par  paroles  ou  gestes  aux 
objets  d'un  culte,  aiusi  que  les  retards  ou  interruptions  apportés  à  l'exer- 
cice de  ce  culte.  ^ 

(31)  Les  ordonnances  dont  il  est  ici  question  ont  été  rendues  de  1536  à 
1564.  —  Le  texte  de  1536  porte  :  «  Selon  les  anciennes  coutumes  et  les 
traditions  de  la  véritable  Église  chrétienne  sous  peine  d'une  amende  de 
S  florins.  »  Les  prohibitions  de  cette  nature,  générales  au  moyen  âge, 
étaient  plus  ou  moins  sévères.  (Denizart.  v»  Foires,)  En  Lorraine,  l'a- 
mende était  de  10  livres.  (Rogéville,  Dtc^,  1. 1,  p.  503)«  Une  ordonnance  de 
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1764  la  porta  dans  le  Val  d'Orbey  de  3  à  100  livre$,  avec  confiscation 
dQs  marct^andises  exposées  eD  vente.  (Archives  du  Qaut-fihin.  Bailliage 
d'brbey,  E.,  4.)  La  loi  du  18  novembre  18U,  qui  réglemente  aujourd'hui 
Tobservatioa  des  dimanches  et  fêtes,  se  rapproche  beaucoup  de  notre  Cou- 
tumier.  Elle  n*lnfltge  aux  contrevenants  qu'une  amendé  dont  le  maximum 
ne  dépasse  pas  S  francs,  sauf  le  cas  de  récidive. 

(32]  Les  Germains  ne  connaissaient  pas  la  propriété  fixe  et  limitée  des 
Romains.  Chez  eux,  chaque  année,  le  magistrat  faisait  le  partage  des  terres, 
et  les  fruits  appartenaient  à  celui  qui  avait  labouré  le  champ.  (César,  âe 
BeH.  gall.f  VI,  c.  M;  —  Tacite,  De  tnor,  Germ.^  c.  W.)  El  quoique,  après 
lés  invasions  et  leur  établissement  dans  les  Gaules,  les  conquérants  f\i9^ 
sent  devenus  propriétaires  par  le  partage  du  sdl  avec  les  anciens  t>os- 
sesseurs,  leur  esprit  Acceptait  avec  peu  de  faveur  les  idées  qui^  chez  les 
faincns^  composaient  hi  théorie  d«  la  propriété.  AufSi,  dans  leur  aversion 
0ouf  là  jQxiié  et  par  attachement  aux  mœurs  natives,  laissèrenl-ils  en 
communauté  les  pâturages,  les  arbres,  les  forêts,  les  eaux,  les  terres,  yai- 
nes  et  vagues,  en  un  mol,  les  propriétés  lmnK>blllères  qui  offraient  à 
l'homme  des  produits  spontanés.  (L.  rip.,  tit.  LXICVftl  ;  Lehuërou,  InHit, 
eorlot;.,  p.  i%.)  Cette  communauté  dura,  en  Alsace,  assez  lard,  au  moins 
«n  certaines  loealltés.  Ainsi,  au  eommencement  du  quatorxièm«  siècle,  la 
ville  d'Obernai  possédait  enoore  de  cette  fhçon  nemora,  sUvas,  fmHcH, 
paseua  et  fmdos  aliquos  aihnénék,  (SebospOin,  Àlêat  Dip.,  no  8M.)  L6 
COutumier  dX)rbey  attribue  en  1S18  au  seigneur  de  Ribeaupierre  la  pro- 
priété des  fbréts  de  tout  le  bailliage.  Cette  propriété  n*était  pas  ancienne. 
Gent  cinquante  ans  après  la  rédaction  du  premier  Coutumier,  les  habitants 
de  la  vallée  ne  la  reconnaissaient  pas  encore,  et,  travaillés  par  le  souvenir 
vlvace  d*une  communauté  Immémoriale,  Ils  la  disputèrent  ^  leur  seigneur 
de  1885  à  1718.  A  celte  dernière  date,  le  conseil  souverain  d'Alsace  main- 
tint le  seigneur  de  Ribeaupierre  dans  la  propriété  dos  forêts,  en  lof  Impo^ 
sant  toutefois  la  charge  de  h\re  marquer  à  ses  sujets  les  bels  dont  lis 
auraient  besoin  tant  pour  leur  chauffage  que  peur  leurs  bâtiments.  (Ar- 
chives du  Haut-Rhin,  Bailliage  d*Orbey.  Pièces  diverses.)  Yoyez  encore, 
note  34  infra , 

(33)  Même  disposition  dans  les  articles  68,  69  et  70  du  Code  forestier; 
ce  qui  prouve  qu*on  avait  songé  à  la  conservation  du  sol  forestier  bien 
avant  Louis  XIV  et  Tordonnance  de  1669. 

(34)  Originairement  les  eau:(  et  les  forêts^  insusceptibles  de  propriété 
Drivée,  formaient  des  biens  publics  et  communs  (L.  rip^,  lit.  LXXVIII,  iVo» 
resposses^aest^  Yùlrsuprà,  note  32,  et  infrà^  nQles39et  44).  Il  y  a  un  sou- 
venir de  cet  état  primitif  du  droit  dans  le  Coutumier  de  1513,  qui  accorde 
aux  habitants  dB  la  vallée  le  droit  de  pêcher  au  sentir  de  la  main  et  sans 
autre  engin  ;  souvenir  qui  disparaît  dans  les  réformations  Intéressées  de 
1536  et  de  1564.  Alors  le  seigneur  interdit  tout  à  fait  la  pêche  à  ses  sujets, 
et  il  s'en  réserve  tous  les  profils  par  l'amodiation  (Archives  du  Haut-Rhin, 
fonds  de  Ribeaupierre,  E.  685  et  903).  Il  est  très  regrettable  que,  dans  cette 
défense  absolue  de  pêcher,  on  n'ait  pas  respecté  la  disposition  charitable 
établie  au  profit  des  malades  et  des  femmes  en  couches.  —  Les  lois  du 
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15  avril  I8S9  et  du  6  juin  1810,  ainsi  que  les  ordonnances  des  15  novembre 
1830,  fS  octobre  1840  et  28  février  t8i3,  réglementent  actuellement  la 
'  pèche  fluviale. 

(85)  Faire  tanche,  c*est-à-dire^  épuiser  Teau,  la  détourner, 
(30)  Le  principe  de  Taggra vallon  des  peines ,  quand  les  délits  ont  été 
commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  chargés  de  les  réprimer,  est  de 
nouveau  consacré  par  les  articles  198  du  Code  pénal,  S08  du  Gode  fores- 
tier et  ta  de  la  loi  du  3  mai-  18U  sur  la  police  de  la  chasse. 

(37)  Les  Institutes  de  Justinien  (lib.  II,  tit.  I,  §  18  et  seq.)  et  les  lois  bar* 
bares  (L. salie,  til.XXX V;  Capit.  Extrav.  c.  36;  L.  rip.^ tit.  XLII  etLXXVIil; 
L.  allem.,  tit.  XCIX)  rendaient  libre  Texercice  de  la  chasse  comme  celui 
de  la  pèche.  Charlemagne  flt  même  défense  aux  seigneurs  qui  relevaient 
de  lui  de  forettare^  c*est-à-dire  de  convertir  certaines  portions  de  forêts 
en  garenne  de  chasse  (Ducange^  voFobbstabb).  Ce  principe  de  liberté,  cer- 
taines coutumes  alsatiques  Tout,  religieusement  respecté.  Je  citerai  notam^  * 
ment  la  constitulion  de  rutfried,  dans  la  principauté  des  Hanau-Lichtem- 
berg  :  «  Si  un  honnête  homme,  domicilié  dans  le  pays,  parcourt  les  cam- 
pagnes accompagné  d*un  chien  et  prend  du  gibier^  il  peut  remporter  chez 
lui  et  le  manger  ;  personne  ne  doit  Tinquiéier  pour  ce  fait,  o  (Archives  du 
Bas-Rhin^  E.  S743.)  —  Cependant,  dès  les  premiers  temps  du  moyen  &ge, 
la  féodalité  commença  à  paralyser  cette  franchise  originelle  de  la  chasse. 
Pour  notre  province,  le  plus  ancien  exemple  de  restriction  est,  à  ce  que 
je  crois,  dans  la  cession  de  la  forêt  de  la  Hardt  à  l'église  de  Bâle  par  le  roi 
d* Allemagne  Henri  II,  en  l'an  1004  :  «  Praeceptum...  ut  nemo  viroru» 
a  deinceps  potestatem  habeat  extra  voiuntatem  et  licentiam  praedicti  epis- 
«  copi  (basilensis)...  in  eodem  saltu  (la  Hart)..;.  De  génère  cervoru m,  sive 
a  capriolanim^  aut  aprorum,  aut  ursorum^  aut  fibrorum  agitare  nostro 
fil  banno  interdicentes,  marem,  seu  feminam,  vel  saltem  aviculam  înquie- 
«  tare,  qiiae  dicitur  parix,  sine  caprera  praesumât.  »  (Trouillat^  Monuments 
de  l*évêché  de  Bdle^  l,  p.  145.  Sic,  encore  la  confirmation  de  la.^pème  do- 
nation en  1040  par  Henri  Ili.  Trouillat,  loc,  cit.,  l,  p.  167.)  -^  Avec  lé 
temps  les  défenses  se  généralisèrent.  Frédéric  II  en  Allemagne ,  et  saint 
Louis  en  France,  donnèrent  en  ce  sens  des  exemples  qui  furent  imités 
par  les  seigneurs  liants  justiciers  de  TAlsace.  En  eflet,  en  1502,  Tévêquede 
Strasbourg  Albert,  Philippe  comte  de  Hanau^  Rhunart  comte  de  Deux- 
Ponts,  et  le  landvogt  de  Haguenau,  annoncent  à  Guillaume  de  Ribeaupierre 
que  «  dans  l'intérêt  public^  pour  mettre  un  terme  aux  entreprises  du  com- 
mun peuple,  qui  se  livre  de  toutes  manières  à  la  chasse  en  négligeant  son 
travail,  ce  qui  conduit  les  hommes  à  la  misère,  et  ne  laisse  aucune  trêve 
au  gibier  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  afin  que  chacun  puisse  soigner  ses  affaires^ 
ils  ont  arrêté  et  décrété  que  dèsobmais  dans  leubs  pbotinces,  seioiteu- 

&IES,  PB0PB1ÉTÉS,  bailliages  ET  TEBBITOIAES,  TOUT  INDIVIDU  BOUBGEOIS 
OU  PAYSAN^  INDIGÈNE  OU  ÉTBANGEB,  DOIT  RENONCER  A  LA  CHASSB.  »  (Ar- 
chives du  Haut-Rhin,  fonds  de  la  seigneurie  de  Ribeaupierre.)  Ces  con- 
seils, Identiques  dans  leurs  motifs  et  dans  leur  but  à  ceux  des  ordonnances 
prohibitives  qui  les  précédèrent  ou  suivirent^  agirent  avec  promptitude  et 
efficacité  sur  IVsprit  dès  Ribeaupierre.  Aussi,  en  1536  et  1564,  ceux-ci 
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traitenUils^  quant  à  la  chasse,  lears  sujets  du  val  d'Orbey  avec  Infiniinent 
mofnsde  libéralilé  qu*en  1513.  Ils  les  dépouillent  de  ce  droit.  Peureux 
comme  pour  les  autres  hauts  justiciers  d'Alsace,  il  s*agissait  moins  de  ue 
point  distraire  le  commun  peuple  de  ses  travaux  agricoles,  industriels  ou 
mécaniques,  que  de  se  ménager  à  eux-mêmes  les  plaisirs  faciles  de 
chasses  réservées  ou  les  revenus  abondants  de  leur  amodiation.  Les  comptes 
de  la  seigneurie  attestent,  en  effet,  qu*ils  ne  négligeaient  pas  cette  source 
de  produits  (Archives  du  Haut*Rhin,  E.  685  et  909).  Et  si,  par  exception, 
le  bourgeois  d'Orbey  conserve  la  faculté  de  poursuivre  et  de  luer  les  ani- 
maux nuisibles  aux  personnes,  aux  récolles  ou  aux  troupeaux,  il  doit, 
ainsi  que  le  roturier  lorrain,  français  et  allemand,  pour  la  droiture  sei- 
gneuriale une  redevance  symbolique  de  la  privation  du  droit  de  chasse: 
les  pattes,  la  (ête  coupée  selon  le  bout  des  oreilles,  ou  quelques  deniers. 
(Art.  23,  24  et  27  du  Coutumier.) 

(38)  Gabelle,  qui  d^ordinaire  désigne  Timpôt  sur  le  sel.  est  employé  ici 
dans  sa  signification  primitive,  gabiumy  imp6t,  tribut  (  redevance  perçue 
sur  les  vins,  Umgeld],  L*exonéraiion  des  charges  dont  parle  rariicle  28  est 
d'autant  plus  méritoire  qu'elle  porte  sur  le  pain  et  le  vin,  substances  ali- 
mentaires de  première  nécessité. 

(39)  Allusion  nouvelle  à  Tétat  primitif  de  la  propriété  territoriale!  Dans 
un  pays  comme  le  val  d*Orbey,  où  Tédocation  du  bétail  constitue  une  des 
principales  industries  des  habitants,  la  compascuité  et  le  parcours  sont  des 
droits  d*une  haute  importance.  Aussi,  dès  la  fenaison  effectuée,  toutes  les 
prairies  sont  livrées  à  la  dépaissance.  En  1513,  on  pui  se  ménager  une  se- 
conde coupe  dlierbes  sur  une  étendue  de  20  ares  ii  centiares  dans  le  voi- 
sinage de  la  maison.  En  1536,  on  dut  se  la  réserver,  et,  ce  qui  jusque-là 
avait  été  Tacultatif,  devint  obligatoire  dans  l'intérêt  de  Tagriculture  et  pour 
la  consolidation  de  la  propriété  privée. 

(40)  La  Chandeleur  ou  Purification  :  le  2  février,  et  la  Saint-Georges  :  le 
S3  avril. 

.  (41)  Cette'  taille  de  la  Saint-Georges,  rémunération  du  pâtre  commun, 
était  le  ch&timent  des  habitants,  qui,  après  le  2  février,  laissaient  leurs 
bestiaux  vaguer  dans  les  propriétés  isolément  et  sans  gardien. 

(42)  La  chèvre,  cette  ressource  du  pauvre,  nuit  singulièrement  à  la  vé- 
gétation par  sa  dépaissance.  On  a  continué  à  prendre  des  précautions 
contre  cet  animal  dans  les  lois  rurale  de  1791  (lit.  II.  art.  18)  et  forestière 
de  1827  (art.  78, 110  et  199). 

(43)  Le  droit  de  clore  son  héritage  résulte  formellement  du  droit  de  pro- 
priété; il  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire,  sauf  le  cas  d'enclave 
(lois  des  28  8eptembre-6  octobre  1791,  tit.  I,  sect.  it,  art.  4  et  art.  674  et 
682  C.  Nap.).  \ 

D'après  l'article  671  du  Code  Napoléon,  les  haies  vives  doivent  être  plan- 
tées à  la  distance  d'un  demi-mètre  de  la  ligne  séparative  des  héritages. 

(44)  Allusion  encore  à  la  constitution  primitive  de  la  propriété  dans  le 
val  d'Orbey  (voir  supràf  p.  35,  note  32).  Jusqu'en  1536  les  arbres  frul- 
tiersr  loin  d'être  la  propriété  exclusive  du  maître  du  sol  sur  lequel  ils 
avaient  poussé,  restèrent  indivis  entre  tous  les  membres  de  la  communauté» 
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et  les  froils  se  partagèrent  entre  enx.  On  trouve  des  dispositions  analo- 
gues i  cet  usage  dans  ta  loi  de  Beanmont  (art.  48),  dans  la  coutume  de 
Lomfne  (tit.  XY,  art.  3S)  et  dans  celle  de  l'évèché  de  Metz  (lit.  Xlî, 
art.  93).  «  Arbres  sauvages,  fruitiers  percms  es  terres  labourables  ou  prai- 
ries non  closes  sont  de  commuuauté,  et  n^est  loisible  au  propriétaire  du 
fbnds  de  les  couper  sans  la  permission  du  seigneur  haut  Justicier.  •  Dans 
son  savant  ouvrage  sur  les  marches  et  les  villages^  le  professeur  Maurer 
cite  pour  rAllemagne  des  exemples  d*un  partage  semblable  à  celui  qui 
s'effectuait  Jadis  à  Orbey. 

(15)  Mise  en  liberté  provisoirement  et  sous  caution,  mesure  excellente 
qui  est  conservée  par  Particle  113  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(46)  En  général^  tontes  les  civilisations  se  sont  armées  de  défiances  et  de 
rigueurs  contre  les  gens  sans  aveu  et  les  étrangers.  Si  quelques  codes  bar- 
bares (L.  saL.  tit  XLIII,  et  L.  rip.^  lit.  XXXVI)  paraissent  traiter  les  au- 
balns  sans  trop  d'hostilité,  d'autres  (L.  borg.,  lit.  XXXVIII  et  XXXIX  ; 
legês  Inae.j  c.  ÎS  ;  Edwardi,  c.  27;  iEtbelstani,  c.  S)  poussent  la  suspicion 
et  la  sévérité  jusqu'à  adjuger  au  roi  la  personne  et  les  biens  de  ces  émi- 
granls.  De  là  le  droit  haineui  à  Tégard  des  étrangers.  Il  tire  son  principe 
de  l'organisation  sociale.  Au  moyen  âge,  pour  jouir  dans  la  société  d'une 
position  régulière,  tout  individu  doit  s*4w<mer  d'un  autre  homme.  L'étran- 
ger, tant  qu'il  b'a  pas  rempli  cette  condition,  qu'il  ne  s^est  point  choisi  un 
protecteur,  se  trouve  par  le  fait  en  état  d'insurrection  contre  la  loi  et 
Tordre  public,  fiebelle  et  homme  sans  aveu,  il  appartient  de  droit  au  sei- 
gneur haut  Justicier  sur  les  terreâ  duquel  on  le  rencontre. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  le  landgrave  de  la  haute  Alsace  exerce, 
en  1031  et  1315,  dans  certaines  communes  de  la  seigneurie  de  Hibeau- 
plerre,  le  droit  de  Wildfang,  c'est-à-dire  de  s'approprier  tout  homme  libre 
venant  du  dehors  se  tixcr  sur  leur  territoire  (  Schœp0in ,  Àlsat.  dtp/., 
n»*  880  et  883).  Peu  à  peu  on  se  départit  de  cette  pratique  odieuse,  de  celte 
chasse  à  l'homme  libre  mais  étranger,  et  la  condition  des  aubains  s'amé- 
iiofa.  Ils  finirent  par  acquérir  la  même  condition  que  les  hommes  au  mi- 
lieu desquels  ils  s'établissaient.  (Voir  luprd,  art.  13  du  Coutumier,  et  Bac- 
quet,  Droit  d'aubafhé), 

(4T)  Les  temps  anciens  avaient  rehaussé  la  condition  du  bourgeois  par  de 
nombreux  privilèges,  tels  que  :  le  droit  de  posséder  des  fiefs,  de  ne  pouvoir 
être  cité  en  justice  qu'au  lieu  de  leur  domicile,  de  ne  point  répondre  au 
duel  judiciaire  provoqué  par  un  étranger,  etc.  Notre  article  37  offre  un 
nouvel  exemple  de  ces  privilèges.  Mais,  de  toutes  les  faveurs  dont  jouis- 
saient les  bourgeois  d'Alsace,  la  plus  singulière,  en  même  temps  que  là  plus 
exorbitante,  était  celle  que  le  Mulhbusois  s'était  arrogée  par  interpréta- 
tion d'une  charte  d'Adolphe  de  Nassau  (anno  1293).  Piétry,  dans  sa  Chro- 
niqutêip.  81),  la  note  de  la  façon  suivante:  a  te  citoyen  trouve  dans  sa 
maison  un  asile  Inviolable;  il  île  peiiï  y  être  arrêté,  eût-il  même  Commis 
un  meurtre.  Au  contraire,  sur  sa  demande  les  magistrats  se  forment  en 
tribunal  devant  sa  maison,  et  11  leur  répond  de  l'intérieur  et  de  âa  fenêtre 
quand  eeh  est  possible.  »  (Voit*  également  Zwinger,  Chroni^;  Code  ma- 
nuscrit de  Mulhouse^  anno  t5ftl,  et  fif.  Eirsham,  Mvihouse  et  iks  Uberté^.)  - 
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Lb  droit  dUsile  ek  Alsace  est  une  matière  juridique  peu  connue  dans 
ses  détails.  Je  prépare  un  travail  sur  ce  sujet  intéressant. 

(48)  hsk  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  proclamée  par  le  statut 
de  1513,  reçut  successivement  des  restrictions  dans  le  val  d'Orbey. 

Ainsi,  à  partir  de  1536,  ou  ne  peut  être  boucher  qu*avec  permission  de 
la  justice  (art.  38  du  Coût.]. 

Pour  ouvrir  cabaret,  il  faut  une  autorisation  seigneuriale  et  payer  une 
redevance* annuelle  de  trois  livres,  quand  on  appose  enseigne  à  rétablisse- 
ment (Archives  du  Haut-Rhin,  Bailliage  d'Orbey,  E.  4).  Charles  IX  en 
France>  et  Charles  III  en  Lorraine,  avaient  tarifé  le  prix  des  repas  chex 
les  taverniers  et  hôteliers.  Les  Ribeaupierre,  à  leur  imitation,  promulgué* 
reat  des  édits  somptuaires  de  1515  à  16S9  (Archives  du  Haut-Rhin,  Sei- 
gneurie de  Ribeaupierre,  £.  706). 

Relativement  à  Texercice  de  la  boulangerie,  je  n'ai  rien  découvert  qui 
Tentravàt  i  malgré  cela,  je  suis  tenté  de  croire  qu'elle  t'était  point 
exempte  de  tout  obstacle  dans  la  vallée  d'Orbey. 

Les  trois  professions  précédentes  avaient  été,  au  moyen  ftge^  entourées 
partout  de  restrictions  et  de  privilèges.  En  voici,  pour  TAlsace,  un  exemple 
curieux.  A  Kogenheim  et  à  Sermersheim,  k«  aubergistes  n'ouvraient  éia- 
blissement  qu'avec  rautorisation  de  M°^«  Tabbesse  de  Niedermunster  et 
moyennant  finances.  Dans  leur  débit»  ils  devaient  avoir  deus  sortes  de 
vin^  du  rouge  et  du  blanc.  Les  honnêtes  gens  du  village  en  tarifaient  1ç 
prix  après  dégustation^  et  la  vente  avait  lieu  suivant  leur  estimation  (Ar- 
chives du  Ras-Rhin.  Rotule  colonger  de  1286. 6. 1687).  Adde  suprà^  pagea7, 

Juscju'en  1791  ces  trois  professions  demeurèrent,  en  France,  sous  le 
coup  de  prohibitions  ou  de  faveurs  analogues  à  celles  que  nous  venons 
d'Indiquef,  La  loi  des  9-17  mars,  en  les  rendant  libres  et  facultatives 
quant  à  leur  exercice,  les  soumit  cependant  à  des  mesures  de  police  dans 
UD  intérêt  de  moralité  et  d'ordre  public.  —  La  boucherie  est  réglementée 
par  les  décrets  des  6  février  1811^  5  mai  1813, 18  octobre  18S9^  ai  février 
1858  et  98  janvier  1860.  —  Après  des  épreuves,  le  décret  du  22  juin  IfidftS 
a  affranchi  la  boulangerie  de  toute  entrave.  —  En  revanche^  lé  décret  du 
5  décembre  1851  ne  permet  d'ouvrir  des  débits  de  boissons  à  consommer 
sur  place  qu'avec  une  autorisation  préfectorale. 

(49)  Voir  Code  Napoléon,  sur  les  causent  générales  de  qullité  des  con- 
trats, articles  1108  et  suivants;  sttr  la  résolution  de  la  vente  pourvilité  de 
prix^  article  1658  ;  sur  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  Sept  douzièmes^  article  1674  ;  sur  la  rescision  des  partages  pour  lésion 
de  plus  du  quart,  pour  dol  ou  violence,  article  887. 

Le  Codé  Napoléon  n'admet  pas  la  fescision  pour  cause  de  lésion  dans  le 
contrat  d'échange,  article  1706. 

(50)  Il  importe  de  remarquer  que  le  statut  arbitre,  pour  tous-  les  cas  de 
nullité  ou  de  rescision,  d'une  manière  ûxt ,  le  montanl  du  dommage  et 
le  quantum  de  l'Indemnité.  11  crée  une  pénalité  invariaUe. 

(51)  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  Retrait  lignsiger  le  i^étralt  sitecë^'- 
soral,  institutions  qui,  inspirées  iotttes  déttx  par  l'eèprit  de  eonirervatioh 
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des  biens  dans  ane  même  famille,  furent  jadis  légitimes,  tandis  qii^auJouN 
d'hui  elles  se  trouvent  dans  des  conditions  juridiques  très-différentes.  Le 
retrait  j^uccessoral,  c'est  le  droit  pour  un  cohéritier  de  se  faire  subroger 
dans  Tachât  fait  par  un  étranger  des  droits  successifs  de  son  cohéritier, 
afin  d'écarter  cet  étranger  du  partage.  Au  contraire,  le  retrait  Hgnager 
confère,  pendant  un  délai  déterminé,  à  tous  les  parents  du  vendetir  d'un 
immeuble  la  faculté  de  retirer  ce  bien  des  mains  de  l'acquéreur^  en  indem- 
Bisant  ce  dernier  du  prix  d*achat  et  des  loyaux  frais.  En  an^orisant  la 
première  de  ces  mesures  comme  avantageuse  à  Fintérèt  des  familles 
(art.  8il),  le  Code  Napoléon  a  écarté  la  seconde  par  un  motif  qni  avait 
déjà  déterminé  sa  proscription  de  la  loi  romaine  (Loi  19,  G.  De  contrahmèda 
empiioné).  Le  retrait  lignager  est  considéré  comme  une  grave  injustice  et 
un  obstacle  à  la  libre  transmission  des  biens.  Il  se  rattache  à  la  constitu- 
tion primitive  de  la  propriété  et  de  la  famille.  En  effets  la  terre,  par  una 
sorte  d'indivision,  mieux  formulée  dans  les  faits  que  dans  les  principes, 
semble,  à  l^rigine,  appartenir  à  tous  les  membres  d'une  même  famille.  Ec 
quand  le  propriétaire,  pressé  par  nn  motif  puissant,  la  faim  ou  une  mort 
imminente,  veut  vendre  son  bien,  il  doit  l'offrir  à  ses  parents,  en  commen- 
çant par  les  plus  proches,  et  il  ne  recouvre  sa  liberté  de  disposition  en  fa- 
veur d'un  étranger  que  sur  leur  refus  d'acquérir  {Leges  Waliica,  lib.  II, 
c.  16, 17,  et  lib.  IV,  c.  85  ;  L.  sax.,  tit.  XV,  §  3,  et  tit.  XVII,  §  1),  Voilà  ce 
qui;  dans  les  lois  anciennes,  sert  de  fondement  au  retrait  lignager.  Main- 
tenue dans  les  traditions  alsatiques  par  les  dtpl6mes,  par  les  contumiers 
(Livre  des  fiefs,  lib.  II,  lit.  XXXIX,  et  lib.  V,  Ut.  XIII  ;  Leges  Burcardi, 
ch.  II  et  Yi  ;  Miroir  de  Souahe,  ch.  cxii,  §  3]  et  les  statuts  municipaux^ 
cette  institution  est  restée  en  vigueur  {usqn'en  1790  dans  toute  la  pro- 
vince, excepté  à  Golmar,  où  elle  ne  fut  jamais  admise  (Ballet,  Conférences^ 
p.  70).  Les  règles  pour  intenter  l'action  en  retrait  variaient  singulièrement, 
suivant  les  localités,  soit  quant  au  délai,  soit  quant  aux  formalités  requises. 
L'article  40  du  Coutumier  indique  celles  qu'on  suivait  particulièremeat 
dans  le  yal  d'Orhey.  Ajoutons,  pour  les  compléter,  que  le  retrait  pouvait 
être  exercé  par  tout  parent  du  vendeur  du  côté  et  ligne  qui  avait  mis  le 
bien  dans  la  famille,  que  ce  parent  fût  le  plus  proche  ou  le  plus  éloigné, 
peu  importait,  pourvu  qu'il  se  présentât  le  premier  (Conseil  souverain, 
7  février  1699.  Arrêts  notables,  III,  p.  188).  Il  faut  dire  encore  qu'on 
avait  pris  certaines  précautions  contre  le  retrayani,  afin  qu'il  ne  rendit 
point  l'acquéreur  primitif  victime  d'un  dol  ou  d'une  fraude.  Ainsi  il  était 
parfois  soumis  à  un  serment  :  dans  tous  les  cas,  il  devait  garder  le  bien 
retiré  pendant  un  an  et  jour ,  sinon  l'acheteur  évincé  reprenait  ses 
droits. 

'    (59)  La  quarte  on  pot  équivaut  à  deux  litres,  deux  litres  et  demi. 

(53)  a  Les  prescriptions,  dit  Coquille,  sont  introduictes  pour  le  bien 
public,  à  ce  que  les  propriétés  des  choses,  et  les  droicts  ne  demeurassent 
tousjours  ou  fort  longtemps  en  incertitude  qui  engendreroit  une  confu- 
sion et  désordre  en  la  société  des  hommes  :  pourquoi  y  a  esté  préfixé  un 
temps  certain,  dedans  lequel  chacun  deust  estre  soigneux  de  rechercher 
sesdroits.  1  (Sic  1.  I,  D.  Deusucap.  et  prescript,^  41.  3).  Le  Gode  Napo- 
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léon  fixe,  autrement  que  le  Goutumier  d'Orl^ey^  le  délai  nécessaire  pour 
acquérir  par  prescription.  Le  temps  requis  est  de  dii,  vingt  et  trente  ans» 
selon  les  cas  :  article  8S60  et  suivants.  Comme  dans  noire  statut,  les  inca> 
pables  sont  protégés  contre  la  prescription  par  les  articles  2251  et  sui* 
vants  du  G.  N. 

(54)  De  tout  temps  il  a  été  d^usage,  au  val  d'Orbey,  que  s'il  se  trouvait 
des  enfants  au  décès  de  Tun  ou  l'autre  des  conjoints,  ces  enfants  rece- 
vraient, à  la  diligence  du  procureur  fiscal^  un  tuteur  qui  veillerait  sur  leur 
personne  et  leurs  biens.  Cette  prescription  paraissant  négligée,  un  décret 
de  1751  la  rappela  «et  prononça  une  amende  de  10  livres  au  profit  de  la 
seigneurie  de  Ribeaupierre  contre  le  conjoint  survivant  ou  les  parents  qui 
refuseraient  de  faire  procéder  à  cette  élection  du  tuteur  (Archives  du 
Haut-Rhin,  Bailliage  d*Orbey,  E.  3).  Dans  toute  TAlsace^  la  personne  et 
les  biens  des  mineurs  étaient  Tobjet  d*une  surveillance  particulière  (voir  les 
statuts  de  Colmar^  d*Obernai,  de  Bischwiller,  de  la  Petite* Pierre,  du  val 
de  Lièvre) .  Strasbourg^  qui  aujourd'hui  peut  encore  s'enorgtleillir  de  ses 
anciennes  institutions,  avait  confié  les  intérêts  des  mineurs  à  un  tribunal 
spécial,  dit  des  Vogtei-GerichL 

(55)  Cfr.  Coût,  de  Lièvre^  articles  35  et  suivants,  et  notre  Code  de  pro* 
cédure  civile,  titre  Des  saisies, 

(56)  La  rédaction  de  1536  donne  la  variante  que  voici  : 

«  Après  la  mort  d*un  père  et  d'une  mère,  les  enfanls  survivants  doivent 
partager  rhérédité  par  portions  égales  ;  si  l'un  d'eux,  pourvu  par  avance, 
se  contente  de  la  dot  qu'il  a  reçue,  que  ce  soit  peu  ou  beaucoup,  et  s'il 
n'élève  aucune  prétention  sur  la  succession,  ses  autres  frères  et  sœurs,  ses 
cohéritiers,  doivent  le  laisser  jouir  paisiblement  de  son  lot.  Mais  dans  le 
cas  où  11  ne  voudrait  pas  se  contenter  de  sa  dot^  il  devra  rapporter  tout  ce 
qu'il  aura  reçu  auparavant  et  partager  avec  ses  autres  cohéritiers  par  por- 
tions égales.  » 

(57)  Il  importe  de  remarquer  les  mots  ;  enfants  procréés  en  loyauté  de 
VMriage.  L'innovation  date  de  1564.  Les  enfants  naturels,  chez  les  Celles, 
concouraient  avec  les  enfants  légitimes  dans  la  succession  de  leur  père 
et  mère  (Waroeus,  de  Hiberniâ^  c.  8,  p.  40,  èdit.  1658.  Michelet,  Hist,  de 
France,  1,  148).  Même  règle  dans  l'édit  du  roi  lombard  Rotharis  (c.  150 
à  160).  Ici  les  bâtards  sont  totalement  écartés  du  patrimoine  paternel. 
Notre  Goutumier  indique  cependant,  dans  Tanicle  50,  en  quel  cas  et  à 
quelle  condition,  Ils  peuvent  être  gratifiés  de  donations.  Leur  condition 
actuelle,  sous  le  rapport  successoral,  est  déterminée  par  les  articles  756 
et  suivants  du  Code  Napoléon. 

(58).  Les  lois  barbares  avaient  imaginé^  dans  une  même  hérédité, 
différentes  sortes  de  biens,  différents  ordres  de  succession  et  différents  hé* 
ritiers.  L'Alsace,  à  la  renaissance  du  droit  romain^  rompit  avec  ces  tradi- 
tions germaniques  qui  restèrent  le  droit  commun  de  la  majeure  partie  de 
l'ancienne  France.  Fidèle  k  la  législation  justinienne«  elle  fonda  Tordre 
successoral  sur  une  base  indestructible  :  les  droits  du  sang  et  Tégalité 
absolue.  Aussi,  dans  notre  Goutumier,  point  de  distinction  entre  les  diffé- 
rents objets  de  la  succession,  soit  à  raison  de  leur  nature  (meubles  ou 
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immeubles),  soit  à  raison  de  leur  origine  (propres  ou  acquêls^  biens  pa- 
ternels ou  maternels);  point  de  distincUon  suivant  le  sexe  ou  la  primogé- 
niture  des  enfants,  |)Ourvu  qu*ils  soient  légitimes.  En  un  mot,  le  patri- 
moine, masse  Unique  et  bomogène^  se  divise  entre  tons  les  héritiers  par 
égales  parts  (Gfr.  C.  Nap.,  art.  733  et  745).  Cependant  le  levain  des  vieux 
temps  persista  en  deux  points  qu*il  f)iut  mettre  eu  relief. 

I.  Quoique,  en  principe,  on  ne  dislingue  point  les  biens  du  père  de  ceux 
de  la  mère,  par  exception  quelques  localités  de  la  province  avaient  retenu 
la  coutume  germanique  (L.  Tbnring.,  tit.  VI,  §§5  et  6;  L.  Burg,  lit.  LI^ 
§  3  ;  Leg.  Burkardi,  §  10  ;  Miroir  de  Souabe,  liv.  I,  cb.  cclxx  et  cclxxiii, 
édlt.  Seckenberg;  Miroir  de  Scixe,  liv.  I,  cb.  xxtii)  et  observaient  une 
double  succession  mobilière  :  la  Gerade  des  filles,  ou  SpindeltheU,  et  VHer' 
tuede  des  mâles,  ou  SchwerdtheU.  On  attribuait  aux  filles  le  linge,  les  vête* 
ments  et  les  bijoux  de  la  mère  ;  et  aux  fils,  les  babils,  Téquipement  mili- 
taire, le  cbaval  et  les  objets  mobiliers  à  l'usage  ordinaire  du  père.  Il  est 
probable  que  ces  dévolutions  particulières,  minimes  en  soi  et  se  compen- 
sant d'ailleurs  réciproquement,  ne  troublaient  pas  Tégaliié  des  partages. 
Si  par  basard  Téquilibre  était  détruit,  le  magistrat  avisait  à  son  rétablisse- 
ment en  admettant  les  deux  sexes  au  partage.  Ainsi  se  passèrent  les  choses 
en  1787  à  Munster,  où  le  luxe  féminin  avait  pris  accidentellement  une 
extension  excessive  et  préjudiciable  anx  hommes  (Archives  de  la  ville  de 
Ifnnster,  P.  F.  155). 

II.  Quoique,  en  principe  encoi^^  le  (Irolt  alsatlque  répudiât  toute  dis- 
llnction  de  sexe  et  de  primogénilure^  cette  règle  souffrait  exception  dans 
le  droit  de  juveignewie. 

Il  forme,  pour  les  successions  roturières,  le  côntre-piéd  de  Variasse  dans 
les  successions  nobles  :  H  attribue  non  pas  à  Tatné  des  enfants,  mais  au 
cadet  le  manoir  paterbet. 

Ce  droit  n^appartient  pas  en  propre  à  TAIsace.  Il  a  été  et  il  est  encore 
aujonrd*hni  en  vigueur  dans  certaines  parties  de  PAngleterre,  de  TAllema- 
gue,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse.  Jusqu'aux  lois  des  15  fnars  1790  et  S  avril 
1791,  lia  été  pratiqué  dans  le  Hainaut,  la  Flandre,  la  Picardie,  TArtois  et  lu 
Bretagne,  aussi  bien  qu'en  Alsace  (Merlin,  Quest,  de  droit,  v^  FéonALiTé). 

Sa  dénomihation  était  empruntée,  tantôt  à  Tétat  de  la  'personne  à  pour- 
voir ou  à  la  place  que  Télu  prenait  dans  la  famille,  tantôt  4  la  manière 
dont  le  privilégié  exerçait  son  droit ,  soit  à  son  |>rofit,  soit  contre  êës 
cohéritiers;  et  on  rappelait,  suivant  ces  distinctions  mol^ne^^  en  Artois, 
Picardie  et  Hainaut  ;  madeUtaàe  en  Flandre;  qttewiise  en  Bretagne  ;  dcc^ 
ou  préférence  (vorsitzgerichtiJceit)  en  Alsace. 

Dans  ces  diverses  contrées,  ta  juveigneurie  n*a  jamais  eu  le  caractère 
étendu  et  général  de  l^atnesse.  Elle  n'a  embrassé  ni  toutes  lés  classes  de 
la  société,  ni  tout  ië  territoire  de  la  province. 

Facultative  en  Alsace  pour  les  nobles  et  les  gens  élevés  en  dignité,  elle 
fut  toujours  obligatoire  pour  le  commun  peuple  et  la  population  Hirafe, 
mais  là  seulement  dû  elle  était  reconnue  comme  institution;  car^  coutume 
essentiellement  focale  dans  notre  province,  on  la  rencontre  présente  Ici 
dabs  un  village  et  défaillante  là  tout  à  côté.  Aussi  n'en  ai -je  découvert  Tap- 
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plicalloD  que  dans  les  lieux  dont  Toici  la  liste  :  comté  de  Fereite.  Arlhols- 
beim,  Biesheim,  bailliage  de  Kochersberg,  baronie  deBoUwiller,  bailliages 
de  ^au^holtz  et  de  tlumbach,  tiesingen,  bailliage  de  Brunstatt,  Gernay, 
Cbatençls.  Ebersheim,  Egaisbeim,  bailliage  d'Bscherswiller,  seigneurie  de 
GrauviUars,  Morvillars,  Mézire,  Thêoncourt  et  Bourogne,  comté  de  Fous- 
semange  et  Fontaine,  seigneurie  d'Herltsheim,  Hastatt^  Wœgllnshoffén, 
fiiisserea  et  Sulzbacb,  Ëirslngéù,  comté  de  Monljoie,  Biscb,  Eméricourt, 
Rnderbach  et  Bruebacb,  bailliages  de  Landser,  de  Ribeauvillé,  de  Zet- 
lenberg,  de  Guémar  et  de  Sainte* Marie  «au x^Mi nés,  comté  de  Horbourg, 
seigneurie  de  Riquewbir,  Rouffach,  5eppois-le-Bas,  prévôt^  de  Traubacb, 
bailUagei  de  Sîrentz,  de  WUtelshelm  et  de  Wtdensol,  coihiô  de  Ville. 

Je  dois  ajoliter  à  cette  liste  le  bailliage  d'Orbey.  Malgré  le  silence  du 
Coutumkr,  te  droit  d'accès  me  paratt  avoir  été  pratiqué  dans  cette  vallée  de 
même  que  dans  totites  les  antres  parties  de  la  seigneurie  de  Ribeaupierre. 

On  peut,  sans  exagération,  reporter  l*antiquité  de  la  juveignerle  jus- 
qu'aux premiers  habitants  de  TA Isace,  jusqu'aux  Celtes.  Les  lois  d'Houêl- 
Da,  écrites  au  dixième  siècle  en  langue  galloise,  sont  justement  considérées 
comme  le  plus  pur  et  le  plus  fidèle  miroir  des  usages  celtiques.  Or^  voici, 
4*aprè8  la  traduction  latine  dô  Woilon^  ce  qu'elles  nous  disent  de  Tinstitu- 
lion,  objet  de  nos  recherches  :  «  Yillanorum  fllii  in  fundos  paternes  non 
«  succèdent,  communes  enim  erunt  illis  cum  cseteris  villanis.  Fiuns 

«  TAMBN  NATU  MlNIHUS  CClUSLlBBT  EÛàtiH  PÂTBfe  HOBTUO,  D0HICIL1UM 

c  BJ0S  JVBB  Rbbeditabiô  habbbit.  »  {legês  W<aUcœ,  édit.  Wotton,  Lon- 
dres, 1730,  in-fol.,.  liv.  II,  <ihap.  xii,  fragm.  10  et  seq.}  Un  cas  singulier  fait 
t*ob]et  de  ta  disposition  suivante  :  <  SI  iino  parlu  femina  gemetlos  pepererit, 
«  et  partus  iste  sit  nltimus  quem  vir  ejus  ex  illà  tulerit,  oportet  matrem 
ë  scire  uter  eorum  kaito  jtmiôn  fuerit,  ut  ille  accipiat  domiciuvii 
«  PBtMCiPALB  et  affirmatlone  matris  res  Inter  ipsos  terminabitur^  si  incer- 
K  tum  fuerit  uter  eorum  uatu  maximus,  quis  minimus  sit,  et  necesse  sit 
«  alterum  altero  Juniorem  esse^  aeqaum  est  ut  domlctlinm  principale  inter 
«  Ipsôs  sequaliter  dividatur,  cum  ad  utrosqne  squatiter  pertineat...  Qui- 
«t  dam  Judices  affirmant ,  quod  usquedum  ceirtnm  f\ierit  uter  eorum  sit 
«  junior,  domicllium  debitum,  neutri  asslgnabitur.  »  (Liv.  V,  ehap.  t, 
a  fragm.  56,  p.  487.)  Dans  un  autre  passage  des  lois  walHques,  je  relève 
encore  sur  le  partage  des  successions  le  texte  suivant  :  or  Cum  fratres 
«r  hereditatem  paternam  inter  se  diviserint,  fbatbr  irATt  iltAiHUs  ha- 

<  BBBtt  DoHlcitiuii  PBiNCiPAiB^  cum  octo  jugcrls  et  instrumente  rustico 
«  et  omnibus  aediflciis  paternls  et  lebete  et  securi  ad  dissecanda  ligna  et 

<  cultro  :  bsec  enim  tria  pater  née  donare  nec  testamento  legare  poiest  uili 

<  niai  fllio  uatuminimo;  et  licet  oppignerentur  nunquam  décident.  Bt 
ff  tune  quillbet  frater  domlollium  cum  octo  jngeris  accipiet,  et  frater  natu 
«  minimus  dividit  et  seniores  gradatim  desoendendo  ellgent.  n  (Lib.  II, 
chap.  XV,  fragm*  l,  p<  tS9.)  Ainsi  la  coutume  celtique  réserve  au  plus  jeune 
des  enfants  mâles  la  maison  paterneUa,  le  domicile  principal  de  la  famille. 
Griceà  la  politique  des  Romains  et  des  Qermains,  qui  n'imposèrent  jamais 
de  force  aux  vaincus  leur  langue,  leuri  mœurs  et  leurs  lois  civiles,  elle  a 
survécu  t  leurs  invasions  et  elle  s'est  maintenue  à  iraws  les  siècles  juaqu'si 

-4 
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notre  ftge.  Je  citerai  une  triple  preuve  de  sa  persistance  en  Alsace: 
d^abord  le  diplôme  délivré  en  SU  par  Louis  le  Débonnaire  à  Tabbaye 
d*Bbermunster  :  «  Si  quis  autem  de  familia  ecclesiae  obierit..,  junior 
«  riLius  si  de  familia  ecclesis  fuerint  cum  matre  intbodatvr  »  (Grandi- 
dier^  Histoire  d^ Alsace»  liv.  I,  chap.  ii,  p.  158,  prob.,  n®  87);  en  second 
lieu^  le  statut  de  Ferelte,  qui,  en  1567|  qualifie  ce  privilège  du  cadet  de 
coutume  des  ancêtres,  observée  de  toute  antiquité  et  se  perdant  dans  la 
nuit  des  temps;  enfin  les  usages  locaux. 

Voici  comment  la  juveigneurie  fonctionnait  chez  nous  dans  le  dernier 
état  de  la  législation. 

Chez  le  roturier,  bourgeois  ou  paysan,  le  manoir  paternel  appartient  au 
plus  jeune  des  enfants ,  sans  aucune  distinction  de  sexe.  Par  exception 
à  ce  principe,  dans  certaines  localités  (Bolwilier,  Inghollz,  Riimbacb, 
Hésingen,  Brunstatt,  Cernay,  Ebersheim,  Ribeauvillé,  Zellenberg,  Sainte- 
Marie,  Wittelsheim,  Gbatenois  et  Granvillars),  le  droit  d*accës  se  concen- 
tre exclusivement  dans  la  descendance  masculine,  et,  à  défaut  d^enfants 
m&les,  s*éieint  sans  jamais  passer,  comme  ailleurs,  à  la  postérité  fémi- 
nine. Lorsqu*il  advient  aux  filles  sans  concurrence  avec  des  frères,  c*est, 
suivant  In  règle  ordinaire,  la  plus  jeune  d'entre  elles  qui  exerce  Toption  ; 
cependant  ici  encore  une  exception  et  une  singularité.  Tandis  qu'à 
Montjoie ,  Hirsingeu,  Emericourt,  Ruderbach  et  Bruebacb,  filles  aînées  et 
cadettes  demandaient  au  sort  la  désignation  de  celle  qui  retiendrait  la  ré- 
sidence de  ses  ancêtres,  à  Artbolsheira  et  à  Esclierswiller  Tannée  jouit  tou- 
jours par  préférence  dq  droit  d'accès. 

La  juveigneurie  étant  la  suite  d*une  qualité  de  comparaison,  on  investit 
du  privilège  Tenfant  qui  se  trouve  le  cadet  au  moment  du  décès  de  ses 
père  et  mère,  et  le  putné  du  fils  putné  décédé  pendant  la  vie  du  père 
D*acquiert  jamais  le  droit  de  représenter  son  auteur  dans  la'succession  de 
son  grand- père,  sinon  à  Ferette  et  à  Ebersheim.  Il  importe  peu,  d'ailleurs, 
qu*au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  cadet  soit  majeur  ou  mi- 
neur. Denx  ou  trois  statuts  locaux  exigent  toutefois  que  le  juveigneur  soit 
en  état  de  posséder  par  lui-mèn[ie  et  affranchi  de  toute  tutelle  ou  curatelle. 
Un  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace,  en  date  de  17ii,  décida  que  le  der- 
nier né  d*un  premier  lit,  fût-il  seul  enfant  survivant  de  cette  union,  exer- 
cerait l'option  par  préférence  au  dernier  né  d'un  deuxième  lit  (Arrêts  no- 
tables, t.  III,  p.  289).  Mais  cette  pratique,  propre  à  certaHis  villages 
était  condamnée  par  le  reste  de  la  province,  et  c'est  toujours  le  cadet  da 
deuxième  lit  qui,  dans  l'hypothèse  précitée,  use  du  droit  d'accès. 

Nulle  part  je  n'ai  vu  qu'on  fixftt  un  délai  pour  intenter  cette  action.  Se- 
lon toute  apparence,  ce  délai  est  le  même  que  pour  exercer  le  retrait  llgna- 
gor,  c'est-à-dire  variable  selon  les  lieux  :  ici  quinze  jours,  là  trois  semai- 
nes, et  le  plus  généralement  un  an  et  un  jour. 

•  En  Picardie  et  en  Flandre,  la  maisneté  porte  simultanément  et  sur  des 
objets  mobiliers,  et  sur  des  biens-fonds. 

En  Alsace,  au  contraire,  elle  est  toute  immobilière  ;  elle  n'embrasse  que 
la  maison  paternelle,  Chesal^Gulthotf,  sans  qu'on  se  préoccupe  de  son  origine, 
que  la  maison  provienne  du  patrimoine  du  père  ou  de  celui  de  la  mère.  Par 


COUTUfilES  DU  VAL  d'oRBET.  509 

maison  paternelle,  on  entend  non-seulement  le  bâtiment  d*babitation,  mais 
encore  les  cours,  granges,  écuries,  jardins,  et  même  les  biens  emphytéo- 
tiques. Pourtant  à  Guémar,  Zellenberg ,  Sainte-Marie  et  Ribeauvillé,  la 
prérérence  ne  s'étend  à  ces  dépendances  qu'autant  qu^elIes  sont  intime- 
ment rattachées  à  la  maison.  Quand  dans  Théritage  à  partager  il  existe 
plusieurs  maisons,  on  procède  de  la  façon  suivante  :  le  cadet  des  enfants 
prend  celle  qui  lui  convient,  et  les  autres  maisons  sont  estimées  au  profit 
de  ses  frères  en  remontant  du  plus  jeune  à  Talné  ;  s'il  y  a  moins  de  maisons 
que  d'enfants,  les  non  privilégiés  prennent  un  immeuble  quelconque,  jar- 
din^ verger,  prairie^  vigne  ou  terre  arable.  Lorsque,  au  contraire,  la  succes- 
sion se  compose  de  plus  de  maisons  que  d'enfants,  on  renouvelle  le  partage 
d'après  l'ordre  précédent;  et,  dans  quelques  localités  où  les  mftles  sont  pri- 
vilégiés, on  attribue  ce  surplus  des  maisons  aux  filles  exclues  jusque-là,  et 
en  commençant  par  la  cadette. 

Â  la  différence  de  l'atnesse,  c^ui  fait,  selon  l'expression  de  Pasquier  (Ae- 
cherches^  liv.  II,  cb.  xviii],  au  premier-né  mdle  une  plus  large  pari  au  gà" 
teaUt  le  droit  d'accès  respecte  scrupuleusement  dans  notre  province  l'égalité 
successorale;  et  si  le  puîné  des  enfants  a  l'avantage  de  garder  la  maison 
paternelle,  il  ne  l'obtient  pas  sans  indemniser  ses  cohéritiers.  Des  experts^ 
après  avoir  de  concert  avec  ceux-ci  visité  la  maison  de  haut  en  bas,  déier-- 
minent  le  taux  de  la  récompense  aussi  exactement  que  possible  ;  et,  en  cas 
d'exagération,  le  magistrat  appréciateur  suprême  augmente  ou  diminue 
leur  évaluation  selon  la  plus  stricte  équité.  Une  fois  ces  opérations  termi- 
nées et  le  prix  de  la  maison  arrêté,  le  juveigneur  entre  en  possession,  et 
solde  à  ses  cohéritiers  le  prix  convenu,  soit  au  comptant,  soit  à  termes 
amiablement  fixés.  Le  payement  de  l'indemnité  est  tellement  obliî^atoire, 
que  si  le  cadet  meurt  avant  de  Tavoir  effectué,  son  fils  cadet  ne  peut  re- 
cueillir par  succession  la  maison  mortuaire,  et  celte  maison  est  dévolue  au 
plus  jeune  frère  du  décédé. 

Tel  est  le  droit  d'accès  en  Alsace;  telles  sont  ses  règles. 

Maintenant  quelle  est  la  cause  du  singulier  privilège  accordé  au  dernier 
né  des  enfants?  Cette  question  a  été  posée  plus  d'une  fois  et  elle  a  reçu 
les  quatre  solutions  suivantes  : 

10  L'affection  exclusive  vouée  par  les  père  et  mère  à  l'un  de  leurs  en- 
fants a  été  tour  à  tour,  selon  qu'elle  se  portait  sur  le  premier  ou  le  dernier 
né,  assignée  comme  fondement  aux  droits  de  juveigneurie  et  d'aînesse.  Les 
champions  réciproques  de  ces  deux  institutions  ont  même  prétendu,  en 
s'étayani  de  Tautorité  des  livres  saints,  que  chacune  d'elles  avait  été  mar- 
quée du  sceau  divin  (Bouchel,  v«  Ainbssu  ;  Macaûlay,  Histoire  d'Angleterre, 
traduction  de  Peyronnet,  I,p.  53).  Tiraqueau  {Deprimogenituraeinobilitate], 
a  pousse  l'exagération  encore  plus  loin  :  il  a  soutenu  que  la  prédilection 
pour  l'alné  n'était  pas  seulement  propre  à  Thomme,  mais  qu'elle  était  par- 
tagée par  tous  les  animaux  vivants  dans  les  airs,  sur  la  terre  et  dans  les 
eaux.  Ses  incroyables  efforts  d'érudition  ne  nous  ont  pas  convaincu.  A  nos 
yeux,  la  thèse  contraire  ne  serait  ni  plus  vraisemblable,  ni  plus  sérieuse, 
ni  plus  concluante.  De  pareilles  théories  ne  sont  que  jeux  d'esprit.  Une  loi 
invariable  de  la  tiature,  c'est  l'amour  égal  des  parents  pour  tous  leurs  en- 
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fants  ;  et  Teugéraiioa  de  leur  tendresse,  soit  au  profit  de  Talaé,  soit  au 
profit  du  cadet,  n'a  é(é  et  ne  sera  jamais  qo^une  déviation  bizarre  et  dé- 
plorable de  cette  loi.  Dès  lors,  comment  asseoir  deui  instilutious  dissem* 
blables  par  leur  &ge,  leur  esprit  et  leur  but  sur  un  même  fait  anomal? 
Comment  leur  donner  pour  raison  d'être^  à  elles  qui  ont  vécuj  à  travers  les 
siècles,  parallèles  et  persistantes,  un  caprice  ou  une  faiblesse  de  Tbomme? 
Ces  éléments  opposés  n'offrent  point  de  combinaison  possible*  Aussi^  celte 
interprétation  des  origines  de  la  juveigneqrie  ou  di^  Talnesse  est-ellQ  com-* 
plétement  abandonnée* 

90  Dirons-nous,  avee  certains  ennemis  du  mojren  Ige  (Laya,  DroU  aiH 
glais,  l,  p.  aiS;  Jaucourt,  dans  VEnoycktpédie;  Selden),  que  ceUe  Institution 
de  la  maisnetô  prend  sa  racine  dans  ledroM  du  m0nmix'.  Les  seigiieruri  féo* 
daux  revendiquant  le  privilège  de  passer  la  première  nuit  du  mariage  avec 
la  femme  de  leurs  tenanciers;  ceux-ci,  dans  la  crainte  que  leur  premier  en- 
fant fût  le  fruit  de  ce  libertinage,  avaient  imaginé  de  dépouiller  ce  fils  aloé 
de  leur  patrimoine,  et  ils  instituaient  le  cadet  pour  leur  héritier.  Pour  qu'une 
pareille  opinion  mérite  crédit,  il  est  de  toute  néoessité  que  le  droit  du  sei- 
gneur soit  antérieur  au  droit  de  juveigneurie  ;  qu'il  ait  été  exercé  en  Orient 
aussi  bien  qu'en  Occident,  cbex  tous  les  peuples  où  a  Qeuri  le  privilège  da 
dernier  né;  et  que  celte  honteuse  redevance  ait  toujours  été  acquittée  eq 
nature  par  les  vassales.  Or,  Thistoire  apporte  des  enseignements  contraire»^ 
Le  droit  du  seigneur^  parfaitement  inconnu  à  certains  peuples  qui  ont  pra- 
tiqué la  maisoeté,  n'apparaît  qu'en  Occident  et  au  cours  du  ntoyea  âge. 
Bien  plus^  il  n'a  jamais  été  soldée  d'après  des  témoignages  impartiaux,  que 
par  une  prestation  en  argent  ou  en  denrées,  (ftlichelet,  Origines  du  droUt 
p.  963;  Veuillot,  Droit  du  stigmwr  ;  Gibrario,  Economie  polUiqWj^  l,  p.  38; 
Bouthors,  Coutumes  d'Amiens^  \.  p,  46i^.)  En  admettant  même,  par  suppo» 
sition,  l'abus  de  la  force  et  la  redevance  en  nature,  pourquoi  la  préférence 
du  père  tombe-t-elie  sur  le  dernier  né  plutôt  que  sur  le  second  des  enfants, 
alors  qu'on  ne  peut  invoquer  contre  celui-ci  la  présomption  d'îll^itimiié 
alléguée  contre  son  frère  atné?  Ce  système  n*explique  point  du  tout  celte 
nouvelle  bizarrerie.  Les  invraisemblances  et  les  incertitudes  dont  il  est 
d'ailleurs  entaché  le  condamnent  et  le  doivent  faire  rejeter. 

3^*  D'autres  auteurs  mieux  avisés  out  produit  déjà  une  explication 
plus  plausible ,  quoique  erronée  encore  à  certains  égards.  Suivant  eut 
(Liltleton,  Coutumes  anglo-normande^^  sect.  qcxi;  Encyclopédie  de  1785, 
vi>  M^iSNSTÉ  et  Qubvaisb;  Merlin,  Répertoire,  v«  Maisketé;  Bléîrji 
dans  la  Jurisi^ruéence  de  la  Cour  de  Colmar^  X^ÇIII,  p., 369),  la  juvei- 
gneurie aurait  été  epgcndrée  et  introduite  dans  les  coutumes  des  peuples 
par  l'esprit  de  justice  des  parenls  envers  tous  les  enfants.  Les  aines, 
outre  qu'ils  sont  élevés,  entretenus  et  établis  aux  frais  de  la  famille,  reçoi- 
vent encore  dans  tes  fiefs  une  part  plus  considérable  que  leurs  frères. 
La  plupart  de  ces  avantages  échappent  aux  cadets  ;  Us  échappent  surtou' 
au  dernier  né,  qui,  a  s'il  lui  manque  père  et  mère,  pour  causfe  de  sa  jeu- 
nesse, se  peut  le  plus  moins  de  tous  ses  frères  lui-même  aider.  »  Afin 
donc  de  secourir  la  détresse  de  ce  jeune  orpbelio,  et  de  lai  perpiettre  de 
su)>veniv  à  tous  les  besoins  de  la  vie,  on  lui  a  r^mia  éqnitablement  le  meil« 
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leur  lot  des  successions  roturières.  Cette  argumentatiûD,  quirenferooe  cer- 
tains aperçus  vrais,  pèche  cependant  par  plusieurs  côtés.  £Ue  méconnaît  la 
haute  antiquité  du  droit  de  juveigneurie  ;  elle  ne  tient  pas  compte  de 
rignorance  des  fiefs  par  les  peuples  primitifs,  elle  oublie qu* en  Alsace  le 
cadet  des  enfants  était  privilégié  sans  aucune  distinction  de  classe  sociale 
[Arrêts  notables f  III,  p.  257}^  et  que  le  Gef»  tout  en  admettant  pour  sa  (raiis- 
mission  le  privilège  de  sa  masculinité»  repoussait  le  droit  d'aînesse.  Il  fa\^t 
donc  chercher  une  autre  solution  à  ce  problème. 

40  Le  P.  du  Halde,  Montesquieu  {Mspnt  d^  lot«,  liv.  XVIII.  chap.  xxi)t 
Blackstone  iMs  anglaisfs^  traduction  Cbompfé,  U,  p.  34K)  ^t  Qouard  (iUi* 
ciennes  lois  françaises^  l^  p.  244)  nous  Topt  donpée.  Ils  se  sont,  à  mon  sens, 
beaucoup  plus  rapprochés  de  la  vérité,  sans  avoir  cependant  fourol  une; 
interprétation  tout  à  fait  satisfaisante  et  complote  des  arlginea  du  droit  de 
juveigueurie.  Us  ont  proclamé  cette  institution  uoe  loi  de  Tordre  social 
chez  les  peuples  pasteurs  et  les  races  voyageuses.  C'est  toujours,  disent- 
ils,  le  dernier  né  des  m&les  qui  est  Théritier  par  la  raison  qu'à  mesure  que 
les  atnés  sont  en  état  de  mener  la  vie  npmade,  de  conduire  les  (rpupeauz 
et  de  se  livrer  au  commerce,  ils  sortent  de  la  maison  paternelle  avec  une 
certaine  quantité  de  bétail  et  de  marchandises  donnés  par  le  père»  et  ils 
vont  former  une  nouvelle  habitation.  Le  dernier  né  des  mâles  qui  reste . 
dans  la  maison  avec  son  père  est  donc  son  héritier  naturel. 

Cette  tfaèse^  justifiée  par  les  récits  historiques,  n*a  d'autre  inconvénient 
que  de  ne  point  rendre  compte  du  motif  pour  lequel,  dans  les  usages  alsa- 
tiques  et  quelques  autres,  la  fille  dernière  née  est  mise  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  le  fils  dernier  uét  Cette  lacune,  je  vais  t&cher  de  U  oonU>ler  en 
développant  les  principaux  membres  de  cette  thèse  au  point  de  vue  plus 
spécial  de  notre  province  d'Alsace^ 

L'émigration  des  aînés  est  un.  fait  .constant  dans  la  vie  des  peuples  pri-> 
mitifs.  Il  se  reproduit  chez  les  premiers  habitants  des  bords  de  la  Baltique 
et  de  la  mer  Noire,  des  rive^  du  Danube»  du  fihin  et  de  |a  Tamise>  aussi 
bien  que  chez  ceui  de  la  haute  Asie. 

La  race  belliqueuse  des  Germains  et  des  ScandinaveSj  comme  la  race 
pastorale  des  Kimri  et  des  Celtes,  obéit  à  cette  loi. 

«  Âpud  DanoSt  pater  filios  aduîtos  a  se  peUebat,' pr<^terç[Uam  iinum  9110111 
sui  juris  heredem  relinquebat.  9  (Guillaume  d»  Jumiége,  Chron»  normaiifi., 
llb.  I ,  cap.  î  ;  adde  Wheaton ,  Histoire  des  peup^s  du  Nord  »  traduction 
Guillot,  p.  210  et  251.) 

Pour  les  Celtes,  même  témoignage  que  pour  les  Normands,  et  en  termes 
identiques,  dans  le  chroniqueur  Walsiagbam  {YpodegmaNeuêirùBy  cap.  i). 
A  celte  notion  générale  sur  le  sort  des  atnés,  les  lois  walUques  (llb.  Il, 
cap.  XXX,  p.  179)  ajoutent  cette  indication  précieuse  ;  A  Tftge  de  qualorae 
ans,  le  jeune  Celte  passait  de  la  puissance  du  père  dans  celle  du  chef  poli* 
tique;  il  épuisait  alors  totalement  rautorité  paternelle  sur  sa  personne  et 
ses  biena^  et  il  formait,  grâce  à  cette  dissolution  des  liens  de  la  famille 
lïaturelle,  une  nouvelle  famille  pastorale  et  agripole^ 

Ces  habitudes  celtiques  et  Scandinaves  étaient,  diaprés  César  et  Tacite^ 
communes  à  certaines  tribus  germaniques. 
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Biles  se  nuIntiBrent  donc,  après  les  grandes  invasioBS  do  cinquième 
siècle,  dans  quelques  régions  rurales  île  la  France,  de  F  Allemagne  et  de 
TAngleierre,  là  où  les  conquérants  apportèrent  des  mœurs  analogues  à 
celles  des  populations  indigènes,  là  surtout  où  le  noyau  celtique  resu  plus 
par,  plus  homogène  et  plus  puissant. 

Dans  notre  proTince  d*Alsace,  les  aînés  continuèrent,  comme  piéoédem- 
ment,  à  s*éIoigner  de  bonne  heure  du  toit  paternel  en  emporunt  une  dot, 
et  en  fadssant  au  cadet  le  surplus  de  la  succession.  Parmi  les  nombreuses 
dispositions  du  Miroir  de  Souabe  qui  attestent  cette  coutume  V*  parL, 
diap.  CGUxxrr,  oclxzxt,  cclxxxix,  gcxc,  oczci  et  cocLxxxni),  je  me 
bornerai  à  citer  la  soiranle  (cbap.  gglxxxy)  :  «  Si,  dans  b  snccessioB 
Ji  partager,  il  existe  un  bien  rural  avec  une  maison  habitée  par  le  chef  de 
famille  (Sedd^  Amtddi,  ce  bien  échoit  aux  fils  qui  n^ont  pas  encore  reçu 
le  sabside  paternel  à  resclusion  de  leurs  sœurs...  S*il  n^j  a  rien  abtre  dans 
rhérédiléque  ce  bien  rural,  il  dépend  de  la  volonté  et  de  b  générosité  des 
frères  de  donner  à  leurs  sœurs  ce  qn*ils  jugent  à  propos...  Si,  parmi  les 
enHants,  il  y  a  plusieurs  fils  déjà  pourvus  d*une  dot,  alors  ce  bien  rural 
demeure  aux  fils  qui  n*ont  pas  encore  été  apanages...  Et  s*îl  reste,  pour 
héritiers,  des  enfants  de  Tan  et  l'autre  sexe  non  dotés  et  non  congédiés  de 
.  la  maison  paternelle ,  le  bien  'rustique  appartient  aux  fils  de  droit  et  par 
préciput.  1  Le  Cootumier  d^Orbey,  au  chapitre  des  Hérilanccs  (art.  43). 
rappelle  lui  aussi  ces  habitudes  d'émigration  naturelles  à  la  faimille  alsa- 
tique.  Ces  instînctsnomadesdes  aînés,  éminemment  vigoureux  aux  douzième 
et  seizième  siècles.  n*ont ,  au  dix-neuvième,  rien  perdu  de  leur  force  ;  et 
aojourd*hui  encore,  nos  jeunes  compatriotes  vont  fréquemment  demander 
à  une  terre  étrangère  les  ressources  de  la  vie  ou  un  établissement,  que  le 
foyer  xlomestique  ne  leur  offrirait,  ni  avec  autant  de  facilité,  ni  avec  au- 
tant d'avantages.  Avec  de  telles  mœurs,  le  manoir  des  ancêtres  restait 
donc  d^une  façon  inévitable  et  pour  ainsi  dire  fatale  à  celui  des  enfants 
qui  ne  s'était  point  séparé  du  père,  qui  ne  s*était  point  établi  au  dehors,  et 
qui  n'avait  point  été  doté  par  anticipation  ;  en  un  mot,  le  cadet  devenait 
rbérîtier  naturel  et  nécessaire  du  chef  de  la  famille. 

D'un  autre  côté,  entre  rinsiitation  de  la  juveigneurie,  h  nature  do  sol  et 
b  vie  pastorale,  il  existe  une  relation  directe  et  étroite.  En  jetant  un  coup 
d*œil  sur  la  géographie  physique  des  contrées  où  ce  droit  a  vécu  et  pros- 
péré, on  s'aperçoit  que  son  existence  ne  s'est  développée  et  soutenue  que 
dans  des  conditions  tout  à  fait  particulières  ;  que  là  où  il  y  avait  abondance 
de  prairies,  de  forêts,  de  landes,  de  terres  vagues  et  de  cours  d*eau  ;  que  là 
où  la  vie  pastorale  a  été  facile  et  supérieure  à  la  vie  agricole. 

Sous  ce  rapport,  TAlsace,  encaissée  entre  le  Rhin  et  les  Vosges,  fertili- 
sée par  une  multitude  de  petites  rivières,  riche  en  gras  pâturages  de  tous 
temps  célèbres,  a  été  non  moins  privilégiée  que  d^autres  provinces  où 
a  subsisté  le  droit  de  maisneté  (Pabtinat  du  Rhin,  grand-duché  de  Bade, 
Wurtemberg,  Westphalie,  Suisse,  Hainaut,  Picardie,  Artois,  Flandre, 
basse  Bretagne,  comté  de  Kent,  et  pays  de  Galles).  Aussi  les  premiers 
habitants  de  notre  province,  les  Celtes,  éublls  au  sein  de  campagnes 
belles  et  fécondes,  élevaient-ils  dMnnombrables  tronpeanx  (Schœpflin-Ra- 
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venei^  Aisace  îOmtrée,  passkn;  Cbauffour,  Hist.  d'Alsace,  11^  p.  817;  Le- 
vraultet  ^oihmMeVj  Musée  pittoresque,  v»  Val  d'Orbbt;  César,  De  h^. 
gaU»,  iib.  IV,  cbap.  ii;  Straboo,  lib.  IT,  p.  177  ;  Grandtdier,  Bist,  tT Alsace, 
p.  29  et  40). 

Ces  mœurs  pastorales  de  nos  aleux^  après  avoir  résisté  çà  et  14  à  la  triple 
révolution  de  la  conquête  romaine ,  de  Tinvasion  germanique  et  de  l'im- 
mobilisation delà  société  sur  le  sol^  sont  arrivées  indélébiles  jusqu'à  nous 
sous  rinfluence  de  ces  conditions  territoriales  spécialement  favorables. 

Pour  démontrer  re&actitude de  celte  assertiouj  je  ne  prendrai  point  d'autre 
exemple  que  les  localités  mentionnées  à  la  page  43.  Echelonnées  le  long 
des  Vosges  ou  situées  en  plaine  à  proximité  de  cours  d'eau,  elles  nous  rap- 
pellent, par  la  désinence  finale  de  l^r  dénomination,  une, origine  rustique 
et  des  domaines  isolés  d'abord  au  milieu  des  champs  :  elles  nous  révèlent, 
à  quel  genre  particulier  d'industrie  se  livraient  leurs  habitanlSy  par  la 
forme  de  ces  demeures,  qui  sont  encore  aujourd'hui,  comme  au  temps  de 
César  et  d'Auspne,  entourées  d'un  vaste  espace  gazonné  où,  dans  l'enceinte 
d'une  baie^  le  bétail  prend  en  liberté  ses  ébats  et  sa  nourriture  (César,  De 
bell,  galLt  lib.  VIII^  cbap.  tiii;  Varron,  De  rerusticd^  lib.  I^  cbap.  xiii  ; 
Ausone,  MoseUane  ;  M.  Haoauer,  cppi  citt.  passkn), 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  contester  ces  signes  matériels  du  passé/ 
j'opposerai  un  autre  témoignage  irrécusable.  Qu'ils  ouvrent  les  diplômes, 
qu'ils  consultent  les  constitutions  de  ces  campagnes  (Schoepflin,  Alsatia 
dipL  ;  M.  Hanauer,  Constitutions,  passim,  et  5upra,  p.  Sa),  ils  verront,  au 
chapitre  des  devoirs  imposés  aux  tenanciers ,  l'obligacion  pour  les  colons 
d'élever  des  troupeaux,  par  suite  d'entretenir  des  prairies,  de  conserver  le 
sol  forestier  ;  ils  verront  l'obligation  d'acquitter  les  redevances  en  animaux 
domestiques  aussi  souvent  qu'en  denrées  et  en  argent,  si  toutefois  les  deux 
modes  de  prestation  ne  sont  point  réunis  ;  ils  verront  les  bouviers  affraa- 
cbis.xle  certaines  contributions. 

Ceci  montre  quel  haut  prix  on  a  toujours  attaché  à  l'élève  du  bétail  :  elle 
n'a  pas  moins  d'importance  que  la  culture  même  du  sol,  et  ne  mérite  pas 
moins  d'honneur.  Ces  deux  industries  sont  sœurs  ;  dans  la  vie  des  campa- 
gnes, elles  doivent  s'entr'aidcr  et  se  compléter.  Aussi  Ton  a  assis  leur  pros- 
périté commune  sur  la  même  base  :  l'indivision  de  la  censé  du  manoir  pa- 
ternel. Cette  censé,  quel  que  soit  son  but,  agricole  ou  pastoral,  ou  tous  deux 
à  la  fois,  ne  peut,  à  aucun  titre  et  sous  aucun  prétexte,  être  morcelée. 

Celte  indivisibilité  de  la  tenure  (Giilthoff)  est  un  fait  aussi  général  qu'an- 
cien et  signiûcatif  chez  tous  les  peuples  qui  ont  pratiqué  la  juveigneurie. 
Des  lois  tartares  et  celtiques,  elle  est  arrivée^  en  passant  par  te  Miroir  de 
Souabe  et  les  diptômes^  dans  les  coutumes  de  nos  pères  (Montesquieu,  Esprit 
des  lois,  liv.  XVIII,  chap.  xxi  ;  L.  Wallicœ,  lib.  II,  chap.  xii,  xv  et  xvii  ; 
lib.  IV,  chap.  lxxxvj  lib.  V,  chap.  v;  Miroir  de  Souabe,  1"  part., 
chap.  CCLXXXY  ;  une  charte  inédite,  déposée  aux  Archives  des  Vosges  et 
délivrée  en  1464  pour  les  biens  que  l'abbaye  d'Elival  possédait  en  Alsace, 
porte:  a  Si  les  tenanciers  ont  plusieurs  héritiers,  ces  hoirs  ne  doivent  di- 
viser la  tnénantie.  Mais  cette  ménantie  devra  demeurer  à  Cun  des  héritiers  seu- 
lement,) n  Elle  offrait,  quant  à  la  maisneié,  l'inappréciable  avantage  de  con- 
TOMG  X.  33 


M4  COUTUMES  DU  VAL  o'ORBEY. 

cilier  trois  intérêts  opposés  :  ^  celui  des  afoés*  qai,  dotés  par  antidpatioQ, 
n'avaient  point  à  rapporter  leur  avancement  d^hoirie  à  la  succession  pater* 
nelie;  — >  celui  du  cadet,  qui»  héritier  unique  du  domaine  rural,  était  plus 
en  mesure  par  la  diminution  des  frais  d'administration  d^obtenir  dans  une 
vaste  exploitation  des  résultats  rémunérateurs  de  son  travail;  —  et  celui 
(du  maître  du  sol,  qui,  en  face  d'un  tenancier  riche,  était  mieux  assuré  du 
payement  des  redevances.  (Voir  UsemmU  de  fire/a^^.Rohan,  art.  19  ;  Oiioo 
Tabor,  Opéra  varia,  I,  p.  947  ;  Lettre  du  bailli  de  Bollwiller,  adressée  eu 
1738  au  premier  président  du  conseil  souverain  d'Alsace.)  Cette  concen- 
iration  des  forces  rurales  dans  une  main  unique  donnait  à  la  juveigneuric 
une  sorte  d'allure  féodale,  et  en  faisait  dans  Tordre  rustique  le  majorai  du 
puiné.  Cette  apparente  similitude  avec  Talnesse  sauva  notre  institution 
partout  où  elle  était  établie,  et  lui  ménagea,  au  sein  d'un  milieu  social 
hostile,  les  moyens  de  triompher  des  vives  attaques  dont  elle  fut  l'objet 
(Voir  ces  attaques  dans:  Furie,  Sur  l'usement  de  CornouaiUes;  Lettre  du 
'  prévôt  de  Traubacb  à  M.  de  Corberon  en  1739;  Garran  de  Coulon,  VEwy' 
(Hopëdie,  v"  Qdbtaisb). 

jlprès  avoir  expliqué  comment,  cbes  quels  peuples,  dans  quelles  condi- 
tions territoriales  et  par  quelles  causes  économiques  le  dr0it  de  juveigneu- 
rie  a  été  institué  et  maintenu,  je  dois  dire  le  motif  pour  lequel,  à  mon 
sens,  en  Alsace,  la  fille  dernière  née  a  été  mise  sur  la  môme  ligne  que  le 
fils  dernier  né.  A  Toriglne,  il  n'en  était  point  ainsi.  Pour  porter  la  hou- 
lette ou  Hianier  le  soc  de  la  charrue,  il  fallut,  comme  pour  tenir  l'épée, 
une  main  virile.  La  juveigaeurie  commença,  ainsi  que  l'aînesse,  par 
èire  le  privilège  du  sexe  masculin.  Les  lois  tartares  et  celtiques  s'ac^ 
cordent  en  oe  point  :  dans  l'attribution  du  manoir  paternel ,  les  frères 
eaidets  écartent  leurs  sœurs  puînées,  i.a  polygamie  et  la  licence  des  mœurs 
ehsz  les  races  nomades  et  eu  particulier  chex  les  Celtes  explique  celte 
coutume.  «  La  femme,  objet  de  plaisir»  simple  jouet  de  volupté,  oe 
semble  pas  avoir  eu  che^  eux  la  même  jdignité  que  chez  les  nations  ger- 
mjaniques.  »  (Michelet,  Bi$t,  de  France,  I,  p.  148.)  An  moyen  âge  on 
exclut  la  tille  par  une  autre  raison.  On  redoute  de  la  voir  porter  par  on  ma- 
riage les  biens  patrimoniaux  dans  une  famille  étrangère.  Très-probable- 
ment par  suite  de  cette  crainte,  un  petit  nombre  de  localités  d'Alsace,  de 
Flandre,  de  Picardie  et  de  Bretagne,  gardèrent  cette  primitive  tradition  cel- 
tique avec  un  attachement  obstiné  jusqu'en  1791.  Cependant  le  privilège 
de  masculinité  disparu^  ou  tout  au  moins  s'altéra.  En  effet,  dans  le  dernier 
état  de  la  législation  alsalique,  la  dévolution  du  manoir  paternel  s'effectue 
en  général  au  profil  du  puîné  des  enfants,  sans  aucune  distinction  de  sexe; 
de  plus,  dans  certaines  coutumes  où  elle  était  d'abord  caduque  faute  de 
descendance  masculine,  les  femmes  l'obtinrent  dans  cette  hypothèse.  Cette 
double  révolution  du  droit  se  rattache  manifestement  à  une  cause  d'un  or- 
dre plus  élevé  qu'une  bizarre  variété  d'usages.  Le  christianisme  avait  ap- 
poric  au  monde  l'égalité  des  deux  sexes.  En  son  nom,  au  septième  siècle, 
le  moine  Marculfe,  dans  une  touchante  formule,  traitait  d'impie  l'antique 
coutume  successorale  qui  spoliait  les  filles  au  profit  de  leurs  frères.  Long- 
temps encore  après  que  cette  voix  se  fut  élevée  en  leur  faveur,  elles  rei*' 
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tèrent  sous  le  coup  de  cette  injuste  déchéance,  et  elles  ne  commencèrent  à 
recueillir  en  qualité  de  cadettes  le  manoir  paternel  qu^après  que  notre  pro- 
vince eut  adopté  Tadmirable  système  successoral  conçu  par  Justinien. 

Ainsi,  sauf  les  modifications  dont  je  viens  de  préciser  Tobjet  et  les 
causes,  le  droit  du  juveigueur  est  arrivé  jusqu^à  nous  avec  le  caractère,  le 
but  et  la  physionomie  que  les  races  nomades  avaient  imprimés  à  son  orga- 
nisation dès  les  temps  les  plus  reculés. 

(59)  Le  rapport  est  la  conséquence  forcée  de  régalilé»  ce  principe  fondai» 
mental  de  la  loi  successorale.— Voir,  sur  le  rapport  deladot,  des  dispositions 
analogues  à  celles  de  notre  coutumier  dans  le  Miroir  de  fifouabe,  ktnêreeht^ 
ch.  S95  (édit.  Seckenberg),  et  le  Miroir  d$  Saœef  landrecht^t* },  art.  idi  Gff. 
G.  Nap4,  art.  848  et  suiv* 

(60)  Les  articles  1094  et  suivants  du  Oôde  Napoléon  fltent  la  quotité  des 
libéralités  permises  entre  époux  avant  et  pendant  le  mariage,  fin  autorisant 
les  donations  durant  Tunlon  conjugale,  notre  droit  actuel  s^élolgne  de  la  loi 
rotnaine  ponr  se  rapprocher  des  lois  barbares,  dont  l'esprit  tendait  plutôt  à 
identifier  les  personnes  et  les  bietis  des  cottjoints  qu*à  les  Isoler,  fin  ef- 
fet, les  lois  flanques,  salique  (tit.  XLyiII)  et  surtout  ripuaire  (tit.  XLIX), 
encotiragent  ce  genre  d'avantages  en  Tabsence  d'enfants.  Par  son  arti- 
cle 41,  le  eontumier  d'Orbey  leci  suit  dans  cette  voie«  Pas  phi»  quota  loi  ro^ 
maine  (Beauiemps-Beanpré,  Portion  disponible^  1. 1,  p»  341),  il  ne  prescrit  la 
mutualité  de  la  dodalionj  quoique  dans  le  texte  notiveau  et  réformé  le  mot 
erisemUe  paraisse  requérir  cette  mutualité,  qui  est  ordinaire  dans  les  di^ 
plômes  (Balu2e,  1. 1,  p.  888,  408,  êrtii  523, 894,  984,  974,  etc.)^  et  obUgatùire 
dans  raholen  droit  français  (Loisel,  Instiiuies^  I,  9,  36).  Pas  plus  que  la  lai 
ripuaire,  il  ne  redoute  que  le  mar!  abuse  de  sa  position  pour  contraindre 
la  femme,  sa  pupille,  â  une  libéralité  forcée,  et  11  n'impose  point,  comme 
certaines  coutumes  {Lièvre,  art.  TO,  Évêchéde  MetÉ,  Ht.  Vllï,  art.  ïet  3),  à 
la  femme  qui  fait  donation  à  son  mari  un  maimboufg  besognant  en  son  nom 
pardevant  justice.  Néanmoins,  entre  là  loi  rlpnalre  et  la  coutume  d*Orbey> 
il  y  a  une  différence  capitale  :  l'affectation  des  biens,  bornée  dans  la  pre- 
mière auif  enfants,  est  étendue  dans  la  seconde  aux  avtfes  héritiers  dtt 
sang.  On  ne  peut  appauvrir  les  collatéraux  an  profit  d'un  conjoint,  bien  que 
dans  l'ordre  des  affections  Ils  occupent  un  moindre  rang.  Aussi,  tandis  que 
che2  les  Ripuaires  un  époux  peut  donner  à  l'antre  tous  ses  biëhs  en  tonte 
propriété;  à  Orbey,  au  cofilraire,  il  doit  borner  sa  libéralité  ft  un  usufruit 
viager,  et  réserver  la  nue  propriété  aux  héritiers  du  sang.  •—  Le  droit  cel- 
tique statuait  déjà  comme  notre  Coutuntler,  et  la  disposition  de  l'article  44 
pourrait  fort  bien  avoir  cette  antique  origiuOi  (Laferrière>  Histoire  du  Droit 
français,  t.  II,  p.  845). 

'  (61)  Dresser  les  contrats  de  mariage  avant  la  célébration  de  Tunion  con- 
jugale, éviter  dans  leurs  clauses  de  porter  atteinte  aux  lois  d'ordre  public, 
faire  de  ces  pactes  la  charte  immuable  de  la  famille  t  voilà  le  vœu  du  Code 
Napoléon  (art.  1387  à  1398),  Rien  de  plus  opposé  à  ces  maximes  que  le  droit 
alsatique. 

Bn  effet,  la  rédaction  des  conventions  matrimoniales  avant  le  mariage 
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n'est  point  obllgitoire^;  od  les  tofine  anssi  Talablemenl  tpfès  qu^ivant  la 
Gélébntiou. 

Les  coDjoinis  qn>  en  ont  dressé,  peuveni,  duranl  leur  union,  les  cban- 
ger,  les  modlBeret  même  les  abolir  loialement  pour  s'en  rérérer  an  statut 
local.  Pour  ces  annulations,  le  concourt  des  parents  ei  des  tiers  n'est  reqnis 
qu'autant  que  ceui-ci  ont  été  directement  parties  Etipiilantes  ;  d'uo  autre 
cAté,  il  est  loisible  aux  £poui  mariés  sans  contrai  el  par  conséquent  régis, 
quant  t  leurs  Intérêts  pécuniaires,  par  la  coutume  locale,  d'arrêter  les  con- 
ventions après  dii,  Tingt  années  et  plus  de  mariage. 

EnUn,  il  n'est  point  dëFendu  aux  contractants  de  déroger  par  leurs  stipu- 
lations A  U  déToiuiion  légale  des  successions,  et  de  ^e  créer  des  avantages 
qui,  en  cas  de  secondes  noces,  étalent  souvent  préjudiciables  aux  enlants. 
La  loi  hactUetali  ne  gênait  point  tout  d'abord  leur  liberté  de  disposition; 
elle  ne  (ni  introduite  en  Alsace  qu'en  lTi3  (Ordonnances  d'Alsace,  t.  Il, 
p.  ïiS). 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  combien  le  droit  commun  delà  province 
s'éloigne  de  noire  régime  actuel  quant  à  la  contection  des  coolrats  de  ma- 
riage. 

(sa)  Eo  rapprocbaot  le  texte  ancien  du  texte  nouveau,  on  voit  qu'on  a 
résolu,  en  U36,  le  point  resté  sans  solution  en  1513.  Ainsi  complété,  ce 
s|Btème  matrimonial  forme  une  variété  importante  parmi  Us  trois  gcnreB 
priacipaux  qui  divisaient,  pour  ainsi  dire,  in  province  en  zones  distinctes  : 
au  centre,  la  dévolution  ;  au  nord,  la  communauté  d'acquêts;  au  sud,  la 
comiiiiinanté  universelle,  et  qui  avaient  leur  tjpe  dans  le  droit  de  Colmar, 
de  Straabou^  et  de  Feretie.  Analjsons  rapidement  chacun  de  ces  régimes, 
aân  de  nutnlrer  les  aoaloKies  et  les  iiUsemblances  avec  notre  coutumier. 

1.  La  dévolution,  empruntée  au  droit  statutaire  de  Cologne,  avait  été 
transplantée  en  Alsace  par  les  Césars  germaniques,  qui,  ik  partir  de  13T8, 
en  avaient  successivement  doté  Colmar  et  les  autres  villes  impériales  ;  elle 
y  gouvernail  les  unious  conjugales  a  défaut  d'accords  spéciaux . 

Dans  ce  régime,  tous  les  biens  des  époux,  sans  aucune  exception,  foi^ 
ment  pendant  ie  mariage  une  masse  unique  qui,  a  sa  dissolution,  se  sépare 
en  deux  lutst  l'un  mobilier,  l'autre  immobilier. 

Tous  les  immeubles,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  attribués  exclusi- 
vement eu  nue  propriété  aux  enfaDis  Issus  du  mariage,  et  en  usurrult  via- 
ger au  conjoint  survivant.  Il  ta  de  soi  que  leuraliënalion  ne  s'opère  qu'en 
caa  d'eilrème  nécessité,  par  permission  spéciale  du  magistrat  et  avec  le 
consentement  des  nus  [«opriéiaires.  Lorsque  les  enranis  saisis  de  la  dévo- 
lution meurent  avant  leur  auteur,  ab  inttstat,  el  sans  postérité,  ou  lorsque  le 
mariage  n'a  point  produit  d'enrants,  le  survivant  des  époux  conserve  tous 
les  Immeubles  de  la  communauté  par  droit  de  succession  dans  ta  première 
,  et  par  droit  de  donation  dans  la  seconde. 
ux  biens  meubles,  11  tes  prend  tous,  et,  maître  absolu,  il  en  dis— 
i  gré  et  sans  contrôle. 

ur  du  ces  avantages,  U  a  la  charge  d'acquitter  toutes  les  dettes 
I  de  la  communauté  el  les  intérêts  du  passif  Immobilier. 
r  II  l'entretien,  i,  l'éilnceiion  et  i  la  dotation  des  enfants,  c'est 
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encore  son  aflfaire.  Lorsque  le  conjoini  survivant  convole  à  de  secondes  no- 
ces, quelques  statuts  locaux  lui  infligent^  à  litre  de  peine,  l*obligatîon  de  don- 
ner aux  plus  proches  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé,  le  mari  un  tiers, 
et  la  femme  deux  tiers  des  meubles  recueillis  dans  la  communauté  (Pierre 
Stockmann^  Dé  devolutione  tractatus), 

II.  Dès  le  douzième  siècle,  Strasbourg  avait  inauguré  entre  époux  la 
communauté  d'acquêts  avec  réserve  des  apports  mobiliers  et  immobiliers. 
Ses  jura  et  Uges  avaient  modelé  cette  société,  quant  à  ce  qui  constitue  l'ac- 
quêt conjugal,  sur  la  loi  romaine  Pro  SQcio\  et^  une  fois  les  dettes  payées  el 
les  reprises  des  conjoints  prélevées,  Tactif  restant  était  partagé  entre  les 
époux  ou  leurs  héritiers.  Mais  Koffice  du  mari  étant  d'acquérir  et  celui  delà 
femme  de  conserver^  on  avait  déduit  de  cet  axiome  une  proportion  inégale 
dans  la  dii^trîbution  des  protits  ;  on  en  avait,  conformément  à  la  loi  ripuaire 
(tit.  XXXVII,  §  2;  Marrulfe,  lib.  H,  form.  17),  attribué  deux  tiers  au  mari 
et  hn  tiers  à  la  femme.  En  outre,  le  survivant  des  conjoints  tirait  précipu- 
tairement  quelques  meubles  de  la  communauté  ;  In  femme^  un  vêtement 
complet,  ses  linges,  voiles,  bijoux  et  quelque  vaisselle;  le  mari,  ses  vête- 
ments^ sa  monture,  son  équipement  militaire,  agricole  ou  industriel  (Schil- 
ter,  Codex  manuscriptus  et  les  notes).  En  dehors  de  Strasbourg  et  de  ses 
dépendances,  un  grand  nombre  de  localités  de  la  basse  Alsace  :  Benfeld, 
Rouffacb^  Roderen,  Hoschwir,  Ghaienois,  le  comté  de  Ban,  Manrmoutier^ 
le  Kochersberg,  Obernai,  Molsbelm,  Reichstett^  Saint -Nabord,  Ribeau- 
vilié,etc.,  suivaient  ce  régime,  nuancé  par  d'insigni6antes  variantes.  Elles 
étaient  plus  notables  dans  le  statut  donné  vers  1570  à  la  principauté  de  la 
Petite  Pierre  par  George  de  Weldentz.  Je  n'en  relèverai  qu'une  seule,  et 
elle  est  importante  :  c^est  Pégalité  du  partnge  entre  les  époux. 

III.  La  coutume  de  Ferette  demeura  une  tradition  non  éerite  de  la 
haute  Alsace  Jusqu'en  1567.  A  cette  date,  et  sur  iWdre  de  l'archiduc 
d'Autriche  Ferdinand,  elle  fut  recueillie  par  l'Intendant  et  le  grefQerda 
comté  Valentin  Holdtein  et  Conrad  Bapstein.  Voici  littéralement  ses  pres- 
criptions en  matière  matrimoniale  :  «  Si  deux  personnes  contractent 
mariage,  et  si  Tune  décède  sans  héritiers  directs,  les  biens  immeubles 
formant  l'apport  du  défunt  retournent  à  ses  plus  proches  héritiers.  Quant 
aux  apports  mobiliers  du  prédécédé,  et  quant  aux  biens  que  les  deux  con« 
joints  ont  hérités,  achetés,  reçus  ou  acquis  de  toute  autre  manière  pendant 
leur  union,  que  les  biens  soient  meubles  ou  immeubles,  ils  forment  une  masse 
commune  (active  et  passiw)  dont  le  mari^  si  la  femme  meurt  la  première) 
prend  les  deux  tiers,  tandis  que  l'autre  tiers  appartient  aux  héritiers  lé- 
gitimes les  plus  proches  de  la  femme  décédée  ;  mais  si  la  femme  survit  aa 
mari^  celle-ci  prend  le  tiers  de  la  masse^  et  tes  deux  autres  tiers  appartiens 
lient  aux  plus  proches  héritiers  du  mari.  »  A  Ferette,  ainsi  qu'à  Strasbourg, 
il  était  encore  d'usage  que  le  survivant  des  conjoints  prélevAt,  à  titre  pré- 
ciputaire^  quelques  objets  mobiliers  de  la  communauté.  Ce  statut  avait  fini 
t>ar  étendre  son  empire  sur  tous  les  villages  du  Sundgau  (Dagon  de  la  Con* 
trie^  Statutaire,  fKU^tm),  et  sur  le  comté  de  Dabo  (/«rtjprudMtcf  d&  la  cour 
de  Colmar,  III,  p.  493).  La  communauté  universelle  adoptée  par  la  vallée 
de  Lièvre  différait  de  celle  de  Ferette  en  des  points  notables  qui  seront  ai- 
sément relevés  à  la  lecture  de  la  Gottiame  de  1596  : 
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a  Abt.  66.  —  La  coutume  est  au  val  de  Lièvre,  qu*en  trailant  les  mariages 
doivent  des  douaires  à  leurs  femmes  (appelées  anciennement  d'heuièze),  et 
Thomme  décédant  sans  avoir  d*enfants  avec  sa  femme,  içelle  prend  d^heu- 
lèxé  (appelé  aujourd'hui  douaire)  appointé  au  traité  de  mariage,  ou  le  tiers 
des  acquêts  quMls  ont  faits  durant  leur  communauté,  lequel  il  lui  plaU  le 
mieui  avec  tous  biens  meubles  et  héritages  qu'elle  aurait  apportés  en  ma- 
riage de  ce  qui  peut  encore  être  en  apparence^  ei  le  mari  dô  pième. 

c  Abt.  67.  *--  Si  un  père  avait  donné  à  sa  fille  une  somme  d'argent  en 
nnariage,  et  qu'elle  mourût  sans  entants,  son  mari  est  tenu  de  rendre  au 
père  la  dite  somme^  et  s'ils  en  ont  acqueté  aucuns  biens,  en  prend  le  dit 
père  le  tiers  au  nom  de  sa  tille,  avec  tous  autres  biens  que  sa  fille  aurait 
apportés  avec  son  dit  mari. 

f  Abt.  56.  — '  La  coutume  est  telle  qu'après  la  mort  de  L'homme  ou  de 
la  femme,  les  hoirs  du  premier  décédé  soient  ses  enfants,  frères  ou  autres 
prochains  parents,  viennent  partager  tous  biens,  meubles  ou  héritages 
contre  le  survivant;  à  sçavoir  :  les  héritiers  de  l'homme  prennent  les  deui 
tiers  et  ceux  de  la  femme  l'autre  tiers,  et  payent  aussi  les  dettes  à  l'équi- 
poUent,  chacun  suivant  sa  portion.  Toutefois,  faut  poter  ici  que  la  femme 
morte  ayant  enfants  ensemble,  le  père  survivant  ne  peut  être  contraint 
de  faire  partage,  s'en  peut  servir  sHl  se  remarie  ou  pou  ;  et  si  les  enfants 
viennent  à  être  mariés,  il  est  contraint  de  leur  rendre  le  tjers  de  la  mère, 
naais  non  auparavant.  Mais  l'un  ou  l'autre  morts  sans  hoirs  procrus  d'eax, 
est  le  siiryivapt  contraint  du  faire  partage  entre  les  hoirs  du  décédé^ 
cpmme  il  est  dit  ci~d$ssus. 

«  Art.  57.-V  Après  la  mort  de  riiomme  ou  de  la  femme  décédés  sans  hoirs 
^e  leurs  oorps,  délaissant  d'anciens  héritages,  retournent  à  son  étoo  et 
ligoa,  et  se  font  tous  partages  et  divisions  d^  biens  meubles  et  acquêt 
(îomiQ0  ci*de^sus.  $ 

Telle  est  la  physionomie  générale  des  principauK  r^imes  matrimoniaux 
lie  l'Alsace.  Ils  n'étaient  pas  à  l'abri  de  la  criilque.  On  reprochait  à  la  Dé* 
Tolution  son  injustice  envers  les  enfants  qui  étaient  spoliés  au  profit  d'uD 
de  leurs  auteurs  par  la  mobilisation  de  la  fortune  in^mobilièr^  ou  par  uq<^ 
prolongation  extraordinaire  de  la  jouissance  des  immeubles.  On  r<9prochait 
à  la  eommunauté  universelle  son  ii^ustice  envers  la  femme,  qui,  dans  lo 
partage  Inégal  de  l'actif,  éUil  souvent  privée  d'une  fortune  dont  elle  était 
i'auteur.  Pour  échapper  à  ce  double  inconvénient,  on  recourait  d'ordioair<i 
à  une  stipulation  de  communauté  d'acquêts,  et  nette  forme  de  conventions 
matrimoniales  était,  Il  faut  le  reconnaître,  le  régime  prépondérant  dans  la 
province. 

.  (63)  Dans  toute  l'Alsace,  sauf  dans  la  ville  de  Scblestadt,  les  père  et 
mère  survivants  snceédaieat,  contrairement  à  la  novelle  US  (chap.  9}  ef 
aux  dispositions  du  Code  Napoléon  (art.  750  et  suiv.),à  leurs  enfants  morts 
tiib  intâstat  et  sans  poslérité,  el  excluaient  les  frèros  et  si^urs  germaiafi 
d«ft  défunt.  Tristis et  luctuoan  heredUas,'  Voir  si^r  cç  point  4^ifptr  deBougbe, 
ohap.  cfif.iLXKyiii,  §  s. 

(64)  FAt*çe  de  valeur,  c'est-*b-dire  valable. 

(65)  La  représentation  m  uneinstion  légale  par  laquelle  to  raprésentaiii 
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prend  la  place,  le  degré  et  Les  droits  du  représenté.  Elle  a  lieu  à  l'intini 
pour  la  ligne  directe  descendante  :  elle  ne  profitei  au  contraire,  qu'aux 
enfants  d'un  frère  ou  d'une  sœur  prédécédé  dans  l'ordre  collatéral 
(art.  739  à  7*4,  C.  Nap.).  Celte  mesure  de  justice,  empruntée  à  la  loi  ro- 
maine {Instit.,  lib.  ni,  tit.  i,  §  15  ;  —  C.  Théodos.,  Hb.  V,  lit.  i;  —  no- 
yelles  118  et  127)^  eut,  avant  de  sMmplanter  en  Alsace,  beaucoup  à  lutter 
contre  les  antipathies  de  la  race  germanique.  Gbilpéric.  et  Cbildebert  II 
Tavaient  bien  décrétée  au  sixième  siècle  ;  mais  celte  tentative  fut  moins 
heureuse  chez  les  Austrasiens  que  celle  de  Ghwîndaswinde  et  de  Grimoald 
chez  les  Wisigoths  et  les  Lombards.  En  effet,  durant  le  règne  des  Mérovin- 
giens et  des  Carlo vingiens,  la  loi,  aux  prises  avec  les  préjugés,  succomba 
sous  des  HHBurs  et  des  habitudes  contraires.  A  la  fin  du  dixième  siècle,  là 
question  de  la  représentation,  agitée  à  nouveau,  embarrassait  les  juriscon- 
sultes. Pour  savoir  si  les  enfants  d'un  fils  prédécédé  partageraient  avec 
leurs  oncles  la  succession  de  leur  grand-père,  Tempereur  Othon  le  Grand 
ordonna  un  duel  en  973.  Le  champion  qui  combattait  pour  les  oncles 
ayant  été  vaincu,  l'assemblée  de  Stelle  admit  aussitôt  la  représentation 
en  Allemagne  (Wilikind,  Hist.  de  Saxe,  lib.  II,  t.  I,  p,  64i.  apud  Meibo- 
mium),  L'Alsace,  rattachée  depuis  peu  de  temps  à  Tempire  germanique, 
recueillit  le  bienfait.de  ce  jugement  de  Dieu,  et  en  conséquence,  dans  le$ 
successions  en  ligne  directe,  les  représentants  prirent  la  place  du  repré- 
senté per  sUrpes  et  non  capita,  (Livre  des  Fiefs,  lib.  I,  tit.  VIII  et  XIX  ;  — 
Miroir  de  Souàbe,  lib.  II,  chap.  y,  édit.  Maille  j  —  Statuts  des  villes  d'Al- 
sace; —  Coulumier  d'Orbey  de  1513.)  Pourtant  celte  décision  ne  vidait 
pas  toutes  les  difficultés  de  la  matière.  Dans  Tordre  collatéral  fallait-il 
transporter  le  principe  de  Tordre  direct?  FallaitHl  admettre  la  représenta- 
tion? Nouvelles  incertitudes  parmi  les  jurisconsultes.  Charles-Quint  les 
soumit  en  15S1  à  la  diète  de  Worms.  On  prit  dans  ceue  assemblée  et  sur 
ce  point  une  résolution  qui  devint  loi  générale  de  TEmpire,  et  qui,  notifiée 
de  suite  olficiellement  aux  Ribeaupierre  (Archives  du  Haut-Rhin,  Sei- 
gneurie de  Ribeaupierre,  E.  635),  fut  inscrite  dès  1536  dans  l'article  49  du 
Goutumier  d'Orbey.  Ainsi  s'acheva  dans  ce  bailliage  le  triomphe  des  droits 
du  sang,  et  leur  victoire  complète  rend  notre  statut  infinimeju  supérieur 
aux  coutumes  françaises  (voir  leur  liste  dans  Merlin,  Répert.  t.  XI,  p.  594), 
qui,  trop  fidèles  à  Tesprit  germanique^  ont  constamment  rejeté  de  leurs 
dispositions  le  principe  si  équitable  de  la  représentation. 

(66)  Il  s'agit  ici  de  libéralités  de  dernière  volonté.  Avant  Tinvasion  des 
Gaules,  les  Germains  ne  connaissaient  point  le  testament.  (Tacite,  De  mor. 
Germ.)  Après  la  conquête,  ils  empruntèrent  cette  manière  de  disposer  au 
droit  romain  ;  et,  sous  l'action  du  clergé,  les  formalités  requises  par  cette 
législation  pour  la  confection  et  la  validité  de  ces  actes  furent  singulière- 
ment simplifiées.  Il  suffit  dès  lors  que  le  testateur,  assisté  de  quelques  té- 
moins, déclarât  sa  volonté  en  présence,  soit  du  curé  de  sa  paroisse,  soit 
d'un  officier  public.  Notre  Goutumier  prescrit  cette  dernière  marche,  tandis 
que  dans  certaines  coutumes  françaises  (Paris,  Melun,  Troyes,  Vitry,  Char- 
tres, Angoumois,  Normandie)  le  disposant  adoptait  à  son  gré  la  forme  ci- 
vile ou  la  forme  canonique.  Adde  ord.  de  1735,  art.  25  et  C.  N.,  art.  971. 
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(61)  SI  Jadis  on  o'almait  pas  rimmiition  d'an  pouvoir  dans  les  allribn' 
(iniis  d'un  auire,  on  n'avait  pas  nos  idËes  sur  la  séparallon  des  pouvoirs. 
On  tes  disiinguait  pInlOt  qu'on  ne  tes  séparnlt.  En  effei.  dans  noire  Cou- 
Inmier,  lus  ù\»s  du  peupie  sont  ï  la  fois  Juges,  législateurs,  admEnisira- 
teurg,  officiers  ministériels  ou  publics.  Ici,  le  prévAl  et  la  jusiice  reçoivent  . 
lei  coiiiraiB  et  remplissent  les  fondions  de  notaire  i  aillenre,  il;  sont  in- 
vestis des  autres  fonctious  que  nous  Tenons  d'énuniérer.  (Voirniprii,  p.  31 
note  8.1 

(es)  Au  lieu  des  roots  ;  à  gui  bur  plaira,  le  texte  de  1536  porte  :  à  its 
idiards,  à  Aet  ttrvHevn  ou  autrti.  J'ai  d^ï  relevù  ci-dessus  la  force  et  le 
déiulopjieiTient  qu'avait  acquis,  dans  la  société  du  moyen  ige,  le  principe  de 
l'alTeoiation  des  biens  à  la  fimitle.  L'addition  fjite  en  I56i  au  texte  de 
notre  article  est  une  nouvi-lle  preuve  de  la  prédominanoe  de  cet  esprit 

I>ans  notre  droit  actuel,  quand  le  donateur  n'a  ni  ascendants  ni  descen- 
dants, il  peut,  par  ses  libéralités  entrc-iifs  ou  testamentaires,  épuiser  11 
totalité  de  ses  biens  (art.  916).  Mais,  lorsqu'il  existe  des  héritier»  à  réserve, 
des  enfants  ou  des  ascen liants,  ses  dispositions  à  titre  gratuit  sont  limitées 
ï  la  moitié,  au  tiers  ou  quart  de  son  patrimoine,  selon  diverses  hypothèses 
(an.  913,  9Uei  9is,  C.  Nap.). 

(69)  Epilogue.  —  Héme  épilDKiieen  1536  qu'en  IS6t,  sauf:  t°  la  substi- 
liiution  du  nom  de  Guillaume  il  celui  d'Egenoiplie,  et  î"  la  différence  de 
date,  le  mardi  des  filet  de  Pâques  m  fan  de  Noire  Seigneur  1536. 

(70]  Une  note  allemande  ajoutée  au  Coulumier  de  1536  indiqur;  que  lu 
iiatut  de  t56ia  été  approuvé  par  Egenolpbele  90  mari,  tandis  que  le  telle 
inséré  ci-dessus  dit  le  11  mars. 

£d.  Bontalot, 
Conseiller  à  la  Oour  impériale  de  Colmar. 


UN 

PROCÈS  DE  MAINMORTE  EN  FRANCHE-COMTÉ 

EN  1772. 


Le  droit  de  mainmorte  est  Tan  des  moins  connus  des  anciens 
droits  seigneuriaux.  Né  de  Tabus  du  pouvoir,  dans  un  temps  où 
]es  seigneurs  se  servaient  de  leurs  serfs  pour  défricher  les  terres 
de  leurs  domaines,  il  a  paru  à  quelques  auteurs  un  adoucisse-- 
ment  de  cet  esclavage^  Le  seigneur  crut  faire  un  don  aux  vilains 
soumis  à  son  autorité^  en  leur  concédant  quelques  portions  de 
terres  en  friche,  dont  il  se  réservait  de  reprendre  la  posses- 
sion, si  ceux-ci  mouraient  sans  enfants.  Les  écrivaitis  favorables 
au  droit  de  mainmorte,  Font  considéré  comme  un  contrat  do  ut 
des,  par  lequel  les  seigneurs  avaient  tiré  de  la  misère  ceux  qui 
recevaient  ces  concessions.  Le  président  Bouhier,  Tun  des  plus 
ardents  défenseurs  de  ce  droite  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  bien  pu- 
blicj  en  cela,  s'accorde  avec  celui  des  seigneurs  ,*  car,  suivant  la 
((  remarque  judicieuse  de  Godefroy^  reipublicœ  interest,  ut  censiti 
a  terrœ  inhœrent.  Tout  le  monde  sait  que  le  produit  principal  des 
((  revenus  d^un  Etat  dépend  du  produit  des  terres.  J\  faut  donc 
«  avoir  attention  qu'elles  soient  bien  cultivées,  et  Fexpérience 
a  nous  apprend  qu'elles  le  sont  avec  plus  de  soin  dans  les  lieux 
«  de  mainmorte  que  dans  les  autres^  où,  le  plus  souvent,  elles 
u  tombent  en  friche^  faute  de  cultivateurs. . .  Uniquement  occupés 
«  de  l'agriculture,  on  ne  voit  pas  les  mainmortables  se  fatiguer  en 
«  procès,  ou  aspirer  à  des  possessions  qui  les  détournent  du  mé- 
«  tier  de  leurs  pères.  Ils  ne  songent  qu'à  faire  fructifier  la  terre 
(c  et  à  multiplier  le  nombre  des  citoyens,  ce  qui  fait  en  même 
u  temps  la  force  et  la  richesse  de  l'Etat.  Aussi^  loin  de  les 
<(  plaindre  comme  on  le  fait  communément,  il  faudrait  s'écrier 
«  arec  le  poète  : 

c  0  fortunatos  nimium  sua  si  bona  norint 
Agricolas...» 

Cette  pensée  était  loin  d'être  partagée  par  tous  les  juriscon- 
sultes. Dumoulin  disait,  en  parlant  de  la  mainmorte-:  «  Quod 
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nihil  magii  impium^  nihil  homine  chrietiano  magie  indignum  esse 
amt  reperiri  queat.  »  DucAnge,  dans  son  Glossaire,  rogarde  ce 
droit  comme  un  véritable  esclavage,  et  cite  à  Tappui  de  son 
opinion  une  charte  do  Tabbé  Sfiger,  de  Tan  1152,  qui  le  définit 
ainsi  :  «  Exactio  consuetudinis  pessimœ  qtAœ  manus-mortua  di-^ 
citur^  »  et  un  passage  d'une  chronique  d'un  évèque  d'Autun^ 
publiée  en  1162^  qui  dit  :  «  Servitus  manus'morttiœ  humani  ge-* 
neris  in/mmana.  » 

Au  diK*huitième  siècle,  ee  droit  seigneurial  était  combattu 
par  la  plupart  des  auteurs,  et  la  parlement  de  Paris  déclarait, 
dans  de  nombreux  arrAts,  qu'il  n'y  avait  pas  et  ne  pouvait  f 
avoir  en  France  de  mainmorte  personnelle,  ni  de  droit  de  suite 
ou  d'esclavage.  Le  plus  célèbre  de  ces  arrêts  fut  rendu  le  17  juin 
1760  entre  le  marquis  de  La  Toumelle  et  un  héritier  du  sieur 
Truchot,  sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  Séguier.  Ce 
magistrat,  après  avoir  combattu  avec  énergie  le  droit  de  Duain- 
morte  réclamé  au  nom  du  seigneur,  se  résumait  ainsi  :  «La  dou- 
ceur de  nos  rnœurs,  épurées  par  des  principes  d'humanité,  nous 
fait  regarder  tout  ce  qui  tend  h  l'esclavage  comme  odieux  et 
défavorable  ;  notre  religion  elle*mème,  dont  la  morale  respire 
la  liberté,  ne  nous  permet  pas  d'applaudir  aux  fondements  et 
aux  effets  4b  cette  espèce  de  servitude.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  de  mainmorte  continuait  de  sub- 
sister en  France  avec  ses  déplorables  conséquenoee.  Un  édit  du 
roi,  du  mois  d'août  1770,  l'avait  aboli  d'une  manière  expresse 
6t  complète  dans  toutes  les  tenres  de  ses  domaines,  et  avait  enr- 
gagé  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  à  suivre  cet  exemple  ; 
majs  il  se  perpétua  en  dehors  des  domaines  du  roi,  et  ne  fut 
complètement  supprimé  que  par  le  décret  du  4  août  1789,  con- 
firmé par  la  loi  des  15  et  18  mars  1790. 

Il  est  difficile  de  définir  exactement  le  droit  de  mainmorte  ; 
il  variait  suivant  les  provinces  et  les  coutumes.  Ce  nom  mâme 
est  employé,  dans  le  droit  ancien,  avec  deux  significations  dis<- 
tinctes.  On  appelait  gens  de  mainmorte  les  corps  et  cpmmunaur 
tés  perpétuels  qui,  par  une  subrogation  successive  de  personnes 
regardées  comme  étant  toujours  les  mêmes,  ne  produisaient 
aucune  mutation  par  décès,  et  ne  pouvaient  disposer  de  leurs 
biens  sans  Tautorisation  du  prince  et  de  la  justice.  Les  Immeu- 
bles concédés  par  ces  corporations  ou  communautés  prenaient 
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aussi  le  nom  de  biens  de  mainmorte.  Mais  dans  on  autre  sens, 
le  seul  dont  lious  ayons  l'intention  de  nous  occuper  dans  ce  tra- 
vail, le  même  nom  désignait  un  droit  seigneurial  dont  nous  étu- 
dierons les  effets.  Dans  ce  dernier  sens,  la  mainitiorte  est  définie 
par  Merlin  *  «  un  droit  que  lés  seigneurs  se  sont  très-ancien- 
nement arrogé  par  la  force  et  par  la  pauvreté  de  ceux  qui  s'y 
sont  soumis^  et  en  vertu  duquel  les  hommes  se  trouvent  réduits 
à  la  condition  servile^  attachés  à  la  glèbe,  privés  quelquefois 
du  droit  de  disposer  de  leurs  biens,  obligés  de  les  laisser  au  sei- 
gneur, et  quelquefois  aussi  poursuivis  par  ce  seigneur  en 
quelque  endroit  quMls  aillent  faire  leur  résidence.  » 

La  soumission  et  la  reconnaissance  de  ce  droit  étaient^  dans 
certains  cas,  purement  volontaires.  De  pieux  individus  faisaient, 
par  des  motifs  de  religion,  l'abandon  de  leurs  propriétés  à  des 
moines  ou  à  des  seigneurs  ecclésiastiques.  La  soumission  avait 
alors  lieu  avec  un  cérémonial  spécial  que  nous  trouvons  relaté 
par  M.  de  Glatigny",  «  La  cérémonie  du  dévouement  se  faisait 
dans  l'église  ;  le  prosélyte  s'approchait  de  l'autel,  il  y  plaçait 
dévotement  ses  mains,  y  courbait  sa  tête,  etj  dans  cette  situa- 
tion, prononçait  la  formule  de  sa  profossion.  Il  déclarait  qu'il 
offrait  à  Dieu,  à  la  sainte  Trinité  et  aux  saints  patrons  de  l'é- 
glise, ses  biens  et  sa  personne  ;  qu'il  s'engageait  à  les  servir 
comme  esclave  pendant  tout  le  temps  de  sa  vie.  Les  plus  zélés 
s'entouraient  le  col  d'une  corde  pour  exprimer  le  sacrifice  entier 
qu'ils  faisaient  de  leurs  biens  et  de  leur  vie.  »  Mais,  dans  la  plu- 
part des  cas,  le  droit  de  mainmorte  ne  résultait  pas  d'une  sou- 
mission volontaire  :  elle  était  la  condition  des  concessions  de 
terres  faites  par  te  seigneur  aux  habitants  qui  s'établissaient  sur 
ses  domaines. 

n  serait  long  et  difficile  de  rechercher  quels  étaient,  dans  les 
différentes  provinces,  les  effets  du  droit  de  mainmorte.  Il  fau- 
drait feuilleter  de  nombreux  historiens,  étudier  les  diverses  cou- 
tumes, et  peut-être  ce  travail  ne  donnerait^il  encore  que  des  no- 
tions incertaines.  Mais  on  peut  constater,  dans  certains  mémoires 
du  temps,  les  principales  conséquences  de  ce  droit  seigneurial 

^  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v«  Mainuortb. 
'  De  Glaii^ny^  JHssertatitm  sur  la  servitude  et  son  abolition  en  France , 
p.  351. 
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qui  s'est  perpétué  jusqu'à  la  fin  du  dix-buitième  siècle.  Le  ha<- 
sard  a  fait  tomber  entre  nos  mains,  les  pièces  authentiques  d'un 
procès  de  mainmorte  intenté  en  1772  dans  la  province  de 
Franche-Comté.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  publier,  à  titre  de 
document  historique,  une  partie  des  mémoires  écrits  à  l'occa- 
sion de  ce  procès,  qui  feront  connattre  les  conséquences  que  ce 
droit  ayait  encore  à  cette  époque^  pour  les  mainmortables.  La 
réponse  des  seigneurs  aux  plaintes  de  leurs  serfs  permet  d'af^- 
précier  d'une  manière  exacte  l'étendue  du  droit  qulls  préten- 
daient leur  appartenir. 

D'après  Dunod  S  la  mainmorte  était,  en  Franche-Comté,  la 
condition  commune  des  gens  de  la  cafiipagne.  La  difficulté  de 
cultiver  les  montagnes  qui  couvrent  une  grande  partie  de  cette 
province,  avait  forcé  les  seigneurs  à  attirer  autour  d'eux^  à  l'aide 
de  concessions,  des  hommes  robustes  et  laborieux  qui  fussent 
constamment  attachés  à  leurs  travaux.  Ces  concessions  furent 
.faites  sous  la  réserve  du  droit  de  réversion  au  seigneur  dans  cer- 
tains cas  déterminés.  £n  général,  les  effets  de  cette  réserve 
paient  de  deux  sortes  dans  cette  province.  Elle  empêchait  le 
mainmortable  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, si  ce  n'est  au  profit  des  parents  qui  vivaient  en  commun 
avec  lui.  De  plus,  les  biens  ainsi  concédés  ne  pouvaient  être 
aliénés  ni  hypothéqués  sans  le  consentement  du  seigneur. 
Dans  ce  cas,  l'acquéreur  devait  payer  au  seigneur  un  droit 
de  mutation,  fixé  le  plus  souvent  à  un  sou  pour  livre.  Celui- 
ci  ayait  en  outre  le  droit  de  retenir  Pobjet  vendu  en  se  met- 
tant au  lieu  et  place  de  Tacquéreur.  Cette  deniière  réserve 
s'appelait  droit  de  lods  *et  était  un  accessoire  du  droit  de  main» 
morte. 

Les  conséquences  de  la  première  de  ces  conditions,  étaient 
terribles  pour  le  mammortable.  Il  ne  lui  suffisait  pas,  pour  y 
échapper,  de  ne  pas  faire  de  testament  au  profit  d'un  étranger. 
Le  bien  de  mainmorte  ne  passait  aux  enfants  du  possesseur,  lors 
de  son  décès,  que  si  ces  enfants  avaient  continué  à  résider  avec 
lui.  Un  exemple,  que  nous  trouvons  dans  un  écrit  publié  en 
1773  *,  donnera  une  idée  précise  des  rigueurs  de  cette  position. 

*  Danod,  I^aité  de  la  mainmorte, 

*  Dissertation  sur  VéUàMssemenU  de  VtMaye  de  Saini-C^audê^  p.  77. 
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La  paroisse  des  Boucboux,  sitaée  dans  le  mo&t  Jura>  faisait 
partie  des  domaines  de  réyêcpie  de  Saint-Claude,  et  était  assu- 
jettie au  droit  de  mainmorte.  Un  père  de  famille  de  cette  pa-* 
roisse  tomba  malade  au  mois  de  mai  1770.  Deux  jours  avant  sa 
mort,  le  fermier  du  chapitre  présenta  une  requête  au  juge  ^  pour 
être  autorisé  à  mettre  les  scellés  sur  les  biens  de  la  succession.  Ces 
formalités  sont  remplies  le  jour  même  du  décès,  et  la  cabane  est 
occupée  par  le  fermier  du  chapitre  et  des  records,  malgré  la  pré- 
sence d'une  fille  du  défunt  qui  résidait  avec  son  mari  dans  la 
maison  de  son  père  depuis  dix-huit  années,  et  y  avait  eu  quatre 
enfants.  Le  chapitre  soutenait  qu'elle  avait  passé  les  six  pre- 
miers mois  de  son  mariage  dans  la  famille  de  son  mari,  et  que 
cette  absence  suffisait  pour  rompre  la  communion  d'habitation 
qui,  seule,  permettait  au  mainmortable  de  transmettre  ses  biens 
à  ses  enfants.  La  fille  du  défunt  s'adressa  à  la  justice  supé« 
rieure,  et  obtint  du  parlement  de  Besançon,  par  arrêt  du  14  juin 
1771 ,  Fautorisation  de  prouver  qu'elle  avait  passé  chez  son 
père  la  première  nuit  de  ses  noces  :  fait  suffisant,  aux  termes 
de  la  coutume,  pour  conserver  les  avantages  attachés  à  la  com- 
munauté d'habitation* 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  des  faits  de  cette  nature 
soulevaient  les  plaintes  et  lés  récriminations  des  mainmorta* 
blés.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  tous  cherchaient  à  secouer 
le  joug  de  ce  droit  seigneurial,  et  les  arrêts  favorables  du  par-* 
lement  de  Paris  encourageaient  ces  résistances.  C'est  un  procès 
de  cette  nature  qui  a  donné  lieu  à  la  production  des  mémoires 
que  nous  allons  reproduire  en  partie.  Mais,  pour  en  bien  com- 
prendre la  portée^  il  est  utile  de  faire  connaître  en  peu  de 
mots  rhistoire  de  l'abbaye  seigneuriale  contre  laquelle  il  fut 
intenté. 

L'abbaye  de  Saint-Claude,  située  dans  ime  gorge  étroite  du 
plateau  supérieur  des  monts  Jura,  était  Tune  des  plus  anciennes 
et  des  plus  riches  abbayes  de  la  France.  Etablie  sur  les  restes 
d'un  monastère,  fondé  dès  le  cinquième  sièole  de  l'ère  chré- 
tienne par  de  saints  anachorètes  qui  s'étaient  retirés  dans  ces 
montagnes  alors  inaccessibles»  elle  porta  longtemps  le  nom  de 

* 
^  La  justic^  étaii  alors  administrée  dans  ce  domaine  par  an  tribunal 

nommé  la  haute  juàkaturet  doni  les  juges  étaient  nomméa  par  i*év6qac. 
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Ssint-Ojant,  l'aii  d«  ses  premian  fondateurs '•  Une  eiiart«  da 
Charlemagae,  co&ûnoée  et  augmentée  pai  un  diplôme  du  roi 
Lothaîre,  avait  donné  au  monasltee  une  giaode  étendue  du  mont 
Jura  et  des  forêts  qui  courraient  ce  pays.  Ces  concessions,  U&a- 
dues  plus  tard  par  plusieurs  des  dues  de  Bourgogne,  devenus 
princes  de  la  Franche- Comté,  furent  confirmées  après  U  coo^ 
quête  de  cette  province  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIV, 
en  date  du  mois  d'avril  1668. 

Pendant  cette  longue  période  de  siècles,  l'abbaye  s'était  consi- 
dérablement augmentée  ;  des  villes  ou  villages  s'étaient  élevés 
BU  milieu  de  ces  montagnes  arides.  I^es  abbte  de  Saint-Oyant 
qui  avaient  pris,  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  le  liUe  à'abàA 
de  Samt-Claude,  du  nom  d'un  de  leurs  chefs  les  plus  vénérés, 
avaient  attiré  autour  d'eux  de  nombreuses  populations.  De  rudes 
travaux  étaient  nécessaires  pour  défricher  les  forêts  ;  l'abh^e 
avait  eu  è  soutenir  des  luttes  fréquentes  «via  les  seigneurs  voi- 
sins. Suivant  les  habitudes  féodalesi  elle  s'était  entourée  d9 
nombreux  vassaux  à  l'aide  da  concessions  teriitoiiales)  mais  elle 
n'avait  eu  garde  d'oublier  de  les  soumettre  au  droit  de  réversion 
et  de  mainmorte,  en  usage  dans  la  province  de  Franche>Comté, 
et,  chaque  fois  que  de  nouveaux  villages  se  fermaient  sur  les 
terres  du  domaine  de  l'abbaye,  les  habitants  étaient  appelés  & 
reconnaîtra  la  mainmorte  générale  et  territoriale  des  terres  qui 
leur  étaieiU  concédées^  soit  entre  les  mains  des  abbés  eux- 
mêmes,  soit  par  des  actes  dressés  pat  des  notaires  ou  tabellions 
commis  à  oet  e&et  par  le  parlement  de  fïanchs-Comté,  qui  sié- 
geait à  Dôle, 

Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  la  ville  de  Saiot-Oyant  ou  de 
Saint-Claude,  bâtie  autour  des  murs  de  l'abhaye,  avait  obtenu 
le  droit  de  bourgeoisie,  d'où  découlait  celui  de  former  une  ad- 
ministration municipale  composée  d'un  certain  nombre  d'éche- 
vins  et  de  prud'hommes.  Mais  les  abbés,  seigneurs  du  vaste 
domaine  de  l'ancien  monastère,  avaient  conservé  le  droit  de 
justice.  Il  était  exercé  par  le  cellerier  de  l'abbaye,  qui  tenait  ses 
___.-__.  1  ,_^  époques  déterminées,  et  jugeait  les  affaires  d'après 

sière  qui  donna  naissance  à  l'abbaje  âe  Sàint-Oyaht  éiaî 
;s  Charles  anciennes  eous  le  nom  de  condat,  vieui  moi  ceiUque 
mjlumi.  11  éiait  siluâ  au  cooQueDt  de  la  BiaBoe  et  du  T>coo, 
aojounl'bul  la  ?ille  de  Saint-Claude. 
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la  coutume  du  pajrs.  Ce  n'est  que  vers  la  fin  du  quiiuième 
siècle  qi^'un  des  religieux,  nommé  par  lé  prieur,  fut  chargé, 
sous  le  titre  de  grand  juge,  de  connaître  des  appellations  des 
sentences  du  cellerier.  Le  grand  juge  tenait  ses  assises  quaU'e 
fois  par  année.  Les  affaires  criminelles  étaient  »  à  cette  époque, 
soumises  aux  bourgeois  notables  sous  la  présidence  du  mayor^ 
ou  maire  de  la  ville;  les  juges  ordinaires  ne  pouvaient,  en  leur 
qualité  de  prêtres  ou  de  religieux,  connaître  des  affaires  de  cette 
nature. 

En  1530^  Pierre  de  la  Baumei  abbé  de  Saint-Claude^  investit 
un  laïque  des  fonctions  de  grand  juge»  Depuis  cette  époque,  la 
juridiction  civile  et  criminel  fut  confiée  à  u}i  tribunal  laïque  qui 
prit  le  nom  de  grande  judicaivre.  Il  se.  composait  d'un  grand 
juge,  d'tm  lieutenant,  d-un  procureur  fiscal  et  d'un  greffier» 
En  164ft,  on  y  adjoignit  un  troisième  juge,  nommé  par  le  rei^ 
avec  le  titre  d'assesseur*  La  ^ande  judicature  connaissait  de 
rappel  de  tous  les  jugements  rendus  dans  les  bailliages  et  pré^ 
votés  dépendant  du  domaine  de  l'abbaye. 

Si  la  ville  de  Saint^Glaude^  où  se  trouviiit  le  siège  de  rabbaye. 
avait  peu  à  peu  obtenu  ses  franchises  \  il  n'en  était  pas  de 
même  des  villages  qui  s'étaient  formés  sur  les  terres  du  do^ 
maine4  Les  habitants  des  vastes  campagnes  placées  sous  la  su- 
zeraineté des  abbés  de  Saint-Oyant,  restaient  soumis  à  Texercice 
des  droits  seigneuriaux,  et  notamment  assujettis  aux  consé- 
quences du  droit  de  mainmorte.  La  sécularisation  dé  Tabbaye, 
décrétée  en  1742,  avait  été  suivie  de  Férection  d'un  évâché  dans 
la  ville  de  Saint-Claude^  et  le  chapitre  avait  hérité  de  tous  les 
privilèges  et  droits  seigneuriaux  appartenant  aux  anciens  abbés. 

En  1772,  les  habitants  de  quelques  villages  résolurent  de 
s'affranchir  du  droit  de  mainmorte^  qui  les  maintenait  dans  une 

1  La  ville  de  Saint-GIaade,  qui  ne  devait  alors  son  importance  qu'aui 
ricliessea  et  à  la  poissanee  de  fabbaje,  n'a  pas  eomplétemenl  perdu  sa 
position  par  la  dispersion  des  anciens  abbés.  Elle  est  restée  le  siège  de 
i'évôcbé  du  Xura,  occupé  depuis  ie  commencement  de  ce  siède  par  de  vé« 
nérables  prélats,  dont  les  vertus  et  la  charité  ont  mérité  le  respect  et  l'at- 
tachement des  habitants.  Elle  est  le  chef- lieu  d'un  arrondissement  judi- 
ciaire qui  s'honore  d'avoir  donné  naissance  à  une  famille  de  savants 
jurisconsultes  de  notre  époque.  MM.  Dalloz,  auteurs  du  RéperUAr»  de  lé- 
gisiaAian^  s^nt  originaires  de  Septmoncei,  petite  eommuna  de  cet  arrondis- 
sement. 
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véritable  serritade.  Les  communautés  da  Longchaumois,  d'Or- 
ciëres,  deLamouille,  de  Morbier,  de  Bellefoataine,  des  Roasses 
et  du  Bois-d'Amont,  se  réuDÎrent  pour  obtenir  l'abolition  de  ce 
droit  féodal.  Elles  adressèrent  au  roi  trois  mémoires  on  re- 
qafttes  dans  lesquels,  contestant  les  titres  mêmes  invoqués  par 
le  chapitre  pour  l'exercice  de  ce  droit,  elles  exposaient  longue- 
ment les  tristes  résultats  de  leur  position,  et  demandaient  la 
suppression  de  tous  droits  de  mainmorte,  retenues,  commises, 
échutes,  etc.,  qui  grevaient  les  terres  dont  elles  avaient  la  pos- 
session. La  discussion  des  titres  est  sans  intérêt  aujourd'hui, 
mais  il  est  utile  de  citer  teituellemeât  les  pages  de  ces  mé- 
moires qui  énoncent  les  griefs  des  habitants  et  les  effets  du 
droit  de  mainmorte,  et  la  réponse  du  chapitre  sur  ce  point,  si 
curieux  à  étudia  au  point  de  vue  historique. 

Le  premier  mémoire  adressé  au  roi  renferme  un  triste  exposé 
de  la  situation  des  mainmortables.  Les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  attestent  l'irritation  des  paysans  et  prouvent  combien 
leur  était  devenu  pénible  le  joug  qui  leur  était  imposé.  Le  troi- 
si^e  mémoire  n'est  qu'un  résumé  de  la  discussion  ;  mais  nous 
trouvons  dans  le  second  l'exposé  complet  des  conséquences  da 
droit  de  mainmorte  dans  la  province  de  Franche-Comté,  et,  k 
ce  titre,  nous  devons  en  publier  an  entier  la  première  parUe.  H 
s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 

a  Les  commuaautéï  da  Loog-Chaumols,  d'Orcifere,  Làniouille,  Morbier, 

Bellefonlaiuc,  des  Rousses,  du  Bois-d'Amont,  dans  la  lerre  de  Sbîik- 

Claade,  au  comté  de  Bourgogne,. remunireni  ipës-humbleDieiit  à  Voire 

Majesté  et  à  nos  suigneurg  de  son  cousell,  que  les  sujets  les  plus  matbeu- 

I  royaume  solliciiedl  aujourd'hui  do  son  antoritë  l'acle  lo  plus  digne 

ienfaisance  ;  Ils  réclament  le  droit  de  «lire  et  de  mourir  sous  li 

L  de  Votre  Majesté  seulement,  et  de  se  dévouer  pour  eui-mëmed  i 

laui  qui  ailleurs  tssareni  l'aisance  ei  la  félicité  des  ramilles,  ei  ({ui 

,  chez  eux  qu'une  source  d'amertume  et  do  privations.  Le  cliapitre 

it-Claude  prétend,  ou  no  sait  â  quel  titre,  que  les  habitants  de 

roissessoul  ses  hommes  serfs;  ils  sU(fpjieQi  Voire  Utijeaté  de  leur 

r  ratrranchissement  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  de  les 

ï  la  qaaliié  de  ciiejens,  de  sujets  libres,  et  d'écarter  de  lent  pa- 

e  les  mains  étrangères  qui  s'étepdent  pour  y  saisir  les  fruits  à 

que  l'industrie  des  suppliants  les  fait  naître 

>t  trop  vrai  que.  dans  la  Francbc- Comté,  il  se  trouve  des  pariicii- 
des  villages  entiers  qui  partagent  l'abaissement  des  Hippliaoïs  ;  il 
Iques  contrées  pour  qui  les  droits  heureux  de  la  liberté  ne  sont 
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encore  qu'un  nom,  et  où  des  possesseurs  de  fiefs  ont  su  faire  survivre  leurs 
nsurpalions  aux  ordonnances  que  I*amour  de  Thumanilù  et  i*effort  d'une 
sage  politique  ont  dictées  sur  cette  matière;  le  statut  municipal  de  la 
province  renferme  un  titre  relatif  à  la  situation  des  serfs.  Les  cas  dans 
lesquels  des  supérieurs  intéressés  peuvent  leur  faire  éprouver  des  dis* 
grâces  juridiques  et  les  dépouiller  légitimement;  les  bornes  dans  lesquellies 
une  famille  laborieuse  doit  restreindre  ses  travaux  et  son  activité^  Tas* 
semblagedes  conditions  ridicules  que  la  puissance  oisive  et  avare  a  im- 
posées à  l'industrie  pauvre  et  opprimée,  voilà  ce  qui  compose  un  code 
monstrueux  qu'on  rougit  de  voir  figurer  parmi  les  lois  d'une  province  po* 
licée. 

a  Le  serf  ne  cultive  jamais  pour  lui  ;  chaque  famille  mainmortable  est 
étrangère  dans  sa  propre  habitation;  elle  ne  peut  même  se  Oatter  qu'un 
jour  le  prix  accumulé  de,  ses  soins  et  de  son  économie  puisse  se  convertir 
en  un  patrimoine  stable  ;  jamais  le  laboureur  ne  peut  se  promettre  de 
jouir  des  charmes  de  la  propriété  dont  Taitrait  est  si  puissant  et  sert  si 
efficacement  à  encourager  son  industrie;  il  n'y  a  pas  de  propriété  dans  ce 
pays,  si  ce  n'est  celle  des  successeurs  des  bénédictins. 

a  Aussi  le  cultivateur  qui  voudrait  étendre  ses  travaux,  ne  doit-il  pas 
espérer  de  trouver  des  avances  pour  ses  engrais  et  ses  labours,  ni  des  faci-* 
lités  pour  l'augmentation  de  ses  exploitations;  il  ne  jouit  d'aucun  crédit^ 
parce  que  l'on  sait  qu'il  ne  peut  jouir  en  propre  d^aucun  fonds  ;  il  ne  peut 
tenter  aucune  entreprise,  parce  qu'il  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypothéquer 
son  bien;  ses  enfants  eax-mômês  voient  avec  douleur  que  la  terre  que 
leurs  bras  retournent  et  qu'ils  mouillent  de  leurs  sueurs^  ne  deviendra  pas 
leur  patrimoine;  ils  savent  qu'au  moment  où  ils  perdront  leur  père^  leur 
héritage  sera  perdu  pour  eux  sans  retour  ;  que  des  étrangers  impérieux 
viendront  les  chasser  de  la  maison  qui  les  a  vus  naître  et  du  fonds  qu'ils 
auront  eu  l'imprudence  d'améliorer^      '  . 

«  Il  est  néanmoins  un  moyen  par  lequel  les  parents  peuvent  éluder 
celte  cruelle  expulsion,  mais  ce  moyen  par  lui-même  est  une  nouvelle 
absurdité  ;  le  fils  devient  préférable  au  seigneur,  il  succède  à  son  père, 
lorsqu'il  a  toute  sa  vie  partagé  sa  chaumière  et  ses  travaux  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  avoir  eu  meix  ou  manoir  commun,  gène  qui  s'oppose  au  progrès 
de  l'industrie  et  de  la  population,  en  ôtant  aux  jeunes  gens  la  faculté  de 
sortir  de  chez  eux,  d'acquérir  des  connaissances  et  de  contracter  des  ma- 
riages ;  institution  digne  de  la  barbarie  de  ces  temps  où  chaque  petite  en- 
clave formait  une  domination  circonscrite,  où  chaque  seigneur  s'attribuait 
le  droit  d'y  lier  irrévocabiement  le  sujet  qu'il  avait  pu  y  faire  entrer^  où 
un  usufruit  momentané  pouvait  être  un  appât  suffisant  pour  le  malbeu» 
reux  que  les  guerres  et  les  révolutions  poussaient  dans  te  piège  après  l'a- 
voir dépouillé  de  tout. 

a  Les  règles  de  cette  communauté  de  meix^  de  cette  association  rendue 
nécessaire  entre  un  parent  et  ses  héritiers,  ne  sont  indiquées  par  aucune 
disposition  de  la  coutume  ;  on  ne  sait  ni  ce  qui  constitue  positivement  cette 
association,  ni  ce  qui  la  dissout  réellement;  les  partages  auxquels  elle 
donne  lieu,  sont  toujours  un  sujet  de  discussions  et  de  querelles  dans  les 
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famille.  Pans  l^s  provinces  voisines^  on  a  iatarppété  c^tle  nécessité  4e 
communauté  do  la  manière  la  plus  favorable  aux  serfs;  il  suffît  que  Tun 
des  enfants  ait  demeuré  avec  son  pèrCi  pour  rappeler  à  la  succession  les 
autres  enfants  qui  auraient  peudant  quelque  temps  quitté  la  maison.  Mais 
chez  les  suppliants,  les  effets  de  cette  séparation  sont  irréparables  ;  Tenfant, 
que  des  convenances  de  profession  ou  le  goAt  ont  éloigné  de  la  maison 
paternelle,  a  )a  douleur  de  se  voir  exclu  par  le  parent  que  le  hasard  ou 
son  indolence  même  y  ont  fixé.  Le  mariage  force  une  tille  à  quitter  la 
ni^iison  de  son  père;  cette  nécessité  même  ne  Texempte  pas  de  la  ri- 
gueur de  la  règle;  elle  est  privée  dès  ce  qaomentdu  droit  de  succéder; 
elle  perd  jusqu^à  sa  légitime. 

«  On  n'a  imaginé  qu'un  remède  pour  tempérer  Tinjastice  de  cette  déci- 
sion, remède  aussi  liizarre  que  la  loi  est  monstrue^se,  et  que  Ton  devrait 
rpngir  de  proposer  sérieusement  à  des  tribunaux  respectables.  La  fille 
serve  peut  se  faire  expédier  par  un  notaire  une  attestation  qui  constate  qne 
la  première  nuit  de  ses  noces  elle  a  couché  dans  la  maison  de  son  père  ; 
Us  appellent  cela  Tacte  de  repret^  dénomination  qui  ne  présente  aucun 
sens.  Au  moyen  de  cette  étrange  précaution^  cette  fille  mariée  conserva 
les  avantages  attachés  à  sa  communion.  Mais  si  elle  manque  à  la  forma- 
lité, tout  est  perdu  pour  elle,  et  le  secours  n^ême  de  la  restitution  lui  est 
refusée. 

«  Ainsi,  .chaque,  maison  daAs  cette  contrée  ne  semble  être  qn'ui)  haras^ 
où  des  ètreSi  renfermés  et  associés  souvent  malgré  eux  les  uns  aux  autres« 
se  multiplient  pour  rinlérêt  et  Tutilité  du  seigneur  qui  les  y  retient.  Un 
père  qui  .a  marié  plusieurs  de  ses  fils^  garde  chez  lui  les  nouveaux  mé- 
nages :  ou  voit  rarement  sympathiser  entre  elles  les  femmes  que  le  hasard 
rassemble,  que  l'intérêt  divise  ;  la  réunion  même  qu'on  leur  impose  et  la 
contrainte  qui  en  résulte,  aigrissent  leurs  cbagrins  en  leur  en  mettant  sans 
cesse  les  objets  sous  les  yeux  ;  quelquefois  Tanimosité  rend  la  retraite  de 
Tune  des  parties  indispensable  :  la  portion  qui  devait  revenir  à  celui  qui 
se  retire,  devient  le  patrimoine  de  celui  qui  Ta  chassé;  la  dépouille  de  la 
partie  la  plus  tolérante  devient  le  prix  de  Topiniâtreté  de  l'autre  partie, 
Ain^i  la  femme  qui  avait  épousé  un  fils  de  famille  dans  l'attente  d'une 
succession  que  la  nature  lui  assurait,  se  voit,  par  un  accident  inévitable, 
frustrée  de  ses  espérances  les  plus  justes;  les  enfants  même,  que  l'insti- 
tution contractuelle  regarde  ainsi  que  le  père,  participent  à  la  privation 
de  celiil'^cii  e|.  tandis  qu'en  France,  une  condamnation  emportant  mort  ci- 
vile, ioQigée  à  un  père,  laisse  aux  enfants  la  liberté  de  preqdre  sa  place  et 
cje  succéder  à  ses  droits,  ici  les  enfants  deviennent  les  victimes  innocentes 
d'un  gepre  de  faute  que  la  barbarie  a  créée  et  dont  ils  pe  sont  pas  cou- 
pables. 

a  Les  choses,  à  la  vérité,  n'ont  pas  toujours  été  portées  à  cet  excès; 
autrefois,  en  ligne  directe,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  mainmorte  ;  les  en- 
Cftnts,  coq^munîer»  ou  non,  excluaient  toujours  le  seigneur  i  ddns  les  temps 
pp^iérleuiïi,  e(  Iprsqqe  le  joug,#'est  appesanti,  on  jugeait  encore  que  pour 
succéder^  en  vertu  d'une  institution  contractuelle,  il  n'était  pas  i^écessaire 
que  riostitué  habitât  avec  son  hienfaiteur  jusqu'il  la  mort  de  ce  dermof» 


Cette  juri$prp(|eqce  aurait  dû  6'aS«3ri|9lr  depuis  la  promulgaMon  d0  Tor- 
donnance  de  1747,  qui  a  a$£uré  la  p]us  haute  f^vapr  ^U%  ia»tit||(|on6  do«| 
il  s'agit;  mais^  par  pbe  fatalité  ruineuse  pour  l^s  9uppl|j|n^>)0  t^mp«,  qiii 
a  perfectionné  les  principes  sur  les  autres  matières,  n'a  servi  qu'à  fti9g? 
menter,  relativement  à  la  qoaipiï^Qrte^  un  rigorisp^e  prpQ^Me  lau)^  PP«s§s- 
seurs  de  fiefs,  et  les  arrêts  l.es  plus  récents  opt  rendu  s^ns  effet  le^  iust|r 
tntions  contractuelles  faites  ^u  profit  des  ^pfapts  qui,  depqls,  ^'éiai/BDt 
séparés  de  leuff  père. , 

«  Ce  n'eçt  pas  d^us  ce  poin^  seulement  qu'or)  est  fondé  à  se  plaindre  i40 
ce  que  la  jurisprudence  a  ajouté  ap  Uf4£x^^  déjà  trop  accabiap^  de  1^  ser? 
yitude  ;  les  arrêts,  qui  serpbl^jpqt  deyoir  rel^cl^er  l^urs  cljalnes,  les  ont 
serrées  plus  étroitemen|..  La  poiitupic,  déjà  si  sévère  à  leur  cgar4>  &  êt^ 
négligée,  parce  qu'elle  a  paru  |ps  traiter  trpp  douiceoi^Qt  ;  ellp  perp^etl^il; 
aux  communiers  de  recevoir  par  dotation  en^re-vif^  ;  olle  leur  asj^Nra^  c^ 
droit,  en  |es  déclarant  capables  (le  succe^sipn,  cap^jclié  qui»  suiyapt  \^$  di^?r 
positions  de  la  loi,  marche  (i^^^  pas  é^^t  ^vec  celliî  de  recevoir  des  doqa» 
tiops.  Le$  nouveaux  arrêts  les  ont  dépoplUés  de  ce);  àvfioiagè  et  pap  un 
renversement  de  tous  }es  prinpipes,  qui  jugent  que  }fi  donatjon  entre  vjfft 
se  ponsomrpe  au  momepf  oi^  eile  est  stipulée  ^t  qu'elle  sst  indépendap^a 
d*une  condition  éventpelje,  on  juge  qu'au  mioy^n  d'pp  éyénemer»^  IfDpvéyu, 
ce  qui  était  v^la))le  diaps  le  principe,  (jevi^ut  çaduQ  daps  }^  «pitet. 

«  Lorsque  des)>ieps  mpri^jUables  spp(  cédés  par  uqe  donatiop  eptr^-yif9 
à  un  donataire  communier  avec  le  donateur,  si  la  compiuQiou  Aas$p  ayaoi 
la  mort  du  donateur,  uqe  djstipp^on  d^cjde  de  la  validité  di|  4or;  pn 
examine  si  le  donateur,  ^  spn  décès^  lai:>sjs  d'autre^  enfauts  cpp^n^umer^ 
ou  n'en  laisse  pas  ;  s'il  en  laisse,  con)me  le  spigpeur  p^t  e^cfu  pjir  ppx  e^ 
con)me  l'anéantissemept  de  la  dop^Mqi^  pe  \m  fy}l  aucpa  prqjit,  Qp  la 
laisse  subsister  sans  difficultés;  mais  s j  le  don^feur  p'a  fl'^utjre^  f^pTaplft 
que  te  donataire,  son  exclusion  faisant  retomber  Tl^éMldge  (tf^p^  les  P^ajps 
du  seigneur^  on  ne  manque  pas  de  la  pronon.cer  ;  les  ^iens  sppt  censés 
faire  partie  de  la  succession  du  défunt,  de  même  que  s'il  ne  les  ^yai|  ja^piiis 
donnés,  et  le  seigneur  les  prend  avec  topt  le  reste  ^. 

«  A  la  vérité,  le  colon  a  la  faculté  de  transmettre  sop  usufruit  4  tout 
acheteur  qui  veut  bien  courir  les  risques  d'une  si  mauvaise  acquisiMon  j 
mais  cette  transmission  même  devient  pour  les  maîtres  l'objet  c|'un  abus 
exorbitant;  ils  s'arrogent  dans  ce  cas  un  droit  de  lods^  comme  s'il  y  a^aU 
réellement  une  tradition  de  propriété  ;  la  coutume  i^'a  pas  tixé  ce  lod^, 
attendu  qu'elle  n'a  pas  effectivement  supposé  qu'il  y  eût  vente;  mais  le^ 
abbés,  qui  interprétaient  en  leur  faveur  le  silence  même  de  la  loi^  met- 
taient à  un  taNx  arbitraire  le  consentement  qu'ils  donnaient  aux  muta- 
tions, et  leurs  sueeesseurs,  «ntratnés  par  l'usage,  se  font  payer  le  quart 
ou  le  tiers  de  la  valeur  du  fonds,  sous  le  titre  de  lods.  Bien  plus,  un  ca- 
price, une  mauvaise  humeur  de  leur  part  peuvent  empêcher  le  possesseur 
de  subroger  un  tidfs  h  eo  fiijiible  droi^  qu^il  a  sur  l'héritage;  les  seigneurs 
saut  lep  moUfe$  de  refuMr  lepr  agrément  à  la  mutation  ;  rien  ne  peut  les 

^  Dunod,  TraiU  de  la  moiimûrle,  p.  07,  Observ.  suif  laeoftiumef  p.  68f . 
*  Dunod,  Traité  de  la  mainmorte,  p.  87.  Observ*  sur  la  coutume^  p.  6(H. 
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contraindre  à  le  donner  ;  entreprendre  de  s^en  passer,  c*est  nn  crime  irré- 
missible qui  est  puni  de  la  confiscation  de  l'iiéritage  :  cette  manière  de 
dépouiller  un  possesseur  a  aussi  son  nom  juridique  et  s'appelle  droit  de 
commise. 

c  Et  que  résulte-t-il  de  cet  asservissement?  Le  possesseur  d*un  héritage 
mortaillable  fait  un  commerce^  contracte  des  dettes,  il  veut  vendre  son  sol 
pour  subvenir  à  ses  engagements.  STil  n'a  pas  d*enfants  demeurant  dans 
son  meix,  les  chanoines^  qui  attendent  sa  mort  pour  recueillir  sa  succes- 
sion, n^ont  garde  de  permettre  quMl  se  dessaisisse  du  fonds  ;  il  reste  sans 
ressources  pour  remplir  ses  obligations,  sans  espoir  de  se  relever  de  ses 
pertes;  les  ayant-cause  des  religieux  de  Saint-Claude  entrent  paisiblement 
dans  sou  héritage,  et  les  créanciers  qui  viennent  demander  le^r  payement 
s'en  retournent  privés  de  tout  recours.  Si,  au  contraire,  le  commerçant  qai 
désire  vendre  son  héritage  se  trouve  avoir  des  enfanis  ou  des  parents  ha- 
bitant avec  lui,  les  cbauoines,  exclus  par  ces  béritier^^  se  prêtent  ordinai- 
rement à  la  vente  ;  mais  c'est  le  sujet  d'une  autre  opération  également 
mortelle  pour  la  confiance  et  le  commerce  ;  les  assurances  que  le  vendeur 
aurait  données,  les  hypothèques  qu'il  aurait  constituées  sur  le  fonds,  les 
chanoines  sont  les  maîtres  d'en  changer  Tordre,  de  les  anéantir;  Thy- 
pothèque  ne  pouvant  avoir  d'eflTet  qu'autant  qu'elle  est  avouée  d'eux^  ils 
vendent  à  leur  gré  ce  consentement  au  créancier  qui  l'achète  au  plus  haut 
prix;  ils  peuvent  à  leur  volonté  payer  la  dette  la  plus  récente  et  rendre 
vaine  la  plus  ancienne. 

<f  La  dot  des  femmes,  cet  objet  si  favorable,  si  privilégié  et  auquel  les 
ordonnances  assurent  l'hypothèque,  même  sur  les  biens  substitués,  la  dot 
des  femmes  n'a  d'hypothèque  qu'avec  l'attache  des  seigneurs.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  autrefois  ;  mais  telle  est  la  jurisprudence  établie  par  des  décisions 
dont  malheureusement  les  auteurs  ne  peuvent  pas  toujoiurs  oublier  qu'ils 
ont  eux-mêmes  des  serfs  dans  leurs  terres  i. 

€  Les  lods  et  ventes  portés  à  un  tiers  de  Théritage^  les  consentements 
d'hypothèques  dont  le  prix  est  absolument  arbitraire  et  par  conséquent 
toujours  considérable,  voilà  déjà  deux  causes  qui  restreignent  considéra- 
blement l'usufruit  du  détenteur  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  les  seigneurs  qui 
enlèvent  par  ces  moyens  une  moitié  de  Théritage,  emportent  le  reste  par 
l'efifôt  d'un  autre  droit  qu'ils  exercent  avec  la  même  justice.  Ce  droit  est 
particulier  aux  mainmortables  de  la  contrée,  car  on  ne  le  connaît  pas 
dans  le  reste  de  la  Bourgogne,  qui  n'a  fait  autrefois  qu'une  même  province 
avec  la  Franche-Comté.  Lorsqu'un  particulier  vend  son  héritage  et  ne  le 
vend  pas  autant  qu'il  vaut,  ce  qui  arrive  ordinairement  à  cause  du  peu  de 
sûreté  qu'on  trouve  à  traiter  avec  le  possesseur^  le  seigneur  tire  de  là  nn 
avantage  singulier  ;  la  vente  faite  par  le  possesseur  est  regardée  simple- 

1  II  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  peut  y  avoir  quelque  exagération 
dens  l'acrimonie  de  ces  reproches.  Mais  le  style  même  de  ce  mémoire,  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  textuellement,  prouve  combien 
semblaient  pénibles  à  cette  époque  les  conséquences  de  ces  droits  sei- 
gneuriaux. 
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ment  comme  une  démission  de  sa  pari;  alors  les  chanoines  ouvrcnl  une 
enchère  deyanl  eux  ;  quelquefoi.s  les  acquéreurs  qui  se  présenient  porienl 
le  fonds  au  double  de  ce  qui  avaii  été  slipulé  par  la  première  vente,  et  il 
ne  faut  pas  croire  que  le  bénéfice  de  celle  plus-value  tourne  au  profit  du 
vendeur;  les  seigneurs  s*ea  emparent  en  disant  que  c^est  un  droit  de  re* 
tenue» 

a  Telles  sont  les  maxime»  absurdes  que  l'ignorance  des  siècles  passés  et 
le  hasard  ont  fait  imaginer  pour  décider  les  différends  qui  s'élèvent  au 
sujet  de  la  servitude.  Les  formulaires  de  cette  espèce  de  tyrannie  suppo- 
sent plusieurs  modifications  dans  l'esclavage;  ils  admettent  une  servitude 
de  corps,  une  servitude  de  biens,  et  une  servitude  mixte.  La  servitude  per-* 
sonnelle  est  celle  qui  attaque  essentiellement  la  liberté  de  l'homme  même, 
qui  introduit  au  milieu  du  plus  libre  et  du  plus  beau  des  gouvernements^ 
une  véritable  imitation  de  cet  esclavage  dont  Tinstitution  fait,  à  nos  yeux, 
la  honte  des  peuples  anciens  et  de  ceux  chez  qui  il  est  encore  en  usage.  Les 
serfs,  en  Franche- Comté,  ne  sont  plus,  à  la  vérité,  ces  hommes  dégradés 
qu'un  maître  impérieux  pouvait  revendiquer  en  quelque  lieu  qu'ils  se  réfu- 
giassent et  forcer  partoiH  de  retourner  à  leur  opprobre  ;  ce  ne  sout  plus 
ces  êtres  méprisables  qu'un  tyran,  appelé  seigneur^  conduisait  comme  les 
vils  animaux  à  un  accouplement  fructueux  pour  lui  même  et  à  qui  il  in- 
terdisait à  son  gré  une  union  douce  ou  une  profession  honorable.  Les 
serfs  peuvent  aujourd'hui,  sans  l'attache  du  seigneur,  devenir  époux  ou 
ecclésiastiques^  mais  leur  situation  en  est-elle  pour  cela  plus  avanta- 
geuse? 

a  Voici  en  quoi  consiste  le  malheur  de  leur  condition  actuelle  :  tout  ce 
qu'acquiert  le  serf  de  corps,  il  Pacquiert  pour  le  seigneur  en  quelque 
sorte;  quel  que  soit  Timmeuble  qu'il  possède  dans  la  contrée,  il  ne  peut 
se  flatter  d'en  avoir  autre  chose  que  Tusufiuit;  il  ne  peut  le  transmettre  à 
ses  proches,  à  ses  enfants  même,  que  sous  les  restrictions  étranges  dont 
on  a  parlé  ^  ;  le  fruit  de  ses  soins  est  d'enrichir  à  sa  niort  les  maîtres  qui 
Tout  asservi  pendant  sa  vie.  C'est  lui  qui  communique  à  l'héritage  le  vice 
de  la  servitude  dont  il  est  personnellement  atteint;  inutilement  abandon- 
nerait-il une  portion  du  sol  qu'il  culiive  si  infructueusement  pour  sa  fa* 
mille,  inutilement  acquiérerait-il  dans  la  contrée  des  héritages  francs  et 
libres^  la  tache  dont  il  est  flétri  s'étendrait  dès  le  moment  à  cette  nouvelle 
propriété/.et  les  droits  que  les  seigneurs  ont^sur  lui,  ils  les  auraient  au  même 
instant  sur  son  bien. 

c  La  servitude  personnelle,  qui  doit  son  origine  à  tout  ce  que  les  hor- 
reurs des  guerres  civiles  ont  produit  de  plus  déplorable,  se  contracte  au- 
jourd'hui de  deux  manières,  par  la  naissance  et  par  L'habitation.  Le  fils  du 
serf»  né  dans  l'enclave  de  l'habitation  du  seigneur,  est.  serf  comme  son 
père  :  telles  sont  les  dispositions  des  deux  coutumes  de  Bourgogne*;  mais 
les  tribunaux  qui  administrent  la  justice  aux  habitants  des  deux  provinces, 

<  Coutumes  de  Franche->Comté,  titre  des  mainmortes. 
*  Coutumes  de  Franche- Comté,  article  3;  Coutumes  du  duché  de  Bour- 
gogne, ariicle  9. 


594  UN  pnocis  DE  nAmMoRTE 

ont  iolerprété  diversement  ces  arlicles.  A  Dljoa^  on  suit  à  la  lettre  te  statut 
lAtmielpiil  ;  on  ne  déclare  né  serf  qne  celui  qui  non-seulement  est  issu  de 
parents  malnmortables,  ïnais  qui  est  né  dans  un  lieu  de  mainmorte  ; 
TenAitit,  quoique  Issu  de;  parents  serfs,  eât  libre,  sMl  a  eu  te  bonheur  de 
voir  le  Jour  datis  un  lieu  de  franchise^  lorsque  son  père  j  était  domicilié. 
A  Besançon,  on  s'écarte  des  dispositions  de  la  loi^  et  ce  n'est  point  potir 
relftch(*r  les  liens  de  la  servitude  ;  (un  ne  Considère  tiulletnent  le  lieu  de  la 
naissance;  on  )r  déclaré  serf  le  flfô  du  mdrtaillable,  quoique  né  en  terre  dé 
franchise. 

«duivanf  là  cotttnme,  Tbomme  libre  peutdevenir  serf  en  recevant  grattti^ 
tcfment  de  la  main  d^un  seigneur,  une  maison  où  il  puisse  loger  et  un  fonda 
suffisant  ponr  le  ttonrHl*.  sitôt  qu'il  a  accepté  celte  libéralité  perfide,  il  est 
enlacédanslesGletsdecèltrl  qui  la  lui  a  falle;  le  statut  présume  qu'il  a 
donné  sa  liberté  en  é<5hange  de  rhéritage,  qii'll  s*est  vendu  votontairement 
pour  «toir  de  qool  vivre,  et  dès  ce  moment  tout  ce  quMi  a  acquis  devient 
en  Ëê»  main!l,  sdumis  aux  règles  de  la  mainmorte.  Mais  la  jurlsprudenée  a 
enchéri  sur  éette  rigttetir  de  la  loi  municipale  ;  elle  a  admis  nne  autre 
cause  d'où  ée  forme  la  servitude,  c'est  l'habitation.  L'air  contagieut  des 
pays  de  mainmorte  porte  une  atteinte  mortelle  Si  la  liberté  de  cent  qui 
ont  eu  l'imprudence  de  le  respirer,  tin  particulier  a*t-it  adhelé  et  occupé 
pendant  une  année  seulement  une  maison  de  la  contrée  mortalilable^  il  est 
réduit  par  delà  seul  en  servitude,  il  est  au  bout  de  ce  temps  le  serf  deis 
chanoines  de  Salnt^Glaude.  Ses  enfants  tombent  dans  le  même  avilisse-* 
ment  ;  sa  dégradation  est  imprescriptible  ;  les  biens  francs  qu'il  peut  ac^ 
cfuérif  paria  suite;  ceux  qu'il  possédait  antérieurement,  tout  subit  la  mor- 
tflilIlMIité. 

«  Le  mariage  qu'on  homme  libre  contracte  avec  une  femme  serve,  peut 
aussi  lui  devenir  funeste  à  lui  et  É  sa  postérité;  il  ne  saurait  qu'avec  des 
précautions  inouïes  aller  partager  l'habitation  ou  le  meixôé  Sa  femme;  s*ll 
ose  V  entrer,  il  est  présumé  dès  ce  moment  s'être  soumis  k  la  servitude,  et 
ce  n'est  qu'en  fuyant/qu'il  peut  se  préserver  de  la  perte  de  sa  liberté.  S^lt 
décède  dans  cette  habitation,  il  est  censé  mort  dans  l'état  de  servitude  et 
laisse  à  ses  enfants  M  servitude  pour  héritage.  Où  ne  connaît  qu'un  expé-> 
diem  pour  éviter  cette  disgrâce,  encore  les  auteurs  ont-ils  gravement  exa- 
miné s'il  devait  avoir  sOn  effet  ^  On  arrache  le  serf,  à  sa  mort,  de  la  mai^ 
son  de  àà  veave  désolée  i  on  le  transporte  dans  une  terre  étrangère,  mais 
libre  ;  une  famille  en  pleurs  suîi  son  père  expirant,  duns  des  tieut  incon-^ 
nns,  et  a  scfuvenl  la  douleur  de  voir  qu'un  transport  péHlleUx  pour  le  ma- 
lade, mais"  dont  la  liberté  commune  est  le  prix,  a  abrégé  ses  jours  ou 
même  à'cansé  sa  mort.  Il  en  est  de  même  si  le  mari  survit  à  sa  femme,  et 
continue  pendant  on  att  à  occuper  la  maison  qu'il  a  habitée  avec  elle. 

«  ta  servitude  réelle  eêt  celle  qui  n'est  imprimée  que  sur  la  chose  ;  c*e&t 
la  tache  de  l'héritage  et  non  dn  possesseur  ;  elle  est  moins  révoltante  que 
l'autre,  puisque^  après  avoir  rqiné  les  enfants  d'un  cultivateur,  elle  leur 
laisse  au  moins  la  ressource  d'aller  porter  ailleurs  leur  désespoir  et  leur 

1  Traité  de  la  mainmortef  p.  48. 
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industrie;  elle  ne  les  jette  pas  dans  llmpuîssance  de  faire  librement  d*au- 
tres  acquisitions;  elle  l^^^^®  *^  ^'^^^^^  ^"*  enfants  ;  6'esl  là  ce  qui  la  dis- 
tingue de  la  servitude  personnelle  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  plus 
douce,  mais  elle  est  moins  atroce.  La  servitude  mixte  n'a  rien  de  particu- 
lier, c'est  un  composé  des  deux  précédentes. 

a  Ce  qu'il  y  a  de  plus  inconcevable  dans  les  maximes  qu'on  observe  sur. 
cette  matière,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  on  autorise  cette  espèce  d'at- 
tentat sur  la  liberté  des  sujets  de  Votre  Majesté.  Il  semblerait  que,  pour 
les  couvrir  d'une  flétrissure  aussi  odieuse  que  celle  de  la  servitude,  il  fau- 
drait des  preuves  plus  claires  que  le  jpur^  ou  de  rancien,état  de  l'esclavage, 
ou  de  circonstances  nouvelles  qui  en  ont  imprimé  le  caractère.  Pourra-l-on 
se  le  persuader?  les  juges  qui,  en  faisant  l'application  des  lois,  ménagent 
avec  tant  de  soin  tous  les  objets  de  la  fortune  des  citoyens,  qui  attachent 
la  régularité  dé  leurs  décisions  à  l'observation  de  tant  de  formalités,  les 
juges  dont  l'équité  et  la  lumière  ont  de  tout  temps  mérité  le  suffrage  et  la 
vénération  de  la  province,  sont,  sur  les  preuves  de  la  mainmorte,  d'une 
facilité  surprenante,  tant  l'habitude  de  voir  les  objets  dans  un  certain  point 
de  vue  peut  leur  ôter  leur  difformité.  On  admet  comme  des  titres,  des 
reconnaissances  qui  souvent  ont  été  dictées  aux  mendiants  d'une  paroisse; 
on  a  décidé  quelquefois  sur  de  simples  indices,  et  c'est  ainsi  qu'on  anéantit 
la  liberté  des  sujets  de  l'Etat.  » ^    .    .    . 

Le  mémoire  examine  longuement  la  valei:^  et  ranthenticitâ 
des  titres  produits  à  l'appui  du  maintien  du  droit  de  main*- 
morte  dans  la  contrée.  Ceâ  discussions  sont  aujourd'hui  sans 
intérêt  ;  mais  il  est  utile,  pour  apprécier  exactement  les  effets  de 
ce  droit,  de  citer  textuellement  la  réponse  publiée  par  le  chapitre 
noble  de  Saint-Claude  pour  repousser  les  plaintes  si  vires  des 
habitants  mortaillûbles  de  son  domaine.  On  pourra  oonnattre 
ainsi  avec  exactitude  les  droits  réclamés  par  le  seigneur,  d'a- 
près la  coutume  de  l'époque,  sans  craindre  d^être  trompé  par 
les  exagérations  que  les  souffrances  ont  pu  faire  naître  dans 
l'exposé  présenté  au  nom  des  communautés  mainmortables. 
Supprimons  également  du  mémoire  publié  au  nom  du  chapitré 
tout  ce  qui  a  trait  à  Pexamen  des  titres  par  lui  produits  et 
composés,  en  majeure  partie,  de  reconnaissances  anciennes  de 
la  part  des  habitants,  et  de  divers  actes  de  concessions,  sous 
réserve  expresse  des  droits  de  lods,  de  mainmorte,  de  commise, 
etc.i  et  arrivons  de  suite  à  la  discussion  du  droit  contesté  : 

«Il  devrait  sulfire,  ce. semble,  dit  le  mémoire,  qu'une  loi  ait  reçu  la 
sanction  qui  lie  les  sujets  de  l'Etal  à  son  observation,  qu'elle  subsistât  danè 
son  intégrité,  qu'elle  fût  fa  base  des  engagements  dans  les  rapports  de  la 
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société^  et  qu'elle  fît  règle  en  jugement^  pour  qu'il  fût  inierdii  à  tontes 
personnes  privées,  d*tM)  censurer  les  motifs  et  d^en  attaquer  Texistence  ou 
1  exécution.  Est-ce  donc  à  quelques  têtes  échauffées  des  sommets  du  mont 
Jura  qu'il  convient  de  s*élever  contre  la  législation  municipale  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces,  dans  lesquelles  le  droit  seigneurial  de  mainmorte  a  été 
établi  et  s*exerce  sous  les  yeux  de  la  puissance  publique,  qui  en  a  réglé  les 
effets  et  les  modiQcations  ?  La  mainmorte  est  gênante,  sans  doute,  sous 
quelques  aspects,  mais  c*est  un  droit  établi,  dura  lex^  sed  scripta.  On  ne  de- 
Trait  pas  demander  au  seigneur  si  la  cliai^e  est  pénible  pour  les  sujets^ 
mais  seulement  si  le  droit  est  acquis.  Dès  qu'il  en  fournit  les  preuves,  il 
est  quitte  de  toute  réponse  aux  objections  sur  les  inconvénients. 

«  Mais  développons  succinctement  la  nature  et  les  effets  de  cette  main- 
morte, à  laquelle  on  affecte  de  donner  un  masque  si  effrayant  ;  elle  n*a 
point,  ou  du  moins  elle  n'eut  pas  toujours  son  origine  dans  Tancienne  ser- 
vitude. Le  célèbre  Dumoulin  fait  cette  observation  particulière  au  comté 
de  Bourgogne  :  Servitus  manusmortuœ  non  semper  a  barbarie  vel  bellica  et 
hosiUi  capiivitate  cœpit,  sed  quandoque  ab  humanitaie.  «  Ce  n'est  pas,  dit 
«r  Dunod,  ce  qui  a  introduit  la  mainmorte  en  Francbe-Comté,  elle  y  était 
«  bien  plus  ancienne  et  plus  étendue  ;  car  nos  vieux  titres  prouvent  qoe 
c  c'était  la  condition  commune  des  gens  de  la  campagne.  »  Cet  auteur  en 
trouve  l'origine  dans  la  distinction  des  conditions  que  tous  les  historiens 
conviennent  avoir  subsisté  dans  le  royaume  de  France  jusque  vers  le  qua- 
torzième siècle.  Les  genlilhommes  rendaient  la  justice  aux  sujets  pendant 
la  paix  ;  les  bourgeois  exerçaient  le  négoce^  les  arts  et  métiers  dans  les 
villes  et  bourgs.  Pour  les  mainmoriables,  attachés  par  leur  condition  à  la 
culture  de  la  terre,  ils  ne  songeaient  qu'à  la  rendre  plus  fertile  par  leurs 
travaux;  c'est  ainsi  que  nos  ancêtres  avaient  si  sagemeut  réglé  leur  état, 
que  tontes  les  parties  s'y  soutenaient  réciproquement,  et  que  chaque  parti- 
culier concoui^it,  dans  sa  condition,  à  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  bien 
général  et  l'utilité, commune. 

«  Une  ordonnance  de  Louis  le  Hutin,  du  3  Juillet  1319,  apprend  qu'à  cette 
époque,  les  servitudes  qui  avaient  subsisté  en  France  et  dans  presque  tout 
le  reste  de  l'Europe  jusqu'au  douzième  siècle,  n'étaient  plus  ce  que  sont 
aujourd'hui  nos  mainmortes.  Cette  ordonnance  très-connue  porte  que  le 
royaume  étant  nommé  iê  royaume  des  Francs,  et  voulant  que  la  chose  en  vé- 
rité soU,  tout  serf  du  domaine  du  roi,  soit  dorxgine,  ou  par  mariage,  ou  par 
résidence  du  lieu  de  serve  condition,  demeureront  affranchis,  moyennant  une 
composition  pour  les  profits  qui  auraient  pu  en  advenir  au  rot,  et  pour  que 
les  autres  seigneurs,  qui  ont  hommes  de  corps^  prennent  exemple  d'eux  ra- 
mener à  franchise, 

a  Ce  serait  une  erreur,  bien  démontrée  par  l'histoire  des  temps  subsé- 
quents, d^avancer  que  cette  ord6nnan<;e  de  Louis  le  Hutin  fit  cesser  de  droit 
et  de  fait  la  mainmorte  en  France.  Un  édit  de  Henri  II,  de  l'an  1533, 
prouve  qu'elle  y  subsistait  encore,  puisque  ce  monarque  en  prononce  l'a- 
bolition pour  les  terres  immédiates  de  son  domaine.  Il  y  eut  encore  un  édit 
particulier  de  septembre  1554  pour  les  terres  du  domaine  situées  dans  le 
duché  de  Bourgogne^  lequel  fut  enregistré  an  parlement  de  Dijon  ;  mais. 
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Donobslant  cet  édit^  un  grand  nombre  de  communaolés  ayai^t  négligé  de 
payer  la  finance  réglée  pour  indemnité,  elles  sonl  restées  en  mainmorie  et 
y  sont  encore  aujourd'hui. 

«  LMnexécution  de  ces  différents  édits,  nonobstant  lesquels  le  droit  de 
mainmorte  s'est  conservé  dans  plusieurs  provinces  de. la  France  et  même 
dans  le  domaine  de  Sa  Majesté,  conduit  naturellement  à  penser  que  les 
vues  politiques  n^ont  pas  toujours  été  les  mêmes,  et  que  Vabolition  des 
mainmortes  n*a  pas  toujours  été  regardée  comme  essentielle  au  bien  de  la 
société,  au  soutien  de  Tindustrie,  à  la  population  et  à  raccroissemeni  de 
Tagriculture.  En  Frauche-Comlé,  plus  que  partout  ailleurs,  rexpérienco  a 
dû  faire  prendre  de  la  mainmorte  une  opinion  tout  opposée.  Les  parties 
montueuses  qui  forment  à  peu  près  la  moitié  de  cette  province,  à  cause  de 
la  dureté  du  sol  et  de  la  diflScuUé  du  labourage,  ont  toujours  eu  besoin  de 
cultivateurs  robustes  et.  laborieux,  constamment  attachés  à  leurs  travaux 
et  à  leurs  posi^essions,  et  dont  les  familles  plus  nombreuses,  par  la  néces- 
sité de  rester  en  société  ou  communion,  fussent  comme  liées  aux  terres  de 
leur  pairie. 

a  Cette  espèce  d'assujettissement^  auquel  pourtant  Thomme  de  mainmorte 
est  libre  de  se  soustraire,  comme  on  le  dira  bientôt,  loin  d'être  opposé  aux 
vues  générales  politiques,  est  un  avantage  réel  pour  les  particuliers.  L'ex- 
périence nous  apprend^  dit  Dunod  i,  qu'en  Francbe-Comté  les  paysans  des 
lieux  mainmortables  sont  bien  plus  commo^ies  qne  ceux  qui  habitent  la 
franchise,  et  que  plus  leurs  familles  sont  nombreuses,  plus  elles  s'enrichis- 
sent. 

«  Le  savant  et  judicieux  auteur  des  observations  sur  la  coutume  du  duché 
de  Bourgogne,  le  président  Bouhier,  explique  son  opinion  sur  la  mainmorte 
dans  les  termes  suivants  *  :  «  Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  la  facilité  que 
«  la  plupart  des  seigneurs  ont  eu  d'affranchir  leurs  mainmortables,  et  de 
«  perdre  ainsi  Tun  des  plus  beaux  de  leurs  droits  seigneuriaux.  Quelques- 
«  uns  l'ont  fait  par  un  esprit  d'humanité  ;  mais  le  plus  grand  nombre  s'y  est 
a  porté  par  l'espérance  d'attirer  dans  leurs  terres  de  plus  riches  habitants, 
«  ou  séduits  par  Tàppàt  de  quelques  proGts  présents  qu'ils  en  ont  retirés  ; 
a  mais  ces  derniers  se  sont  en  cela  grandement  abusés.  Le^  villageois,  qui 
«  n'étaient  auparavant  occupés  que  de  la  culture  de  leurs  terres^  ont  cru 
«  trouver  plus  de  douceur  dans  les  villes  et  s'y  sont  retirés.  Les  bourgeois 
a  de  ces  mêmes  villes,  profitant  de  leur  erreur,  ont  acheté  les  héritages 
«  qu'ils  avaient  quittés  ;  et,  ne  pouvant  les  cultiver  par  eux-mêmes,  ils  y 
a  ont  mis  de  pauvres  métayers  qu'ils  ont  ruinés  avec  le  temps,  en  sorte 
a  qu'aujourd'hui  presque  tous  les  habitants  des  terres  sont  dans  la  misère, 
«  et  les  villages  beaucoup  moins  peuplés  que  lorsqu'ils  étaient  en  main* 
«  morte  K  » 

1  Traité  de  la  mainmorte,  p.  15. 

s  Observation  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  t.  II,  p.  431. 

^  Nous  avons  dit  que  tous  les  auteur^  ne  partageaient  pas  l'admiration 
f}u.  président  Bouhier  pour  le  droit  de  mainmorie.  Un  vénérable  évêque  de 
Genève,  saint  François  de  Sales,  exprimait  une  opinion  bien  différente 
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«  Joignons  à  ces  témoignages  respectables  ceux  qa*en  ont  porté  tes  per- 
sonnes chargées  de  Tad minlstration  en  l^ranctie-Comté^  lorsqn*en  différents 
temps,  étant  consultées  sur  cette  partie  du  droit  municipal  de  la  province, 
elles  ont  donné,  pour  résultat  de  rexpérience  et  de  leurs  recherches,  cette 
assertion,  que  les  habitants  des  terres  en  mainmorte  étaient  plus  en  état 
que  ceux  des  lieux  francs  d*acquilter  les  charges  royales  et  seigneu- 
riales. Il  doit  rester  des  monuments  du  fait  que  Ton  assure  ici,  et  il  serait 
heureux,  pour  le  chapitre  de  Saint-Claude,  de  compter  au  rang  de  ses 
juges,  des  magistrats  qui,  par  leurs  connaissances  personnelles  et  locales, 
fussent  en  état  d^éclairer  le  conseil  de  Sa  Majesté  sur  cette  importante  ma- 
tière. 

«  Ces  premières  observations  devraient  dispenser  de  toute  discussion 
ultérieure  sur  la  nature  et  les  effets  de  ta  mainmorte  ;  mais  ne  laissons  pas 
aux  parties  adverses  Tavantage  de  croire  qu*on  a  redouté  tout  éclaircis- 
sement en  cette  partie.  Le  droit  de  mainmorte  est  celui  de  réversion  des 
terres  an  seigneur  dans  le  cas  prévu  par  les  coutumes  où  les  conventions  ; 
les  effets  de  ce  droit,  dérivé  de  la  loi  des  emphytéoses,  sont  réels  ou  person- 
nels. Les  personnels  consistent  dans  te  duché  de  Bourgogne,  en  ce  que  le 
malnmortable  ne  peut  disposer^  par  aucun  acte  de  dernière  volonté,  de  ses 
biens  qu*au  profit  de  ses  parents  qui  sont  en  communion  atec  lui  ;  les  effets 
réels  sont  que  le  bien  de  mainmorte  ne  peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  sans 
le  consentement  du  seigneur,  et  que  si  la  possession  réelle  en  est  prise 
sans  ce  consentement,  en  cas  d'aliénation.  Il  y  a  lieu  à  commise. 

«  Il  est  évident  que  ce  droit  a  sa  source  dans  la  concession  primitive  des 
terres,  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  est  de  toute  justice  que  le  vassal,.  Tem- 
l^iyiéote,  le  malnmortable,  abandonnant  la  culture  du  fonds  ou  cessant  de 
se  conformer  à  la  loi  que  la  convention  ou  la  coutume  lui  ont  imposée,  le 
seigneur  rentre  dans  son  ancienne  propriété.  Les  motifs  de  l*établissement 
el  des  règlements  propres  à  la  mainmorte  ne  sont  pas  équivoques,  ils  furent 
de  fixer  le  colon  à  la  culture  du  fonds.  La  loi  de  rester  en  sobiélé  ou  com- 
munion fut  imposée  aux  familles,  soit  pour  favoriser  et  étendre. la  popu- 
lation, soit  pour  les  mettre  plus  en  état  de  faire  valoir  les  terres,  en  réu- 
nissant sous  un  chef,  un  plus  grand  nombre  d^ouvrlers  et  de  cultivateurs. 
Vis  unif^i  fortior.  L^unité  d'intérêt  est  encore,  pour  les  mainmortables,  une 
nouvelle  source  d'Industrie  et  d'économie. 


dans  une  lettre  écrite  au  pape  à  ce  sujet.  Il  remontrait  que  son  église 
jouissait  de  plusieurs  droits  qui  sont  trop  à  hi  charge  des  peuples.  Tel 
est  celui  qu'elle  a  de  «accéder  à  ceux  qui  meurent  sans  enfants  ;  qu'il  est 
défendu  à  ces  malheureux,  comme  à  des  esclaves,  de  lester;  qu'ils  ne  peu- 
vent disposer  de  la  moindre  partie  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  pro- 
ches parents,  qui  sont  souvent  plus  pauvres  et  en  ont  plus  besoin  que  l'é- 
glise de  Genève;  que  ces  droits  sont  indignes  d*Un  évèque,  qui  doit  se 
contenter  d*étre  le  pèt'e  du  peuple  sans  en  exiger  des  servitudes  honteuses 
qui  sentent  beaucoup  plus  le  paganisme  que  la  liberté  de  l'Eglise  chré- 
tienne. (  Vie  de  saint  François  de  Sales,  par  Tabbé  de  Chassoliier,  t.  I, 
p.  367.) 
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a  tes  vérités,  ûonfirùiées  par  la  plus  longue  expérience,  seront  toujours 
inaccessibles  aux  attaques  et  aux  vaines  clameurs  de  la  théorie  licencieuse 
qU^oti  a  Voulu  leur  opposer.  Il  sera  toujours  facile  aux  apologistes  de  ta  fran  • 
chiseét  de  la  liberté  nationale,  de  présenter  les  objets  sous  une  face  propre 
à  donner  de  la  faveur  à  ^opinion  quMls  s*en  forment,  et  même  à  intéresser 
les  âmes  qui  se  livrent  sans  examen,  au  premier  mouvement  de  leur  sensi- 
bilité naturelle.  Mais  les  défenseurs  des  habitants  et  terre  de  Saint-Claude 
n^auraient-ils  pas  abusé  de  cet  avantage,  en  surprenant  la  crédulité  des  par- 
tisans qu'ils  ont  voulu  se  ménager?  Nous  pourrions  leur  dire,  sMls  nous 
accusent  de  singularité,  que  la  plupart  des  objets  pouvant  être  considérés 
sous  des  aspects  absolument  opposés,  il  est  prudent  de  ne  pas  s'en  fier  trop 
légèrement  au  premier  coup  d^œll  et  à  la  manière  ordinaire  de  concevoir 
léséboses. 

<  La  liberté,  par  exempte,  c^est  une  observation  d'un  auteur  accrédité, 
est  indubitablement  te  plus  grand  des  biens,  et  la  servitude  le  plus  grand 
des  maux  ;  mais  il  faut  savoir  si  ce  qu*on  appelle  la  liberté,  dans  Tordre 
actuel  des  sociétés,  n'est  pas  souvent  un  avantage  trés-funeste,  et  si  la  ser- 
vitude, modifiée  par  la  bonté  d'un  maître  et  par  Tintérêt  quil  a  de  se  con- 
server son  sujet,  ne  présenterait  pas  une  situation  plus  heureuse  qu'une 
liberté  illusoire,  dont  l'effet  est  presque  toujours  de  faire  périr  de  misère 
l'infortuné  qui  la  possède. 

«  Si  la  solution  de  ce  problème  offre  des  difiâcuUés,  celui  de  Tutilité  ou 
des  inconvénients  de  la  mainmorte  telle  qu'elle  est,  et  mieux  connue  que 
par  les  écrits  des  parties  adverses,  est  bien  plus  facile  à  résoudre.  Elles  en 
ont  défiguré  la  nature,  les  principes  et  les  effets.  On  suppose  perpétuelle- 
ment que  les  mai nmor tables,  ont  été,  dans  l'origine,  les  victimes  de  l'usur- 
pation et  de  la  tyrannie,  et  ils  ne  furent  que  des  hommes  dénués  de  biens, 
auxquels  Thumanité  accorda  des  asiles  et  des  ressources  contre  la  misère 
par  la  concession  des  terres  à  cultiver  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leur 
famille;  on  suppose  que  les  gens  de  mainmorte  n'ont  aucune  propriété  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  et  ce  sont  presque  les  seuls  gens  de  campa* 
gue  qui  soient  riches  en  fonds  de  terres  :  les  habitants  des  villages  de  fran- 
chise ne  sont  communément  que  de  simples  fermiers.  Le  mobilier,  l'argent, 
le  bétail^  les  rentes  et  obligations  des  mainmortables,  sont  dans  leur  libre 
et  totale  disposiliop.  Les  biens  qui  leur  appartiennent  en  franchise,  ils  sont 
les  maîtres  d'en  disposer  par  toute  espèce  de  contrats  et  d'acies  entre-vifs. 
Leurs  permissions  en  lieux  de  mainmorte  sont  dévolues  à  leurs  parents 
communs»  encpre  peuvent-ils  les  distribuer  à  leur  gré  entre  ces  parents  ; 
ils  peuvent  les  aliéner  ou  échanger  du  consentement,  il  est  vrai,  du  sei- 
gneur^  c'est  la  loi  statutaire  ;  mais,  outre  que  ce  consentement  ne  leur  est 
presque  jamais  refusé,  si  c'est  l'intérêt  ou  le  besoin  réel  qui  porte  le  main- 
mortable  à  aliéner,  il  arrive  ou  que  le  seigneur  ne  peut  empêcher  la  vente, 
ott  qu'il  deOietirê  ebargé  de  fiournir  à  la  snbsistattoè  du  sujet. 

Q  L'homme  franc  qui  va  s'établir  ôU  lieti  de  mainmorte,  eti  contracte  la 
Côisdltldtt  ;  malë,  d^unê  part,  ce  chaogemetit  est  volontaire  et  conforme  à 
ses  Intérêts  t  il  est  juste,  d'un  autre  c6té,  que,  reprenant  la  place  et  Thabi^ 
tattoh  dQ  riAdeA  su]^,  H  subisse  la  charge  ei  la  loi  qull  s'était  imposées. 
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sans  quoi  11  arriverait,  contre  les  vues  du  statut  et  au  préjudice  des  droits 
légilinics  du  seigneur,  que  sa  terre  serait  bientdc  dépeuplée  des  cullÎTa- 
leurs  qu'il  yivali  reçus  et  établis  >.L'boDime  de  mainmorte  qui  vent  quit- 
ter le  lieu  de  son  origine  et  acquérir  la  franchise,  a  la  double  ressource  de 
recourir  à  son  seigneur  pour  l'obtenir  par  convention,  ou  è  la  justice,  si  le 
seigneur  refuse  d'afrnnchir.  Il  doit,  il  esl  vrai,  abandonner  le  Touds  de 
terre;  mais  celte  terre  devait  cesser  de  lui  appartenir  dès  qu'il  se  soustrai- 
rait à  la  charge  prioiitive  de  la  culture.  L'emphjtéole,  le  sujet  en  cen- 
Bive,  etc.,  sont  dans  le  mËme  cas.  Il  taai  savoir,  au  surplus,  qu'il  n'arrive 
presque  jamais  que  le  ma  in  m  or  table  se  dépouille  de  ses  propriétés  lors- 
qu'il vent  s'affranrhir;  il  j  met  bon  ordre  par  les  arrangements  qu'il  prend 
avec  ses  communiera,  par  les  actes  de  partage,  dans  lesquels  le  si^jet  qui 
veuls'aiïrancbir  se  Tail  donner  les  biens  francs,  ou  de  l'argent,  ou  des  meu- 
bles, arrangements  que  le  selgueur  ne  pent  contredire. 

■  Celle  simple  ébauche  suffit  pour  effacer  l'idée  de  ces  étranges  diS'érences 
qu'on  a  voulu  meure  entre  la  condition  des  mainmorlabtes  et  celle  des  au- 
tres habilants  des  campagnes.  Ces  esclaves  prétendus  du  cbapitre  de  Saint- 
Claude  et  des  autres  seigneurs  du  comté  deBourgi^e,  sont  presque  tous  des 
pajsans  commodes,  Induslrleni,  plus  1  ostrulis,  pins  avisés  et  moins  dépen- 
dflntsqueceui  des  autres  villages.  Ces)  la  plusmisérable  supposition  d'avoir 
allégué  qne  la  mainmorte  était  regardée  comme  une  flétrissure  et  un  ob- 
stacle ani  maria[;es,  La  population  des  lieu>  en  mainmorte,  bien  supé- 
rieure i  celle  des  autres  campagnes,  est  une  preuve  vivante  du  contraire. 
En  faudrait-il  une  autre  que  l'eiposé  même  des  habitants  qui  réclament? 
Ils  exposent,  dans  leurs  écrits,  qu'ils  sont  au  nombre  de  dix  à  douze  mille. 
Doute  mille  habitants  pour  six  villages!  le  nombre  est  bonnfile,  assuré- 
ment. Autre  observation  non  moins  imporianle  :  dans  les  derniers  lempSj 
OÙ  la  disette  et  la  cherté  des  grains  s'est  trop  fait  sentir  en  Franche-Comté, 
on  a  vu  les  gens  de  la  campagne  déserter  leurs  foyers  pour  trouver  ailleurs 
leur  subsistance  ;  mais  on  n'a  point  compté,  dans  te  nombre  de  ces  fugitifs, 
les  habitants  des  lieux  de  mainmorte  et  pas  un  seul  peut-être  des  terres 
de  Saint-Ciande,  parce  qu'ils  tiennent  i  leurs  biens  ei  qu'ils  ;  trouvent  les 
moyens  de  vivre. 

■  Au  surplus,  le  dépouillement  des  registres  publics  des  paroisses  et  les 
contrôles  des  actes,  des  contrats  de  mariage,  feraient  voir  que  les  diffé- 
rences, soit  par  rapport  au  nombre,  soit  du  cAté  de  la  qoolllé  des  consIllD- 
tions  dotales,  aoni  tontes  ï  l'avantage  des  lieux  de  condition  mainmorlable, 
comparés  !i  ceu^  de  franchise.  Il  était  encore  un  autre  moyen  d'éclaircis- 
sement sur  ces  faits,  celui  de  la  comparaison  des  rôles  des  lailleS  et  im- 

royales.  De  plus  grands  détails  seraient  superflus  :  l'administra- 
ra  qu'on  en  a  trop  dit  snr  un  sujet  qui  ■  plusieurs  fois  été  mis 
yeux,  et  qui  ne  devait  pins  y  reparaître.  > 

nenne  loi  gombeite  était  plus  favorable!  l'établissement  desétran- 
I  portait  ;  1  Quaecumque  persona  de  alla  regione  In  nosiram  ve- 
ibi  voluerit  babiiare  aut  cum  que  esse  voluerii,  habeat  liceutiam, 
eum  ad  serviiium  autper  seadjicere  prxsumai.autanobis  pelere 
B  {Ltg.  Bmrg.,  addit.  a,  art.  5,  Bccneil  de  Lludembrog,  p.  307.) 
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Ce  mémoire,  dont  nous  n^avons  supprimé  que  la  partie  rela- 
tive à  la  discussion  des  titres  du  chapitre,  ne  repousse  en  aucun 
point  les  plaintes  des  mainmortables  sur  les  effets  légaux  du 
droit  de  mainmorte.  II  fut  suivi  de  lettres  patentes  du  Conseil 
du  roi,  en  date  du  18  février  1772,  qui  renvoyaient  la  connais- 
sance et  Texamen  du  procès  au  parlement  de  Besançon.  Il  nous 
a  été  impossible  de  nous  procurer  Tarrét  interven\i  au  parle- 
ment, et  nous  avons  lieu  de  penser  que  la  contestation  n'était 
point  terminée  à  Tépoque  où  le  décret  du  4  août  1789  abolit 
pour  toujours,  et  dans  toute  la  France,  le  droit  de  mainmorte 
avec  toutes  ses  conséquences.  Peu  importe,  au  surplus,  la  solu- 
tion du  procès.  Nous  aurons  suffisamment  rempli  notre  but  si 
nous  avons  pu  ajouter  un  document  historique  à  ceux  publiés 
antérieurement  sur  les  effets  de  ce  droit  seigneurial. 

Amb.  Buchère, 

Docteur  en  droit,  substitut  au  tribunal  de  Rouen. 
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Cours  de  droit  adminisiratify  par  l|f ,  Pucbogq,  pfpfesseur  à  la  Facplté  (je 
droit  de  Poiliers;  «•  édition;  1  vol.  in-8».  Prix,  9  francs.  Paris,  Du- 
rand, I8S8. 

La  Revue  historique  a  4éji  rewJu  comp|e  dp  la  première  Wi- 
tioiî  de  cet  ouvrage,  épuisée  en  moios  4e  dem  4PS*  Nous  ne 
pouvons  cependant  nous  disp^se^r  d^  dirp  ioi  queiquies  mots  de 
la  secQnd^^  f^ui  saus  doute  mï^  ))i9Utôt  ]^  (pâRxe  sort, 

ly'ouvrage  4p  M.  Ducrocq  *  eu  effet  ym  m^te  iucoutestabte, 
celui  d'être  à  la  fois  bref  et  précis.  Un  pi^tit  uombre  4p  Qotions 
exactes,  bleu  classées  Qt  dégagées  49  tout  appareil  pi^reiuent 
scientifique,  voilà  le  fond  d'un  bon  livre  élémentaire,  et  c^est  là 
tout  le  livre  de  M.  Ducroeq.  Nous  voudrions  bien  encore  quel- 
que chose  de  plus,  à  savoir  quelques  lignes  d^histoire  pour  faire 
connaître  le  passé  de  nos  institutions  administratives.  Cette  his- 
toire commence  à  être  assez  connue  pour  qu'il  soit  possible  de 
la  résumer,  même  dans  les  livres  élémentaires.  L'auteur  a 
craint,  sans  doute^  d'être  entraîné  trop  loin ,  et  beaucoup  au 
delà  des  bornes  qu'il  s'était  prescrites.  Il  a,  d'ailleurs,  Texpé- 
rience  de  l'enseignement,  et  peut,  mieux  que  personne,  en  appré- 
cier les  nécessités. 

Un  livre  de  droit  administratif  a  toujours  cela  d'intéressant 
qu'il  contient  un  système,  une  classification  personnelle  à  l'au- 
teur. Nous  approuvons  complètement  la  classification  de  M.  Du- 
croeq. Dans  un  traité  du  contentieux  administratif,  on  peut  rat- 
tacher toutes  les  matières  au  droit  civil,  et  les  traiter  dans  l'ordre 
même  du  droit  civil,  car  le  contentieux  est,  pour  ainsi  dire,  le 
côté  privé  du  droit  administratif;  mais  un  traité  de  droit  admi- 
nistratif ne  peut  être  conçu  sur  le  même  plan.  Il  doit  s'attacher 
aussi,  et  surtout,  au  côté  public  des  institutions,  et  c'est  à  ce 
point  de  vue  qu'il  doit  se  placer  pour  trouver  une  classification 
naturelle. 

Celle  de  M.  Ducroeq  est  très-simple.  Il  fait  d'abord  connaître 
les  autorités  et  les  juridictions  administratives,  puis  la  régle- 
mentation administrative  des  principes  de  droit  public  reconnus 
par  la  constitution  ;  puis  enfin  les  personnes  morales  du  droit 
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administratif,  c'est-à-^ire  l'Était  les  départemests^  eommunes^ 
sections  de  coauaunes,  établissements  publies  et  d'utilité  pur 
blique^  pto.  C'est  un  cadre  commode,  où  toutes  les  matières 
trouvent  aisément  leur  place.  On  peut  se  demander  encore 
pourquoi  Tanalyse  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  et  les  bre- 
vets d'invention  dans  un  traité  de  droit  admiimtratif,  oar  ces 
matières  sont  de  pur  droit  civil  ;  mais  )as  nécessités  de  l'ensei- 
gnement l'exigent  ainsi,  et,  comme  la  inrefeyseur  de  Code  Napo- 
léon doit  se  renfermer  dans  les  limites  du  Code,  toutes  les  lois 
particulières  sont  attribuées  au  pr^Gesaeur  de  droit  adminis- 
tratif. R.  Dabjests* 


Des  gecliûns  àe  communes  si  dês  biens  eomfmmaïux  qui  leur  appartiennent, 
par  M.  Lémr  Avcoc,  matire  des  requêlas  $q  (JopseU  d^Etat;  9*  édition  ; 
f  TOI.  ia-is.  Prii,  4  francs.  Paris^  Paal  Popoat,  f 864. 

Parmi  les  innombrables  lois  qui  composent  notre  droit  adqi^ 
nistratif ,  on  trouve  un  petit  nombre  de  testes  qui  font  mention 
des  sections  de  commune  comme  de  personnes  civiles,  possé- 
dant collectivement  certains  biens.  C'est  h  peu  près  tout  ce  qu'ep 
dit  le  législateur,  car  la  loi  sur  Torganisation  communale  se 
borne  à  tracer  une  procédure  pour  les  cpute^tations  qui  peuvent 
s'élever  entre  une  commune  et  une  section. 

C'est  pourtant  là  un  sujet  des  plus  pratiques,  car  il  y  a  an 
moins  trente  mille  sections  de  commune  en  France,  c'est-àr 
dire  presque  autant  que  de  communes,  l^e  département  4e  la 
Creuse  en  renferme  à  lui  seul  4,394,  et  celui  4e  la  Lozère 
1,519.  L'existence  et  les  droits  de  ces  sections  dounent  naissance 
à  de  fréquentes  contestations  sur  lesquelles  une  jurisprudeoce 
est  formée  et  se  développe  tons  les  joursr  Réunir  et  discuter  ces 
textes  et  cette  jurisprudence,  rechercher  l'origine  .'historique  et 
la  nature  propre  des  sections  de  commune,  fiiîre  de  tout  cela  un 
corps  de  doctrine,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Aucoc,  et 
qu'il  a  atteint,  sans  nul  doute,  puisqu'on  peu  de  temps  une  se- 
conde édition  de  son  ouvrage  est  devenue  nécessaire.  Bâionsr 
nous  d'ajouter  que  cette  seconde  édition  eft  un  travail  nouveau, 
enrichi  de  documents  statistiques  d'un  grand  intérêt,  et  parvenu 
à  une  forme  définitive.  L'anleur  pourra  perfectionner  certains 
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détails  par  de  nouvelles  recherches  ^  il  n'a  plus  rien  à  modifier 
à  un  système  dont  tous  les  traits  sont  dès  à  présent  bien  arrêtés. 

Pour  M.  Aucoc,  la  section  de  commune  n'a  pas  une  autre 
origine  que  la  commune  elle-même  :  c'est  une  personne  civile, 
née  de  la  culture  collective,  ou  d'une  concession  faite  à  perpé- 
tuité aux  habitants  d'un  mêqae  lieu.  Les  circonscriptions  des 
paroisses  et  des  communes  ont  englobé  presque  partout  plu- 
sieurs de  ces  communautés  primitives  qui  sont  ainsi  descendues 
à  l'état  de  sections,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  conservé  leurs 
biens  propres  et  l'administration  de  ces  biens. 

De  nos  jours,  ces  faits  ont  été  mis  pleinement  en  lumière  par 
do  savants  travaux  dont  M.  Aucoc  donne  l'analyse.  Il  aurait  pu 
trouver  des  preuves  nouvelles  dans  les  coutumes  et  chartes  lo- 
cales, dans  les  inventaires  des  archives  départementales.  Le 
grand  ouvrage  de  M.  de  Maurer  sur  la  marche  ou  communauté 
germanique  {Markgenossen  schaft)^  aurait  pu  lui  fournir  aussi 
de  précieux  points  de  comparaison  et  des  inductions  utiles.  Nous 
nous  bornons  à  signaler  ces  sources  aux  travailleurs  qui  vou- 
draient approfondir  la  question  historique. 

La  commune,  composée  de  plusieurs  sections,  est  donc  une 
sorte  d'état  fédératif.  Un  autre  cas  peut  se  présenter  :  c^est  celui 
où  plusieurs  communes  possèdent  en  commun  certains  biens, 
et  en  jouissent  collectivement.  De  là  les  partages  de  communaux 
entre  communes^  partages  que  l'administration  provoque,  tan- 
dis qu'elle  tend ,  par  la  force  des  choses,  à  absorber  la  section 
danis  la  commune.  Nous  trouvons,  dans  une  affaire  actuellement 
pendante  au  conseil  d'£tat  un  curieux  exemple  de  cette  pro- 
priété collective.  C'est  celui  de  la  vallée  d'Ossau,  dans  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.  Les  dix-sept  communes  de  cette 
vallée  possédaient  en  commun  sept  montagnes,  appelées  mon- 
tagnes générales.  En  1401^  les  délégués  de  toute  la  vallée^  réunis 
sous  le  nom  de  jurade,  divisèrent  la  vallée,  d'après  le  nombre 
de  feux^  en  trois  quartiers  ou  vies.  A  chacun  de  ces  vies  ils  assi- 
gnèrent une  part  de  montagnes  appelée  toque,  mais  seulement 
pour  trois  ans,  de  sorte  que  tous  les  trois  ans  chaque  vie  entrait 
en  jouissance  d'une  nouvelle  ^o^t/^.  Chaque  toque  s'administrait 
elle-même,  et  les  jurats  ou  délégués  des  communes  intéressées 
réglaient  les  vêtes  et  dévêtes,  nommaient  les  gardes  champê- 
tres, et  la  jurade  où  syndicat  n^intervenait  que  pour  le  payement 
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des  dépenses.  Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqif  en  1802.  Âti- 
JQurd'hui  un  premier  partage  a  déjà  été  opéré  entre  les  com- 
munes du  haut  Ossau  et  celles  du  bas  Ossau.  Les  biens  de  chacun 
des  deux  cantons  sont  administrés  par  un  syndicat  nommé  coîi- 
fermement  à  la  loi  du  1 8  juillet  1 837  « 

La  vallée  d'Ossaii  formait  donc,  comme  on  le  voit,  une  con- 
fédération de  communes,  ce  qui  n^est  pas  absolument  la  m6m€ 
chose  qu'une  commune  composée  de  plusieurs  sections;  au 
point  de  vue  de  la  propriété  communale,  c'est  le  cas  inverse  de 
celui  qui  nous  occupe  ;  mais  par  là  môme  il  nous  semble  jeter 
quelque  lumière  sur  Torigine  des  sections.  Ce  sont  d'anciennes 
communes  qui  sont  restées  personnes  civiles,  tout  en  cessant 
d'exister  au  point  de  vue  politique  et  administratif. 

Ce  principe  est  fécond  en  conséquences.  Il  en  résulte  d'abord 
que  les  habitants  de  la  section  ne  sont  pas  fondés,  à  demander 
le  partage  des  biens  de  la  section,  comme  s'il  s'agissait  de  simr 
pies  biens  indivis.  Sans  doute  il  appartient  au  gouvernement  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  }a  mise  en  valeur  de  ces  pro^ 
priétés,  trop  souvent  improductives  ;  mais,  en  exerçant  ce  pou- 
voir, le  gouvernement  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  droit  de  la 
section  considérée  comme  persoane  civile  distincte  de  la  com- 
mune, ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'entraîner  d'assez  grandes  diffi- 
cultés pratiques  dans  le  cas  d'amodiation  ou  de  vente.  Il  semble, 
en  effet,  que  le  législateur,  en  s'occupant  de  Torganisation  com- 
munale, n'ait  pas  asse2  étudié  leà  faits.  Aussi  ne  peut- on  qu'ap- 
plaudir à  la  mesure  récente  par  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  institué  une  commission  pour  examiner  les  questions 
que  soulève  la  situation  des  biens  des  sections  de  commune  et 
celle  des  biens  communaux  en  général.  Le  travail  de  cette  com- 
mission, dont  M.  Aucoc  fait  partie,  aura  pour  base  une  statis- 
tique générale  qui  sera  dressée  par  les  soins  des  préfets. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  la  discussion  dès  ques- 
tions nombreuses  et  difficiles  qu'il  a  traitées,  avec  l'autorité  que 
donnent  de  consciencieux  travaux  et  une  longue  expérience. 
Nous  nous  bornerons  à  les  indiquer  sommairement.  L'auteur 
traite  de  l'origine  des  sections  avant  et  après  1789,  de  la  con- 
stitution des  sections  et  des  moyens  de  reconnaître  leur  exis- 
tence; puis  Vient  un  essai  de  statistique.  Les  chapitres  suivants 
ont  pour  objet  la  représentation  des  întérôls  des  sections,  les 
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droits  des  sections  et  les  qaestkms  de  compétence  qui  se  ratta- 
chent à  Texercice  de  ces  droits,  les  charges  et  les  ressources  des 
sections;  radministration^  Faliénation  et  le  partage  des  biens 
des  sections  ;  enfin,  les  procès  où  les  sections  sont  ihtéreissées. 
Ces  indications  suffisent  pour  montrer  que  le  travail  de 
IL  Âucoc  épuise  complètement  le  sujet  ^  autant  ^  du  moins, 
qa*ii  est  possible  aujourd'hui.  Espérons  qu^il  voudra  bien  com- 
muniquer un  jour  au  public  le  résultat  des  nouvelles  études 
qu'il  a  provoquées,  et  que  le  gouvernementseul  est  en  mesure 
d'ei^treprendre.  R.  Dareste. 

Inventaire  tommaire  des  archivet  départemêntaks  de  VAiibet  antérieures  A 
1790,  rédigé  |>ar  M.  d'Abbois  de  Jubaimyillb^  archiviste.  Intpoduclion 
à  rinvenUire  sommaire  des  séries  C  et  D  ;  1  vol.  in-4o;  prix,  5  francs. 
Troyes,  1864. 

Les  séries  C  et  D  des  archives  départementales  sont  celles  qui 
comprennent  les  documents  provenant  des  anciennes  adminis- 
trations supprimées  en  1790,  et  notamment  des  intendances.  Ces 
documents,  presque  entièrement  inexplorés  jusqu'à  ce  jour, 
contiennent  toute  l'histoire  de  l'administration  en  France  dans 
les  deux  derniers  siècles.  Rien  n'est  plus  propre  que  le  travail  de 
M.  d'Arbois  de  Jubainville  à  faire  apprécier  l'importance  de  ces 
documents,  et  là  nécessité  de  les  étudier.  Sous  forme  d'introduction 
à  un  inventaire  sommaire^  il  nous  donne  une  monographie  com- 
plète de  l'intendance  de  Champagne  au  dix-huitième  siècle.  Cette 
intendance,  composée  des  élections  de  Bar-^ur-Aube,  Ch&lons- 
sur-Marne,  Chaumont  en  Bassigny,  Epernay,  Joinville,  Langres, 
Reims,  Rethel,  Sainte-lMIenehould,  Sézaime,  Troyes,.  Vitry-le- 
Français»  et  du  département  de  frontière  de  Champagne,  qui 
avait  Sedan  pour  chef-lieu,  était  une  des  plus  importantes  de 
France,  et  d'autant  plus  que  l'intendant  ne  s'y  trotuvait  pas  en 
face  d'états  provinciaux. 

M.  d'Arbois  de  Jubainville  analyse  d'abord  les  actes  relatifs 
aux  impôts,  tailles,  vingtièmes^  capitation.  11  fait  connaître, 
entre  autres  pièces,  un  procès-verbal  de  vérification  générale 
dressé  en  1779,  pour  la  paroisse  de  Couvignon,  par  un  contrô- 
leur de  la  perception  du  vingtième,  et  la  minute  du  rôle  des 
vingtièmes  pour  la  communauté  de  Chevillèles  en  17S7. 

Après  les  impôts  vient  le  domaine  avec  les  droits  jpints  (con- 
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trôle^  ii}siQaatlûn>  etc^).  A  ce  sujôt^  M.  d'Ârbois  de  Jubainville 
publie  une  délibération  prise  par  la  compagnie  des  fermiers  gé^ 
néraiu  du  domaine  en  1774^  et  formant  le  règlement  du  per- 
sonnel de  ce  service.  «  Considérant,  porte  cet  acte^  combien  il 
est  important^  pour  Iç  bien  du  service  et  Tintérét  du  public  de 
ne  confier  les  emplois  de  la  partie  du  domaine  et  droits  y  jointe 
Hu'i  des  sujets  capables  d'en  bien  remplir  les  fonction^,  et  vou'^ 
lant  d'ailleurs,  qonfpnnément  à  la  délibération  qu'elle  a  dé}à 
prise  le  6  mai  dernier,  poiir  la  partie  des  traites^  eiciter  de  pltis 
en  plus  rémnlation  des  employés,  en  établissant  des  règles  in* 
yariablesy  d'après  lei^uelles  ils  puissent,  sans  le  iteeours  des 
protections^  parywir  sucoessiremènt  aux  différents  grades  que 
leur  auront  mérité  leur  intelligence  et  Tutilité  de  leurs  sef- 
vioes^etc.  »  ' 

L'auteur  s'occupe  ensuite  de  l'administration  militaire ,  puis 
du  service  des  ponte  et  chaussées.  Ce  dernier  service  ne  fut  ot^ 
ganisé  qu'au  coounencement  du  dix-*huitième  siècle  C'est  à  lui 
qu'on  doit  effectivement  la  création  des  routes  et  des  ponts. 
Dans  la  partie  du  département  de  TAube  qui  dépendait  de  la 
généralité  de  Champagne^  un  seul  pont  important,  celui  de  Dien* 
vilie^  paraît  antérieur  à  la  création  du  corps  des  ingénieurs.  GetH 
à  l'aneienne<administration  des  ponts  et  chaussées  que  sont  dues 
la  presque  totalité  des  routea  impériales  et  une  grande  partie  des 
routes  départementales  actuelles.  On  en  p^ut  juger  par  un  étal 
officiel  dos  grandes  routes  et  chemins  de  communication  de  la 
généralité  en  1787.  M.  d'Arbois  de  Jubainville  publie  cette  pièce 
avec  une  concordance  indiquant  les  numéros  et  noms  actuel» 
de  ces  routes  et  chemins.  On  voit  par  là  que  la  longueur  dea 
routes  de  toute  la  généralité  de  Champagne  en  1787  était  de 
1J19  kilomètres,  tandis  qu'en  1864  pn  compte,  dans  le  seul 
département  de  TAube^  1^764  kilomètres  de  relûtes  et  chemins 
d'intérêt  commun. 

Rien  de  plus  varié  et  de  plus  curieux  que  les  papiers  relatife 
à  la  police.  Elle  touche  à  tout:  affaires  ecclésiastiques, instruo* 
lion  publique ,  pifesse,  santé  publique^  commerce  des  denrées 
alimentaires,  précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  postes 
et  messageries,  lettres  de  cachet,  renseignements  demandés  par 
l'autorité  supérieure,  police  du  roulage,  surveillance  des  prisons 
et  des  dépôts  de  mendicité,  tels  sont  les  principaux  objets  des 
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actes  de  Tintendant,  et  M.  d'Ârbois  de  Jubainville  nous  fournit 
sur  tous  ces  points  do  précieuses  indications. 

Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  ce  travail, 
celle  qui  concerne  l'administration  communale.  Les  historiens 
qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet  ont  trop  souvent  oublié  qu'il 
fallait  distinguer  entre  les  villes  et  les  simples  communautés 
rurales.  Les  villes  avaient  un  maire  et  des  échevins,  dont  les 
droits  étaient  réglés  par  ordonnances  royales.  Telles  étaient, 
dans  la  partie  du  département  de  l'Aube,  qui  dépendait  de  la 
généralité  de  Champagne,  Bar-sur-Aube ,  Chaource^  Méry^ 
Mussy^  Troyes,  Vilienauxe.  Au  contraire,  les  communautés 
rurales,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  localités  comme 
Arcis-sur-Aube,  qui,  en  1787^  comptait  2^353  habitants,  avaient 
pour  seuls  magistrats  les  officiers  de  justice  désignés  par  les  sei- 
gneurs. L'administration  communale  s'y  exerçait  par  un  conseil 
qui  n'était  autre  que  l'assemblée  générale  des  habitants  ;  le  rôle 
de  pouvoir  exécutif  et  de  comptable  y  était  rempli  par  un  agent 
qu'on  appelait  syndic,  qui  était  élu  par  cette  assemblée^  et  qui 
devait  à  elle  seule  compte  de  son  administration.  Mais  cet  agent 
n'était  pas  magistrat  :  il  ne  pouvait  pas  rendre  d'ordonnance, 
et  l'usage  ne  lui  donnait  pas  même  qualité  pour  certifier  exacts 
les  procès-verbaux  des  assemblées  des  habitants  t  ces  procès- 
verbaux  devaient  être  passés  par-devant  notaire,  ou  par-devant 

un  officier  de  justice,  c'est-à-dire  par-devant  un  délégué  du  sei- 
gneur. 

Quand  ,des  contestations  avaient  lieu  entiro  le  syndic  et  ses 
administrés,  elles  étaient  jugées  par  le  juge  seigneurial,  qui 
même,  quand  l'intérêt  public  lui  paraissait  l'eiiger,  devait  agir 
d'office,  sur  la  réquisition  du  procureur  fiscal,  sauf  appel  aux 
juridictions  supérieures,  et,  en  dernier  ressort,  au  parlement. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  le  gouvernement  s'efforça  Con- 
stamment d'enlever  aux  seigneurs  la  tutelle  des  communautés 
rurales  pour  la  remettre  à  l'intendant  et  au  conseil  d'État.  Un 
siècle  après,  le  but  était  atteint,  et  ce  changement  profita  aux 
communes,  car  c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment  qu'on 
voit  régner  un  peu  d'ordre  dans  leurs  finances,  et  surtout  dans 
la  comptabilité  des  syndics. 

Dans  la  généralité  de  Champagne,  les  syndics  devaient  être 
élus  tous  les  ans  au  mois  de  décembre,  pour  entrer  en  fonctions 
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au  !•'  janvier  (règlement  des  intendants  de  Champagne,  des 
6  octobre  1721  et  10  novembre  1778),  ils  étaient  confirmés 
par  le  subdélégué,  dont  l'ordonnance  énumérait  les  principales 
attributions  confiées  aux  syndics.  Le  subdélégué  pouvait  refuser 
d'approuver  Télection.  Il  pouvait  aussi  révoquer  Télu,  et  môme 
nommer  d^offîce.  Quant  à  la  tenue  des  assemblées  générales, 
elle  fut  réglée  par  diverses  ordonnances  des  intendants.  On  voit 
que  le  gouvernement  tendait  à  remplacer  ces  assemblées  par 
des  conseils  de  notables  élus. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  corporations  indus- 
trielles et  commerciales,  ainsi  que  de  Pagriculture.  L'ouvrage  se 
termine  par  la  citation  de  quelques  états  de  population  emprun- 
tés à  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale.  Ces  états  in- 
diquent par  élections  le  nombre  de  feux  composant  chaque 
communauté  en  1685,  et  le  montant  de  la  taille  en  1659.  On  y 
voit  que  Brienne,  qui  compte  aujourdhui  2,057  habitants, 
comptait  448  feux  en  1665, 372  feuxet  1,656  habitants  en  1787. 

Les  extraits  que  pous  venons  de  donner  font  assez  voir  quelle 
est  la  richesse  des  archives  départementales,  et  on  ne  saurait 
trop  remercier  M.  d'Arbois  de  Jubainville  d'avoir  bien  voulu 
signaler  ces  trésors  à  Tattention  des  savants.  Si  un  travail  sem- 
blable était  fait  sur  les  anciens  fonds  d'intendance,  l'histoire  du 
droit  administratif  se  trouverait  achevée  en  môme  temps. 

R.  Darêste. 


Coutumes  municipales  du  département  du  Gers,  recueillies  cl  publiées 
par  M.  Bladé  ;  l*^'  série.  in^S».  Prix,  6  francs.  Paris,  Durand^  186&. 

Au  point  OÙ  est  parvenue  la  science  de  l'histoire  du  droit 
français,  la  division  du  travail  est  devenue  une  nécessité,  l'his- 
toire générale  doit  faire  place  à  Thistoire  locale,  et  celle-ci  doit 
ôtre  précédée  de  la  publication  des  textes  inédits.  On  peut  se 
faire  une  idée  de  ce  qui  reste  encore  à  publier  en  jetant  les  yexm 
sur  le  recueil  dont  M.  Bladé  donne  aujourd'hui  la  première 
série.  Vingt-deux  coutumes  inédites,  dans  le  seul  département 
du  Gers,  et  ce  n'est  encore  qu'une  ifaible  partie  de  ce  que  M.  Bladé 
a  déjà  recueilli  ou  de  ce  qu'il  espère  recueillir.  Voici  l'indication 
de  ces  coutumes,  avec  leurs  dates  : 

Cazères  (commencement  du  quatorzième  siècle). 


^^0  BIBUOCEAPHUS. 

Sarragazan  (1294). 
Gaudoux  (1276). 
Vivez  (1283). 
Villefranche  (1293). 
Sarrant  (1265  et  1308). 
Labejean  (1313). 
Attbiet  (1288). 
Polastron  (1276). 
Saint-Clar  (1533). 
AguiD  (1553)* 
SaiDt-MarUa-Viague  (1278). 
Monfon  (1275  et  1309). 
Mauvezm  (1276). 
Céraa  (1395). 
Castelnau  d'Arbieu  (1312). 
Solomiac  (1327). 
La  Sauvetat  (1270). 
Nogaro  (1481). 
Eauze  (1352). 
Miwmde  (1281). 
L'Isle  d'Arb.0yssaa  (1308). 

Il  est  vivement  à  désirer  qu'une  publication  atisni  intéressante 
soit  promptement  continuée  ;  elle  sera  couronnée  par  un  volume 
d'études  historiques  sur  le  droit  du  sud- ouest  de  la  France,  au 
moyen  âge  et  sous  Tancienne  monarchie. 

On  ne  peut  douter  que  M.  Bladé  fie  tire  un  bon  parti  des 
nombreux  documents  qu'il  a  recueillis  et  publiés  avec  une  éru- 
dition exacte  et  sûre^  et  un  sii^cère  dévouement  k  la  science. 


De  la  compensation  et  des  demandes  reconventionneUeê  dans  le  droit  romain 
et  dans  le  droit  français  ancien  et  modemey  par  Albcrt  PBSJÀBDiiiii, 
agrcfté  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  docteur  es  ieUre$.  Ouv)-age  cou- 
ronné par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  in-8«.  Prix,  5  francs.  Chez  Dur 
ran<l,  libraire-éditeur. 

Un  jeune  et  brillant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy  vient  de  faire  paraître  sous  ce  titre  un  mémoire  couronné 
en  1860  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Ce  sujot»  qui  offre  peu 


BlBtlOGRAPEOE.  551 

de  questions  importantes  dans  la  législation  aotueUe,  a  un  inté- 
rêt historique  tout  particulier^  qu*il  s'agisse. soit  de  prendre 
parti  dans  les  graves  controverses  soulevées  par  les  interprètes 
du  droit  romain,  soit  de  faire  connattre  le  développement  de  la 
compensation  dans  notre  ancien  droit  et  dans  le  droit  canon. 

Nous  remarquons  dans  la  première  partie  une  introduction 
savante  sur  la  compensation  et  la  reconvention  chez  les  Grecs. 
M.  Desjardins  s'est  rappelé  à  propos  les  sérieuses  études  qu'il  a 
faites  sur  le  barreau  grec  pour  conquérir  le  grade  de  docteur 
es  lettres  de  la  Faculté  de  Paris  ^  On  ne  trouve  pas  de  trace  de 
la  compensation  judiciaire  dans  la  jurisprudence  athénienne. 
L'auteur  explique  fort  bien  cette  lacune,  en  rappelant  que  les 
jugements  étaient  rendus  par  boules^  môme  en  matière  civile,  ce 
qui  restreignait  le  pouvoir  du  juge  è  prononcer  une  condamna- 
tion ou  une  absolution  pour  le  tout.  A  propos  de  la  reconven** 
tion^  il  montre  Ferreur  oh  tombent  les  littérateurs  qui  traduisent 
par  reconvenire  plusieurs  mots  grecs  dont  le  sens  est  tout  à  fait 
différent.  Il  est  bon  que  la  jurisprudence  s'occupe  des  lettres 
dans  rintérét  des  lettres  elles-mêmes.  Aussi  8ommes*noas  heu- 
reux de  trouver  des  Jurisconsultes  noums,  comme  bob  vieux 
auteurs,  de  fortes  études  littéraires. 

En  quoi  a  cotisisté  la  i^éforme  de  Marc-Aurèl'e  ?  Telle  est  la 
question  qui  domine  la  matière  en  droit  romain.  M.  Desjardins 
adopte  le  système  si  bien  défendu  par  M.  Frédéric  Duranton. 
D'après  ce  système,  comme  on  sait,  l'exception  de  dol  introduite 
dans  les  actions  de  droit  strict  autoriserait  le  juge  à  diminuer 
la  condamnation.  M.  Ortolan  a  soutenu,  au  contraire,  avec 
toutes  les  ressources  de  son  érudition^  que  le  juge  devait  ab- 
soudre le  débiteur,  pour  peu  que  celui-ci  eût  une  cause  quel- 
conque de  compensation  à  faire  valoir  par  l'exception  de  dol.  Il 
est  incontestable  que  sa  théorie  peut  séduire  un  esprit  logique. 
Mais^  à  notre  avis,  le  savant  professeur  réussit  plus  à  détruire  le 
système  contraire  qu'à  édifier  le  sien.  M.  Dedjardins  a  cherché 
à  faire,  en  quelque  sorte,  une  duplique,  en  réfutant^  à  son  tour, 
les  objections  de  M,  Ortolan.  Nous  avons  remarqué  prindpale«> 
ment  la  manière  dont  le  jeune  professeur  repousse  robjection 
de  l'emploi  du  mot  summovere^  en  montrant  que  cette  expression 

■  Essai  sur  les  plaidoyers  de  DëmosthêneSy  IMS. 
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n'implique  pas  nécessairement  la  déchéance  complète,  et  en 
expliquant  d'une  façon  à  la  fois  ingénieuse  et  savante  les  lois  1  i 
ff.  De  noxalibus  actionibus,  80,  §  1,  ff.  j4d  legem  Fakidiam,  2, 
§  7,  et  5^  §  1,  i9«  doit  malt  exeeptione.  Nous  appelons  également. 
Pattention  sur  un  passage  où  M.  Desjardins  soutient  contre 
M.  Hacholard  ^  que  la  compensation  peut  être  opposée  à  un  es- 
dave  afifranchi  pour  les  dettes  naturelles  contractées  par  lui 
avant  son  affranchissement. 

L'auteur  se  montre  quelquefois  hardi  dans  ses  conclusions. 
Si  ingénieuses  que  soient  ses  déductions,  est-il  bien  fondé  à  ex- 
pliquer le  fameux  texte  de  Paul  {Sent.  II,  xu,  2),  prohibant  la 
compensation  en  matière  de  dépôt,  comme  indiquant  seulement 
que  la  compensation  ne  soustrait  pas  le  dépositaire  infidèle  à 
Tinfamie?  Il  soutient  aussi  que  la  compensation  a  été  toujours 
admissible,  même  sous  les  actions  de  la  loi,  même  sous  la  pro- 
cédure extraordinaire,  nonobstant  la  différence  d'objets  entre 
les  deux  dettes.  C'est  là  une  idée  neuve,  peut-être  conjecturale, 
en  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  loi.  Mais  nous  reconnais- 
sons que  M.  Desjardins  déploie,  pour  la  faire  adopter,  une  ar- 
gumentation vigoureuse  et  serrée^  et  une  grande  habileté  à  tirer 
des  principes  tout  ce  qui  peut  y  être  contenu. 

On  sait  que  le  droit  romain  renferme  peu  de  renseignements 
sur  la  mutua  petitio;  le  point  de  départ  de  l'auteur  est  évidem- 
ment le  système  développé  par  M.  de  Savigny  dans  son  Traité 
de  droit  romain  '.  Cependant  il  s'en  écarte  d'une  manière  sen- 
sensible,  notamment  quand  il  prouve  avec  beaucoup  de  force^ 
selon  nous^  que,  le  magistrat  ne  pouvant  imposer  aux  parties 
un  juge  qui  n'aurait  point  été  ou  choisi  ou  accepté  par  elles,  la 
seule  manière  d'engager  une  demande  mutuelle  était  d'obte- 
nir une  formule  unique  pour  deux  actions,  et  quand  il  étend 
aux  condictiones  incerti  la  faculté  de  réunir  ainsi  deux  formules 
en  une.  L'auteur  tire  des  principes  qu'il  a  posés  cette  consé- 
quence parfaitement  juste  que  la  mutuelle  demande,  sous  le 
système  formulaire^  doit  être  formée  eLYaniJailitiscontestatîo  du 
premier  procès.  L'explication  nouvelle  de  la  célèbre  loi:  Quum 
Papinianus  (Loi  14,  Code  :  De  sententiis  et  interiocutionibus)  est 

1  Des  obligations  naturelles  en  droit  romain^  p.  1S4. 
*  Traduclion  de  M.  Guénoux,  VI,  p.  326. 


_^^ 
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ingénieuse.  Peut-être  l'est-elle  même  un  peu  trop  :  mais  elle 
s'accorde  parfaitement  avec  le  système  qu'expose  M.  Desjardins; 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  toutes  les  rémarques  de  détail 
que  nous  a  suggérées  la  lecture  de  cette  première  partie.  Nous 
préférons  dire  qu^il  serait  à  désirer  que  le  droit  romain  fât 
toujours  traité  avec  cette  indépendance  et  cette  largeur  de  vues. 
Sans  doute  les  textes  sont  attentivement  étudiés;  mais  Fauteur 
s'est  surtout  attaché  à.faire  ressortir  les  principes  et  à  en  déga- 
ger les  conséquences.  En  étudiant  les  maîtres  du  droit  romain, 
non-seulement  il  a  discerné  avec  clairvoyance  leurs  doctrines^ 
mais  il  a  suivi  leur  méthode  et  s'est  inspiré  de  leur  esprit. 

La  compensation  et  la  reconvention  furent  longtemps  inter- 
dites dans  l'ancien  droit.  On  enseigne  généralement  que  cette 
interdiction  avait  été  établie  dans  l'intérêt  des  seigneurs  justi- 
ciers qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  de  justice,  quand 
Vune  ou  Tautre  de  ces  institutions  leur  aurait  dérobé  une  cause. 
C'est  ainsi  que  Texpliqualent  les  jurisconsultes  des  deux  der- 
niers siècles  et  ceux  qui  ont  écrit  depuis  la  rédaction  des  codes. 
M.  Desjardins  combat  éoergiquement  cette  thèse.  Selon  lui,  la 
justice  n'est  devenue  fiscale  que  dans  le  second  âge  de  la  féo- 
dalité, quand  celle-ci^  voyant  Son  pouvoir  politique  lui  échap- 
per, a  voulu  recouvrer  ou  étendre  sa  fortune  compromise^ 
après  les  croisades^  vers  la  fin  du  treizième  siècle.  C'est  peu  de 
temps  après,  que  Tinterdiction  dont  nous  parlions  toul  à  Theure 
est  devenue  moins  absolue.  Diaprés  le  système  généralement 
reçu,  c'est  alors  qu'elle  aurait  dû  s'étendre  et  s'affermir.  L'au- 
teur pense  que  la  prohibition  primitive  tenait  à  la  rigueur  de  la 
procédure  orale  du  moyen  âge,  rigueur  nécessaire  à  une  époque 
où,  rien  n'étant  fixé  par  écrit,  il  n'y  avait  de  garantie  que  dans 
les  délais  et  dans  les  formalités,  et  où  l'attention  des  juges  ne 
devait  pas  être  distraite  par  les  plaidoiries,  moyen  unique  d'in- 
struction. Plus  tard,  il  est  vrai,  la  fiscalité  s'introduisit  dans 
l'administration  de  la  justice,  et  la  jurisprudence  s*en  ressentit. 
Mais  cette  influence  était  combattue  par  Finfluence  du  droit  ro- 
main et  du  droit  canon^  représentant  l'équité,  et  sur  ce  terrain 
encore  la  féodalité  finit  par  succomber.  Nous  avons  lu  avec  le 
plus  vif  intérêt  la  discussion  dont  nous  venons  de  résumer  briè- 
vement les  importantes  conclusions.  La  question  que  traite  ici 
l'auteur  dépasse  son  sujet,  et  nous  avons  pu  constater  que  le 
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jurisooBSiilte  élâit  aussi  un  historien.  Il  dissipé  en  critiqtte  claire- 
voyant  des  «mors  généralement  admises,. et  rend  ainsi  un 
service  véritable  à  l'histoire  de  notre  ancien  droit. 

La  reconvention  n'est  pas  traitée  par  le  législateur  moderne. 
Aussi  eet'il  indispensable  de  connaître  Tétat  de  l'ancien  droit 
sur  cette  matière.  U  a  donné  lien  à  beaucoup  dé  controverses. 
M.  Deqardins  adopte  un  système  restrictif  peut-ôtre  à  Texcès. 
n  est  fort  difficile  de  déterminer  d'une  manière  précise,  dans 
quels  cas  et  à  quelles  conditions  l'ancienne  jurisprudence  ad* 
mettait  la  reconvention.  Elle  nous  à  laissé  les  témoignages  les 
plus  contradictoires.  Nous  comprenons  que  M.  Desjardins,  qui 
faisait  un  livre  sur  la  matière,  ait  tenu  à  donner  une  conclusion  ; 
mais  la  forée  de  son  argumentation  n'a  pu  triompher  de  notre 
incertitude. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  «loto  du  droit  actuel  ;  c^était  là 
assurément  la  partie  la  moins  intéressante,  quoique  la  plus  pra- 
tique de  l'oUTTage.  Nous  ferons  seulement  remarquer  un  heu- 
laux  développement  sur  une  matière  d'un  intérdt  tout  actuel, 
sur  la  matitee  des  chèques,  où  la  sagacité  de  M.  Desjardins  a  su 
démêler  un  cas  de  compensation  conventionnelle.  L'économie 
politique  tient  une  place  chaque  jour  plus  considérable  dans  les 
préoccupations  de  notre  temps.  Il  faut  que  la  jurisprudence  ap- 
prenne à  compter  avec  elle. 

En  somme,  nous  signalons  avec  plaisir  aux  lecteurs  de  la 
Revue  ce  livre  remarquable  qui  a  déjà  reçu,  nous  le  savons, 
l'approbation  des  juges  les  plus  autorisés.  Une  connaissance 
approfondie  du  sujet  et  des  principes  généraux  du  droit,  une 
érudition  à  la  fois  sûre  et  ingénieuse,  qui  sait  être  neuve  sans 
ôtre  téméraire,  une  critique  sagace,  un  ordre  lumineux,  un  style 
à  la  fois  élégant  et  sobre,  tels  sont  les  mérites  que  Ton  trouvera 
réunis  dans  le  livre  de  M.  Desjardins.  Nous  félicitons  la  jeune 
faculté  de  Nancy  d'avoir  si  brillamment  inauguré  ses  travaux.. 

PaIÎL   THURBAtJ  DâNGIN, 
Auditeur  êu  Conseil  d'Etat,  docteur  en  droit. 


Cours  élémentaire  de  droit  romain,  par  M.  Ch.  Démangeât,  professear  de 
droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  186i,  S  vol.  ia-S^.  Prix» 
IS  francs.  Marescqalné,  libraire-éditeur,  rue  Soufflot^  }7. 

M.  Démangeât  vient  de  faire  paraître  sous  ce  titire  ses  claires 
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o4  SftvaBies  legons.  Sa  publication  était  attendue  arec  impa- 
tience et  par  cens  qni  araient  besoin  d'apprendre  le  droit 
romain  pour  passer  des  examens  et  par  cenx  qui  araient  le  dé-^ 
sir  de  rapprendre  de  nouveau  pour  s'instruire.  On  dit  que  les 
livres  ne  remplacent  pas  les  cours;  cela  est  vrai.  La  lecture  ne 
fixe  pas  assez  l'attention  parée  qu^elle  n'enge  pas  de  celui  qui 
la  fait  un  effort  d'activité  ;  au  contraire,  quand  il  faut  prendre 
des  notes,  l'esprit  est  forcé  de  travailler  et  il  retient  mieux  ce 
qui  lut  a  coûté  plus  de  peine.  Mais  le  cours  s'adresse  foreément 
à  uu  nombre  restreint  d'auditeurs  ;  la  publication  étend  et  per- 
pétue l'enseignement  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  étudient  et  pour 
l'honneur  du  professeur. 

Aussi  M.  Demailgeat  aMt-il  bien  fait  de  publier  son  cours.  Il  y 
a  déjà  sur  le  droit  romain  un  nombre  considérable  d'explica'* 
tiens  et  de  traités.  Nous  ne  dteprons  dans  la  quantité  que  l'ou- 
vrage de  M.  Ortolan,  si  remarquable  par  la  richesse  des  rensei- 
gnements, par  la  finesse  ingénieuse  et  par  renehatnëment  systé- 
matique des  idées  historiques^  si  soigneusement  mis  par  son 
auteur  au  courant  de  la  science  dans  ses  éditions  successives. 
Mats  il  n^en  est  pas  des  traités  d'ensemble  comme  des  monogra- 
phies ;  le  suj^  n^en  est  jamais  épuisé  ;  la  science  et  renseigne- 
ment n'ont  qu'à  profiter  du  nombre  et  de  la  différence  das  .tra- 
vaux. 

La  publication  de  M.  Démangeât  comprend  les  matières  con- 
tenues dans  les  deux  premiers  livres  des  Institutes,  qui  font 
l'objet  du  cours  de  première  année.  Après  une  introduction  où 
l'auteur  donne  des  définitions  générales  et  explique  le  premier 
titre  et  la  première  moitié  du  second  titre  dés  Institutes,  vient 
un  Abrégé  de  P hi&toire  externe  du  droit  romain.  M.  Démangeât 
y  fait  comprendre  la  distinction  dnjus  scriptum  et  du  jus  non 
scriptum.  Il  adopte  la  division  de  Gibbon  en  quatre  périodes, 
mais  il  la  modifie  un  peu  ;  il  prolonge  la  deuxième  période 
jusqu'à  Pavénement  d'Auguste^  au  lieu  de  l'arrêter  k  la  nais- 
sance de  Ctcéron,  et  la  troisième  jusqu'au  règne  de  Constantin, 
au  lieu  de  la  terminer  au  règne  d'Alexandre  Sévère,  modifica- 
tion qui  se  justifie  sans  peine,  les  dates  qu'il  prend  correspon* 
dant  à  des  changements  essentiels  dans  la  constitution  politique 
et  par  suite  dans  le  droit  des  Romains.  Cet  abrégé  contient  à 
peu  près  cent  vingt  pages.  M.  Démangeât  passe  ensuite  à  VffiS'\ 
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toire  interne.  H  suit  Tordre  des  Institutes  de  Justioien,  mais 
sans  s'y  asservir,  comme  sans  se  renfermer  dans  les  dispositions 
qu'il  y  trouve.  Il  n'en  donne  pas  le  texte  ;  c'est  un  cours  de 
droit  romain,  non  un  commentaire  des  Institutes  qu'il  écrit  :  le 
titre  de  son  ouvrage  annonce  a  Texplication  complète  des  In- 
stitutes deGaïus  et  des  Institutes  de  Justinien.))  L'enseignement 
du  droit  romain,  en  se  développant,  est  surtout  devenu  histori- 
que ;  la.  découverte  de  Gains  a  grandement  contribué  à  ce  chan- 
gement; Gaïus  tient  autant  de  place  que  Justinien  dans  les 
cours  de  droit  ;  nous  ne  savons  si  on  ne  Tétudie  pas  plus  volon- 
tiers et  avec  plus  de  confiance.  Sans  doute  M.  Démangeât  n'a 
pas  voulu  donner  au  texte  de  Tempereur,  en  Timprimant  inté- 
gralement, une  prépondérance  apparente,  qu'il  ne  devait  pas  lui 
laisser  en  réalité.  Il  ne  reproduit  pas  même  la  division  par 
titres  ;  il  se  contente  de  diviser  par  matières,  et  c'est  seulement 
sous  la  première  classification  des  personnes  en  libres  ou 
esclaves  qu'il  indique  le  nombre  et  les  numéros  des  titres  cor- 
respondants des  Institutes  ;  on  ne  retrouve  pas  cette  indication 
sous  les  autres  classifications.  En  général  M.  Démangeât  divise 
peu  ;  il  semble  chercher  Tordre  dans  la  suite  des  idées  et  dans 
l'analogie  des  cas  ou  des  décisions,  plutôt  qu'il  ne  lient  à  l'indi- 
quer d'avance  par  des  intitulés  et  des  numéros;  peut-être  cette 
méthode  a-t-elle  l'inconvénient  d'imposer  au  lecteur  un  effort 
déplus,  en  retirant  une  ressource  à  la  mémoire,  quelquefois 
même  à  l'intelligence.  L'indépendance  que  Tauteur  conserve  à 
l'égard  des  Institutes  lui  permet  de  faire  rentrer  naturellement 
dans  son  cadre  les  institutions  omises  par  Justinien,  par  exem- 
ples la  manus^  le  mancipium,  la  tutelle  des  femmes^  les  règles 
relatives  à  la  distinction  des  res  mancipi  et  des  res  nec  man- 
cipi^  etc.,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des  appendices. 

Ce  qui  fait  le  caractère  propre  et  le  grand  mérite  de  cet  ou- 
vrage, c'est  la  sûreté.  Cette  sûreté  tient  à  deux  causes.  D'abord 
Tauteur  a  la  plus  profonde  connaissance  de  la  matière;  il  a  tout 
vu,  tout  vérifié  par  lui-même  ;  on  ne  courrait  pas  risque  de  se 
tromper  en  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  dans  son  livre  une  seule 
citation  de  seconde  main,  même  parmi  celles  qui  sont  emprun- 
tées aux  auteurs  classiques  et  aux  grammairiens  £n  second  lieu 
il  ne  laisse  rien  au  hasard  ;  il  ne  peut  bannir  entièrement  la 
conjecture  du  droit  romain^  mais  il  distingue  nettement  les  sen^ 
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tentias  et  les  opiniones^  pour  parler  le  langage  de  ce  droit  ;  il 
aime  peu  Phypothèse  et  le  système  ;  il  tient  avant  tout  à  ne 
rien  assurer  que  de  vrai  et  de  prouvé  et  se  préoccupe  moins  de 
ne  rien  laisser  sans  explication.  Son  livre  est  en  apparence  peu 
riche  en  littérature  juridique,  comme  disent  les  ^Allemands  ;  ce 
n'est  pas  qu'il  n'ait  consulté  et  quHl  n'eût  pu  citer  un  grand 
nombre  d'auteurs  ;  mais  il  écrivait  un  cours  élémentaire  :  repro- 
duire beaucoup  de  systèmes  ^  c'est  reproduire  non-seulement 
beaucoup  de  dissentiments,  mais  encore  beaucoup  d'erreurs  ; 
c'est  de  plus  fatiguer  inutilement  la  mémoire.  Le  vrai  savant 
épargne  aux  autres  la  peine  qu'il  s'est  donnée  ;  c'est  le  résultat 
que  ceux  qui  étudient  ont  besoin  de  connaître. 

C'est  surtout  dans  V Abrégé  de  V histoire  externe  que  se  montre 
le  mérite  dont  nous  parlons;  c'est  là  qu'il  était  particulière- 
ment nécessaire.  On  y  trouve  une  quantité  trés-considérable  de 
notes  et  de  documents  :  il  en  est  qui  sont  rattachés  au  sujet 
pour  la  première  fois^  la  plupart  sont  transcrits,  et  avec  une 
rigoureuse  exactitude,  d'une  manière  assez  complète  pour  que 
le  lecteur  puisse  juger  et  confirmer  par  lui-même  l'induction 
qui  en  est  tirée.  On  sait  combien  de  systèmes  sont  nés  sur  l'his- 
toire romaine^  et  particulièrement  sur  les  premiers  siècles  de 
Rome  ;  Tesprit  de  parti  politique  s'est  ajouté  bien  souvent  aux 
dissentiments  des  érudits  ;  M.  Démangeât  s'est  gardé  soigneuse- 
ment des  écarts  de  tout  genre  ;  il  expose  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vraisemblable  sur  chaque  question,  sur  Torigine  de  Rome,  sur 
la  formation  du  sénat,  sur  celle  des  ordres,  sur  la  clientèle  ;  il 
résume  parfaitement  les  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu 
la  loi  des  Douze  Tables  et  la  légation  en  Grèce,  la  force  de  loi 
attribuée  aux  plébiscites^  L'édit  perpétuel  de  Julien,  le  droit  de 
répondre  accordé  aux  jurisconsultes^  en  dégagent  ce  qu'il  y  a 
d'essentiel  et  de  décisif  dans  la  controverse.  Nous  citerons  aussi 
un  très-remarquable  passage  oti  lauteur  explique  un  des  points  les 
plus  obscurs  de  l'histoire  romaine,  Tinfluence  de  l'établissement 
des  tribus  locales  sur  l'organisation  des  comices  par  centuries. 

Il  y  a  aussi  dans  Y  Histoire  interne  bien  des  points  sur  les- 
quels nous  voudrions  insister.  Nous  indiquerons  seulement  à  la 
page  242,  la  démonstration  de  cette  idée  que  le  seul  consente- 
ment ne  suffit  pas  pour  lesjustœ  nuptiœ;  à  la  page  559,  l'expli- 
cation de  la  règle  qui  exige  la  bonne  foi  au  moment  de  la  vente 
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pour  Pnsacapion^  pro  empiore.  Non»  signalerons  aussi  Id  résumé 
lucide  des  controferses  sur  la  nature  de  la  possession  et  Teipli- 
oation  des  divers  modes  et  conditions  d'acquisition  des  serri'- 
Indes. 

Le  style  n'est  pas  moins  digne  d'éloges  que  la  composition  et 
que  la  doctrine.  Il  n'est  pas  facile  de  bien  écrire  le  drcrit  ;  tout 
le  monde  n'a  pas  la  précision^  cette  qualité  dominante  et  nécee- 
saire  qui  n'est  autre  chose  que  la  sûreté  dans  TeiEpression 
provenant  de  la  sûreté  de  la  pensée  et  la  complétante  Le 
style  de  M.  Démangeât  est  simple  et  pur,  ses  pbrases  ne  sont 
ni  trop  longues  ni  ckargées  d^inoises  inutiles;  il  n -accumule 
pas  plusieurs  idées  à  côté  les  unes  des  autres,  au  risque  de 
nuire  à  toutes.  On  sent  Tautorité  d'un  maître  qui  a  le  droit  de 
se  faire  écouter  et  croire,  et  ï(m  trouve  la  clarté  dont  tout  écri- 
vain a  besoin  pour  se  faire  comprendre.  Il  en  est  de  la  manière 
d'écrire  de  Fauteur  comme  de  Tordre  qu'il  adopte  et  des  déci** 
sions  qu'il  donne,  il  cherche  ce  qu'il  y  a  de  plus  naturel,  certain 
de  rencontrer  ainsi  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  et  de  plus  vrai« 

En  somme^  le  cours  publié  par  M.  Démangeât  doit  avoir  au- 

furès  d'un  public  nombreux  autant  de  succès  que  son  enseigne^ 

ment  en  obtient  depuis  dix  ans  bientôt  auprès  de  son  auditoire.  II 

n'a  rien  perdu  à  être  imprimé.  Ces  belles  qualités  di|  professeur, 

la  précision  de  l'impression^  la  clarté  du  langage,  la  sûreté  de 

la  doctrine,  la  simplicité  de  l'enseignement  obtenue  par  la 

science  seront  d'autant  mieux  appréciées  qu'elles  sont  fixées  par 

l'impression.  Le  cours  est  élémentaire  en  ce  sens  qu'il  peut  être 

sans  peine  compris  par  tout  le  monde ^  mais  il  n'est  personne, 

même  parmi  les  savants,  qui  puisse  le  consulter  sans  fruit.  Nous 

nous  rappelons  avoir  vu,  il  y  a  quelques  années,  le  savant 

doyen  de  la  faculté  de  Paris,  M.  Pellat,  assiter  régulièrement 

au  cours  que  M.  Démangeât  faisait  alors  pour  la  première 

fois  ;  jious  n'avons  besoin  que  de  nous  reporter  à  nos  souvenirs 

pour  savoir  quel  est  le  jugement  de  la  science  sur  l'ouvrage  qui 

vient  d'être  publié. 

Albert  Desjardins^ 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  Ue  Nancy^  docteur  es  leiUes. 

FIN  DE  LA  DIXIÈME  ANN^B. 
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